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ORDONNANCES

Ordonnance n° 2004-178 du 20 février 2004 relative à la partie législative du code du patrimoine

 

NOR: MCCX0300157R  
 

Le Président de la République,  

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de la culture et de la communication,  

Vu la Constitution, notamment ses articles 38, 74 et 77 ;  

Vu le code de procédure pénale ;  

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code de l’environnement ;  

Vu le code de l’industrie cinématographique ;  

Vu la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit, notamment ses articles 33, 35 et 36 ;  

Vu les avis de la Commission supérieure de codification en date du 9 juillet 2002 et du 13 février 2003 ;  

Vu l’avis du conseil général de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon en date du 13 novembre 2003 ; 
Vu l’avis du congrès de Nouvelle-Calédonie en date du 14 novembre 2003 ;  

Vu l’avis du conseil des ministres de la Polynésie française en date du 19 novembre 2003 ;  

Vu la saisine du conseil général de la collectivité territoriale de Mayotte en date du 7 octobre 2003 ;  

Vu la saisine du gouvernement de Nouvelle-Calédonie en date du 10 octobre 2003 ;  

Vu la saisine de l’assemblée territoriale de la Polynésie française en date du 3 octobre 2003 ;  

Vu la saisine de l’assemblée territoriale des îles Wallis et Futuna en date du 13 octobre 2003 ; 

 

Le Conseil d’Etat entendu ; 
 

Le conseil des ministres entendu, 
 

Ordonne : 
 

Article 1
 

 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code du patrimoine. 

Article 2
 

 

Les dispositions de la partie législative du code du patrimoine qui citent en les reproduisant des articles d’autres codes sont de plein droit modifiées par l’effet des modifications ultérieures de ces articles. Il en va de même des dispositions du code du patrimoine qui mentionnent, sans les reproduire, les dispositions du code général des impôts. 

Article 3
 

 

Toute référence à des dispositions abrogées par l’article 7 de la présente ordonnance est remplacée par des références aux dispositions correspondantes du code du patrimoine. 

Article 4
 

 

La partie législative du code général des collectivités territoriales est ainsi modifiée : 
 

I. - Le chapitre Ier du titre II du livre IV de la première partie est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Chapitre Ier 
 

 

« Services culturels des collectivités territoriales 
 

 

« Section 1 
 

 

« Archives 
 

« Art. L. 1421-1. - Les règles générales relatives aux archives des collectivités territoriales sont fixées par les dispositions des articles L. 212-6 à L. 212-10 et L. 212-33 du code du patrimoine. 
 

« Art. L. 1421-2. - Les règles relatives au dépôt des archives communales sont fixées par les dispositions des articles L. 212-11 à L. 212-14 du code du patrimoine. 
 

« Art. L. 1421-3. - Les règles relatives au droit de préemption sur les archives privées exercé par l’Etat pour le compte et à la demande des collectivités territoriales sont fixées par les dispositions des articles L. 212-34 à L. 212-36 du code du patrimoine. » 
 

II. - Le chapitre II du titre II du livre IV de la première partie est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Section 2 
 

 

« Bibliothèques 
 

« Art. L. 1421-4. - Les règles relatives aux bibliothèques municipales sont fixées par les dispositions des articles L. 310-1 à L. 310-6 du code du patrimoine. 
 

« Art. L. 1421-5. - Les règles relatives aux bibliothèques départementales et régionales sont fixées par les dispositions des articles L. 320-1 à L. 320-4 du code du patrimoine. 
 

« Section 3 
 

 

« Musées 
 

« Art. L. 1421-6. - Les règles relatives aux musées des collectivités territoriales sont fixées par les dispositions des articles L. 410-2 à L. 410-4 du code du patrimoine. 
 

« Section 4 
 

 

« Archéologie 
 

« Art. L. 1421-7. - Les règles relatives aux services archéologiques des collectivités territoriales sont fixées par les dispositions des articles L. 522-8 à L. 522-10 du code du patrimoine. 

 

« Section 5 
 

« Monuments historiques
 

« Art. L. 1421-8. - Les règles relatives à la garde et à la conservation des objets mobiliers classés au titre des monuments historiques dont les collectivités territoriales et leurs établissements publics ou établissements d’utilité publique sont propriétaires, affectataires ou dépositaires sont fixées par les dispositions de l’article L. 622-9 du code du patrimoine. » 

 

II. - Les chapitres II et III du titre II du livre IV de la première partie sont abrogés. 

 

III. - A l’article L. 1614-10, les mots : « en vertu de l’article L. 1422-1 », sont remplacés par les mots : « en vertu de l’article L. 310-1 du code du patrimoine ». 

 

IV. - A l’article L. 1614-14, les mots : « en vertu de l’article L. 1422-7 », sont remplacés par les mots : « en vertu de l’article L. 320-2 du code du patrimoine » et les mots : « en vertu de l’article L. 1422-1 », sont remplacés par les mots : « en vertu de l’article L. 310-1 du code du patrimoine ». 

 

V. - A l’article L. 2541-1, les mots : « , à l’exception de celles des articles L. 1422-2 et L. 1422-3 » sont supprimés. 

 

VI. - Au 26° de l’article L. 2321-2, la référence à « l’article 25 de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques », est remplacée par la référence à « l’article L. 622-9 du code du patrimoine ». 

 

VII. - Au premier alinéa de l’article L. 4421-4, la référence à « l’article 1er de la loi n° 97-179 du 28 février 1997 relative à l’instruction des autorisations de travaux dans le champ de visibilité des édifices classés ou inscrits et dans les secteurs sauvegardés », est remplacée par la référence à « l’article L. 612-1 du code du patrimoine ». 

 

VIII. - 1° Au premier alinéa du II de l’article L. 4424-7, la référence : « de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques », est remplacée par la référence : « du livre VI du code du patrimoine » ; 

 

2° Au troisième alinéa du II de l’article L. 4424-7, les références : « de la loi du 27 septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques et de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l’archéologie préventive », sont remplacées par la référence : « du livre V du code du patrimoine » et la référence : « le titre Ier de la loi du 27 septembre 1941 précitée », est remplacée par la référence : « la section 1 du chapitre I du titre III du livre V du code du patrimoine ». 

 

IX. - Au dernier alinéa de l’article L. 4433-27, la référence à « la loi n° 97-179 du 28 février 1997 », est remplacée par la référence à « l’article L. 612-1 du code du patrimoine ». 

Article 5
 

 

Il est ajouté après l’article 2-20 du code de procédure pénale un article 2-21 ainsi rédigé : 

 

« Art. 2-21. - Toute association agréée déclarée depuis au moins trois ans, ayant pour but l’étude et la protection archéologique, peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les faits réprimés par les 3° et 4° de l’article 322-2 du code pénal et portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs qu’elle a pour objet de défendre. 

 

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions dans lesquelles les associations mentionnées à l’alinéa précédent peuvent être agréées. » 

Article 6
 

 

La partie législative du code de l’environnement est ainsi modifiée : 
 

I. - Il est ajouté après l’article L. 300-2 un article L. 300-3 ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 300-3. - Les dispositions relatives à la Fondation du patrimoine pour sa contribution à la sauvegarde des éléments remarquables des espaces naturels ou paysagers menacés de dégradation, de disparition ou de dispersion sont énoncées à l’article L. 143-2 du code du patrimoine ci-après reproduit : 

 

« Art. L. 143-2. - La “Fondation du patrimoine a pour but de promouvoir la connaissance, la conservation et la mise en valeur du patrimoine national. Elle s’attache à l’identification, à la préservation et à la mise en valeur du patrimoine non protégé. 

 

« Elle contribue à la sauvegarde des monuments, édifices, ensembles mobiliers ou éléments remarquables des épaves naturels ou paysagers menacés de dégradation, de disparition ou de dispersion. Elle concourt ainsi à l’emploi, à l’insertion, à la formation et à la transmission des savoir-faire dans les secteurs de la restauration et de la valorisation du patrimoine et des sites. 
 

« Elle apporte son concours à des personnes publiques ou privées, notamment par subvention, pour l’acquisition, l’entretien, la gestion et la présentation au public de ces biens, qu’ils aient ou non fait l’objet de mesures de protection prévues par le présent code. 
 

« Elle peut également acquérir les biens mentionnés au troisième alinéa lorsque cette acquisition est nécessaire aux actions de sauvegarde qu’elle met en place. 
 

« Elle peut attribuer un label au patrimoine non protégé et aux sites. Ce label peut être pris en compte pour l’octroi de l’agrément prévu au 1° ter du II de l’article 156 du code général des impôts. » 
 

II. - L’article L. 350-2 est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Art. L. 350-2. - Les dispositions relatives aux zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager sont énoncées aux articles L. 642-1 et L. 642-2 du code du patrimoine ci-après reproduits : 
 

« Art. L. 642-1. - Sur proposition ou après accord du conseil municipal des communes intéressées, des zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager peuvent être instituées autour des monuments historiques et dans les quartiers, sites et espaces à protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d’ordre esthétique, historique ou culturel. 
 

« Art. L. 642-2. - Des prescriptions particulières en matière d’architecture et de paysages sont instituées à l’intérieur de ces zones ou parties de zone pour les travaux mentionnés à l’article L. 642-3. 
 

« Après enquête publique, avis de la commission régionale du patrimoine et des sites mise en place par l’article L. 612-1 et accord du conseil municipal de la commune intéressée, la zone de protection est créée par arrêté du représentant de l’Etat dans la région. 
 

« Le ministre compétent peut évoquer tout projet de zone de protection. 
 

« Les dispositions de la zone de protection sont annexées au plan local d’urbanisme, dans les conditions prévues à l’article L. 126-1 du code de l’urbanisme. » 
 

III. - Au 3° du II de l’article L. 341-19, les mots : « du troisième alinéa de l’article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat » sont remplacés par les mots : « de l’article L. 642-6 du code du patrimoine ». 
 

IV. - A l’article L. 653-1, après les mots : « les articles », sont ajoutés les mots : « L. 300-3, ». 
Article 7
 

 

Sont abrogés, sous réserve des dispositions des articles 8 et 9 : 
 

1° L’article 2-1 du code de l’industrie cinématographique ; 
 

2° L’article L. 1752-1 du code général des collectivités territoriales ; 
 

3° La loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques ; 
 

4° La loi du 10 juillet 1914 portant création d’une Caisse nationale des monuments historiques et préhistoriques ; 
 

5° Les articles 37 et 38 de la loi du 31 décembre 1921 portant fixation du budget général de l’exercice 1922 ; 
 

6° La loi du 27 septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques ; 
 

7° La loi n° 79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives ; 
 

8° La loi n° 80-532 du 15 juillet 1980 relative à la protection des collections publiques contre les actes de malveillance ; 
 

9° Les articles 70 à 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 
 

10° L’article 66 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements et les régions ; 
 

11° La loi n° 85-699 du 11 juillet 1985 tendant à la constitution d’archives audiovisuelles de la justice ; 
 

12° L’alinéa 7 de l’article 49 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication ; 
 

13° L’article 11 de la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat ; 
 

14° La loi n° 89-874 du 1er décembre 1989 relative aux biens culturels maritimes ; 
 

15° La loi n° 89-900 du 18 décembre 1989 relative à l’utilisation des détecteurs de métaux, à l’exception du second alinéa de l’article 7 ; 
 

16° L’article 15-II de la loi n° 90-615 du 13 juillet 1990 tendant à réprimer tout acte raciste, antisémite ou xénophobe ; 
 

17° Les articles 4 à 14 de la loi n° 92-1477 du 31 décembre 1992 relative aux produits soumis à certaines restrictions de circulation et à la complémentarité entre les services de police ; 
 

18° La loi n° 92-546 du 20 juin 1992 relative au dépôt légal ; 
 

19° La loi n° 95-877 du 3 août 1995 portant transposition de la directive 93/7 du 15 mars 1993 du Conseil des Communautés européennes relative à la restitution des biens culturels ayant quitté illicitement le territoire d’un Etat membre ; 
 

20° La loi n° 96-590 du 2 juillet 1996 relative à la « Fondation du patrimoine » ; 
 

21° La loi n° 97-179 du 28 février 1997 relative à l’instruction des autorisations de travaux dans le champ de visibilité des édifices classés ou inscrits et dans les secteurs sauvegardés ; 
 

22° La loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l’archéologie préventive, à l’exception de son article 14 ; 
 

23° La loi n° 2002-5 du 4 janvier 2002 relative aux musées de France, à l’exception des articles 19 et 30 ; 
 

24° L’article 8 de la loi n° 2003-517 du 18 juin 2003 relative à la rémunération au titre du prêt en bibliothèque et renforçant la protection sociale des auteurs. 

Article 8
 

 

I. - L’abrogation des dispositions prévue aux 1°, 3°, 6°, 7°, 11°, 12°, 14°, 18°, 20°, 21°, 22° et 23° de l’article 7 ne prendra effet qu’à compter de la publication des dispositions réglementaires du code du patrimoine pour ce qui concerne les articles, alinéas, phrases, mots ou délais suivants : 

 

1° L’article 2-1 du code de l’industrie cinématographique ; 
 

2° En ce qui concerne la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques : 
 

a) Les huitième et neuvième alinéas de l’article 1er ; 
 

b) Le troisième alinéa de l’article 2 ; 
 

c) Au quatrième alinéa de l’article 2 les mots suivants : « par arrêté du préfet de région, ou, lorsque l’inscription est proposée par la Commission supérieure des monuments historiques, par arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, sur un inventaire supplémentaire. » ; 
 

d) Les deuxième et troisième phrases du cinquième alinéa de l’article 2 ; 
 

e) Le deuxième alinéa de l’article 3 ; 
 

f) Le cinquième alinéa de l’article 8 ; 
 

g) La seconde phrase du premier alinéa de l’article 9 ; 
 

h) Le quatrième alinéa de l’article 9 ; 
 

i) La seconde phrase de l’article 13 ; 
 

j) Le délai mentionné au troisième alinéa de l’article 13 ter ; 
 

k) La deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article 15 en tant qu’il concerne les décisions de classement relatives aux objets mobiliers appartenant à l’Etat ; 
 

l) L’article 17 ; 
 

m) Le second alinéa de l’article 22 ; 
 

n) Au deuxième alinéa de l’article 24 bis, les mots suivants : « après avis d’une Commission départementale des objets mobiliers ou de la Commission supérieure des monuments historiques. » et au quatrième alinéa du même article, les mots : « et notamment la composition et le fonctionnement des commissions départementales des objets mobiliers » ; 
 

o) Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 26 fixant la composition d’une commission consultative ; 
 

p) Le délai mentionné au deuxième alinéa de l’article 27 ; 
 

q) Le deuxième alinéa de l’article 37 ; 
 

3° Le délai mentionné au troisième alinéa de l’article 1er de la loi du 27 septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques ; 
 

4° En ce qui concerne la loi n° 79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives : 
 

a) Les deux derniers alinéas de l’article 25 ; 
 

b) L’article 27 en ce qu’il concerne son application aux services de l’Etat ; 
 

5° En ce qui concerne la loi n° 85-699 du 11 juillet 1985 tendant à la constitution d’archives audiovisuelles de la justice : 
 

a) Au deuxième alinéa de l’article 3, les mots suivants : « , ainsi que l’avis de la commission consultative des archives audiovisuelles de la justice. » et le dernier alinéa du même article ; 
 

b) Les articles 4 et 5 ; 
 

6° Le septième alinéa de l’article 49 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication ; 

 

7° Le troisième alinéa de l’article 7 de la loi n° 89-874 du 1er décembre 1989 relative aux biens culturels maritimes ; 
 

8° En ce qui concerne la loi n° 92-546 du 20 juin 1992 relative au dépôt légal : 
 

a) La dernière phrase du 4° de l’article 3 ; 
 

b) Le premier alinéa de l’article 6 et, au second alinéa du même article, les phrases et mots suivants : « Il est chargé de veiller à la cohérence scientifique et à l’unité des procédures du dépôt légal. Il peut rendre des avis et formuler des recommandations sur toutes questions relatives au dépôt légal. Il est associé à la définition des modalités d’exercice de » ; 
 

9° Le dernier alinéa de l’article 6 de la loi n° 96-590 du 2 juillet 1996 relative à la Fondation du patrimoine ; 
 

10° L’alinéa 1er, au cinquième alinéa, les dispositions relatives au nombre de représentants de chacune des catégories de membres de la section et la cinquième phrase du cinquième alinéa de l’article 1er de la loi n° 97-179 du 28 février 1997 relative à l’instruction de certaines autorisations de travaux dans le champ de visibilité des édifices classés ou inscrits et dans les secteurs sauvegardés ; 
 

11° En ce qui concerne la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l’archéologie préventive : 
 

a) Le cinquième alinéa de l’article 2 ; 
 

b) Le dernier alinéa de l’article 3-1 ; 
 

c) Au quatrième alinéa de l’article 9-2, les dispositions relatives au nombre de représentants de chacune des catégories de membres de la commission chargée de définir les critères d’attribution des subventions ; 
 

12° En ce qui concerne la loi n° 2002-5 du 4 janvier 2002 relative aux musées de France : 
 

a) A l’article 3, les dispositions relatives au nombre de représentants de chacune des catégories de membres du Haut Conseil des musées de France et l’alinéa 7 ; 
 

b) Le premier alinéa de l’article 5 ; 
 

c) La seconde phrase du premier alinéa de l’article 7 ; 
 

d) Les articles 8 et 9 ; 
 

e) L’article 14. 
 

II. - L’abrogation de dispositions prévues à l’article 7, en tant que ces dispositions sont relatives à la désignation de l’autorité administrative compétente, ne prendra effet qu’à compter de la publication des dispositions réglementaires du code du patrimoine. 
Article 9
 

 

Le livre VII de la partie législative du code du patrimoine ainsi que la présente ordonnance sont applicables à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna et au territoire des Terres australes et antarctiques françaises, à l’exception des abrogations énumérées à l’article 7 portant sur des dispositions qui relèvent de la compétence de la Nouvelle-Calédonie ou de la Polynésie française à la date de publication de la présente ordonnance. 

Article 10
 

 

Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le garde des sceaux, ministre de la justice, la ministre de l’écologie et du développement durable, le ministre de la culture et de la communication et la ministre de l’outre-mer sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 20 février 2004. 
 

*

*   *
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http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/RechercheSimplePartieCode;jsessionid=CcEJbYuOBy7xXKUBEw4dzcq9y1019TB6lhI6gG87C2gLMilcVSLo!-1299534517!iwsspad1.legifrance.tours.ort.fr!10038!-1!295215956!iwsspad2.legifrance.tours.ort.fr!10038!-1?commun=&code=CPATRIML.rcv
*Ordonnance dans sa version intégrale disponible à partir du lien suivant :

 http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/Visu?cid=696979&indice=2&table=JORF&ligneDeb=1
 

Rapport au Président de la République de l’ordonnance n° 2004-178 du 20 février 2004 relative à la partie législative du code du patrimoine

 

NOR: MCCX0400030R
 

Monsieur le Président, 
 

L’article 33 de la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit a autorisé le Gouvernement à adopter, par voie d’ordonnance, la partie législative du code du patrimoine. 
 

Le projet de code du patrimoine traduit la volonté de mise en cohérence du droit du patrimoine et manifeste un double intérêt : celui de comporter l’inventaire et la présentation en un ensemble unique de dispositions jusque-là dispersées, et de rendre ce droit du patrimoine plus accessible à tous. 
 

Ce projet a vocation à couvrir l’ensemble du droit du patrimoine conçu comme étant « l’ensemble des biens immobiliers et mobiliers relevant de la propriété publique ou de la propriété privée, qui présentent un intérêt historique, artistique, archéologique, esthétique, scientifique ou technique ». 
 

Le choix d’un plan purement transversal, initialement retenu, a été abandonné pour des raisons de plus grande lisibilité au profit d’un plan vertical découpant les grands blocs du droit du patrimoine (archives, bibliothèques, monuments historiques, musées) en autant de titres du futur code. Il permet ainsi de préserver l’unité de grandes lois culturelles comme la loi du 31 décembre 1913 relative aux monuments historiques, la loi du 27 septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques ou la loi du 3 janvier 1979 sur les archives. Il comporte en outre les lois culturelles récentes comme la loi du 17 janvier 2001 relative à l’archéologie préventive modifiée en 2003 ou la loi du 5 janvier 2002 relative aux musées de France. 
 

S’agissant de la technique de codification, le projet de code du patrimoine respecte le principe dit de la codification « à droit constant », qui a été appliqué par la Commission supérieure de codification depuis 1989 et consacré par l’article 3 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration. Ce principe a été rappelé à l’article 33 de la loi du 2 juillet 2003 précitée. 
 

Il reprend donc les textes dans leur rédaction en vigueur au moment de la codification, avec toutefois deux sortes d’adaptations : 
 

- des modifications de pure forme qui permettent d’améliorer la compréhension du texte (par exemple, la plupart des dispositions à caractère pénal ont vu leur rédaction modifiée pour substituer à une définition d’infraction par seul renvoi à un article du code une définition complète du comportement punissable) ; 
 

- le déclassement en partie réglementaire de dispositions jusqu’alors classées à tort dans des textes législatifs. Il s’agit principalement de la désignation de l’autorité administrative compétente et de dispositions relatives à des commissions administratives. 
 

En ce qui concerne l’articulation avec les autres codes, le code du patrimoine est suiveur naturellement du code pénal et du code général des impôts, du code de l’urbanisme en ce qui concerne les règles relatives au permis de construire sur les immeubles protégés et celles relatives aux secteurs sauvegardés. Il est également suiveur du code de l’environnement pour les dispositions relatives aux monuments naturels et aux sites. Il est enfin suiveur pour quelques dispositions du code général des collectivités territoriales et du code de procédure pénale. 
 

Il est pilote du code général des collectivités territoriales pour les dispositions relatives à certains services publics locaux (archives, bibliothèques et musées). 
 

Le projet de code du patrimoine comporte un article liminaire définissant la notion de patrimoine culturel et sept livres qui sont les suivants : 
 

- livre Ier : dispositions communes concernant la protection, les acquisitions culturelles, le dépôt légal et les institutions patrimoniales ; 
 

- livre II relatif aux archives avec le régime général et les archives audiovisuelles de la justice ; 
 

- livre III relatif aux bibliothèques des collectivités territoriales ; 
 

- livre IV relatif aux musées comprenant les dispositions générales, le Haut Conseil des musées de France, le régime des musées de France et les collections des musées de France ; 
 

- livre V relatif à l’archéologie avec l’archéologie préventive, l’archéologie programmée et les dispositions communes ; 
 

- livre VI comprenant quatre titres relatifs respectivement aux institutions, aux monuments historiques, aux sites et aux espaces protégés ; 
 

- livre VII relatif aux dispositions concernant l’outre-mer : dispositions relatives aux départements d’outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna et dans les Terres australes et antarctiques françaises. 
 

La présente ordonnance relative à la partie législative du code du patrimoine se compose de neuf articles. 
 

L’article 1er adopte la partie législative du code du patrimoine annexée à la présente ordonnance. 
 

L’article 2 prévoit que les dispositions suiveuses contenues dans le code du patrimoine suivent la rédaction des dispositions pilotes en cas de modification ultérieure de celles-ci. 
 

L’article 3 dispose que toutes les références à des dispositions codifiées sont remplacées par l’article correspondant du code du patrimoine. 
 

L’article 4 modifie la partie législative du code général des collectivités territoriales du fait de la reprise en code pilote des articles relatifs aux archives, aux bibliothèques et aux musées. En outre, il crée des articles de renvoi relatifs à l’archéologie et aux monuments historiques et procède au remplacement explicite des références à des dispositions abrogées par l’article 7 de l’ordonnance par les références aux dispositions correspondantes du code du patrimoine. 
 

L’article 5 crée un article 2-21 dans le code de procédure pénale qui codifie l’article 4 bis de la loi n° 80-532 du 15 juillet 1980 relative à la protection des collections publiques contre les actes de malveillance ayant pour objet de permettre à certaines associations de se porter partie civile. 
 

L’article 6 crée deux articles de renvoi dans le code de l’environnement : l’un à l’article L. 144-2 du code du patrimoine relatif à la Fondation du patrimoine et l’autre aux articles L. 642-1 et L. 642-2 dudit code relatifs aux zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager. Il procède en outre au toilettage de certaines dispositions du code de l’environnement. 
 

L’article 7 abroge les textes de loi qui ont été codifiés dans la partie législative du code du patrimoine. 
 

L’article 8 prévoit l’abrogation différée, jusqu’à la publication de la partie réglementaire du code, des dispositions intervenues en forme législative qui ont été déclassées en raison de leur caractère réglementaire. 
 

L’article 9 rend applicable la présente ordonnance à Mayotte, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française, aux îles Wallis et Futuna et au territoire des Terres australes et antarctiques françaises. 
 

Tel est l’objet de la présente ordonnance que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation. 
 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de notre profond respect. 

Ordonnance n° 2004-489 du 3 juin 2004 portant transposition de la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement 

(…)
Article 1

Le code de l'environnement est modifié comme suit :


I. - L'intitulé du chapitre II du titre II du livre Ier est remplacé par l'intitulé suivant : « Evaluation environnementale ».


II. - Les articles L. 122-1 à L. 122-3 constituent une section I intitulée : « Etudes d'impact des travaux et projets d'aménagement ».


III. - A l'article L. 553-2, les mots : « au chapitre II » sont remplacés par les mots : « à la section 1 du chapitre II ».


IV. - Le chapitre II du titre II du livre Ier est complété par une section 2 ainsi rédigée :


« Section 2

« Evaluation de certains plans et documents


ayant une incidence notable sur l'environnement


« Art. L. 122-4. - I. - Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification figurant sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat qui, sans autoriser par eux-mêmes la réalisation de travaux ou prescrire des projets d'aménagement, sont applicables à la réalisation de tels travaux ou projets doivent faire l'objet d'une évaluation environnementale dans les conditions prévues par la présente section.

« Doivent comporter une telle évaluation :

« 1° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification adoptés par l'Etat, les collectivités territoriales ou leurs groupements et les établissements publics en dépendant, relatifs à l'agriculture, à la sylviculture, à la pêche, à l'énergie ou à l'industrie, aux transports, à la gestion des déchets ou à la gestion de l'eau, aux télécommunications, au tourisme ou à l'aménagement du territoire qui ont pour objet de fixer des prescriptions ou des orientations avec lesquelles doivent être compatibles les travaux et projets d'aménagement entrant dans le champ d'application de l'étude d'impact en application de l'article L. 122-1 ;


« 2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification adoptés par l'Etat, les collectivités territoriales ou leurs groupements et les établissements publics en dépendant, autres que ceux mentionnés au 1° du présent article, qui ont pour objet de fixer des prescriptions ou des orientations avec lesquelles doivent être compatibles des travaux ou projets d'aménagement s'ils sont susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement.

« La liste des documents mentionnés au 2° est établie en prenant en compte la nature des travaux ou projets auxquels ils sont applicables et la sensibilité du milieu dans lequel ceux-ci doivent être réalisés.


« II. - L'évaluation environnementale des plans, schémas, programmes et autres documents de planification mentionnés aux articles L. 121-10 du code de l'urbanisme et aux articles L. 4424-9 et L. 4433-7 du code général des collectivités territoriales est régie par les dispositions des articles L. 121-10 à L. 121-15 du code de l'urbanisme.

« III. - Les projets de plans, schémas, programmes et autres documents de planification qui déterminent l'utilisation de territoires de faible superficie ne sont pas soumis à l'évaluation prévue par la présente section si leur application n'est pas susceptible d'avoir d'incidence notable sur l'environnement compte tenu notamment de la sensibilité du milieu, de l'objet du plan ou du contenu du projet.


« IV. - Les plans et documents établis uniquement à des fins de défense nationale ou de protection civile ne sont pas soumis à une évaluation environnementale.


« Art. L. 122-5. - A l'exception de celles qui n'ont qu'un caractère mineur, les modifications apportées aux plans et documents soumis aux dispositions du I de l'article L. 122-4 donnent lieu soit à une nouvelle évaluation environnementale, soit à une actualisation de celle qui a été réalisée lors de leur élaboration.


« Art. L. 122-6. - L'évaluation environnementale comporte l'établissement d'un rapport qui identifie, décrit et évalue les effets notables que peut avoir la mise en oeuvre du plan ou du document sur l'environnement. Ce rapport présente les mesures prévues pour réduire et, dans la mesure du possible, compenser les incidences négatives notables que l'application du plan peut entraîner sur l'environnement. Il expose les autres solutions envisagées et les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de la protection de l'environnement, le projet a été retenu.


« Le rapport environnemental contient les informations qui peuvent être raisonnablement exigées, compte tenu des connaissances et des méthodes d'évaluation existant à la date à laquelle est élaboré ou révisé le plan ou le document, de son contenu et de son degré de précision et, le cas échéant, de l'existence d'autres documents ou plans relatifs à tout ou partie de la même zone géographique ou de procédures d'évaluation environnementale prévues à un stade ultérieur.

« Art. L. 122-7. - La personne publique responsable de l'élaboration d'un plan ou d'un document transmet pour avis à une autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement :


« - soit le projet de plan ou de document élaboré en application du I de l'article L. 122-4, accompagné du rapport environnemental ;


« - soit la décision motivée de ne pas réaliser l'évaluation environnementale d'un projet de plan ou de document en application du III de l'article L. 122-4.


« A défaut d'être émis dans un délai de trois mois, l'avis est réputé favorable.


« L'autorité de l'Etat compétente en matière d'environnement est consultée, en tant que de besoin, sur le degré de précision des informations que doit contenir le rapport environnemental


« Art. L. 122-8. - Le rapport environnemental est rendu public avant l'adoption du plan ou du document.


« Le projet de plan ou de document et le rapport environnemental auquel sont annexés, le cas échéant, les avis recueillis en application de l'article L. 122-7 sont mis à la disposition du public dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.


« Lorsque le projet de plan ou de document est soumis à enquête publique, celle-ci tient lieu de mise à disposition du public au sens du présent article.


« Art. L. 122-9. - Les projets de plans ou de documents dont la mise en oeuvre est susceptible de produire des effets notables sur l'environnement d'un autre Etat membre de la Communauté européenne sont transmis aux autorités de cet Etat, à la demande de celles-ci ou à l'initiative des autorités françaises. L'Etat intéressé est invité à donner son avis dans le délai fixé par décret en Conseil d'Etat. En l'absence de réponse dans ce délai, l'avis est réputé émis.


« Lorsqu'un projet de plan ou de document dont la mise en oeuvre est susceptible de produire des effets notables sur le territoire national est transmis pour avis aux autorités françaises par un autre Etat, il peut être décidé de consulter le public sur le projet.


« Art. L. 122-10. - I. - Lorsque le plan ou le document a été adopté, l'autorité qui l'a arrêté en informe le public, l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement et, le cas échéant, les autorités des autres Etats membres de la Communauté européenne consultés. Elle met à leur disposition les informations suivantes :


« 1° Le plan ou le document ;


« 2° Une déclaration résumant :


« - la manière dont il a été tenu compte du rapport établi en application de l'article L. 122-6 et des consultations auxquelles il a été procédé ;


« - les motifs qui ont fondé les choix opérés par le plan ou le document, compte tenu des diverses solutions envisagées ;


« - les mesures destinées à évaluer les incidences sur l'environnement de la mise en oeuvre du plan ou du document.


« II. - Lorsqu'un projet de plan ou de document n'a pas été soumis à l'évaluation environnementale en application du III de l'article L. 122-4, l'autorité responsable de son élaboration informe le public des motifs de cette décision.


« Art. L. 122-11. - Les conditions d'application de la présente section pour chaque catégorie de plans ou de documents sont précisées, en tant que de besoin, par décret en Conseil d'Etat. »

Article 2


Le premier alinéa du I de l'article L. 414-4 du code de l'environnement est complété par la phrase suivante : « Pour ceux de ces programmes qui sont prévus par des dispositions législatives et réglementaires et qui ne sont pas soumis à étude d'impact, l'évaluation est conduite selon la procédure prévue aux articles L. 127-1 et suivants du présent code. »

Article 3


Le code de l'urbanisme est modifié comme suit :

I. - Les articles L. 121-1 à L. 121-9 constituent, au sein du chapitre Ier du titre II du livre Ier, une section 1 intitulée : « Dispositions générales ».

II. - Il est inséré, après la section 1, une section 2 ainsi rédigée :


« Section 2

« Evaluation environnementale


« Art. L. 121-10. - Font l'objet d'une évaluation environnementale dans les conditions prévues par la présente section :


« 1° Les directives territoriales d'aménagement ;


« 2° Le schéma directeur de la région d'Ile-de-France ;


« 3° Les schémas de cohérence territoriale ;


« 4° Les plans locaux d'urbanisme susceptibles d'avoir des effets notables sur l'environnement compte tenu de la superficie du territoire auxquels ils s'appliquent, de la nature et de l'importance des travaux et aménagements qu'ils autorisent et de la sensibilité du milieu dans lequel ceux-ci doivent être réalisés.


« Sauf dans le cas où elle ne prévoit que des changements mineurs, la révision de ces documents donne lieu soit à une nouvelle évaluation environnementale, soit à une actualisation de l'évaluation environnementale réalisée lors de leur élaboration.


« Art. L. 121-11. - Le rapport de présentation des documents d'urbanisme mentionnés à l'article précédent décrit et évalue les incidences notables que peut avoir le document sur l'environnement. Il présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, dans la mesure du possible, compenser ces incidences négatives. Il expose les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de la protection de l'environnement, parmi les partis d'aménagement envisagés, le projet a été retenu.


« Le rapport de présentation contient les informations qui peuvent être raisonnablement exigées, compte tenu des connaissances et des méthodes d'évaluation existant à la date à laquelle est élaboré ou révisé le document, de son contenu et de son degré de précision et, le cas échéant, de l'existence d'autres documents ou plans relatifs à tout ou partie de la même zone géographique ou de procédures d'évaluation environnementale prévues à un stade ultérieur.


« Art. L. 121-12. - La personne publique qui élabore un des documents d'urbanisme mentionnés à l'article L. 121-10 transmet pour avis à une autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement le projet de document et son rapport de présentation.


« L'autorité de l'Etat compétente en matière d'environnement est consultée en tant que de besoin sur le degré de précision des informations que doit contenir le rapport environnemental.


« Art. L. 121-13. - Les documents d'urbanisme mentionnés à l'article L. 121-10 dont la mise en oeuvre est susceptible de produire des effets notables sur l'environnement d'un autre Etat membre de la Communauté européenne sont transmis aux autorités de cet Etat, à la demande de celles-ci ou à l'initiative des autorités françaises. L'Etat intéressé est invité à donner son avis dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat. En l'absence de réponse dans ce délai, l'avis est réputé émis.

« Lorsqu'un document d'urbanisme dont la mise en oeuvre est susceptible de produire des effets notables sur le territoire national est transmis pour avis aux autorités françaises par un autre Etat, il peut être décidé de consulter le public sur le projet.


« Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l'application de l'article L. 121-4-1.


« Art. L. 121-14. - L'autorité compétente pour approuver un des documents d'urbanisme mentionnés à l'article L. 121-10 en informe le public, l'autorité administrative de l'Etat mentionnée à l'article L. 121-12 et, le cas échéant, les autorités des autres Etats membres de la Communauté européenne consultés. Elle met à leur disposition le rapport de présentation du document qui comporte notamment des indications relatives à la manière dont il a été tenu compte du rapport établi en application de l'article L. 121-11 et des consultations auxquelles il a été procédé ainsi qu'aux motifs qui ont fondé les choix opérés par le plan ou le document, compte tenu des diverses solutions envisagées.

« Art. L. 121-15. - Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de la présente section à chaque catégorie de document d'urbanisme. Il fixe notamment les critères en fonction desquels les plans locaux d'urbanisme font l'objet d'une évaluation environnementale. »


III. - A l'article L. 122-14, après les mots : « procède à une analyse des résultats de l'application du schéma » sont ajoutés les mots : « notamment du point de vue de l'environnement ».


IV. - Après l'article L. 123-13, il est ajouté un article L. 123-13-1 ainsi rédigé :


« Art. L. 123-13-1. - Lorsqu'un plan local d'urbanisme doit faire l'objet d'une évaluation environnementale en application de l'article L. 121-10, la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent procède, au plus tard à l'expiration d'un délai de dix ans à compter de la délibération portant approbation ou de la dernière délibération portant révision de ce plan, à une analyse des résultats de son application, notamment du point de vue de l'environnement. »

V. - Après le dixième alinéa de l'article L. 141-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Au plus tard à l'expiration d'un délai de dix ans à compter du décret approuvant le schéma directeur de la région d'Ile-de-France, la région procède à une analyse des résultats de son application, notamment du point de vue de l'environnement »

Article 4


Le code général des collectivités territoriales est modifié comme suit :


1° L'article L. 4424-13 est complété par un alinéa ainsi rédigé :


« Au plus tard à l'expiration d'un délai de dix ans à compter de la délibération approuvant le plan d'aménagement et de développement durable, l'Assemblée de Corse procède à une analyse des résultats de son application, notamment du point de vue de l'environnement. »


2° Après le troisième alinéa de l'article L. 4424-13, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :


« Le plan d'aménagement et de développement durable fait l'objet d'une évaluation environnementale dans les conditions définies par les articles L. 121-10 à L. 121-15 du code de l'urbanisme. »


3° Après le premier alinéa de l'article L. 4433-7, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :


« Le schéma d'aménagement fait l'objet d'une évaluation environnementale dans les conditions définies par les articles L. 121-10 à L. 121-15 du code de l'urbanisme. »


4° Au deuxième alinéa de l'article L. 4433-7, après les mots : « procède à une analyse du schéma » sont ajoutés les mots : « notamment du point de vue de l'environnement ».

Article 5


Les dispositions de la présente ordonnance ne s'appliquent pas aux plans, schémas, projets et autres documents visés à l'article L. 122-4 du code de l'environnement, à l'article L. 121-10 du code de l'urbanisme et aux articles L. 4424-13 et L. 4437-7 du code général des collectivités territoriales dont l'élaboration ou la modification a été prescrite avant le 21 juillet 2004 et qui ont été approuvés avant le 21 juillet 2006.


Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités selon lesquelles peuvent toutefois être dispensés d'évaluation environnementale, compte tenu de leur état d'avancement, les plans dont l'élaboration a été prescrite avant le 21 juillet 2004 et qui n'ont pas été approuvés avant le 21 juillet 2006.

Article 6


Le Premier ministre, le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, le ministre de l'écologie et du développement durable et la ministre de l'outre-mer sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l'application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République française.

Ordonnance n°2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat.

NOR:ECOX0400035R


Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,

Vu la Constitution, notamment l'article 38 ;

Vu la directive n° 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code du travail ;

Vu le code de justice administrative ;

Vu le code du domaine de l'Etat ;

Vu le code monétaire et financier ;

Vu le code général des impôts ;

Vu la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre privée ;

Vu la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit, notamment son article 6 ;

Le Conseil d'Etat entendu ;

Le conseil des ministres entendu,


TITRE Ier : CONTRATS DE PARTENARIAT DE L'ÉTAT ET DE SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS.

	Article 1 


Les contrats de partenariat sont des contrats administratifs par lesquels l'Etat ou un établissement public de l'Etat confie à un tiers, pour une période déterminée en fonction de la durée d'amortissement des investissements ou des modalités de financement retenues, une mission globale relative au financement d'investissements immatériels, d'ouvrages ou d'équipements nécessaires au service public, à la construction ou transformation des ouvrages ou équipements, ainsi qu'à leur entretien, leur maintenance, leur exploitation ou leur gestion, et, le cas échéant, à d'autres prestations de services concourant à l'exercice, par la personne publique, de la mission de service public dont elle est chargée.

Le cocontractant de la personne publique assure la maîtrise d'ouvrage des travaux à réaliser.

Il peut se voir confier tout ou partie de la conception des ouvrages.

La rémunération du cocontractant fait l'objet d'un paiement par la personne publique pendant toute la durée du contrat. Elle peut être liée à des objectifs de performance assignés au cocontractant.

	
Article 2 


Les contrats de partenariat ne peuvent être conclus que pour la réalisation de projets pour lesquels une évaluation, à laquelle la personne publique procède avant le lancement de la procédure de passation :

a) Montre ou bien que, compte tenu de la complexité du projet, la personne publique n'est pas objectivement en mesure de définir seule et à l'avance les moyens techniques pouvant répondre à ses besoins ou d'établir le montage financier ou juridique du projet, ou bien que le projet présente un caractère d'urgence ;

b) Expose avec précision les motifs de caractère économique, financier, juridique et administratif, qui l'ont conduite, après une analyse comparative, notamment en termes de coût global, de performance et de partage des risques, de différentes options, à retenir le projet envisagé et à décider de lancer une procédure de passation d'un contrat de partenariat. En cas d'urgence, cet exposé peut être succinct.

L'évaluation est réalisée avec le concours d'un organisme expert choisi parmi ceux créés par décret.

	
Article 3 


La passation d'un contrat de partenariat est soumise aux principes de liberté d'accès, d'égalité de traitement des candidats et d'objectivité des procédures.

Elle est précédée d'une publicité permettant la présentation de plusieurs offres concurrentes dans des conditions prévues par décret.

	
Article 4 


Ne peuvent soumissionner à un contrat de partenariat :

a) Les personnes qui ont fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues par les articles 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, par le deuxième alinéa de l'article 421-5, par l'article 433-1, par le deuxième alinéa de l'article 434-9, par les articles 435-2, 441-1 à 441-7, par les premier et deuxième alinéas de l'article 441-8, par l'article 441-9 et par l'article 450-1 du code pénal, ainsi que par le deuxième alinéa de l'article L. 152-6 du code du travail et par l'article 1741 du code général des impôts ;

b) Les personnes qui ont fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 324-9, L. 324-10, L. 341-6, L. 125-1 et L. 125-3 du code du travail ;

c) Les personnes en état de liquidation judiciaire ou admises au redressement judiciaire ou ayant fait l'objet de procédures équivalentes régies par un droit étranger ;

d) Les personnes qui, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, n'ont pas souscrit les déclarations leur incombant en matière fiscale et sociale ou n'ont pas acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date. La liste des impôts et cotisations en cause est fixée dans des conditions prévues par décret.

Les dispositions du présent article sont applicables aux personnes morales qui se portent candidates ainsi qu'à celles qui sont membres d'un groupement candidat.

	
Article 5 


Si, compte tenu de la complexité du projet, la personne publique est objectivement dans l'impossibilité de définir les moyens techniques pouvant répondre à ses besoins ou d'établir le montage financier ou juridique du projet, elle indique dans l'avis qu'il sera recouru à une phase de dialogue dans les conditions prévues au I de l'article 7 de la présente ordonnance.

Si tel n'est pas le cas, et uniquement lorsque le projet présente un caractère d'urgence, elle indique que les candidats admis présenteront une offre dans les conditions prévues au II de l'article 7 de la présente ordonnance.

	
Article 6 


Le délai entre la date d'envoi de l'avis d'appel à la concurrence et la date limite de réception des candidatures est d'au moins quarante jours. Il est mentionné dans l'avis d'appel public à la concurrence.

La personne publique établit la liste des candidats admis à participer au dialogue défini au I de l'article 7 ou à la procédure mentionnée au II du même article en application des critères de sélection des candidatures figurant dans l'avis d'appel public à la concurrence. Le nombre de ces candidats ne peut être respectivement inférieur à trois ou à cinq, sous réserve d'un nombre suffisant de candidats ne se trouvant dans aucun des cas d'exclusion mentionnés à l'article 4 et disposant de capacités professionnelles, techniques et financières appropriées. Sur demande de l'intéressé, la personne publique communique les motifs du rejet d'une candidature.

	
Article 7 


I. - Sur la base du programme fonctionnel qu'elle a établi, la personne publique engage un dialogue avec chacun des candidats, dont l'objet est de définir les moyens techniques et le montage juridique et financier les mieux à même de répondre à ses besoins.

La personne publique peut discuter avec les candidats de tous les aspects du contrat.

Chaque candidat est entendu dans des conditions de stricte égalité. La personne publique ne peut donner à certains candidats des informations susceptibles de les avantager par rapport à d'autres. Elle ne peut révéler aux autres candidats des solutions proposées ou des informations confidentielles communiquées par un candidat dans le cadre de la discussion sans l'accord de celui-ci.

La personne publique poursuit les discussions avec les candidats jusqu'à ce qu'elle soit en mesure d'identifier la ou les solutions, au besoin après les avoir comparées, qui sont susceptibles de répondre à ses besoins.

Elle peut prévoir que les discussions se déroulent en phases successives au terme desquelles seules sont retenues les propositions répondant le mieux aux critères fixés dans l'avis d'appel public à la concurrence ou dans le règlement de consultation. Le recours à cette possibilité doit avoir été indiqué dans l'avis d'appel public à la concurrence ou dans le règlement de la consultation.

Lorsqu'elle estime que la discussion est arrivée à son terme, la personne publique en informe les candidats qui ont participé à toutes les phases de la consultation. Elle invite les candidats à remettre leur offre finale sur la base de la ou des solutions présentées et spécifiées au cours du dialogue dans un délai qui ne peut être inférieur à un mois. Elle définit les conditions d'exécution du contrat, y compris de celles de ses clauses qui prévoient une évolution, pendant la durée du contrat, des droits et obligations du cocontractant, et, le cas échéant, précise les critères d'attribution du contrat définis dans l'avis d'appel public à la concurrence ou le règlement de la consultation. Elle s'efforce de maintenir jusqu'à ce stade une concurrence réelle.

Ces offres comprennent tous les éléments nécessaires à l'exécution du contrat.

La personne publique peut demander des clarifications, des précisions ou des compléments concernant les offres déposées par les candidats ainsi que la confirmation de certains des engagements, notamment financiers, qui y figurent. Cependant, ces demandes ne peuvent avoir pour effet de modifier les éléments fondamentaux de l'offre ou des caractéristiques essentielles du contrat.

Il peut être prévu qu'une prime sera allouée à tous les candidats ou à ceux dont les offres ont été les mieux classées.

II. - La procédure d'appel d'offres est définie par décret.

	
Article 8 


Le contrat est attribué au candidat qui a présenté l'offre économiquement la plus avantageuse, par application des critères définis, en prenant en compte les conclusions de l'étude d'évaluation mentionnée à l'article 2, dans l'avis d'appel public à la concurrence ou le règlement de la consultation et le cas échéant précisés dans les conditions prévues à l'article 7.

Les critères d'attribution sont pondérés. Si la personne publique démontre qu'une telle pondération est objectivement impossible, ils sont hiérarchisés.

Parmi les critères d'attribution, figurent nécessairement le coût global de l'offre, des objectifs de performance définis en fonction de l'objet du contrat et la part d'exécution du contrat que le candidat s'engage à confier à des petites et moyennes entreprises et à des artisans.

On entend par "petites et moyennes entreprises" les entreprises dont l'effectif ne dépasse pas 250 employés et dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas en moyenne sur les trois dernières années 40 000 000 d'euros. Ne sont pas considérées comme des petites et moyennes entreprises les entreprises dont le capital social est détenu à hauteur de plus de 33 % par une entreprise n'ayant pas le caractère d'une petite et moyenne entreprise.

D'autres critères, en rapport avec l'objet du contrat, peuvent être retenus, notamment la valeur technique et le caractère innovant de l'offre, le délai de réalisation des ouvrages ou équipements, leur qualité esthétique ou fonctionnelle.

	
Article 9 


Dès qu'elle a choisi l'attributaire du contrat, la personne publique informe les autres candidats du rejet de leur offre. Un délai d'au moins dix jours est respecté entre la date de notification de cette information et la date de signature du marché.

Quand elle renonce à poursuivre la passation du contrat, la personne publique en informe les candidats.

En réponse à une demande écrite d'un candidat évincé, la personne publique indique par écrit dans les quinze jours les motifs du rejet de son offre, les caractéristiques et les avantages relatifs de l'offre retenue ainsi que le nom de l'attributaire du contrat.

Un contrat de partenariat ne peut être signé par l'Etat ou un établissement public doté d'un comptable public qu'après accord du ministre chargé de l'économie ou de son représentant, qui apprécie ses conséquences sur les finances publiques et la disponibilité des crédits.

Le contrat est notifié à l'attributaire avant tout commencement d'exécution.

Dans un délai de trente jours à compter de cette notification, la personne publique envoie pour publication un avis d'attribution au Journal officiel de l'Union européenne. Cet avis d'attribution est établi conformément au modèle établi par arrêté du ministre chargé de l'économie.

	
Article 10 


Lorsque la personne publique est saisie d'un projet par une entreprise ou un groupement d'entreprises et qu'elle envisage d'y donner suite en concluant un contrat de partenariat, elle conduit la procédure de passation dans les conditions prévues par les articles 2 à 9 de la présente ordonnance.

Dès lors qu'il ne se trouve dans aucun des cas d'exclusion mentionnés à l'article 4 et que ses capacités techniques, professionnelles et financières sont suffisantes, l'auteur du projet est admis à participer aux procédures prévues à l'article 7 de la présente ordonnance.

	
Article 11 


Un contrat de partenariat comporte nécessairement des clauses relatives :

a) A sa durée ;

b) Aux conditions dans lesquelles est établi le partage des risques entre la personne publique et son cocontractant ;

c) Aux objectifs de performance assignés au cocontractant, notamment en ce qui concerne la qualité des prestations de services, la qualité des ouvrages et équipements, les conditions dans lesquelles ils sont mis à la disposition de la personne publique, et, le cas échéant, leur niveau de fréquentation ;

d) A la rémunération du cocontractant, aux conditions dans lesquelles sont pris en compte et distingués, pour son calcul, les coûts d'investissement, de fonctionnement et de financement et, le cas échéant, les recettes que le cocontractant peut être autorisé à se procurer en exploitant les ouvrages ou équipements pour répondre à d'autres besoins que ceux de la personne publique contractante, aux motifs et modalités de ses variations pendant la durée du contrat et aux modalités de paiement, notamment aux conditions dans lesquelles, chaque année, les sommes dues par la personne publique à son cocontractant et celles dont celui-ci est redevable au titre de pénalités ou de sanctions font l'objet d'une compensation ;

e) Aux obligations du cocontractant ayant pour objet de garantir le respect de l'affectation des ouvrages et équipements au service public dont la personne publique contractante est chargée et le respect des exigences du service public ;

f) Aux modalités de contrôle par la personne publique de l'exécution du contrat, notamment du respect des objectifs de performance, ainsi que des conditions dans lesquelles le cocontractant fait appel à d'autres entreprises pour l'exécution du contrat, et notamment des conditions dans lesquelles il respecte son engagement d'attribuer une partie du contrat à des petites et moyennes entreprises et à des artisans.

En ce qui concerne les sous-traitants auxquels il est fait appel pour la construction des ouvrages et équipements, une clause fait obligation au titulaire du contrat de partenariat de constituer une caution leur garantissant le paiement au fur et à mesure de la réalisation des travaux, dans un délai maximum de quarante-cinq jours à compter de la réception de ceux-ci ;

g) Aux sanctions et pénalités applicables en cas de manquement à ses obligations, notamment en cas de non-respect des objectifs de performance, de la part du cocontractant ;

h) Aux conditions dans lesquelles il peut être procédé, par avenant ou, faute d'accord, par une décision unilatérale de la personne publique, à la modification de certains aspects du contrat ou à sa résiliation, notamment pour tenir compte de l'évolution des besoins de la personne publique, d'innovations technologiques ou de modifications dans les conditions de financement obtenues par le cocontractant ;

i) Au contrôle qu'exerce la personne publique sur la cession partielle ou totale du contrat ;

j) Aux conditions dans lesquelles, en cas de défaillance du cocontractant, la continuité du service public est assurée, notamment lorsque la résiliation du contrat est prononcée ;

k) Aux conséquences de la fin, anticipée ou non, du contrat, notamment en ce qui concerne la propriété des ouvrages et équipements ;

l) Aux modalités de prévention et de règlement des litiges et aux conditions dans lesquelles il peut, le cas échéant, être fait recours à l'arbitrage, avec application de la loi française.

	
Article 12 


Lorsqu'un contrat de partenariat confie au cocontractant tout ou partie de la conception des ouvrages, les dispositions suivantes sont applicables :

a) Parmi les conditions d'exécution du contrat retenues par la personne publique contractante figure l'obligation d'identifier une équipe de maîtrise d'oeuvre chargée de la conception des ouvrages et du suivi de leur réalisation ;

b) Les offres comportent nécessairement, pour les bâtiments, un projet architectural ;

c) Parmi les critères d'attribution du contrat figure nécessairement la qualité globale des ouvrages.

Lorsque la personne publique ne confie au cocontractant qu'une partie de la conception des ouvrages, elle peut elle-même, par dérogation à la définition de la mission de base figurant au quatrième alinéa de l'article 7 de la loi du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre privée, faire appel à une équipe de maîtrise d'oeuvre pour la partie de la conception qu'elle assume.

	
Article 13 


I. - Lorsque le contrat emporte occupation du domaine public, il vaut autorisation d'occupation de ce domaine pour sa durée. Le titulaire du contrat a, sauf stipulation contraire de ce contrat, des droits réels sur les ouvrages et équipements qu'il réalise. Ces droits lui confèrent les prérogatives et obligations du propriétaire, dans les conditions et les limites définies par les clauses du contrat ayant pour objet de garantir l'intégrité et l'affectation du domaine public.

II. - (Paragraphe modificateur).

TITRE II

CONTRATS DE PARTENARIAT DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

ET DE LEURS ÉTABLISSEMENTS PUBLICS

Article 14

Il est créé dans le titre Ier du livre IV de la première partie du code général des collectivités territoriales un chapitre IV intitulé : « Les contrats de partenariat », ainsi rédigé :

« CHAPITRE IV

« Les contrats de partenariat

« Art. L. 1414-1. − Les contrats de partenariat sont des contrats administratifs par lesquels la personne publique confie à un tiers, pour une période déterminée en fonction de la durée d’amortissement des investissements ou des modalités de financement retenues, une mission globale relative au financement d’investissements immatériels, d’ouvrages ou d’équipements nécessaires au service public, à la construction ou transformation des ouvrages ou équipements, ainsi qu’à leur entretien, leur maintenance, leur exploitation ou leur gestion, et, le cas échéant, à d’autres prestations de services concourant à l’exercice, par la personne publique, de la mission de service public dont elle est chargée.

« Le cocontractant de la personne publique assure la maîtrise d’ouvrage des travaux à réaliser.

« Il peut se voir confier tout ou partie de la conception des ouvrages.

« La rémunération du cocontractant fait l’objet d’un paiement par la personne publique pendant toute la durée du contrat. Elle peut être liée à des objectifs de performance assignés au cocontractant.

« Art. L. 1414-2. − Les contrats de partenariat ne peuvent être conclus que pour la réalisation de projets pour lesquels une évaluation, à laquelle la personne publique procède avant le lancement de la procédure de passation :

« a) Montre ou bien que, compte tenu de la complexité du projet, la personne publique n’est pas objectivement en mesure de définir seule et à l’avance les moyens techniques pouvant répondre à ses besoins ou d’établir le montage financier ou juridique du projet, ou bien que le projet présente un caractère d’urgence ;

« b) Expose avec précision les motifs de caractère économique, financier, juridique et administratif, qui l’ont conduite, après une analyse comparative, notamment en termes de coût global, de performance et de partage des risques, de différentes options, à retenir le projet envisagé et à décider de lancer une procédure de passation d’un contrat de partenariat. En cas d’urgence, cet exposé peut être succinct.

« L’évaluation mentionnée ci-dessus est présentée à l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou à l’organe délibérant de l’établissement public, qui se prononce sur le principe du recours à un contrat de partenariat.

« Art. L. 1414-3. − La passation d’un contrat de partenariat est soumise aux principes de liberté d’accès, d’égalité de traitement des candidats et d’objectivité des procédures.

« Elle est précédée d’une publicité permettant la présentation de plusieurs offres concurrentes dans des conditions prévues par décret. 

« Art. L. 1414-4. − Ne peuvent soumissionner à un contrat de partenariat :

« a) Les personnes qui ont fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation définitive pour l’une des infractions prévues par les articles 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, par le deuxième alinéa de l’article 421-5, par l’article 433-1, par le deuxième alinéa de l’article 434-9, par les articles 435-2, 441-1 à 441-7, par les premier et deuxième alinéas de l’article 441-8, par l’article 441-9 et par l’article 450-1 du code pénal, ainsi que par le deuxième alinéa de l’article L. 152-6 du code du travail et par l’article 1741 du code général des impôts ;

« b) Les personnes qui ont fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin no 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 324-9, L. 324-10, L. 341-6, L. 125-1 et L. 125-3 du code du travail ;

« c) Les personnes en état de liquidation judiciaire ou admises au redressement judiciaire ou ayant fait l’objet de procédures équivalentes régies par un droit étranger ;

« d) Les personnes qui, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, n’ont pas souscrit les déclarations leur incombant en matière fiscale et sociale ou n’ont pas acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date. La liste des impôts et cotisations en cause est fixée dans des conditions prévues par décret.

« Les dispositions du présent article sont applicables aux personnes morales qui se portent candidates, ainsi qu’à celles qui sont membres d’un groupement candidat.

« Art. L. 1414-5. − Si, compte tenu de la complexité du projet, la personne publique est objectivement dans l’impossibilité de définir les moyens techniques pouvant répondre à ses besoins ou d’établir le montage financier ou juridique du projet, elle indique dans l’avis qu’il sera recouru à une phase de dialogue dans les conditions prévues à l’article L. 1414-7.

« Si tel n’est pas le cas, et uniquement dans les situations d’urgence mentionnées à l’article L. 1414-2, elle indique que les candidats admis présenteront directement une offre finale dans les conditions prévues à l’article L. 1414-8.

« Art. L. 1414-6. − Le délai entre la date d’envoi de l’avis d’appel à la concurrence et la date limite de réception des candidatures est d’au moins quarante jours. Il est mentionné dans l’avis d’appel public à la concurrence.

« Au terme de ce délai, une commission, composée conformément aux dispositions de l’article L. 1411-5, dresse la liste des candidats admis à participer au dialogue défini à l’article L. 1414-7 ou à la procédure décrite à l’article L. 1414-8, en application des critères de sélection des candidatures mentionnés dans l’avis d’appel public à la concurrence. Le nombre de ces candidats ne peut être respectivement inférieur à trois ou à cinq, sous réserve d’un nombre suffisant de candidats ne se trouvant dans aucun des cas d’exclusion mentionnés à l’article L. 1414-4 et disposant de capacités professionnelles, techniques et financières appropriées. Sur demande de l’intéressé, la personne publique communique les motifs du rejet d’une candidature.

« Art. L. 1414-7. − Sur la base du programme fonctionnel qu’elle a établi, la personne publique engage un dialogue avec chacun des candidats, dont l’objet est de définir les moyens techniques et le montage juridique et financier les mieux à même de répondre à ses besoins.

« La personne publique peut discuter avec les candidats de tous les aspects du contrat.

« Chaque candidat est entendu dans des conditions de stricte égalité. La personne publique ne peut donner à certains candidats des informations susceptibles de les avantager par rapport à d’autres. Elle ne peut révéler aux autres candidats des solutions proposées ou des informations confidentielles communiquées par un candidat dans le cadre de la discussion sans l’accord de celui-ci.

« La personne publique poursuit les discussions avec les candidats jusqu’à ce qu’elle soit en mesure d’identifier la ou les solutions, au besoin après les avoir comparées, qui sont susceptibles de répondre à ses besoins.

« Elle peut prévoir que les discussions se déroulent en phases successives au terme desquelles seules sont retenues les propositions répondant le mieux aux critères fixés dans l’avis d’appel public à la concurrence ou dans le règlement de consultation. Le recours à cette possibilité doit avoir été indiqué dans l’avis d’appel public à la concurrence ou dans le règlement de la consultation.

« Lorsqu’elle estime que la discussion est arrivée à son terme, la personne publique en informe les candidats qui ont participé à toutes les phases de la consultation. Elle invite les candidats à remettre leur offre finale sur la base de la ou des solutions présentées et spécifiées au cours du dialogue dans un délai qui ne peut être inférieur à un mois. Elle définit les conditions d’exécution du contrat, y compris de celles de ses clauses qui prévoient une évolution, pendant la durée du contrat, des droits et obligations du cocontractant, et, le cas échéant, précise les critères d’attribution du contrat définis dans l’avis d’appel public à la concurrence ou le règlement de la consultation. Elle s’efforce de maintenir jusqu’à ce stade une concurrence réelle.

« Ces offres comprennent tous les éléments nécessaires à l’exécution du contrat.

« La personne publique peut demander des clarifications, des précisions ou des compléments concernant les offres déposées par les candidats ainsi que la confirmation de certains des engagements, notamment financiers, qui y figurent. Cependant, ces demandes ne peuvent avoir pour effet de modifier les éléments fondamentaux de l’offre ou des caractéristiques essentielles du contrat.

« Il peut être prévu qu’une prime sera allouée à tous les candidats ou à ceux dont les offres ont été les mieux classées.

« Art. L. 1414-8. − I. − Les candidatures sont transmises par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l’heure de leur réception et de garantir la confidentialité.

« II. − L’ouverture des plis n’est pas publique ; les candidats n’y sont pas admis. Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et à l’heure limites qui ont été annoncées dans l’avis d’appel public à la concurrence. La personne publique ouvre l’enveloppe relative aux candidatures et en enregistre le contenu. Au vu des renseignements relatifs aux candidatures, elle dresse la liste des candidats autorisés à présenter une offre.

« III. − La personne publique adresse, simultanément et par écrit, à tous les candidats retenus une lettre de consultation pour les inviter à présenter une offre.

« Cette lettre de consultation comporte :

« a) La date limite de réception des offres, l’adresse à laquelle elles sont transmises et l’indication de l’obligation de les rédiger en langue française ;

« b) La référence à l’avis d’appel public à la concurrence ;

« c) S’il y a lieu, l’adresse du service auprès duquel le cahier des charges et les documents complémentaires peuvent être demandés et la date limite pour présenter cette demande.

« Le délai de réception des offres ne peut être inférieur à quarante jours à compter de l’envoi de la lettre de consultation. En cas d’urgence ne résultant pas du fait de la personne publique, le délai de réception des offres peut être ramené à quinze jours.

« Lorsque les offres ne peuvent être déposées qu’à la suite d’une visite sur les lieux d’exécution du contrat ou après consultation sur place de documents complémentaires au cahier des charges, les délais sont prolongés en conséquence.

« Les renseignements complémentaires éventuels sur les cahiers des charges sont communiqués par la personne publique six jours au plus tard avant la date limite fixée pour la réception des offres.

« En cas de délais réduits du fait de l’urgence, ces renseignements sont communiqués quatre jours au plus tard avant la date limite fixée pour la réception des offres.

« Les offres sont transmises par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l’heure de leur réception et de garantir la confidentialité.

« IV. − La séance d’ouverture des plis contenant les offres n’est pas publique ; les candidats n’y sont pas admis. Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date limite qui a été annoncée dans la lettre de consultation.

« V. − Il ne peut y avoir de négociation avec les candidats. La personne publique peut seulement leur demander de préciser ou de compléter la teneur de leur offre. 

« Art. L. 1414-9. − Le contrat est attribué au candidat qui a présenté l’offre économiquement la plus avantageuse, par application des critères définis, en prenant en compte les conclusions de l’étude d’évaluation mentionnée à l’article L. 1414-2, dans l’avis d’appel public à la concurrence ou le règlement de la consultation et le cas échéant précisés dans les conditions prévues à l’article L. 1414-7.

« Les critères d’attribution sont pondérés. Si la personne publique démontre qu’une telle pondération est objectivement impossible, ils sont hiérarchisés.

« Parmi les critères d’attribution, figurent nécessairement le coût global de l’offre, des objectifs de performance définis en fonction de l’objet du contrat et la part d’exécution du contrat que le candidat s’engage à confier à des petites et moyennes entreprises et à des artisans.

« On entend par “petites et moyennes entreprises” les entreprises dont l’effectif ne dépasse pas 250 employés et dont le chiffre d’affaires ne dépasse pas en moyenne sur les trois dernières années 40 000 000 d’euros. Ne sont pas considérées comme des petites et moyennes entreprises les entreprises dont le capital social est détenu à hauteur de plus de 33 % par une entreprise n’ayant pas le caractère d’une petite et moyenne entreprise.

« D’autres critères, en rapport avec l’objet du contrat, peuvent être retenus, notamment la valeur technique et le caractère innovant de l’offre, le délai de réalisation des ouvrages ou équipements, leur qualité esthétique ou fonctionnelle.

« Art. L. 1414-10. − L’assemblée délibérante ou l’organe délibérant autorise la signature du contrat de partenariat par l’organe exécutif ou déclare la procédure infructueuse.

« A cette fin, le projet de délibération est accompagné d’une information comportant le coût prévisionnel global du contrat, en moyenne annuelle, pour la personne publique et l’indication de la part que ce coût représente par rapport à la capacité de financement annuelle de la personne publique. Cette part est mesurée dans des conditions définies par décret.

« La personne publique informe les candidats non retenus du rejet de leur offre. Un délai d’au moins dix jours est respecté entre la date de notification de cette information et la date de signature du marché.

« Quand elle renonce à poursuivre la passation du contrat, la personne publique en informe les candidats. 

« En réponse à une demande écrite d’un candidat évincé, la personne publique indique par écrit dans les quinze jours les motifs du rejet de son offre, les caractéristiques et les avantages relatifs de l’offre retenue ainsi que le nom de l’attributaire du contrat.

« Le contrat est notifié à l’attributaire avant tout commencement d’exécution.

« Dans un délai de trente jours à compter de cette notification, la personne publique envoie pour publication un avis d’attribution au Journal officiel de l’Union européenne. Cet avis d’attribution est établi conformément au modèle établi par arrêté du ministre chargé de l’économie.

« Art. L. 1414-11. − Lorsque la personne publique est saisie d’un projet par une entreprise ou un groupement d’entreprises et qu’elle envisage d’y donner suite en concluant un contrat de partenariat, elle conduit la procédure de passation dans les conditions prévues par les articles L. 1414-2 à L. 1414-10.

« Dès lors qu’il ne se trouve dans aucun des cas d’exclusion mentionnés à l’article L. 1414-4 et que ses capacités techniques, professionnelles et financières sont suffisantes, l’auteur du projet est admis à participer au dialogue prévu à l’article L. 1414-7 ou à la procédure prévue à l’article L. 1414-8.

« Art. L. 1414-12. − Un contrat de partenariat comporte nécessairement des clauses relatives :

« a) A sa durée ;

« b) Aux conditions dans lesquelles est établi le partage des risques entre la personne publique et son cocontractant ;

« c) Aux objectifs de performance assignés au cocontractant, notamment en ce qui concerne la qualité des prestations de services, la qualité des ouvrages et équipements, les conditions dans lesquelles ils sont mis à la disposition de la personne publique et, le cas échéant, leur niveau de fréquentation ;

« d) A la rémunération du cocontractant, aux conditions dans lesquelles sont pris en compte et distingués, pour son calcul, les coûts d’investissement, de fonctionnement et de financement et, le cas échéant, les recettes que le cocontractant peut être autorisé à se procurer en exploitant les ouvrages ou équipements pour répondre à d’autres besoins que ceux de la personne publique contractante, aux motifs et modalités de ses variations pendant la durée du contrat et aux modalités de paiement, notamment aux conditions dans lesquelles, chaque année, les sommes dues par la personne publique à son cocontractant et celles dont celui-ci est redevable au titre de pénalités ou de sanctions font l’objet d’une compensation ;

« e) Aux obligations du cocontractant ayant pour objet de garantir le respect de l’affectation des ouvrages et équipements au service public dont la personne publique contractante est chargée et le respect des exigences du service public ;

« f) Aux modalités de contrôle par la personne publique de l’exécution du contrat, notamment du respect des objectifs de performance, ainsi que des conditions dans lesquelles le cocontractant fait appel à d’autres entreprises pour l’exécution du contrat, et notamment des conditions dans lesquelles il respecte son engagement d’attribuer une partie du contrat à des petites et moyennes entreprises et à des artisans.

« En ce qui concerne les sous-traitants auxquels il est fait appel pour la construction des ouvrages et équipements, une clause fait obligation au titulaire du contrat de partenariat de constituer une caution leur garantissant le paiement au fur et à mesure de la réalisation des travaux, dans un délai maximum de quarante-cinq jours à compter de la réception de ceux-ci ; 

« g) Aux sanctions et pénalités applicables en cas de manquement à ses obligations, notamment en cas de non-respect des objectifs de performance, de la part du cocontractant ;

« h) Aux conditions dans lesquelles il peut être procédé, par avenant ou, faute d’accord, par une décision unilatérale de la personne publique, à la modification de certains aspects du contrat ou à sa résiliation, notamment pour tenir compte de l’évolution des besoins de la personne publique, d’innovations technologiques ou de modifications dans les conditions de financement obtenues par le cocontractant.

« Tout projet d’avenant entraînant une augmentation du montant global du contrat supérieur à 5 % est soumis pour avis à la commission prévue à l’article L. 1414-6. L’assemblée délibérante ou l’organe délibérant qui autorise la conclusion du projet d’avenant est préalablement informé de cet avis ;

« i) Au contrôle qu’exerce la personne publique sur la cession partielle ou totale du contrat ;

« j) Aux conditions dans lesquelles, en cas de défaillance du cocontractant, la continuité du service public est assurée, notamment lorsque la résiliation du contrat peut être prononcée ;

« k) Aux conséquences de la fin, anticipée ou non, du contrat, notamment en ce qui concerne la propriété des ouvrages et équipements ;

« l) Aux modalités de prévention et de règlement des litiges et aux conditions dans lesquelles il peut, le cas échéant, être fait recours à l’arbitrage, avec application de la loi française.

« Art. L. 1414-13. − Lorsqu’un contrat de partenariat confie au cocontractant tout ou partie de la conception des ouvrages, les dispositions suivantes sont applicables :

« a) Parmi les conditions d’exécution du contrat retenues par la personne publique contractante, figure l’obligation d’identifier une équipe de maîtrise œuvres chargée de la conception des ouvrages et du suivi de leur réalisation ;

« b) Les offres comportent nécessairement, pour les bâtiments, un projet architectural ;

« c) Parmi les critères d’attribution du contrat figure nécessairement la qualité globale des ouvrages.

« Lorsque la personne publique ne confie au cocontractant qu’une partie de la conception des ouvrages, elle peut elle-même, par dérogation aux dispositions du quatrième alinéa de l’article 7 de la loi no 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, faire appel à une équipe de maîtrise d’œuvre pour la partie de la conception qu’elle assume.

« Art. L. 1414-14. − Un rapport annuel, établi par le cocontractant, est présenté par l’exécutif de la collectivité territoriale ou de l’établissement public, avec ses observations éventuelles, à l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou l’organe délibérant de l’établissement public, afin de permettre le suivi de l’exécution du contrat.

« Art. L. 1414-15. − Le contrat de partenariat est transmis par application des articles L. 2131-2, L. 3131-2 et L. 4141-2 au représentant de l’Etat dans le département, la région ou la collectivité territoriale de Corse, dans un délai de quinze jours à compter de sa signature. La collectivité territoriale ou l’établissement public y joint l’ensemble des pièces nécessaires à l’exercice du contrôle.

« Art. L. 1414-16. − Lorsque le contrat emporte occupation du domaine public, il vaut autorisation d’occupation de ce domaine pour sa durée. Le titulaire du contrat a, sauf stipulation contraire du contrat, des droits réels sur les ouvrages et équipements qu’il réalise. Ces droits lui confèrent les prérogatives et obligations du propriétaire, dans les conditions et les limites prévues par les clauses du contrat ayant pour objet de garantir l’intégrité et l’affectation du domaine public.

« L’article L. 1311-4-1 est modifié ainsi qu’il suit :

« Au troisième alinéa, après les mots : “présent article”, sont ajoutés les mots : “ainsi que celles qui sont réalisées dans le cadre de contrats de partenariat”. »

Article 15

L’article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales est modifié ainsi qu’il suit :

Après le septième alinéa, il est ajouté un 4o ainsi rédigé :

« 4o Le rapport mentionné à l’article L. 1414-14 établi par le cocontractant d’un contrat de partenariat. »

Après le dernier alinéa, il est ajouté un 3o ainsi rédigé :

« 3o Tout projet de partenariat avant que l’assemblée délibérante ou l’organe délibérant ne se prononce dans les conditions prévues à l’article L. 1414-2. »

Article 16

Le 4o de l’article L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales est complété par les mots : « et les contrats de partenariat ».

Le 4o de l’article L. 3131-2 du code général des collectivités territoriales est complété par les mots : « et les contrats de partenariat ».

Le 3o de l’article L. 4141-2 du code général des collectivités territoriales est complété par les mots : « et les contrats de partenariat ».

Article 17

Après le onzième alinéa de l’article L. 2313-1 du code général des collectivités territoriales, il est ajouté un 9o ainsi rédigé :

« 9o D’une annexe retraçant l’ensemble des engagements financiers de la collectivité territoriale ou de l’établissement public résultant des contrats de partenariat prévus à l’article L. 1414-1. »

Article 18

Il est créé dans le code général des collectivités territoriales un article L. 1615-12 ainsi rédigé :

« Art. L. 1615-12. − La collectivité territoriale ou l’établissement public qui a passé un contrat prévu à l’article L. 1414-1 bénéficie du fonds de compensation pour la TVA sur la part de la rémunération versée à son cocontractant correspondant à l’investissement réalisé par celui-ci pour les besoins d’une activité non soumise à la TVA. La part de la rémunération correspondant à l’investissement est celle indiquée dans les clauses du contrat prévues à l’article L. 1414-12.

« L’éligibilité au fonds de compensation pour la TVA est subordonnée à l’appartenance du bien au patrimoine de la personne publique ou à la décision de la personne publique d’intégrer le bien dans son patrimoine conformément aux clauses du contrat.

« A la fin anticipée ou non du contrat, si l’équipement n’appartient pas au patrimoine de la personne publique, celle-ci reverse à l’Etat la totalité des attributions reçues.

« Les attributions du fonds de compensation pour la TVA sont versées selon les modalités prévues à l’article L. 1615-6, au fur et à mesure des versements effectués au titulaire du contrat et déduction faite de la part des

subventions spécifiques versées toutes taxes comprises par l’Etat à la personne publique. »

TITRE III : DISPOSITIONS DIVERSES.

	Article 19 


Le titre Ier et les articles 26, 27 et 28 de la présente ordonnance sont applicables aux établissements publics de santé et aux structures de coopération sanitaire dotées de la personnalité morale publique. Toutefois les dispositions du quatrième alinéa de l'article 9 ne sont pas applicables.

Article 20

Le 18o de l’article L. 6143-1 du code de la santé publique est complété ainsi qu’il suit :

Après les mots : « L. 6148-2 », sont ajoutés les mots : « , les contrats de partenariat conclus en application du titre Ier de l’ordonnance no 2004-559 du 17 juin 2004 ».

Article 21

L’article L. 6145-6 du même code est modifié ainsi qu’il suit :

Après le mot : « marchés », sont insérés les mots : « et les contrats de partenariats ».

Article 22

L’article L. 6148-2 du même code est modifié ainsi qu’il suit :

Au dernier alinéa, après les mots : « présent article », sont ajoutés les mots : « ainsi que de celles qui sont réalisées dans le cadre de contrats de partenariat ».

. .

Article 23

L’article L. 6148-4 du code de la santé publique est modifié ainsi qu’il suit :

1o Après les mots : « personnalité morale publique, », sont supprimés les mots : « ainsi que » ;

2o Après les mots : « L. 6148-2 » sont ajoutés les mots : « , ainsi que les contrats de partenariat conclus en application du titre Ier de l’ordonnance no 2004-559 du 17 juin 2004 » ;

3o Les mots : « lorsqu’elles » sont remplacés par les mots : « lorsqu’ils ».

Article 24

L’article L. 6148-6 du code de la santé publique est modifié ainsi qu’il suit :

1o Après les mots : « L. 6148-3, », sont supprimés les mots : « ainsi que » ;

2o Après les mots : « L. 6148-2 », sont ajoutés les mots : « , ainsi que les contrats de partenariat conclus en application du titre Ier de l’ordonnance no 2004-559 du 17 juin 2004 ».

	Article 25 


Les dispositions du titre Ier, ainsi que des articles 26, 27 et 28, de la présente ordonnance sont applicables aux groupements d'intérêt public.


Article 26

Après le 1o de l’article 1382 du code général des impôts, il est inséré un 1o bis ainsi rédigé :

« 1o bis. Pendant toute la durée du contrat et dans les mêmes conditions que celles prévues au 1o, les immeubles construits dans le cadre de contrats de partenariat et qui, à l’expiration du contrat, sont incorporés au domaine de la personne publique conformément aux clauses de ce contrat.

« Pour l’application des conditions prévues au 1o, la condition relative à l’absence de production de revenus doit être appréciée au regard de la personne publique au domaine de laquelle l’immeuble doit être incorporé.

« Pour bénéficier de cette exonération, le titulaire du contrat doit joindre à la déclaration prévue à l’article 1406 une copie du contrat et tout document justifiant de l’affectation de l’immeuble. »

Article 27

Le code de justice administrative est modifié ainsi qu’il suit :

1o Au premier alinéa de l’article L. 551-1, après les mots : « marchés publics », sont ajoutés les mots : « , des contrats de partenariat » ;

2o A l’article L. 554-2, après les mots : « marchés publics », sont ajoutés les mots : « , des contrats de partenariat ».

Article 28

Il est inséré, après l’article L. 313-29 du code monétaire et financier, un article L. 313-29-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 313-29-1. − En cas de cession d’une créance détenue sur une personne publique par le titulaire d’un contrat de partenariat, ce contrat peut prévoir que, pour une part de la créance cédée représentant une fraction du coût des investissements, les dispositions des articles L. 313-28 et L. 313-29 ne sont pas applicables. Dans ce cas, le contrat prévoit que la part de la créance mentionnée ci-dessus est, après constatation par la personne publique contractante que les investissements ont été réalisés, définitivement acquise au cessionnaire, sans pouvoir être affectée par aucune compensation. Le titulaire du contrat est tenu de se libérer auprès de la personne publique contractante des dettes dont il peut être redevable à son égard du fait de manquements à ses obligations contractuelles et, notamment, du fait des pénalités qui ont pu lui être infligées ; l’opposition à l’état exécutoire émis par la personne publique n’a pas d’effet suspensif dans la limite du montant ayant fait l’objet de la garantie au profit du cessionnaire. »

Article 29

Le Premier ministre, le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le garde des sceaux, ministre de la justice, la ministre de la défense, le ministre de la santé et de la protection sociale, le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, le ministre de la fonction publique et de la réforme de l'Etat et le ministre de la culture et de la communication sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l'application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République française.

Ordonnance n° 2004-566 du 17 juin 2004 portant modification de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre privée 



NOR: EQUX0400042R


Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer et du ministre de la culture et de la communication,
Vu la Constitution, notamment son article 38 ;
Vu la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit, notamment son article 6 ;
Vu la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre privée ;
Le Conseil d'Etat entendu ;
Le conseil des ministres entendu,

Ordonne :

Article 1


L'article 2 de la loi du 12 juillet 1985 susvisée relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre privée est ainsi modifié :

I. - Le premier alinéa est précédé par un « I ».

II. - La dernière phrase du cinquième alinéa est remplacée par les dispositions suivantes :

« Lorsque le maître de l'ouvrage décide de réutiliser ou de réhabiliter un ouvrage existant, l'élaboration du programme et la détermination de l'enveloppe financière prévisionnelle peuvent se poursuivre pendant les études d'avant-projets. Il en est de même pour la réalisation d'ouvrages neufs complexes d'infrastructure et de bâtiment, sous réserve que le maître de l'ouvrage l'ait annoncé dès le lancement des consultations. Les conséquences de l'évolution du programme et de l'enveloppe financière prévisionnelle sont prises en compte par voie d'avenant. »

III. - Après le dernier alinéa, sont ajoutés les deux alinéas suivants :

« II. - Lorsque la réalisation, la réutilisation ou la réhabilitation d'un ouvrage ou d'un ensemble d'ouvrages relèvent simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d'ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d'entre eux qui assurera la maîtrise d'ouvrage de l'opération. Cette convention précise les conditions d'organisation de la maîtrise d'ouvrage exercée et en fixe le terme.

« III. - Lorsque l'Etat confie à l'un de ses établissements publics la réalisation d'ouvrages ou de programmes d'investissement, il peut décider que cet établissement exercera la totalité des attributions de la maîtrise d'ouvrage. »

Article 2


L'article 4 de la loi du 12 juillet 1985 susvisée est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 4. - I. - Le mandat prévu au présent titre, exercé par une personne publique ou privée, est incompatible avec toute mission de maîtrise d'oeuvre, de réalisation de travaux ou de contrôle technique portant sur le ou les ouvrages auxquels se rapporte le mandat, exercée par cette personne directement ou par une entreprise liée.

Par entreprise liée au sens de ces dispositions, on entend toute entreprise sur laquelle le mandataire peut exercer, directement ou indirectement, une influence dominante, ou toute entreprise qui peut exercer une influence dominante sur le mandataire ou toute entreprise qui, comme le mandataire, est soumise à l'influence dominante d'une autre entreprise du fait de la propriété, de la participation financière ou des règles qui la régissent. L'influence dominante est présumée lorsqu'une entreprise, directement ou indirectement, à l'égard d'une autre entreprise détient la majorité du capital souscrit de l'entreprise ou dispose de la majorité des voix attachées aux parts émises par l'entreprise ou peut désigner plus de la moitié des membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance de l'entreprise.

Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque le maître de l'ouvrage ne peut confier le mandat qu'à une personne désignée par la loi.

II. - Le mandataire est soumis à l'obligation d'exécution personnelle du contrat de mandat.

III. - Le mandataire est soumis aux dispositions de la présente loi dans l'exercice des attributions qui lui sont confiées par le maître de l'ouvrage, en application de l'article 3.

IV. - Les règles de passation et d'exécution des contrats signés par le mandataire sont celles applicables au maître de l'ouvrage, sous réserve d'adaptations éventuelles prévues par décret pour tenir compte de l'intervention du mandataire. »

Article 3


I. - Le premier alinéa de l'article 5 de la loi du 12 juillet 1985 susvisée est ainsi modifié :

« Les rapports entre le maître de l'ouvrage et le mandataire sont définis par un contrat écrit qui prévoit, à peine de nullité : ».

II. - Au a et au b du même article, les mots : « de la convention » et « la convention » sont remplacés par les mots : « du contrat » et « le contrat ».

Article 4


L'article 6 de la loi du 12 juillet 1985 susvisée est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 6. - I. - Le maître de l'ouvrage peut recourir à l'intervention d'un conducteur d'opération pour une assistance générale à caractère administratif, financier et technique.

II. - La mission de conduite d'opération exercée par une personne publique ou privée est incompatible avec toute mission de maîtrise d'oeuvre, de réalisation de travaux ou de contrôle technique portant sur le ou les mêmes ouvrages, exercée par cette personne directement ou par une entreprise liée au sens de l'article 4 de la présente loi.

III. - La mission de conduite d'opération fait l'objet d'un contrat écrit. »

Article 5


Le Premier ministre, le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer et le ministre de la culture et de la communication sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l'application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 17 juin 2004.
Jacques Chirac 

Ordonnance n° 2004-1199 du 12 novembre 2004 prise pour la transposition de la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l'évaluation et à la gestion du bruit dans l'environnement 


NOR: DEVX0400235R


Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'écologie et du développement durable,
Vu la Constitution, notamment son article 38 ;
Vu la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l'évaluation et à la gestion du bruit dans l'environnement ;
Vu le code de l'environnement ;
Vu la loi n° 2004-237 du 18 mars 2004 portant habilitation du Gouvernement à transposer, par ordonnance, des directives communautaires et à mettre en oeuvre certaines dispositions du droit communautaire, notamment son article 1er ;


Le Conseil d'Etat entendu ;
Le conseil des ministres entendu,
Ordonne :

Article 1


Le livre V du code de l'environnement est modifié comme suit :

1° Le chapitre unique intitulé : « Publicité, enseignes et préenseignes » du titre VIII devient chapitre Ier, avec le même intitulé ;

2° Le chapitre II du titre VII intitulé : « Prévention des nuisances visuelles » devient le chapitre II du titre VIII. L'article L. 572-1 devient l'article L. 582-1 ;

3° Le titre VII est intitulé « Prévention des nuisances sonores » ;

4° Il est ajouté au titre VII un chapitre II intitulé : « Evaluation, prévention et réduction du bruit dans l'environnement », rédigé comme suit :


« Chapitre II
« Evaluation, prévention et réduction du bruit
dans l'environnement


« Art. L. 572-1. - Le bruit émis dans l'environnement aux abords des principales infrastructures de transport ainsi que dans les grandes unités urbaines est évalué et fait l'objet d'actions tendant à le prévenir ou à le réduire, dans les conditions prévues par le présent chapitre.


« Art. L. 572-2. - Une carte de bruit et un plan de prévention du bruit dans l'environnement sont établis :

« 1° Pour chacune des infrastructures de transport suivantes : infrastructures routières et autoroutières dont le trafic annuel est supérieur à trois millions de véhicules, infrastructures ferroviaires dont le trafic annuel est supérieur à 30 000 passages de trains, aérodromes civils dont le trafic annuel est supérieur à 50 000 mouvements à l'exception des mouvements effectués exclusivement à des fins d'entraînement sur des avions légers ;

« 2° Pour chaque unité urbaine de plus de 100 000 habitants.

« Art. L. 572-3. - Les cartes de bruit sont destinées à permettre l'évaluation globale de l'exposition au bruit dans l'environnement et à établir des prévisions générales de son évolution.

« Elles comportent un ensemble de représentations graphiques et de données numériques. Elles sont établies en fonction d'indicateurs évaluant le niveau sonore fixés dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat.

« Les cartes relatives aux unités urbaines prennent en compte le bruit émis par le trafic routier, ferroviaire et aérien ainsi que par les activités industrielles et, le cas échéant, d'autres sources de bruit.

« Art. L. 572-4. - I. - Les cartes de bruit sont établies :

« 1° Par le représentant de l'Etat lorsqu'elles sont relatives aux infrastructures de transport visées au 1° de l'article L. 572-2 ;

« 2° Par les présidents des établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière d'environnement et situés dans le périmètre des unités urbaines de plus de 100 000 habitants, et les maires des communes situées dans ces mêmes périmètres mais ne relevant pas de ces établissements publics, lorsqu'elles sont relatives à ces unités urbaines.

« II. - Les autorités ou organismes gestionnaires des infrastructures mentionnées au 1° de l'article L. 572-2 transmettent, s'il y a lieu, aux autorités mentionnées au I du présent article les éléments nécessaires à l'établissement des cartes de bruit dans des délais compatibles avec les échéances fixées par les articles L. 572-5 et L. 572-9.

« Art. L. 572-5. - Les cartes de bruit sont réexaminées et, le cas échéant, révisées, au moins tous les cinq ans.

« Les cartes sont rendues publiques, le cas échéant par voie électronique.

« Art. L. 572-6. - Les plans de prévention du bruit dans l'environnement tendent à prévenir les effets du bruit, à réduire, si nécessaire, les niveaux de bruit, ainsi qu'à protéger les zones calmes. Les zones calmes sont des espaces extérieurs remarquables par leur faible exposition au bruit, dans lesquels l'autorité qui établit le plan souhaite maîtriser l'évolution de cette exposition compte tenu des activités humaines pratiquées ou prévues.

« Ils comportent une évaluation du nombre de personnes exposées à un niveau de bruit excessif et identifient les sources des bruits dont les niveaux devraient être réduits.

« Ils recensent les mesures prévues par les autorités compétentes pour traiter les situations identifiées par les cartes de bruit et notamment lorsque des valeurs limites fixées dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat sont dépassées ou risquent de l'être.

« Art. L. 572-7. - I. - Les plans de prévention du bruit dans l'environnement relatifs aux infrastructures autoroutières, ferroviaires, ainsi qu'aux aérodromes visés au 1° de l'article L. 572-2, sont établis par le représentant de l'Etat.

« II. - Les plans relatifs aux infrastructures routières sont établis :

« 1° Par le représentant de l'Etat, ou le président du conseil exécutif de Corse, pour la voirie nationale ;

« 2° Par le président du conseil général pour la voirie départementale ;

« 3° Par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou de l'établissement public d'agglomération nouvelle ou par le maire, pour la voirie communale.

« III. - Les plans relatifs aux unités urbaines sont établis par les présidents des établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière d'environnement et situés dans le périmètre de ces unités urbaines et par les maires des communes situées dans ces mêmes périmètres mais ne relevant pas de ces établissements publics.

« IV. - L'autorité qui élabore le plan s'assure au préalable de l'accord des autorités ou organismes compétents pour décider et mettre en oeuvre les mesures qu'il recense.

« Art. L. 572-8. - Les projets de plans de prévention du bruit dans l'environnement font l'objet d'une consultation du public, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

« Les plans de prévention du bruit dans l'environnement sont publiés.

« Ils sont réexaminés et, le cas échéant, révisés en cas d'évolution significative des niveaux de bruit identifiés, et en tout état de cause au moins tous les cinq ans.

« Art. L. 572-9. - I. - Les cartes de bruit relatives aux unités urbaines de plus de 250 000 habitants, aux infrastructures routières dont le trafic annuel est supérieur à 6 millions de véhicules, aux infrastructures ferroviaires dont le trafic annuel est supérieur à 60 000 passages de trains, et aux aérodromes dont le trafic annuel dépasse 50 000 mouvements, à l'exception des mouvements effectués exclusivement à des fins d'entraînement sur des avions légers, sont publiées le 30 juin 2007 au plus tard. Les plans de prévention du bruit dans l'environnement correspondants sont publiés le 18 juillet 2008 au plus tard.

« II. - Les autres cartes de bruit sont publiées le 30 juin 2012 au plus tard, et les plans d'action correspondants le 18 juillet 2013 au plus tard.

« Art. L. 572-10. - Les cartes de bruit et plans de prévention du bruit dans l'environnement dont l'établissement incombe à des autorités autres que l'Etat sont transmis au représentant de l'Etat.

« Lorsque celui-ci constate qu'une autorité n'a pas établi, réexaminé ou publié une carte ou un plan dans les délais prescrits par les dispositions des articles L. 572-5 et L. 572-9, il y procède au lieu et place et aux frais de cette autorité, après mise en demeure.

« Art. L. 572-11. - Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent chapitre. Il fixe notamment :

« - le contenu et les modalités d'établissement, de publication, de réexamen et de révision des cartes de bruit ;

« - le contenu, les modalités d'élaboration, de réexamen, de révision et de publication des plans de prévention du bruit dans l'environnement, ainsi que les modalités de coordination et d'association des autorités et organismes compétents pour la mise en oeuvre des mesures qu'ils prévoient ;

« - les modalités d'information du public. »

Article 2


Le Premier ministre, le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer et le ministre de l'écologie et du développement durable sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l'application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 12 novembre 2004.
Jacques Chirac 


 

Ordonnance n° 2004-1391 du 20 décembre 2004 relative à la partie législative du code du tourisme  
 

NOR: EQUX0400134R  
 

Le Président de la République, 
 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer et du ministre délégué au tourisme,  

Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de l’urbanisme ; 
Vu la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit, notamment ses articles 33, 35 et 36 ; 
Vu l’avis de la Commission supérieure de codification du 11 décembre 2003 ; 
Vu la saisine du conseil général de Mayotte en date du 9 juillet 2004 ; 
 

Le Conseil d’Etat entendu ;  

Le conseil des ministres entendu, 
Ordonne : 
 

Article 1

 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code du tourisme. 
Article 2

  

Les dispositions de la partie législative du code du tourisme qui citent en les reproduisant des articles d’autres codes ou de lois sont modifiées de plein droit par l’effet des modifications ultérieures de ces articles. Il en va de même des dispositions du code du tourisme qui mentionnent, sans les reproduire, les dispositions d’autres codes. 
Article 3

 

Les références contenues dans les dispositions de nature législative à des dispositions abrogées par les articles 4, 5 et 6 de la présente ordonnance sont remplacées par les références aux dispositions correspondantes du code du tourisme. 

Article 4

 

La partie législative du code général des collectivités territoriales et la partie législative du code de l’urbanisme sont ainsi modifiées : 
 

1° A l’article L. 2333-27 du code général des collectivités territoriales, les mots : « L. 2231-14 » sont remplacés par les mots : « L. 133-7 du code du tourisme » ; 

 

2° A l’article L. 2333-83 du code général des collectivités territoriales, les mots : « en application de l’article 84 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne » sont remplacés par les mots : « en application des articles L. 342-27 à L. 342-29 du code du tourisme » ; 
 

3° A l’article L. 4424-31 du code général des collectivités territoriales, les mots : « par dérogation à la loi n° 87-10 du 3 janvier 1987 relative à l’organisation régionale du tourisme » sont remplacés par les mots : « par dérogation aux articles L. 131-3, L. 131-4 et L. 131-6 à L. 131-10 du code du tourisme » ; 
 

4° Au I de l’article L. 4424-32 du code général des collectivités territoriales, les mots : « stations mentionnées aux articles L. 2231-1 et L. 2231-3 » sont remplacés par les mots : « stations mentionnées aux articles L. 133-11, L. 133-13 et L. 134-3 du code du tourisme » ; 
 

5° Au II de l’article L. 4424-32 du code général des collectivités territoriales, les mots : « par dérogation au troisième alinéa de l’article 2 de la loi n° 92-1341 du 23 décembre 1992 » sont remplacés par les mots : « par dérogation au deuxième alinéa de l’article L. 121-1 du code du tourisme » et au g les mots : « offices du tourisme au sens des articles L. 2231-9 à L. 2231-14 » sont remplacés par les mots : « offices de tourisme au sens des articles L. 133-1 à L. 133-10 et L. 134-5 du code du tourisme » ; 

 

6° A l’article L. 5211-21 du code général des collectivités territoriales, les mots : « L. 2231-14 » sont remplacés par les mots : « L. 133-7 du code du tourisme » ; 
 

7° A l’article L. 145-10 du code de l’urbanisme les mots : « les dispositions du chapitre II du titre III de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 précitée » sont remplacés par les mots : « les dispositions du chapitre II du titre IV du livre III du code du tourisme ». 
Article 5

 

 Sont abrogés, sous réserve des dispositions de l’article 7 : 
 

1° Les articles 1er et 2, la première et la troisième phrase de l’article 3 et la première phrase de l’article 4 du décret n° 55-961 du 15 juillet 1955 relatif à l’exploitation des entreprises de remise et de tourisme ; 
 

2° La loi n° 64-645 du 1er juillet 1964 modifiant les rapports entre bailleurs et locataires des immeubles affectés à l’hôtellerie ; 
 

3° L’article 58 de la loi n° 65-997 du 29 novembre 1965 portant loi de finances pour 1966 ; 
 

4° Les articles 1er et 2 de la loi n° 66-965 du 26 décembre 1966 relative à la constatation et à la répression des infractions en matière de publicité et de prix des hôtels et restaurants ; 
 

5° L’ordonnance n° 82-283 du 26 mars 1982 modifiée portant création des chèques-vacances ; 
 

6° Les articles 42, 43, 45 à 48, 50, 52-II et III, 53, 54 et 84 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne ; 
 

7° Les articles 19, 22 et 28, à l’exception des troisième et quatrième phrases de son alinéa 4, de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral ; 
 

8° La loi n° 87-10 du 3 janvier 1987 relative à l’organisation régionale du tourisme ; 
 

9° L’article 57 de la loi n° 88-13 du 5 janvier 1988 d’amélioration de la décentralisation ; 
 

10° L’article 50 de la loi de finances pour 1991 n° 90-1168 du 29 décembre 1990 ; 
 

11° La loi n° 92-645 du 13 juillet 1992 fixant les conditions d’exercice des activités relatives à l’organisation et à la vente de voyages ou de séjours ; 
 

12° La loi n° 92-1341 du 23 décembre 1992 portant répartition des compétences dans le domaine du tourisme ; 
 

13° L’article 6 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales. 
Article 6

 

 1° Sont abrogés, sous réserve des dispositions de l’article 7 : 
 

- le titre III « Stations classées » du livre II de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales, comprenant les articles L. 2231-1 à L. 2231-18 ; 
 

- la section 3 « Stations classées » du chapitre III du titre VII du livre V de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales, comprenant l’article L. 2573-28 ; 
 

- les articles L. 3551-26 et L. 4433-32 du code général des collectivités territoriales. 
 

2° L’intitulé de la sous-section 4 « Environnement et tourisme » de la section 4 du chapitre III du titre III du livre IV de la quatrième partie du code général des collectivités territoriales est remplacé par l’intitulé suivant : « Environnement ». 
 

3° L’intitulé de la sous-section 4 « Tourisme, transports et exploitation des ressources maritimes » de la section 2 du chapitre Ier du titre V du livre V de la troisième partie du code général des collectivités territoriales est remplacé par l’intitulé suivant : « Transports et exploitation des ressources maritimes ». 
Article 7

  

Sont abrogés à compter de l’entrée en vigueur de la partie réglementaire du code du tourisme : 
 

1° Le second alinéa de l’article L. 2231-6 du code général des collectivités territoriales ; 
 

2° Les dispositions mentionnées à l’article 5, en tant que ces dispositions sont relatives d’une part à la désignation de l’autorité administrative compétente, d’autre part à l’établissement public industriel et commercial dénommé « Agence nationale pour les chèques-vacances ». 
Article 8

  

Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables à Mayotte sous réserve de l’applicabilité, dans cette collectivité, des textes cités par le code du tourisme. 
Article 9

 

 Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables à compter du 1er janvier 2005. 
Article 10

  

Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, la ministre de l’outre-mer et le ministre délégué au tourisme sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République française. 

 

Fait à Paris, le 20 décembre 2004. 
ANNEXES

CODE DU TOURISME - PARTIE LÉGISLATIVE
* ordonnance version intégrale : http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/Visu?cid=724487&indice=1&table=JORF&ligneDeb=1
* code du tourisme : http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/RechercheSimplePartieCode?commun=&code=CTOURISL.rcv
Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance n° 2004-1391 du 20 décembre 2004 relative à la partie législative du code du tourisme  
 

NOR: EQUX0400304P  
 

Monsieur le Président, 
 

La législation intéressant le secteur du tourisme est hétérogène. Son contenu a beaucoup évolué, sans souci de cohérence, de sorte que l’accès au droit du tourisme est devenu malaisé pour la plupart des acteurs et intervenants. Or le respect du droit implique que les règles soient accessibles et claires. 
 

Une présentation ordonnée des dispositions législatives, puis réglementaires, applicables en ce domaine est donc devenue d’autant plus nécessaire que le tourisme constitue un secteur clé de l’économie nationale. La décision d’entreprendre l’élaboration de ce code a été prise au mois d’octobre 2000. Le groupe de travail installé en mai 2001 a soumis un projet de plan à la Commission supérieure de codification en octobre 2001 et a achevé les travaux portant sur la partie législative du code en mai 2003, après plusieurs concertations interministérielles. Le Conseil national du tourisme a rendu un avis favorable sur le projet de code, lors de sa séance du 13 juin 2003. Le groupe de travail a présenté en septembre 2003 un projet finalisé et la Commission supérieure de codification a approuvé le projet de code en décembre 2003. 
 

Le périmètre du code a fait l’objet de définitions équilibrées, dès lors que le secteur du tourisme constitue un domaine transversal, recoupant de nombreux autres domaines, parmi lesquels l’agriculture, l’environnement, la santé, l’urbanisme, et de nombreux aspects de l’activité économique. Un regroupement exhaustif des textes se rapportant directement ou indirectement au tourisme ne pouvait être envisagé. Le Gouvernement, assisté par la Commission supérieure de codification et le Conseil d’Etat, a retenu les textes comportant une réelle spécificité tourisme. 
 

La plupart des difficultés ont été résolues en veillant au respect des principes posés par la circulaire du Premier ministre du 30 mai 1996 relative à la codification des textes législatifs et réglementaires, la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, notamment le principe de codification à droit constant, et la jurisprudence dégagée par la Commission supérieure de codification et le Conseil d’Etat. 
 

En outre le présent projet de code du tourisme a notamment pris en compte la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ainsi que celle à venir portant réforme de la loi n° 92-645 du 13 juillet 1992 fixant les conditions d’exercice des activités relatives à l’organisation et à la vente de voyages ou de séjours, prévue par l’article 88 de la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit. 
 

Conformément à l’article 33 de la loi du 2 juillet 2003 précitée autorisant le Gouvernement à procéder par ordonnance à l’adoption de la partie législative de quatre codes, dont celui du tourisme, la présente ordonnance a pour objet de permettre l’adoption de la partie législative du code du tourisme. En vertu des dispositions de la loi d’habilitation, l’ordonnance relative à la partie législative du code du tourisme doit intervenir dans les dix-huit mois suivant la publication de la loi, soit le 2 janvier 2005 au plus tard. 
 

*
* *
 

Le code du tourisme est organisé en quatre livres. 
 

Le livre Ier retrace l’organisation générale du tourisme et la répartition des compétences touristiques entre l’Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics de coopération intercommunale et les groupements d’intérêt public. S’y trouve notamment codifiée la loi n° 92-1341 du 23 décembre 1992 portant répartition des compétences dans le domaine du tourisme qui définit, pour chacune des personnes morales de droit public et chacun des échelons territoriaux, l’organisation et les compétences en matière d’actions touristiques. 
 

Le chapitre sur la commune comporte trois sections distinctes, la première portant sur les organismes communaux de tourisme, que sont les offices de tourisme, qu’ils soient ou non constitués sous la forme d’un établissement public industriel et commercial. Le régime juridique des offices de tourisme, unifié par la loi précitée du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, se trouve à présent retracé dans le présent code. 
 

Cette première section comprend ainsi une sous-section 1 « dispositions communes aux offices de tourisme », une sous-section 2 « dispositions particulières aux offices de tourisme constitués sous la forme d’un établissement public industriel et commercial », une sous-section 3 « dispositions particulières applicables aux autres offices de tourisme » et une sous-section 4 « classement des offices ». La création d’offices intercommunaux de tourisme a été reprise dans un chapitre spécifique dédié aux groupements intercommunaux, afin de prendre en compte le rôle croissant de l’intercommunalité au sein des administrations territoriales. 
 

Une section 2 concerne les stations classées, jusqu’alors codifiées dans le code général des collectivités territoriales. Leur inscription, sous forme de dispositions pilotes dans le code du tourisme, a été débattue par le groupe de travail et en réunions interministérielles. 
 

Les dispositions relatives au tourisme en Corse, y compris celles relatives au classement des stations, ont cependant fait l’objet d’un traitement spécifique puisqu’elles restent codifiées en position pilote dans le code général des collectivités territoriales et sont reprises en position suiveuse dans le code du tourisme. 
 

La section 3 concerne les règles relatives au surclassement démographique des communes. 
 

Le livre II du code du tourisme régit les activités et professions du tourisme et codifie notamment la loi n° 92-645 du 13 juillet 1992 fixant les conditions d’exercice des activités relatives à l’organisation et à la vente de voyages ou de séjours. 
 

Le titre Ier porte sur l’organisation et la vente de voyages et de séjours. Le titre II portant dispositions particulières relatives aux personnels qualifiés pour la conduite de visites dans les musées et monuments historiques comporte un chapitre unique. Les dispositions afférentes n’ont pas été codifiées dans la partie législative du code du patrimoine. 
 

Le titre III comprend un chapitre relatif à l’exploitation de voitures de tourisme de luxe dites de grande remise, activité actuellement régie par le décret n° 55-901 du 15 juillet 1955 relatif à l’exploitation des entreprises de remise et de tourisme. Les dispositions afférentes, qui relèvent à présent pour partie, sous l’empire de l’article 34 de la Constitution, du domaine de la loi, sont codifiées dans le code du tourisme. 
 

Le livre III est consacré aux équipements et aménagements intéressant directement le secteur du tourisme. Il comporte en premier lieu, dans un titre Ier, les dispositions applicables aux équipements touristiques spécifiques tels que les hôtels, restaurants, cafés et débits de boisson. Un titre II regroupe les hébergements autres que les hôtels et terrains de camping : résidences de tourisme, immobilier de loisirs réhabilité, villages résidentiels de tourisme, meublés de tourisme et gîtes, villages et maisons familiales de vacances. Il comporte enfin un chapitre visant les refuges de montagne qui feront l’objet de dispositions législatives dans le cadre du projet de loi, en cours d’examen devant le Parlement, relatif au développement rural. 
 

Un titre III porte sur les terrains de camping, caravanage et autres terrains aménagés. Il comporte un chapitre 1er relatif à l’ouverture et l’aménagement de ces terrains, un chapitre 2 concernant le classement des terrains de camping et caravanage et un chapitre 3 précisant les règles relatives aux habitations légères de loisirs et aux parcs résidentiels de loisirs. 
 

Le titre IV est consacré aux aménagements et à la réglementation des espaces à vocation touristique : littoral, montagne, espace rural et naturel. Il codifie notamment certaines dispositions, non codifiées par ailleurs, des lois n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral et n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne. 
 

Le livre IV regroupe les dispositions intéressant le financement de l’accès aux vacances et la fiscalité du tourisme. 
 

Le titre Ier relatif à l’accès aux vacances comporte un chapitre 1er reproduisant les dispositions relatives aux chèques-vacances, issues de l’ordonnance n° 82-283 du 26 mars 1982 modifiée portant création des chèques-vacances et de certaines dispositions issues du décret n° 82-719 du 16 août 1982 fixant les modalités d’application de l’ordonnance n° 82-283 du 26 mars 1982 modifiée portant création des chèques-vacances. Il comporte une section 1 dispositions générales, une section 2 relative à l’Agence nationale pour les chèques-vacances et une section 3 relative aux aides aux vacances. Le chapitre 2 regroupe les dispositions visant l’agrément d’organismes concourant au tourisme social. 
 

Le titre II, qui concerne les dispositions fiscales particulières aux activités touristiques, comporte un chapitre 1er afférent aux ressources et incitations de l’Etat relatives aux activités et hébergements touristiques et un chapitre 2 consacré aux ressources des collectivités territoriales relatives au tourisme, comportant une section 1 afférente à la taxe professionnelle, une section 2 concernant les taxes et redevances prélevées au profit des communes et établissements publics de coopération intercommunale et une section 3 visant les taxes prélevées au profit des départements. 
 

Dans le chapitre 2, plusieurs dispositions, codifiées jusqu’à présent dans le code général des collectivités territoriales, aux articles L. 2333-26 à L. 2333-32, L. 2333-34 à L. 2333-37, L. 2333-39 à L. 2333-44, L. 2333-46 et L. 2333-46-1, L. 5211-21, intéressent directement et exclusivement le tourisme, essentiellement dans les stations classées de tourisme ainsi que dans les stations qui bénéficient de dotations particulières aux communes et groupements touristiques, les communes littorales au sens de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986, les communes de montagne au sens de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985, ainsi que dans celles qui réalisent des actions de promotion en faveur du tourisme. Le produit de ces taxes, exclusivement prélevées sur la seule fréquentation touristique par les opérateurs touristiques, se trouve obligatoirement affecté aux offices de tourisme et aux dépenses destinées à favoriser la fréquentation touristique des collectivités. Ainsi, tant au regard du critère de l’origine des ressources que du critère de l’affectation de ces taxes, les dispositions afférentes à la taxe de séjour et la taxe de séjour forfaitaire intéressent directement et exclusivement le tourisme. 
 

La Commission supérieure de codification puis le Conseil d’Etat ont cependant opté pour leur maintien dans le code général des collectivités territoriales et leur prise en compte en position suiveuse dans le code du tourisme, de manière à la fois à ne pas nuire à la cohérence d’ensemble du code général des collectivités territoriales, tout en faisant en sorte que, en reproduisant en position suiveuse dans le code du tourisme l’ensemble des articles précités, l’usager n’ait pas à se reporter à un autre code pour comprendre la réglementation. 
 

*
* *
 

Le projet d’ordonnance, auquel est annexé le projet de code, comprend dix articles. 
 

L’article 1er du projet d’ordonnance adopte, à droit constant, la partie législative du code du tourisme, telle qu’annexée au présent projet de loi d’ordonnance. 
 

L’article 2 prévoit que les dispositions de la partie législative du code du tourisme qui citent en les reproduisant des articles d’autres codes sont modifiées de plein droit par l’effet des modifications ultérieures de ces articles et qu’il en va de même des dispositions du code du tourisme qui mentionnent, sans les reproduire, les dispositions d’autres codes. 
 

L’article 3 précise que les références contenues dans les dispositions de nature législative à des dispositions abrogées par les articles 4, 5 et 6 de la présente ordonnance sont remplacées par les références aux dispositions correspondantes du code du tourisme. 
 

L’article 4 modifie en conséquence les parties législatives du code général des collectivités territoriales et du code de l’urbanisme. 
 

L’article 5 abroge, sous réserve des dispositions de l’article 7, les dispositions de nature législative auxquelles se substituent les articles du code du tourisme. 
 

L’article 6 abroge les dispositions du code général des collectivités territoriales transférées en position pilote dans le code du tourisme. 
 

L’article 7 prévoit l’abrogation, à compter de l’entrée en vigueur de la partie réglementaire du code du tourisme, de dispositions de nature réglementaire. 
 

L’article 8 rend applicable à Mayotte les dispositions de la présente ordonnance, sous réserve de l’applicabilité, dans cette collectivité, des textes cités par le code du tourisme. 
 

L’article 9 prévoit que les dispositions de la présente ordonnance sont applicables à compter du 1er janvier 2005. 
 

L’article 10 est l’article d’exécution. 
 

Tel est l’objet de la présente ordonnance que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation. 
 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de notre profond respect. 

 

LOIS

LOI n° 2004-172 du 23 février 2004 portant création des communautés aéroportuaires
 

NOR: EQUX0307008L
 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 

Article 1
 

Il est créé, sous le nom de “ communauté aéroportuaire ”, une nouvelle catégorie d’établissement public à caractère administratif doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. 
 

Une communauté aéroportuaire peut être créée pour tout aérodrome mentionné au 3 de l’article 266 septies du code des douanes. 

Article 2
 

La communauté aéroportuaire est chargée de soutenir des actions territoriales et des projets permettant de favoriser la correction des atteintes aéroportuaires à l’environnement et à la qualité de vie urbaine et rurale, l’accès des riverains aux emplois et aux équipements collectifs et l’information relative aux impacts de l’aéroport sur son territoire et aux actions menées pour en corriger les effets. 
 

Le périmètre d’intervention de la communauté aéroportuaire est défini par arrêté du représentant de l’Etat dans la région, après consultation des collectivités locales intéressées et des établissements publics de coopération intercommunale concernés. Il peut être étendu ultérieurement dans les mêmes formes. 

Article 3 

 

La communauté aéroportuaire est créée par le représentant de l’Etat dans la région, sur proposition du conseil régional. 
 

En l’absence de proposition du conseil régional, le représentant de l’Etat dans la région peut, à l’expiration d’un délai de six mois après notification au conseil régional, créer la communauté aéroportuaire. 

Article 4
 

 

Le conseil d’administration de la communauté aéroportuaire comprend, à parité, deux collèges : 
 

- le collège des collectivités territoriales, représentant les collectivités et les établissements publics de coopération intercommunale dont le territoire est compris en tout ou partie dans le périmètre d’intervention de la communauté aéroportuaire ; 
 

- le collège des entreprises, représentant les entreprises bénéficiant de l’activité aéroportuaire, composé du gestionnaire d’aéroport, des compagnies aériennes et des autres entreprises situées ou non sur l’emprise de l’aéroport. 
 

Le conseil d’administration est présidé par le président du conseil régional ou son représentant qui dispose d’une voix prépondérante en cas de partage des voix. 
 

La communauté aéroportuaire, sur proposition du président du conseil régional ou de son représentant, désigne trois représentants d’associations de riverains ou de protection de l’environnement choisis parmi les membres de la commission consultative de l’environnement de chaque aéroport, qui ont voix consultative. 
 

Le représentant de l’Etat dans la région ou son représentant assiste au conseil d’administration de la communauté aéroportuaire avec voix consultative. 
 

Les modalités d’application du présent article sont définies par décret en Conseil d’Etat. 

Article 5
 

 

Les ressources de la communauté aéroportuaire sont : 
 

- le produit des sanctions administratives prononcées par l’Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires à la suite de manquements constatés sur l’aérodrome concerné ; 
 

- les contributions volontaires des entreprises bénéficiant de l’activité aéroportuaire ; 
 

- les contributions volontaires des gestionnaires d’aéroport ; 
 

- les contributions volontaires des collectivités territoriales ou de leurs groupements ; 
 

- les attributions et les contributions versées au titre du Fonds de compensation des nuisances aéroportuaires des communes riveraines de l’aéroport concerné, dans les conditions fixées par l’article 1648 AC du code général des impôts ; 
 

- le cas échéant, les ressources affectées par les lois de finances. 
 

La communauté aéroportuaire arrête les programmes d’aide financière prévus à l’article L. 571-14 du code de l’environnement aux riverains de l’aérodrome concerné, après avoir recueilli l’avis de la commission instituée pour l’aérodrome concerné conformément à l’article L. 571-16 dudit code. 

Article 6 

 

I. - A compter de la création de la communauté aéroportuaire de Paris - Charles-de-Gaulle, le premier alinéa du III de l’article 1648 AC du code général des impôts est ainsi rédigé : 
 

“ Les ressources du Fonds de compensation des nuisances aéroportuaires des communes riveraines de l’aéroport de Paris - Charles-de-Gaulle sont attribuées aux communes ou groupements de communes membres de la communauté aéroportuaire de l’aéroport de Paris - Charles-de-Gaulle, créée en application de la loi n° 2004-172 du 23 février 2004 portant création des communautés aéroportuaires. ” 
 

II. - A compter de la création de la communauté aéroportuaire de Paris-Orly, le second alinéa du III du même article est ainsi rédigé : 
 

“ Les ressources du Fonds de compensation des nuisances aéroportuaires des communes riveraines de l’aéroport de Paris-Orly sont attribuées aux communes ou groupements de communes membres de la communauté aéroportuaire de l’aéroport de Paris-Orly, créée en application de la loi n° 2004-172 du 23 février 2004 précitée. ” 
 

III. - Le IV du même article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Toutefois, lorsqu’une communauté aéroportuaire a été créée, le conseil d’administration de la communauté aéroportuaire fixe par délibération les critères de répartition du Fonds de compensation des nuisances aéroportuaires. Les ressources de ce fonds sont réparties chaque année entre les communes ou groupements de communes éligibles, par arrêté du président de la communauté aéroportuaire, après avis du conseil d’administration. ” 

Article 7
 

 

Les projets éligibles au financement de la part de la communauté aéroportuaire sont présentés par les différentes catégories de maîtres d’ouvrage se proposant de les mettre en oeuvre dans l’un ou plusieurs des domaines d’action suivants : 
 

- l’environnement ; 
 

- l’urbanisme ; 
 

- les transports ; 
 

- l’emploi ; 
 

- l’information. 
 

Le financement des projets concerne principalement l’investissement et, accessoirement, la prise en charge de subventions d’exploitation de service ou d’études qui s’avéreraient nécessaires. 

Article 8
 

L’intervention financière de la communauté aéroportuaire sur un projet s’inscrit dans le cadre d’un contrat de développement durable signé avec le maître d’ouvrage et, le cas échéant, les autres contributeurs. 
 

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat. 
 

Fait à Paris, le 23 février 2004. 
 

(…)
(1) Travaux préparatoires : loi n° 2004-172. 
 

Sénat :  

Proposition de loi n° 83 (2003-2004) ;  

Rapport de M. Jean-François Le Grand, au nom de la commission des affaires économiques, n° 91 (2003-2004) ; 
Discussion et adoption le 11 décembre 2003. 
 

Assemblée nationale :  

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, n° 1286 ;  

Rapport de M. François-Michel Gonnot, au nom de la commission des affaires économiques, n° 1380 ; Discussion et adoption le 10 février 2004. 
 

LOI n° 2004-338 du 21 avril 2004 portant transposition de la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau (1)

 

NOR: DEVX0200193L  
 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
  

Article 1
  

L’article L. 210-1 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

« Les coûts liés à l’utilisation de l’eau, y compris les coûts pour l’environnement et les ressources elles-mêmes, sont supportés par les utilisateurs en tenant compte des conséquences sociales, environnementales et économiques ainsi que des conditions géographiques et climatiques. » 
Article 2
  

L’article L. 212-1 du code de l’environnement est ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 212-1. - I. - L’autorité administrative délimite les bassins ou groupements de bassins en déterminant le cas échéant les masses d’eau souterraines et les eaux maritimes intérieures et territoriales qui leur sont rattachées. 
 

« II. - Le comité de bassin compétent procède dans chaque bassin ou groupement de bassins : 
 

« 1° A l’analyse de ses caractéristiques et des incidences des activités sur l’état des eaux ainsi qu’à une analyse économique des utilisations de l’eau ; ces analyses sont réexaminées périodiquement ; 
 

« 2° A l’établissement et à la mise à jour régulière d’un ou plusieurs registres répertoriant : 
 

« - les zones faisant l’objet de dispositions législatives ou réglementaires particulières en application d’une législation communautaire spécifique portant sur la protection des eaux de surface ou des eaux souterraines ou la conservation des habitats ou des espèces directement dépendants de l’eau ; 
 

« - les zones de captages, actuelles ou futures, destinées à l’alimentation en eau potable. 
 

« III. - Chaque bassin ou groupement de bassins hydrographiques est doté d’un ou de plusieurs schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux fixant les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau telle que prévue à l’article L. 211-1 et des objectifs de qualité et de quantité des eaux. 
 

« IV. - Les objectifs de qualité et de quantité des eaux que fixent les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux correspondent : 
 

« 1° Pour les eaux de surface, à l’exception des masses d’eau artificielles ou fortement modifiées par les activités humaines, à un bon état écologique et chimique ; 
 

« 2° Pour les masses d’eau de surface artificielles ou fortement modifiées par les activités humaines, à un bon potentiel écologique et à un bon état chimique ; 
 

« 3° Pour les masses d’eau souterraines, à un bon état chimique et à un équilibre entre les prélèvements et la capacité de renouvellement de chacune d’entre elles ; 
 

« 4° A la prévention de la détérioration de la qualité des eaux ; 
 

« 5° Aux exigences particulières définies pour les zones visées au 2° du II, notamment afin de réduire le traitement nécessaire à la production d’eau destinée à la consommation humaine. 
 

« V. - Les objectifs mentionnés au IV doivent être atteints au plus tard le 22 décembre 2015. Toutefois, s’il apparaît que, pour des raisons techniques, financières ou tenant aux conditions naturelles, les objectifs mentionnés aux 1°, 2° et 3° du IV ne peuvent être atteints dans ce délai, le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux peut fixer des échéances plus lointaines, en les motivant, sans que les reports ainsi opérés puissent excéder la période correspondant à deux mises à jour du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux. 
 

« VI. - Lorsque la réalisation des objectifs mentionnés aux 1°, 2° et 3° du IV est impossible ou d’un coût disproportionné au regard des bénéfices que l’on peut en attendre, des objectifs dérogatoires peuvent être fixés par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux en les motivant. 
 

« VII. - Des modifications dans les caractéristiques physiques des eaux ou l’exercice de nouvelles activités humaines peuvent justifier, dans des conditions définies par le décret prévu au XIII, des dérogations motivées au respect des objectifs mentionnés aux 1° à 4° du IV et au VI. 
 

« VIII. - Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux indique comment sont pris en charge par les utilisateurs les coûts liés à l’utilisation de l’eau, en distinguant au moins le secteur industriel, le secteur agricole et les usages domestiques. Ces données sont actualisées lors des mises à jour du schéma directeur. 
 

« IX. - Le schéma directeur détermine les aménagements et les dispositions nécessaires pour prévenir la détérioration et assurer la protection et l’amélioration de l’état des eaux et milieux aquatiques, pour atteindre et respecter les objectifs de qualité et de quantité des eaux mentionnées aux IV à VII. 
 

« X. - Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux détermine les eaux maritimes intérieures et territoriales et les sous-bassins ou groupements de sous-bassins pour lesquels un schéma d’aménagement et de gestion des eaux défini à l’article L. 212-3 est nécessaire pour respecter les orientations fondamentales et les objectifs fixés en application du présent article, et fixe le délai dans lequel le schéma d’aménagement et de gestion des eaux doit être élaboré et révisé. A défaut, l’autorité administrative arrête le périmètre et le délai selon les modalités prévues à l’article L. 212-3. 
 

« XI. - Les programmes et les décisions administratives dans le domaine de l’eau doivent être compatibles ou rendus compatibles avec les dispositions des schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux. 
 

« XII. - Dans le cas de bassins ou groupements de bassins s’étendant au-delà de la frontière, leur délimitation prévue au I, les objectifs mentionnés au IV ainsi que les aménagements et dispositions visés au IX sont définis en coordination avec les autorités étrangères compétentes. 
 

« XIII. - Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article. » 
Article 3
  

L’article L. 212-2 du code de l’environnement est ainsi rédigé : 
 

 

« Art. L. 212-2. - I. - Le comité de bassin compétent dans chaque bassin ou groupement de bassins élabore et met à jour le ou les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux et en suit l’application. 
 

« II. - Le comité de bassin recueille les observations du public sur le projet de schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux. 
 

« Il soumet ensuite le projet, éventuellement modifié pour tenir compte des observations du public, à l’avis des conseils régionaux, des conseils généraux, des établissements publics territoriaux de bassin et des chambres consulaires concernés. Ces avis sont réputés favorables s’ils n’interviennent pas dans un délai de quatre mois suivant la transmission du projet. Le comité de bassin peut modifier le projet pour tenir compte des avis formulés. 
 

« III. - Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux est adopté par le comité de bassin et approuvé par l’autorité administrative. Il est tenu à la disposition du public. 
 

« IV. - Il est mis à jour tous les six ans. 
 

« V. - Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article. Il détermine les conditions dans lesquelles l’autorité administrative se substitue au comité de bassin s’il apparaît que les missions qui lui sont confiées ne peuvent pas être remplies dans les délais impartis ainsi que la procédure suivie à cet effet. » 

Article 4
  

Après l’article L. 212-2 du code de l’environnement, sont insérés trois articles L. 212-2-1, L. 212-2-2 et L. 212-2-3 ainsi rédigés : 
 

« Art. L. 212-2-1. - L’autorité administrative établit et met à jour périodiquement pour chaque bassin ou groupement de bassins un programme pluriannuel de mesures contribuant à la réalisation des objectifs et des dispositions du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux. Ce programme ainsi que sa mise à jour périodique sont soumis à l’avis du comité de bassin. 
 

« Art. L. 212-2-2. - L’autorité administrative établit et met à jour pour chaque bassin ou groupement de bassins, après avis du comité de bassin, un programme de surveillance de l’état des eaux. 
 

« Art. L. 212-2-3. - Dans le cas de bassins ou groupements de bassins s’étendant au-delà de la frontière, l’autorité administrative élabore les programmes prévus aux articles L. 212-2-1 et L. 212-2-2, en coordination avec les autorités étrangères compétentes. » 

Article 5
  

La première phrase du premier alinéa de l’article L. 212-6 du code de l’environnement est remplacée par trois phrases ainsi rédigées : 
 

« Le projet de schéma d’aménagement et de gestion des eaux est élaboré et révisé par la commission locale de l’eau, le cas échéant dans le délai fixé par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux en application du X de l’article L. 212-1. Toutefois, si le projet n’a pas été élaboré ou révisé à l’expiration de ce délai, il peut l’être par l’autorité administrative. Le projet est soumis à l’avis des conseils généraux, des conseils régionaux, des établissements publics territoriaux de bassin, des chambres consulaires et du comité de bassin intéressés. » 

Article 6
  

Les dispositions prévues aux 1° et 2° du II de l’article L. 212-1 du code de l’environnement doivent avoir été mises en oeuvre pour chaque comité de bassin pour la première fois le 22 décembre 2004 au plus tard. 
 

Les dispositions prévues au III de l’article L. 212-1 du même code doivent être respectées au plus tard le 22 décembre 2009. 
 

Les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux approuvés à la date de publication de la présente loi doivent être mis à jour, au plus tard le 22 décembre 2009, conformément aux dispositions des articles L. 212-1 et L. 212-2 du même code. 

Article 7
  

Le titre II du livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
 

1° Le septième alinéa de l’article L. 122-1 est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
 

« Ils doivent également être compatibles avec les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux en application de l’article L. 212-1 du code de l’environnement ainsi qu’avec les objectifs de protection définis par les schémas d’aménagement et de gestion des eaux en application de l’article L. 212-3 du même code. Lorsqu’un de ces documents est approuvé après l’approbation d’un schéma de cohérence territoriale, ce dernier doit, si nécessaire, être rendu compatible dans un délai de trois ans. » ; 
 

2° L’avant-dernier alinéa de l’article L. 123-1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

« Il doit également être compatible avec les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux en application de l’article L. 212-1 du code de l’environnement ainsi qu’avec les objectifs de protection définis par les schémas d’aménagement et de gestion des eaux en application de l’article L. 212-3 du même code. » ; 
 

3° Le dernier alinéa de l’article L. 123-1 est ainsi rédigé : 
 

« Lorsqu’un de ces documents est approuvé après l’approbation d’un plan local d’urbanisme, ce dernier doit, si nécessaire, être rendu compatible dans un délai de trois ans. » ; 
 

4° Le dernier alinéa de l’article L. 124-2 est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
 

« Elles doivent également, s’il y a lieu, être compatibles avec les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux en application de l’article L. 212-1 du code de l’environnement ainsi qu’avec les objectifs de protection définis par les schémas d’aménagement et de gestion des eaux en application de l’article L. 212-3 du même code. Lorsqu’un de ces documents est approuvé après l’approbation d’une carte communale, cette dernière doit, si nécessaire, être rendue compatible dans un délai de trois ans. » 
Article 8
 

 I. - Le I de l’article L. 4424-36 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
 

 

1° La première phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée : 
 

« Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux prévu à l’article L. 212-1 du même code est élaboré à l’initiative de la collectivité territoriale de Corse ou, le cas échéant, du représentant de l’Etat, par le comité de bassin mentionné au II. » ; 
 

2° Dans la première phrase du troisième alinéa, après les mots : « soumis pour avis », sont insérés les mots : « , au plus tard un an avant le délai fixé par la loi pour son approbation ou sa mise à jour, » ; 
 

3° Dans la seconde phrase de l’avant-dernier alinéa, le mot : « révisé » est remplacé par les mots : « mis à jour » ; 
 

4° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

« En l’absence de transmission du projet de schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux dans le délai prévu au troisième alinéa, le représentant de l’Etat, après une mise en demeure restée infructueuse, se substitue au comité de bassin pour l’ensemble de ses obligations. A l’issue de la consultation du public prévue à l’article L. 212-2 du code de l’environnement, il soumet le projet de schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux aux assemblées et organismes mentionnés au troisième alinéa, qui disposent d’un délai de quatre mois pour rendre un avis. Le projet arrêté par le représentant de l’Etat est approuvé par l’Assemblée de Corse. A défaut d’approbation par l’Assemblée de Corse dans un délai de quatre mois, il peut être mis en vigueur par décret en Conseil d’Etat. » 
 

II. - Après l’article L. 4424-36 du même code, il est inséré un article L. 4424-36-1 ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 4424-36-1. - Le représentant de l’Etat peut demander à la collectivité territoriale de Corse de faire procéder à la modification du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux pour le rendre conforme aux dispositions des articles L. 212-1 et L. 212-2 du code de l’environnement. 
 

« Si, dans un délai de huit mois à compter de cette demande adressée au président de l’Assemblée de Corse, la procédure de modification n’a pas abouti, il soumet un projet de modification du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux aux assemblées et organismes mentionnés au troisième alinéa du I de l’article L. 4424-36, qui disposent d’un délai de quatre mois pour rendre un avis. Le projet arrêté par le représentant de l’Etat est approuvé par l’Assemblée de Corse. A défaut d’approbation par l’Assemblée de Corse dans un délai de quatre mois, il peut être mis en vigueur par décret en Conseil d’Etat. » 
Article 9
  

I. - Les dispositions des articles 1er à 6 sont applicables à Mayotte. 
 

II. - Le IV de l’article L. 652-1 du code de l’environnement est ainsi rédigé : 
 

« IV. - Pour l’application de l’article L. 212-2 à Mayotte, les mots : «des conseils régionaux, des conseils généraux et des chambres consulaires concernés sont remplacés par les mots : «du conseil général et des chambres consulaires. » 
 

 

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat. 
 

Fait à Paris, le 21 avril 2004. 
 

(…)  

 

(1) Travaux préparatoires : loi n° 2004-338. 
 Assemblée nationale : 
 Projet de loi n° 611 ; 
 Rapport de M. André Flajolet, au nom de la commission des affaires économiques, n° 763 ; 
 Discussion et adoption le 10 avril 2003. 
 Sénat : 
 Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 260 (2003-2004) ; 
 Rapport de M. Bruno Sido, au nom de la commission des affaires économiques, n° 119 (2003-2004) ; 
 Discussion et adoption le 6 janvier 2004. 
 Assemblée nationale : 
 Projet de loi, modifié par le Sénat, n° 1335 ; 
 Rapport de M. André Flajolet, au nom de la commission des affaires économiques, n° 1466 ; 
 Discussion et adoption le 6 avril 2004. 
 

LOI n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales (1)  
 

NOR: INTX0300078L  
Compte tenu de son volume, le texte de loi, qui ne concerne pas dans son ensemble le droit de l’urbanisme, n’a pas été ici reproduit.

Merci de vous reporter au texte publié sur le site de Légifrance à partir du lien suivant : 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/Visu?cid=713440&indice=1&table=JORF&ligneDeb=1
* Un certain nombre de dispositions intéressent le droit de l’aménagement, de l’urbanisme et de l’habitat. 

Voir notamment :

· Art. 2 ;

· Titre II : DISPOSITIONS RELATIVES AU DÉVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES, AUX FONDS STRUCTURELS ET À LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (art. 16 et s.), dont Chapitre III : Les transports dans la région d’Ile-de-France (art. 37 et s.) ; Chapitre IV : Les fonds structurels européens (art. 44) ; Chapitre V : Les plans d’élimination des déchets (art. 45 et s.)
· TITRE III : LA SOLIDARITÉ ET LA SANTÉ, Chapitre III, Le logement social et la construction (art. 60 et s.)
· TITRE IV : L'ÉDUCATION, LA CULTURE ET LE SPORT, Chapitre II, Le patrimoine (art. 95 et s.)
· TITRE IV : L'ÉDUCATION, LA CULTURE ET LE SPORT, Chapitre IV, Le sport, Art. 103
· TITRE VII : PARTICIPATION DES ÉLECTEURS AUX DÉCISIONS LOCALES ET ÉVALUATION DES POLITIQUES LOCALES, Chapitre Ier, Consultation des électeurs et fonctionnement des assemblées locales (art. 122 et s.)

· TITRE VIII : MISSIONS ET ORGANISATION DE L'ÉTAT, Chapitre Ier, Missions et organisation territoriale de l'Etat (art. 131 et s.) ; Chapitre II, Contrôle de légalité (art. 138 et s.)

· TITRE IX : DES COMMUNES ET DE L’INTERCOMMUNALITÉ, Chapitre Ier, Les compétences des communes et des maires (art. 142 et s.)

LOI n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit (1)  
 

NOR: FPPX0400010L  
 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2004-506 DC en date du 2 décembre 2004 ; 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 

(…)

Article 9

 

 

I. - Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance toutes dispositions de nature à : 
 

1° Aménager les législations relatives aux monuments historiques, aux secteurs sauvegardés et aux zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager, à l’effet d’améliorer la cohérence de leurs dispositions; 

 

2° Permettre la déconcentration des décisions en matière d’autorisation de travaux sur les immeubles adossés aux immeubles classés parmi les monuments historiques, ainsi qu’en matière d’approbation des plans de sauvegarde et de mise en valeur des secteurs sauvegardés ; 
 

3° Etendre les compétences des collectivités territoriales en matière de création de zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager et en matière d’autorisation spéciale de travaux en secteurs sauvegardés ; 
 

4° Préciser les droits et obligations du propriétaire d’un monument protégé au titre de la législation relative aux monuments historiques, en cas d’exécution de travaux sur ce monument. 
 

II. - La loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’oeuvre privée est ainsi modifiée : 
 

1° L’article 20 est abrogé ; 
 

2° Il est inséré, après l’article 11, un article 11-1 ainsi rédigé : 
 

« Art. 11-1. - La présente loi n’est pas applicable aux opérations d’entretien, de réparation ou de restauration effectuées sur des immeubles classés en application de la section 1 du chapitre Ier du titre II du livre VI du code du patrimoine. » 

 

III. - Il est inséré, après le troisième alinéa de l’article L. 123-5 du code de l’urbanisme, un alinéa ainsi rédigé : 
 

« L’autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut également, par décision motivée, accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d’urbanisme pour permettre la restauration ou la reconstruction d’immeubles protégés au titre de la législation sur les monuments historiques, lorsque les contraintes architecturales propres à ces immeubles sont contraires à ces règles. » 

(…)
 

  
Article 17

 

 

L’article 50-2 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives est ainsi rédigé : 
 

« Art. 50-2. - Le département favorise le développement maîtrisé des sports de nature. A cette fin, il élabore un plan départemental des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature. Ce plan inclut le plan départemental prévu à l’article L. 361-1 du code de l’environnement. Il est mis en oeuvre dans les conditions prévues à l’article L. 130-5 du code de l’urbanisme. 
 

« Il est institué une commission départementale des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature, placée auprès du président du conseil général. 
 

« Cette commission comprend notamment un représentant du comité départemental olympique et sportif, des représentants des fédérations sportives agréées qui organisent des sports de nature, des représentants des groupements professionnels concernés, des représentants des associations agréées de protection de l’environnement, des élus locaux et des représentants de l’Etat. 
 

« Cette commission : 
 

« - propose le plan départemental des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature et concourt à son élaboration ; 
 

« - propose les conventions relatives au plan ; 
 

« - est consultée sur toute modification du plan ainsi que sur tout projet d’aménagement ou mesure de protection des espaces naturels susceptibles d’avoir une incidence sur l’exercice des sports de nature dans les espaces, sites et itinéraires inscrits à ce plan. 
 

« La composition et les modalités de fonctionnement de la commission sont fixées par délibération de l’assemblée départementale. » 

Article 18

 

 L’article 50-3 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 précitée est ainsi rédigé : 
 

« Art. 50-3. - Lorsque des travaux sont susceptibles de porter atteinte, en raison de leur localisation ou de leur nature, aux espaces, sites et itinéraires inscrits au plan visé à l’article 50-2, ainsi qu’à l’exercice desdits sports de nature qui sont susceptibles de s’y pratiquer, l’autorité administrative compétente pour l’autorisation des travaux prescrit, s’il y a lieu, les mesures d’accompagnement, compensatoires ou correctrices, nécessaires. 
 

« Les conditions d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat. » 

Article 19

 

 Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour simplifier, clarifier et harmoniser la réglementation des aides personnelles au logement, à en améliorer la gestion et à tirer les conséquences de la fusion des organismes consultatifs institués par les articles L. 361-1 et L. 362-1 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 20

 

Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les mesures nécessaires pour : 
 

1° Redéfinir le champ d’application et simplifier les règles de délivrance des déclarations et autorisations d’utiliser le sol ; 
 

2° Regrouper les procédures de délivrance de ces actes ; 
 

3° Redéfinir les procédures de contrôle de la conformité des travaux. 

Article 21

 

Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les mesures nécessaires pour faciliter la conclusion de conventions pour les logements locatifs privés bénéficiant des aides de l’Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat. 
Article 22

 

 Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour harmoniser la définition des surfaces bâties prises en compte pour l’application des législations de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction. 
Article 23

 

 Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance, dans le domaine forestier, les dispositions nécessaires pour : 
 

1° Etendre le champ des dispenses d’autorisation de coupes et alléger les formalités de déclaration de coupes d’urgence ; 
 

2° Alléger les conditions mises à l’admission des propriétaires de forêts au bénéfice de certaines aides publiques et exonérations fiscales ; 

 

3° Simplifier la procédure d’élaboration du document départemental de gestion de l’espace agricole et forestier et supprimer la procédure de confirmation des plans simples de gestion à la suite d’une mutation à droits réduits. 
(…)
   

Article 33

 

 Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les mesures nécessaires pour : 
 

1° Aménager les procédures relatives au fonctionnement de l’ordre des architectes, aux élections ordinales et aux mesures disciplinaires applicables aux architectes prévues par les dispositions de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture ; 
 

2° Régler, en prenant en compte les situations existantes, le cas des professionnels de la maîtrise d’oeuvre qui ont déposé une demande de reconnaissance de qualification professionnelle en application du 2° de l’article 37 de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 précitée et sur laquelle il n’a pas été statué définitivement ; 
 

3° Modifier les dispositions législatives relatives à l’architecture pour tenir compte des conséquences, sur les conditions d’accès et d’exercice de la profession d’architecte, de l’instauration dans l’enseignement de l’architecture d’un dispositif fondé sur les trois grades de licence, master et doctorat. 
(…)
 

Article 40

 

Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour : 
 

1° Préciser le champ d’application de l’obligation d’assurance dans le domaine de la construction ; 
 

2° Prévoir l’obligation pour les assureurs de proposer une assurance facultative des dommages causés à des ouvrages existants par des travaux nouveaux soumis à l’obligation d’assurance ; 
 

3° Soumettre les actions mettant en cause la responsabilité des sous-traitants aux mêmes délais de prescription que celles qui mettent en cause la responsabilité des constructeurs ; 
 

4° Assurer la cohérence des dispositions du code de la construction et de l’habitation relatives aux régimes d’assurance avec celles du code civil et du code des assurances ; 
 

5° Préciser la mission du contrôleur technique et les limites de sa responsabilité. 

Article 41

 

 I. - Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour harmoniser les modalités d’établissement des états et constats permettant l’information et la protection des acquéreurs et des preneurs de biens immobiliers, en prévoir la production dans un document unique et définir les conditions requises des professionnels qui procèdent à ces états et constats. 
 

II. - Le titre III du livre Ier du code de la construction et de l’habitation est complété par un chapitre IV ainsi rédigé : 
 

« Chapitre IV 
 

 

« Diagnostic de performance énergétique 
 

« Art. L. 134-1. - Le diagnostic de performance énergétique d’un bâtiment ou d’une partie de bâtiment est un document qui comprend la quantité d’énergie effectivement consommée ou estimée pour une utilisation standardisée du bâtiment ou de la partie de bâtiment et une classification en fonction de valeurs de référence afin que les consommateurs puissent comparer et évaluer sa performance énergétique. Il est accompagné de recommandations destinées à améliorer cette performance. 
 

« Il est établi par une personne physique ou morale satisfaisant à des critères de compétence définis par décret en Conseil d’Etat. 
 

« Les activités de cette personne doivent être couvertes par une assurance contre les conséquences de sa responsabilité professionnelle. Elle ne doit avoir aucun lien de nature â porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le ou les propriétaires ou leurs mandataires qui font appel à elle, ni avec une entreprise susceptible d’effectuer des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels elle réalise le diagnostic. 
 

« Art. L. 134-2. - Lors de la construction d’un bâtiment ou d’une extension de bâtiment, le maître de l’ouvrage fait établir le diagnostic mentionné à l’article L. 134-1. Il le remet au propriétaire du bâtiment au plus tard à la réception de l’immeuble. 
 

« Art. L. 134-3. - I. - A compter du 1er juillet 2006, les candidats acquéreurs peuvent obtenir du vendeur d’un bâtiment ou d’une partie d’un bâtiment communication du diagnostic mentionné à l’article L. 134-1. Ce diagnostic, fourni par le vendeur, est annexé à toute promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente. 
 

« II. - A compter du 1er juillet 2007, les candidats locataires peuvent obtenir du bailleur d’un bâtiment ou d’une partie d’un bâtiment communication du diagnostic mentionné à l’article L. 134-1. 
 

« A compter de la même date, ce diagnostic est annexé à tout nouveau contrat de location aux frais du bailleur. 
 

« III. - Le diagnostic visé au présent article doit avoir été établi depuis moins de dix ans. Lorsque l’objet de la vente ou de la location est un lot de copropriété, le diagnostic porte exclusivement sur la partie privative du lot. 
 

« IV. - Le diagnostic de performance énergétique n’a qu’une valeur informative. L’acquéreur ou le locataire ne peut se prévaloir des informations contenues dans ce diagnostic à l’encontre du propriétaire. 
 

« Art. L. 134-4. - Dans certaines catégories de bâtiments, le propriétaire ou, s’il y a lieu, le gestionnaire affiche à l’intention du public le diagnostic mentionné à l’article L. 134-1 datant de moins de dix ans. 
 

« Art. L. 134-5. - Un décret en Conseil d’Etat définit les modalités d’application du présent chapitre. » 
 

III. - Le 3° de l’article L. 224-2 du code de l’environnement est abrogé. 
Article 42

 

 Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour adapter et simplifier le régime juridique applicable aux changements d’affectation des locaux. 

Article 43

 

 Après l’article 50 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne, il est inséré un article 50 bis ainsi rédigé : 
 

« Art. 50 bis. - Les dispositions de l’article 50 s’appliquent aux tapis roulants assurant un transport à vocation touristique ou sportive dans les stations de montagne. En outre, ces équipements sont soumis à l’autorisation avant mise en exploitation prévue par l’article L. 445-1 du code de l’urbanisme. 

 

« Les conditions d’application du présent article sont précisées par un décret en Conseil d’Etat. » 
Article 44

 

 Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à modifier par ordonnance la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 instituant l’ordre des géomètres experts afin d’assurer la transposition, à la profession de géomètre expert, de la directive 2001/19/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2001 modifiant diverses directives concernant le système général de reconnaissance des qualifications professionnelles et d’adapter les dispositions de cette loi relatives aux procédures disciplinaires. 
(…)

 

Article 51

 

 Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour : 
 

1° Simplifier les procédures de suspension d’autorisation d’installations classées ; 
 

2° Simplifier les procédures consultatives prescrites en cas de demande d’autorisation d’installations classées situées dans des vignobles ; 

 

3° Abroger les dispositions devenues sans objet du code de l’environnement en ce qui concerne les installations classées et les déchets ; 
 

4° Simplifier les procédures prévues à l’article L. 541-17 du code de l’environnement. 

(…)
  
Article 60

 

 Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour : 
 

1° Regrouper les différentes procédures d’enquête publique et en simplifier et harmoniser les règles ; 
 

2° Autoriser le recours à une procédure d’enquête unique ou conjointe en cas de pluralité de maîtres de l’ouvrage ou de réglementations distinctes ; 
 

3° Coordonner les procédures d’enquête publique et de débat public. 
Article 61

 

 Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour : 
 

1° Simplifier la procédure de déclassement des lignes du réseau ferré national ; 
 

2° Alléger les procédures d’adoption et de révision des schémas de services collectifs, prévus par la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire, et supprimer les schémas multimodaux de services collectifs de transport de voyageurs et de marchandises. 
Article 62

 

 I. - Le deuxième alinéa de l’article L. 131-4 du code de la voirie routière est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
 

« Les délibérations du conseil général concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d’enquête publique préalable sauf lorsque l’opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie. 
 

« A défaut d’enquête relevant d’une autre réglementation et ayant porté sur ce classement ou déclassement, l’enquête rendue nécessaire en vertu de l’alinéa précédent se déroule selon les modalités prévues aux articles R. 131-3 à R. 131-8. » 

 

II. - Le deuxième alinéa de l’article L. 141-3 du même code est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
 

« Les délibérations prévues à l’alinéa précédent sont dispensées d’enquête publique préalable sauf lorsque le classement ou le déclassement envisagé a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie. 
 

« A défaut d’enquête relevant d’une autre réglementation et ayant porté sur ce classement ou déclassement, l’enquête rendue nécessaire en vertu de l’alinéa précédent se déroule selon les modalités prévues aux articles R. 141-4 à R. 141-10. » 
Article 63

 

Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance toutes mesures de simplification et d’amélioration des règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, à leurs groupements et aux établissements publics locaux qui leur sont rattachés. 

(…)
    

Article 78

 

 

Les ordonnances suivantes sont ratifiées : 
 

(…) 
 

II. - Ordonnance n° 2003-902 du 19 septembre 2003 portant suppression de procédures administratives de concertation applicables à certains projets de travaux, d’aménagements et d’ouvrages de l’Etat et de ses établissements publics ainsi que des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics en relevant, sous réserve d’y insérer un article 3-1 ainsi rédigé : 
 

« Art. 3-1. - Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, les décisions administratives relatives à la réalisation de projets de travaux d’aménagements et d’ouvrages pour lesquels une enquête publique a été ouverte après le 27 février 2003 et avant le 21 septembre 2003 sont validées en tant que leur légalité serait contestée sur le fondement de la méconnaissance des dispositions de la loi n° 52-1265 du 29 novembre 1952 sur les travaux mixtes, de ses décrets d’application, des articles L. 1331-1 à L. 1331-3 du code général des collectivités territoriales ou de l’article 136 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité. » ; 

(…)

 

VIII. - Ordonnance n° 2003-1212 du 18 décembre 2003 modifiant la partie législative du code général des collectivités territoriales ; 
 

(…)
 

  

XIV. - Ordonnance n° 2004-178 du 20 février 2004 relative à la partie législative du code du patrimoine, sous réserve des dispositions suivantes : 

 

A. - Les dispositions du code du patrimoine annexées à l’ordonnance n° 2004-178 du 20 février 2004 précitée sont ainsi modifiées : 
 

1° A l’article L. 112-2, après les mots : « ou après leur sortie », il est inséré le mot : « illicite » ; 
 

2° Le second alinéa de l’article L. 112-10 est ainsi modifié : 
 

a) Après les mots : « soixante-quinze ans », il est inséré une virgule ; 
 

b) Après le mot : « imprescriptible », la virgule est supprimée ; 
 

c) Après les mots : « si la législation de l’Etat membre », il est inséré le mot : « requérant » ; 
 

3° L’article L. 114-2 reproduisant les articles 322-1 et 322-2 du code pénal est ainsi modifié : 

 

a) Au second alinéa de l’article 322-1, après les mots : « 3 750 EUR d’amende », sont insérés les mots : « et d’une peine de travail d’intérêt général » ; 
 

b) Au premier alinéa de l’article 322-2, après les mots : « 7 500 EUR d’amende », sont insérés les mots : « et d’une peine de travail d’intérêt général » ; 
 

c) Au quatrième alinéa (3°) de l’article 322-2, les mots : « déposé dans les musées de France » sont remplacés par les mots : « déposé dans un musée de France » ; 
 

d) L’article 322-2 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

« Lorsque l’infraction définie au premier alinéa de l’article 322-1 est commise à raison de l’appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la personne propriétaire ou utilisatrice de ce bien à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, les peines encourues sont également portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 EUR d’amende. » ; 
 

4° Au premier alinéa de l’article L. 132-1, le mot : « par » est remplacé par le mot : « en » ; 
 

5° Au premier alinéa de l’article L. 143-7, après les mots : « les dons et legs », sont insérés les mots : « , une fraction fixée par décret en Conseil d’Etat du produit des successions appréhendées par l’Etat à titre de déshérence » ; 
 

6° Au dernier alinéa de l’article L. 143-8, les mots : « du premier alinéa » sont supprimés ; 
 

7° A l’article L. 213-5, les mots : « en application du second alinéa de l’article L. 212-2 » sont supprimés ; 
 

8° Au deuxième alinéa de l’article L. 213-7, le mot : « Ce » est remplacé par le mot : « Un » ; 
 

9° A l’article L. 221-4, les mots : « les conditions » sont remplacés par les mots : « des conditions » ; 
 

10° Au deuxième alinéa de l’article L. 523-9, les mots : « au deuxième alinéa » sont remplacés par les mots : « au premier alinéa » ; 
 

11° Au premier alinéa de l’article L. 524-8, les mots : « l’article 255 A du livre des procédures fiscales » sont remplacés par les mots : « l’article L. 255 A du livre des procédures fiscales » ; 
 

12° Au second alinéa de l’article L. 531-10, avant et après le mot : « éventuellement », il est inséré une virgule ; 
 

13° A l’article L. 532-1, les mots : « qui, présentant un intérêt préhistorique, archéologique ou historique, est situé » sont remplacés par les mots : « présentant un intérêt préhistorique, archéologique ou historique qui sont situés » ; 
 

14° Au second alinéa de l’article L. 621-2, les mots : « au cinquième alinéa » sont remplacés par les mots : « au premier alinéa » ; 
 

15° Au second alinéa de l’article L. 621-21, les mots : « du premier alinéa » sont supprimés ; 
 

16° A l’article L. 621-32, les mots : « Lorsqu’elles ne concernent pas » sont remplacés par les mots : « Lorsqu’elle ne concerne pas » ; 
 

17° L’article L. 630-1 reproduisant les articles L. 341-1, L. 341-16 et L. 341-19 du code de l’environnement est ainsi modifié : 
 

a) Au troisième alinéa de l’article L. 341-1, après les mots : « chargé des sites », sont insérés les mots : « et, en Corse, par délibération de l’Assemblée de Corse après avis du représentant de l’Etat » ; 
 

b) L’article L. 341-16 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

« En Corse, les attributions dévolues à la commission des sites, perspectives et paysages sont exercées par le conseil des sites de Corse prévu à l’article L. 4421-4 du code général des collectivités territoriales. » ; 
 

c) Au III de l’article L. 341-19, les mots : « visées au précédent alinéa » sont remplacés par les mots : « visées au II » ; 
 

18° A l’article L. 641-1, dans la reproduction de l’article L. 313-2-1 du code de l’urbanisme, les références : « L. 621-32 et L. 621-33 » sont remplacées par les références : « L. 621-31 et L. 621-32 » ; 
 

19° A l’article L. 730-1, la référence : « L. 212-14 » est remplacée par la référence : « L. 212-28 » ; 
 

20° A l’article L. 760-2, les références : « L. 212-15 à L. 212-33, L. 212-37 » sont supprimées ; 
 

21° A l’article L. 760-3, la référence : « L. 212-30 » est remplacée par les références : « L. 212-15 à L. 212-33, L. 212-37 » ; 
 

B. - A l’article 4 de l’ordonnance n° 2004-178 du 20 février 2004 précitée, les mots : « II. - Le chapitre II du titre II du livre IV de la première partie est remplacé par les dispositions suivantes : » sont supprimés ; 
 

C. - A l’article L. 1421-7 du code général des collectivités territoriales, les références : « L. 522-8 à L. 522-10 » sont remplacées par les références : « L. 522-7 et L. 522-8 » ; 
 

D. - A l’article 2-21 du code de procédure pénale, après les mots : « l’étude et la protection », sont insérés les mots : « du patrimoine » ; 
 

E. - Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
 

1° A l’article L. 300-3 reproduisant l’article L. 143-2 du code du patrimoine, le mot : « épaves » est remplacé par le mot : « espaces » ; 
 

2° A l’article L. 350-2 reproduisant l’article L. 642-2 du code du patrimoine, les mots : « par arrêté du représentant de l’Etat dans la région » sont remplacés par les mots : « par décision de l’autorité administrative » ; 
 

F. - Les dispositions des 1° à 19° du A et le E sont applicables à Mayotte ; 
 

G. - Les dispositions des 7°, 8°, 9°, 13°, 20° et 21° du A sont applicables dans les îles Wallis et Futuna ; 
 

H. - Les dispositions des 4°, 9° et 13° du A sont applicables en Nouvelle-Calédonie ; 
 

I. - Les dispositions des 9° et 13° du A sont applicables en Polynésie française ; 
 

J. - Les dispositions des 4°, 7°, 8° et 13° du A sont applicables au territoire des Terres australes et antarctiques françaises ; 
 

(…)
 

 XXII. - Ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat, sous réserve des dispositions suivantes : 
 

1° Dans la seconde phrase du premier alinéa de l’article 9, le mot : « marché » est remplacé par le mot : « contrat » ; 
 

2° Dans la seconde phrase du troisième alinéa de l’article L. 1414-10 du code général des collectivités territoriales, tel qu’il résulte de l’article 14 de la même ordonnance, le mot : « marché » est remplacé par le mot : « contrat » ; 
 

3° L’article 21 de la même ordonnance est ainsi rédigé : 
 

« Art. 21. - Dans la première phrase du premier alinéa de l’article L. 6145-6 du code de la santé publique, les mots : “et les marchés sont remplacés par les mots : “, les marchés et les contrats de partenariat. » ; 
 

XXIII. - Ordonnance n° 2004-566 du 17 juin 2004 portant modification de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée ; 
 

(…) 
 

 XXXII. - Ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre, sous réserve des modifications suivantes : 
 

1° Le dernier alinéa de l’article 4 est complété par le mot : « et » ; 
 

2° Le II de l’article 15 est abrogé ; 
 

3° L’article 31 est ainsi rédigé : 
 

« Art. 31. - L’article L. 571-13 du code de l’environnement est ainsi modifié : 
 

« 1° Dans la première phrase du II, les mots : “sur les zones affectées par le bruit sont remplacés par les mots : “sur l’environnement ; 
 

« 2° Dans la troisième phrase du II, les mots : “ces recommandations sont remplacés par les mots : “les recommandations relatives au bruit ; 
 

« 3° Dans la dernière phrase du II, le mot : “sonores est supprimé ; 
 

« 4° Le III est ainsi rédigé : 
 

« III. - Notamment pour les chartes de qualité de l’environnement, elle assure le suivi de leur mise en oeuvre. En matière de bruit dû au transport aérien, elle peut saisir l’Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires de toute question relative au respect de ces chartes et de toute demande d’étude ou d’expertise. » ; 
 

« 5° Les IV, V, VII, VIII, IX et X sont abrogés et la seconde phrase du XII est supprimée. » ; 
 

4° Après l’article 34, sont insérés neuf articles 34-1 à 34-9 ainsi rédigés : 
 

« Art. 34-1. - A l’avant-dernier alinéa de l’article L. 411-11 du code rural, les mots : “régionales et sont supprimés. 
 

« Art. 34-2. - La dernière phrase du premier alinéa et le second alinéa de l’article L. 224-8 du code de la route sont supprimés. 
 

« Art. 34-3. - Le code rural est ainsi modifié : 
 

« 1° Au second alinéa de l’article L. 323-7, les mots : “au comité départemental d’agrément sont remplacés par les mots : “à l’autorité administrative ; 

 

« 2° Au premier alinéa de l’article L. 323-11, les mots : “dont un comité départemental ou interdépartemental d’agrément aura, sous réserve d’appel devant un comité national, reconnu qu’ils constituent sont remplacés par les mots : “qui auront été reconnus comme constituant ; 
 

« 3° Au troisième alinéa du même article, les mots : “, après consultation du comité national ci-dessus prévu, sont supprimés ; 
 

« 4° Le quatrième alinéa du même article est ainsi rédigé : 
 

« Le décret en Conseil d’Etat mentionné à l’article L. 323-16 détermine les modalités de reconnaissance de ces groupements par l’autorité administrative ainsi que les modalités de publicité à l’égard des tiers lors de leur création. » 
 

« Art. 34-4. - Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
 

« 1° Au troisième alinéa de l’article L. 515-1, les mots : “de la commission départementale des carrières sont remplacés par les mots : “de la commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites ; 
 

« 2° L’article L. 515-2 est abrogé ; 
 

« 3° Au deuxième alinéa de l’article L. 515-3, les mots : “par la commission départementale des carrières sont supprimés. 
 

« Art. 34-5. - I. - Au VII de l’article L. 541-14 du code de l’environnement, dans sa rédaction issue de l’article 45 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, les mots : “au conseil départemental d’hygiène sont remplacés par les mots : “à la commission départementale compétente en matière d’environnement, de risques sanitaires et technologiques et les mots : “aux conseils départementaux d’hygiène sont remplacés par les mots : “aux commissions départementales compétentes en matière d’environnement, de risques sanitaires et technologiques. 
 

« II. - A l’article 1er, dans sa rédaction issue de l’article 72 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 précitée, et aux articles 3 et 5 de la loi n° 64-1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre les moustiques, les mots : “du conseil départemental d’hygiène sont remplacés par les mots : “de la commission mentionnée à l’article L. 1416-1 du code de la santé publique. 
 

« Art. 34-6. - L’article 13 de la loi n° 86-1383 du 31 décembre 1986 de programme relative au développement des départements d’outre-mer, de Saint-Pierre-et-Miquelon et de Mayotte est abrogé. 
 

« Art. 34-7. - Les dispositions de l’article 34-3 entreront en vigueur à compter de la publication du décret mentionné à l’article L. 323-16 du code rural et, au plus tard, le 1er juillet 2005. Les dispositions des articles 34-4 et 34-5 entreront en vigueur à compter de la publication du décret mentionné à l’article 35 de la présente ordonnance et, au plus tard, le 1er juillet 2005. 
 

« Art. 34-8. - Au deuxième alinéa de l’article L. 652-1 du code rural, les mots : “pris après avis du Conseil supérieur de l’élevage sont supprimés. 
 

« Art. 34-9. - I. - L’article 13 de la loi n° 88-50 du 18 janvier 1988 relative à la mutualisation de la Caisse nationale de crédit agricole est abrogé. 
 

« II. - Au premier alinéa de l’article L. 611-1 du code rural, les mots : “ainsi que d’un représentant du comité permanent du financement de l’agriculture sont supprimés. » ; 
 

(…)
Article 85
  

I. - Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à procéder par ordonnance : 
 

1° A la modification du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique afin d’inclure des dispositions de nature législative qui n’ont pas été codifiées et de donner compétence en appel à la juridiction de droit commun ; 
 

2° A l’achèvement de la codification de la partie législative du code rural en y incluant les dispositions qui ont vocation à y figurer et en adaptant la législation des céréales compte tenu notamment des évolutions économiques, techniques et juridiques. 
 

En outre, le Gouvernement peut, le cas échéant, étendre l’application des dispositions codifiées à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française, aux Terres australes et antarctiques françaises et aux îles Wallis-et-Futuna, avec les adaptations nécessaires. 
 

II. - A force de loi la partie législative du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, dans sa rédaction au jour de publication de la présente loi. L’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des règles relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique est abrogée. 
 

III. - Les dispositions codifiées, outre les modifications apportées en application du I, sont celles en vigueur au moment de la publication des ordonnances sous la seule réserve des modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblés, harmoniser l’état du droit, remédier aux éventuelles erreurs et abroger les dispositions, codifiées ou non, devenues sans objet. 

(…)
 

Article 89

 

 

I. - Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les mesures législatives nécessaires pour modifier et compléter les dispositions relatives à la définition, à l’administration, à la protection et au contentieux du domaine public et du domaine privé, mobilier comme immobilier, de l’Etat, des collectivités territoriales et des établissements publics, à l’authentification des actes passés par ces personnes publiques, au régime des redevances et des produits domaniaux, tant en ce qui concerne leur institution que leur recouvrement, ainsi que celles relatives à la réalisation et au contrôle des opérations immobilières poursuivies par ces collectivités, afin de les simplifier, de les préciser, de les harmoniser, d’améliorer la gestion domaniale et de les codifier. 
 

II. - Le 2° de l’article 34 de la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 précitée est abrogé. 

(…)
 

Article 92

 

 Les ordonnances doivent être prises dans un délai de six mois suivant la publication de la présente loi, à l’exception des ordonnances prises en application des articles 4, 9, 10, 23, 28, 33, 45 à 49, 51, 53, 73 et 83, pour lesquelles le délai est de neuf mois, de celles prises en application des articles 2, 3, 6, 19, 20 à 22, 24, 27, 31, 50, 54, 55, 56, 60, 63, 71 et 72 pour lesquelles le délai est de douze mois, et de celles prises en application des articles 84 à 87, pour lesquelles le délai est de dix-huit mois. 
 

Toutefois, les ordonnances destinées à assurer l’extension et, le cas échéant, l’adaptation des mesures prises sur le fondement de la présente loi à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française, aux Terres australes et antarctiques françaises et aux îles Wallis et Futuna peuvent être prises dans un délai de dix-huit mois suivant la publication de la présente loi. 
 

Pour chaque ordonnance, un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de sa publication. 

(…)

Article 94

 

 Le I de l’article 36 de la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

« En outre, le Gouvernement peut, le cas échéant, étendre l’application des dispositions codifiées à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française, aux Terres australes et antarctiques françaises et aux îles Wallis et Futuna, avec les adaptations nécessaires. » 

 

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat. 
 

Fait à Paris, le 9 décembre 2004. 
 

  

*Travaux préparatoires : 
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 Projet de loi n° 1504 ; 
 Rapport de M. Etienne Blanc, au nom de la commission des lois, n° 1635 ; 
 Discussion et adoption, après déclaration d’urgence, le 10 juin 2004. 
 

Sénat : 
 Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 343 (2003-2004) ; 
 Rapport de M. Bernard Saugey, au nom de la commission des lois, n° 5 (2004-2005) ; 
 Avis de M. Gérard Dériot, au nom de la commission des affaires sociales, n° 6 (2004-2005) ; 
 Discussion les 13 et 14 octobre 2004 et adoption le 14 octobre 2004 ; 
 Avis de M. Christian Gaudin, au nom de la commission des affaires économiques, n° 7 (2004-2005) ; 
 Avis de Mme Monique Papon, au nom de la commission des affaires culturelles, n° 8 (2004-2005) ; 
 Avis de M. Philippe Marini, au nom de la commission des finances, n° 10 (2004-2005). 
 

Assemblée nationale : 
 Projet de loi, modifié par le Sénat, n° 1870 ; 
 Rapport de M. Etienne Blanc, au nom de la commission mixte paritaire, n° 1883 ; 
 Discussion et adoption le 9 novembre 2004. 
 

Sénat : 
 Rapport de M. Bernard Saugey, au nom de la commission mixte paritaire, n° 42 (2004-2005) 
 Discussion et adoption le 18 novembre 2004. 
 

Conseil constitutionnel : 
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DECRETS 

Décret n° 2003-1391 du 31 décembre 2003 relatif aux conditions de contrôle de l'octroi de l'avance aidée par l'Etat pour la construction, l'acquisition et l'amélioration de logements en accession à la propriété et modifiant le code de la construction et de l'habitation



NOR: EQUU0301830D


Le Premier ministre,


Sur le rapport du ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et du ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire,
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R. 317-1, R. 317-3 et R. 317-17 ;
Vu le décret n° 97-1206 du 19 décembre 1997 pris pour l'application du 1° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles,


Décrète :

Article 1


L'article R. 317-17 du code de la construction et de l'habitation est modifié dans les conditions suivantes :


I. - A la première phrase du premier alinéa, les mots : « du fait du bénéficiaire de l'avance » sont supprimés.


II. - La deuxième phrase du premier alinéa est remplacée par la phrase suivante :


« L'établissement de crédit doit prévoir, dans son contrat de prêt, de faire supporter les conséquences de ce remboursement au bénéficiaire en cas de non-respect par celui-ci des conditions fixées par le présent chapitre. »


III. - Le deuxième alinéa est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :


« Par exception, lorsque les conditions relatives à la justification des ressources déclarées par le bénéficiaire ne sont pas respectées par celui-ci, le ministre chargé du logement, saisi par l'organisme mentionné à l'article R. 312-3-1, exige du bénéficiaire le remboursement de l'avantage indu majoré de 25 %. »


IV. - Il est créé un troisième alinéa ainsi rédigé :


« Les modalités d'application du présent article sont fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de l'économie, des finances et de l'industrie, du ministre chargé du budget et du ministre chargé du logement. »

Article 2


Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer et le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 31 décembre 2003.

(...)

 

Décret n° 2004-17 du 6 janvier 2004 modifiant certaines dispositions du code général des collectivités territoriales relatives au concours particulier créé au sein de la dotation générale de décentralisation au titre de l’établissement et de la mise en œuvre des documents d’urbanisme
 

NOR: INTB0300305D
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et du ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer,  

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1614-1 à L. 1614-9, L. 3551-31, L. 4424-9, L. 4433-11 et R. 1614-41 à R. 1614-51 ;  

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 121-1 à L. 121-7, L. 122-18, L. 123-19, L. 124-1 à L. 124-4, L. 145-1 à L. 145-13, L. 146-1 à L. 146-9 et L. 147-1 à L. 147-8 ;  

Vu l’avis du comité des finances locales en date du 27 mars 2003 ; 
 

Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

L’article R. 1614-41 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
 

1° Les mots : “ de schémas directeurs, de schémas de secteur, de plans d’occupation des sols ” sont remplacés par les mots : “ de schémas de cohérence territoriale, de schémas de secteurs, de plans locaux d’urbanisme, de cartes communales ” ; 
 

2° Il est ajouté, après les mots : “ révision de ces documents ”, les mots : “ ou des documents régis par les articles L. 122-18 ou L. 123-19 du code de l’urbanisme ”. 

Article 2
  

L’article R. 1614-42 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

“ Art. R. 1614-42. - Les crédits du concours particulier mentionné à l’article R. 1614-41 sont délégués aux préfets de région en métropole et au préfet de Corse. Ils sont répartis entre ceux-ci à raison de : 
 

1° 30 % en fonction du nombre de logements figurant sur les permis de construire délivrés lors des trois dernières années dans chaque région et en Corse ; 
 

2° 20 % en fonction de la population de chaque région et de la Corse, à l’exception de celle des communes membres d’une agence d’urbanisme lorsque celle-ci bénéficie d’un financement de l’Etat ; 
 

3° 20 % en fonction du nombre de communes de plus de 700 habitants de chaque région et de la Corse non dotées d’un plan d’occupation des sols, d’un plan local d’urbanisme ou d’une carte communale opposable aux tiers ; 
 

4° 20 % en fonction du nombre de communes de chaque région et de la Corse soumises à des dispositions particulières applicables aux zones de montagne, au littoral ou aux zones de bruits des aérodromes en vertu, respectivement, des articles L. 145-1 à L. 145-13, L. 146-1 à L. 146-9 et L. 147-1 à L. 147-8 du code de l’urbanisme. 
 

Sur les 10 % restants sont prélevés : 
 

a) La dotation attribuée à la collectivité territoriale de Corse pour l’établissement du plan d’aménagement et de développement durable de la Corse mentionné à l’article L. 4424-9 ; 
 

b) Les crédits attribués dans les régions et les départements d’outre-mer au titre de ce concours particulier ; 
 

c) La dotation attribuée à la collectivité départementale de Mayotte pour l’établissement du plan d’aménagement et de développement durable de Mayotte mentionné à l’article L. 3551-31. 
 

Le solde est réparti entre les régions et la Corse, en cours d’année, pour tenir compte notamment des besoins nouveaux liés à l’évolution de la réglementation ou à la réalisation d’équipements dont l’importance rend urgente l’élaboration, la modification ou la révision d’un document d’urbanisme. ” 
Article 3
 

L’article R. 1614-43 du même code est ainsi modifié : 
 

1° Aux premier et deuxième alinéas, après les mots : “ préfet de région ” sont ajoutés les mots : “ ou le préfet de Corse ” ; 
 

2° Le 4° de l’article R. 1614-43 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

“ 4° Du nombre de communes de chaque département dont le territoire est soumis à des dispositions particulières mentionnées au 4° de l’article R. 1614-42. ” 
Article 4
  

L’article R. 1614-44 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

“ Art. R. 1614-44. - Le préfet arrête chaque année, après avis du collège des élus de la commission de conciliation instituée par l’article L. 121-6 du code de l’urbanisme, la liste des communes et établissements publics de coopération intercommunale susceptibles de bénéficier du concours particulier. Les communes et établissements publics de coopération intercommunale sont inscrits sur cette liste selon un ordre de priorité tenant compte notamment de la poursuite des procédures en cours ainsi que de l’établissement des documents d’urbanisme qui sont rendus nécessaires pour l’application des dispositions particulières mentionnées au 4° de l’article R. 1614-42 ou par l’existence de risques naturels. ” 
Article 5
  

Au dernier alinéa de l’article R. 1614-45 du même code, les mots : “ de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ” sont remplacés par les mots : “ de l’article L. 121-7 du code de l’urbanisme ”. 
Article 6
  

Dans l’article R. 1614-48 du même code, les mots : “ des schémas directeurs, schémas de secteur et plans d’occupation des sols ” sont remplacés par les mots : “ des schémas de cohérence territoriale, schémas de secteurs, plans locaux d’urbanisme, cartes communales ou des documents régis par les articles L. 122-18 ou L. 123-19 du code de l’urbanisme ”. 
Article 7
  

L’article R. 1614-50 du même code est ainsi rédigé : 
 

“ Art. R. 1614-50. - Les crédits calculés en application de l’article R. 1614-49 sont délégués aux préfets après avoir été répartis comme suit : 
 

a) 40 % en fonction de la population de chaque département ; 
 

b) 40 % en fonction du nombre de logements figurant sur les permis de construire délivrés pendant les trois dernières années dans chaque département ; 
 

c) 20 % en fonction du nombre de communes de chaque département soumises à des dispositions particulières applicables au littoral et aux zones de bruits des aérodromes en vertu, respectivement, des articles L. 146-1 à L. 146-9 et L. 147-1 à L. 147-8 du code de l’urbanisme. ” 
Article 8
  

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, la ministre de l’outre-mer, le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire et le ministre délégué aux libertés locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 6 janvier 2004. 
(…)

Décret n° 2004-52 du 12 janvier 2004 relatif aux commissaires à l’aménagement, au développement et à la protection des massifs
 

NOR: FPPD0320007D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de l’aménagement du territoire, 
 

Vu la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 modifiée relative au développement et à la protection de la montagne, notamment ses articles 5 et 7 ; 
 

Vu le décret n° 82-390 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets de région, à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans la région et aux décisions de l’Etat en matière d’investissements publics, notamment son chapitre VII, ensemble le décret n° 2002-955 du 4 juillet 2002 relatif aux compétences interdépartementales et interrégionales des préfets et aux compétences des préfets coordonnateurs de massif, notamment son chapitre III ; 
 

Vu le décret n° 2004-51 du 12 janvier 2004 relatif à la composition et au fonctionnement des comités de massif du massif des Alpes, du Massif central, du massif jurassien, du massif des Pyrénées et du massif vosgien, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

Le préfet coordonnateur de massif est assisté pour l’ensemble de ses missions de mise en oeuvre de la politique de massif d’un commissaire à l’aménagement, au développement et à la protection du massif, qui est nommé par arrêté du Premier ministre sur proposition du ministre chargé de l’aménagement du territoire. 
 

Le commissaire de massif est chargé notamment des missions suivantes : 
 

1. Il propose au préfet coordonnateur de massif les orientations de la politique du massif ; 
 

2. Il prépare la conférence interrégionale de programmation des actions relevant de la politique du massif et en assure le secrétariat ; 
 

3. Il prépare également le rapport annuel présenté par le préfet coordonnateur de massif devant le comité de massif ; 
 

4. Il exerce notamment une mission de conseil auprès des collectivités territoriales et des autres acteurs de la politique de la montagne. 

Article 2
 

 Le ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de l’aménagement du territoire et le secrétaire d’Etat à la réforme de l’Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait à Paris, le 12 janvier 2004. 
(...) 
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Décret n° 2004-107 du 29 janvier 2004 relatif à l’inscription sur la liste des sites et monuments naturels, aux réserves de chasse, aux plans de chasse ainsi qu’aux réserves de pêche en Corse, et modifiant le décret n° 69-607 du 13 juin 1969 et le code de l’environnement
 

NOR: DEVN0310091D
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport de la ministre de l’écologie et du développement durable,  

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 341-1, L. 422-27, L. 425-3 et L. 436-12 ainsi que ses articles R.* 222-82 et suivants, R.* 225-1 et suivants, et R.* 236-84 et suivants ;  

Vu le décret n° 69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi modifiée du 2 mai 1930 sur la protection des sites, modifié par le décret n° 81-534 du 12 mai 1981 ;  

Vu l’avis du Conseil national de la chasse et de la faune sauvage en date du 19 mars 2003 ;  

Vu l’avis du Conseil supérieur de la pêche en date du 24 avril 2003 ;  

Vu l’avis de l’Assemblée de Corse en date du 29 novembre 2002 ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

Le décret du 13 juin 1969 susvisé est modifié comme suit : 
 

I. - L’article 1er est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ En Corse, la proposition d’inscription est communiquée par le président du conseil exécutif, lequel reçoit les avis des conseils municipaux consultés. ” 
 

II. - L’article 2 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ En Corse, le président du conseil exécutif notifie dans les mêmes conditions aux propriétaires la délibération prononçant l’inscription. ” 
 

III. - L’article 3 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ En Corse, les mesures de publicité de la délibération prononçant l’inscription sont accomplies à la diligence du président du conseil exécutif, dans les conditions définies aux deuxième et troisième alinéas de l’article 2 et aux premier et deuxième alinéas du présent article. 
 

“ La délibération de l’Assemblée de Corse prononçant l’inscription est publiée au recueil des actes administratifs de la collectivité territoriale et prend effet à la date de cette publication. ” 
Article 2
 

 Au chapitre II du titre II du livre II du code de l’environnement, il est créé, à la fin de la section 2, une sous-section 4 intitulée : “ Dispositions particulières à la Corse ” qui comprend un article R.* 222-92-1 ainsi rédigé : 
 

“ Art. R.* 222-92-1. - En vertu de l’article L. 422-27, les dispositions des sous-sections précédentes ne sont pas applicables en Corse. ” 
Article 3
  

La section 1 du chapitre V du titre II du livre II du code de l’environnement est modifiée comme suit : 
 

I. - Il est créé une sous-section 1 intitulée : “ Dispositions générales ” qui comprend les articles R.* 225-1 à R.* 225-14. 
 

II. - Au dernier alinéa de l’article R.* 225-6, le mot “ ministériel ” est remplacé par le mot “ préfectoral ”. 
 

III. - Il est créé une sous-section 2 intitulée : “ Dispositions particulières à la Corse ” qui comprend les articles R.* 225-14-1 à R.* 225-14-4 ainsi rédigés : 
 

“ Art. R.* 225-14-1. - Les dispositions de la sous-section précédente sont applicables en Corse sous réserve de celles de la présente sous-section. 
 

“ Art. R.* 225-14-2. - L’Assemblée de Corse exerce les compétences attribuées au préfet par les articles R.* 225-1 et R.* 225-2. Elle désigne l’autorité qui lui propose l’institution des plans de chasse ainsi que le nombre minimum et le nombre maximum d’animaux à prélever, en application des articles R.* 225-1 et R.* 225-2, et qui récapitule et présente les demandes de plans de chasse individuels en application de l’article R.* 225-5. 
 

“ Le président du conseil exécutif exerce les compétences attribuées au préfet par les articles R.* 225-5, R.* 225-6, R.* 225-8 à R.* 225-10 et R.* 225-14. 
 

“ Art. R.* 225-14-3. - Dans les départements de Haute-Corse et de Corse-du-Sud, la commission compétente pour examiner, en application de l’article R.* 225-7, les demandes de plans de chasse individuels est composée comme suit : 
 

“ 1° Pour le grand gibier : 
 

“ a) Membres de droit : 
 

“ - le président du conseil exécutif ou son représentant, président ; 
 

“ - deux conseillers à l’Assemblée de Corse désignés par celle-ci ; 
 

“ - le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt ou son représentant ; 
 

“ - le délégué régional de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage ou, à défaut, un représentant de l’établissement désigné par le directeur général ou son représentant ; 
 

“ - le directeur régional de l’Office national des forêts ou son représentant ; 
 

“ - le président du centre régional de la propriété forestière ou son représentant ; 
 

“ - le président de la chambre départementale d’agriculture ou son représentant ; 
 

“ - le président de la fédération départementale des chasseurs ou son représentant. 
 

“ b) Membres nommés pour cinq ans par l’Assemblée de Corse, sur proposition du président du conseil exécutif : 
 

“ - trois représentants des organisations professionnelles d’exploitants agricoles les plus représentatives dans le département ; 
 

“ - trois personnalités qualifiées en matière cynégétique, nommées sur proposition du président de la fédération départementale des chasseurs ; 
 

“ - un représentant des lieutenants de louveterie nommé sur proposition des associations départementales de lieutenants de louveterie lorsqu’elles existent. 
 

“ 2° Pour le petit gibier : 
 

“ a) Membres de droit : 
 

“ - le président du conseil exécutif ou son représentant, président ; 
 

“ - deux conseillers à l’Assemblée de Corse désignés par celle-ci ; 
 

“ - le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt ou son représentant ; 
 

“ - le président de la fédération départementale des chasseurs ou son représentant ; 
 

“ - le directeur régional de l’Office national des forêts ou son représentant, si des terrains soumis au régime forestier sont concernés. 
 

“ b) Membres nommés pour cinq ans par l’Assemblée de Corse, sur proposition du président du conseil exécutif : 
 

“ - quatre représentants des intérêts cynégétiques, nommés sur proposition du président de la fédération départementale des chasseurs ; 
 

“ - deux représentants des intérêts agricoles ; 
 

“ - un représentant des intérêts sylvicoles si des terrains forestiers sont concernés ; 
 

“ - deux représentants d’associations de protection de la nature agréées au titre de l’article L. 141-1. 
 

“ Les membres nommés par l’Assemblée de Corse, au titre du b du 1° et du 2°, sont remplacés, en cas d’absence ou d’empêchement, par des membres suppléants nommés dans les mêmes conditions. Au cas où l’un d’eux vient à cesser ses fonctions pour quelque cause que ce soit, son remplaçant est nommé pour la durée du mandat restant à courir. 
 

“ Art. R.* 225-14-4. - L’Assemblée de Corse peut instituer sur tout ou partie des départements de Haute-Corse ou de Corse-du-Sud l’obligation pour le titulaire d’un plan de chasse de présenter à un agent de la collectivité territoriale de Corse, de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage ou de l’Office national des forêts tout ou partie de l’animal prélevé, dans les conditions qu’elle détermine. ” 
Article 4
  

La section IV du chapitre VI du titre III du livre II du code de l’environnement est modifiée comme suit : 
 

I. - A l’article R.* 236-84, les références aux articles L. 231-2, L. 231-3 et L. 231-5 sont remplacées, respectivement, par des références aux articles L. 431-2, L. 431-3 et L. 431-5. 
 

II. - A la fin de la sous-section 3 intitulée : “ Dispositions applicables aux réserves temporaires de pêche ”, est inséré un article R.* 236-92-1 ainsi rédigé : 
 

“ Art. R.* 236-92-1. - En vertu de l’article L. 436-12, les dispositions de la sous-section précédente ne sont pas applicables en Corse. ” 
Article 5
  

Jusqu’à ce que l’Assemblée de Corse ait fixé, en application des articles L. 422-27 et L. 436-12 du code de l’environnement, les conditions d’institution et de fonctionnement en Corse des réserves de chasse et des réserves temporaires de pêche, les réserves existantes demeurent régies respectivement par les dispositions des articles R.* 222-82 à R.* 222-91 et des articles R.* 236-91 et R.* 236-92 du même code, ainsi que par les décisions prises sur le fondement de ces dispositions. 
Article 6
  

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales et la ministre de l’écologie et du développement durable sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 29 janvier 2004. 
 

(…)
Décret n° 2004-123 du 9 février 2004 relatif à l’Agence nationale pour la rénovation urbaine
 

NOR: VILC0410182D
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité et du ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine,  

Vu la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’oeuvre privée ;  

Vu la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, notamment ses articles 10 à 17 ;  

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 modifié relatif au contrôle économique et financier de l’Etat ;  

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique ;  

Vu le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des organismes publics ;  

Vu le décret n° 99-575 du 8 juillet 1999 relatif aux modalités d’approbation de certaines décisions financières des établissements publics de l’Etat ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
  

L’établissement public dénommé “ Agence nationale pour la rénovation urbaine ”, créé par l’article 10 de la loi du 1er août 2003 susvisée, est placé sous la tutelle du ministre chargé de la politique de la ville qui fixe les orientations générales de son action. 

 

TITRE Ier
ORGANISATION ADMINISTRATIVE
 

Article 2
  

L’Agence nationale pour la rénovation urbaine est administrée par un conseil de vingt-quatre membres qui comprend : 
 

1° Douze représentants de l’Etat : 
 

- quatre représentants du ministre chargé de la politique de la ville ;  

- deux représentants du ministre chargé du logement ;  

- deux représentants du ministre chargé des finances ;  

- un représentant du ministre de l’intérieur ;  

- un représentant du ministre chargé des affaires sociales ;  

- un représentant du ministre chargé du développement durable ;  

- un représentant du ministre chargé de l’outre-mer. 
 

2° Quatre représentants des collectivités locales et de leurs groupements : 
 

- un représentant des maires désigné par l’Association des maires de France ;  

- un représentant des présidents d’établissements publics de coopération intercommunale désigné par l’Association des communautés de France ;  

- un représentant des présidents de conseils généraux désigné par l’Assemblée des départements de France ;  

- un représentant des présidents de conseils régionaux désigné par l’Association des régions de France. 
 

3° Cinq représentants d’organismes intervenant dans la politique du logement social : 
 

- un représentant de l’Union nationale des fédérations d’organismes d’habitations à loyer modéré ;  

- deux représentants de l’Union d’économie sociale du logement ;  

- un représentant de la Caisse des dépôts et consignations ;  

- un représentant de l’Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat. 
 

4° Trois personnalités qualifiées en matière de politique de la ville : 
 

Les membres du conseil d’administration ainsi qu’un nombre égal de suppléants sont nommés pour une durée de cinq ans, renouvelable une fois, par arrêté du ministre qu’ils représentent en ce qui concerne les représentants de l’Etat et par arrêté du ministre chargé de la politique de la ville pour les autres membres. 
 

La perte de la qualité au titre de laquelle un membre relevant des 2° et 3° a été nommé entraîne sa démission de plein droit du conseil d’administration. 
 

En cas de vacance pour quelque cause que ce soit du siège d’un membre titulaire ou suppléant du conseil d’administration, il est pourvu à son remplacement dans les mêmes conditions, dans un délai de deux mois à compter de cette vacance, pour la durée du mandat restant à courir. 
Article 3
  

Le président du conseil d’administration de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine est choisi parmi les membres du conseil et nommé par décret, sur proposition du ministre chargé de la politique de la ville. 
Article 4
 

Le conseil d’administration se réunit au moins deux fois par an, sur convocation de son président, qui fixe l’ordre du jour. 
 

Il est réuni de plein droit à la demande écrite d’un tiers de ses membres ou à celle du ministre de tutelle, sur les points de l’ordre du jour déterminés par eux, dans le délai d’un mois suivant la demande. 
 

L’ordre du jour est porté à la connaissance des membres du conseil d’administration au moins dix jours avant la réunion. 
 

Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins de ses membres sont présents. Si ce quorum n’est pas atteint, le conseil est convoqué à nouveau sur le même ordre du jour ; il délibère alors quel que soit le nombre des membres présents. 
 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents. En cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante. 
 

Le directeur général de l’agence, le contrôleur d’Etat et l’agent comptable assistent aux séances du conseil d’administration avec voix consultative. 
 

Le conseil d’administration entend le ministre de tutelle à sa demande. 
 

Le conseil d’administration ou son président peut également inviter à assister à tout ou partie de ses réunions toute personne qu’il souhaite entendre. 
Article 5
  

Le conseil d’administration règle par ses délibérations les affaires de l’établissement. Il exerce notamment les attributions suivantes : 
 

1° Il arrête l’organisation générale de l’agence et approuve les conventions nécessaires à son fonctionnement, notamment celles prévues à l’article 14. Il approuve le règlement du personnel et fixe la liste des emplois de direction. 
 

2° Il approuve les conventions passées avec l’Union d’économie sociale du logement et la Caisse des dépôts et consignations fixant le montant annuel et les modalités de leur participation au financement du programme national pluriannuel de rénovation urbaine. 
 

3° Il vote l’état prévisionnel des recettes et des dépenses, et ses modifications. Il approuve le compte financier et décide de l’affectation des résultats. Il adopte le règlement comptable et financier. 
 

4° Il adopte la charte prévue au troisième alinéa de l’article 10 de la loi du 1er août 2003 susvisée. 
 

5° Il fixe les programmes pluriannuels et annuels d’action de l’agence pour la réalisation des objectifs du programme national de rénovation urbaine. 
 

6° Il établit le règlement général de l’agence, arrête son règlement intérieur ainsi que celui du comité d’engagement. 
 

7° Il approuve les conventions pluriannuelles mentionnées au premier alinéa de l’article 10 de la loi du 1er août 2003 susvisée, après avoir recueilli l’avis du comité d’engagement. 
 

8° Il se prononce sur les demandes de missions de maîtrise d’ouvrage faites à l’agence et approuve les conventions qui en résultent. 
 

9° Il autorise les emprunts, dans les limites d’un plafond fixé par décret, conformément à l’article 12 de la loi du 1er août 2003 susvisée. 
 

10° Il approuve les transactions. 
 

11° Il délibère sur le rapport annuel d’activité. 
 

Le conseil d’administration peut, dans les conditions qu’il détermine, déléguer au directeur général de l’agence tout ou partie de ses attributions, à l’exception de celles prévues aux 1°, 3°, 4°, 5°, 6°, 8°, 9° et 11°. 
Article 6
  

Les délibérations du conseil d’administration relatives à l’état prévisionnel des recettes et des dépenses, à ses modifications et au compte financier sont exécutoires dans les conditions fixées par le décret du 8 juillet 1999 susvisé. 
 

Les délibérations relatives au règlement général ne sont exécutoires qu’après approbation du ministre chargé de la politique de la ville. 
 

Les délibérations relatives au règlement comptable et financier ne sont exécutoires qu’après approbation du ministre chargé du budget. 
 

Les délibérations relatives aux missions de maîtrise d’ouvrage et aux conventions qui en résultent ne sont exécutoires qu’après approbation du ministre chargé de la politique de la ville et du ministre chargé du logement. 
 

Les autres délibérations sont exécutoires quinze jours après leur réception par le ministre chargé de la politique de la ville si celui-ci ne s’y est pas opposé ; elles peuvent néanmoins être immédiatement exécutées, en cas d’urgence déclarée par le conseil d’administration, et après autorisation du ministre de tutelle. 
Article 7
  

Le règlement général de l’agence définit les modalités et les conditions d’attribution des concours financiers de l’établissement. Il porte notamment sur les objets suivants : 
 

- il précise, conformément aux dispositions de l’article 10 de la loi du 1er août 2003 susvisée, la nature des opérations qui peuvent être subventionnées ; 
 

- il détermine les conditions de recevabilité des dossiers ; 
 

- il indique les critères d’appréciation des projets ; 
 

- il fixe les montants, taux et modalités d’attribution des subventions accordées au titre du deuxième alinéa de l’article 14 de la loi du 1er août 2003 susvisée ; 
 

- il fixe les montants de subventions ou de coût des opérations en dessous desquels l’octroi de subventions ne donne pas lieu à convention pluriannuelle. 
 

Le règlement général de l’agence est approuvé par le ministre chargé de la politique de la ville et publié au Journal officiel de la République française. 
Article 8
  

Il est institué au sein de l’agence un comité d’engagement chargé d’examiner les projets de rénovation urbaine présentés en vue de la conclusion de conventions pluriannuelles et de préparer, par ses avis, les décisions du conseil d’administration sur ces conventions. 
 

Il est présidé par le directeur général de l’agence et composé des membres du conseil d’administration, titulaires ou suppléants, suivants : 
 

- trois représentants du ministre chargé de la politique de la ville ;  

- un représentant du ministre chargé du logement ;  

- un représentant de l’Union nationale des fédérations d’organismes d’habitations à loyer modéré ;  

- deux représentants de l’Union d’économie sociale du logement ;  

- un représentant de la Caisse des dépôts et consignations. 
 

Ces membres sont désignés par le ministre ou l’organisme qu’ils représentent. 
 

Le contrôleur d’Etat et l’agent comptable assistent aux séances avec voix consultative, ainsi que, pour l’examen des projets qui les concernent, le représentant du ministre de l’outre-mer au conseil d’administration de l’agence, le directeur général de la Caisse de garantie du logement locatif social, le directeur général de l’Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat, le directeur général de l’Etablissement public d’aménagement et de restructuration des espaces commerciaux et artisanaux ou leurs représentants. 
 

Le règlement intérieur du comité d’engagement détermine les catégories de projets qui sont soumis à son examen et fixe les modalités de son fonctionnement. 
Article 9
  

Il est créé, auprès du président du conseil d’administration de l’agence, un comité d’évaluation et de suivi chargé d’apprécier la mise en oeuvre du programme national de rénovation urbaine en rendant des avis chaque fois qu’il le juge utile ou à la demande du président du conseil d’administration. 
 

Il est composé, au plus, de quinze personnalités qualifiées, nommées par le ministre chargé de la politique de la ville ; le directeur général de l’agence assiste aux séances du comité avec voix consultative. 
 

Son fonctionnement est régi par un règlement intérieur qu’il adopte dans les trois mois suivant sa constitution. 
 

Ses avis sont communiqués au conseil d’administration et au directeur général de l’agence, ainsi qu’au ministre de tutelle. 
Article 10
  

Les membres du conseil d’administration, du comité d’engagement et du comité d’évaluation et de suivi exercent leurs fonctions à titre gratuit. Ils peuvent bénéficier, pour leur participation aux séances du conseil ou du comité dont ils sont membres, du remboursement de leurs frais dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l’Etat. 
 

Ils ne peuvent en aucun cas prêter leur concours à l’agence à titre onéreux. Ils déclarent les fonctions qu’ils occupent et les intérêts qu’ils détiennent dans les organismes et sociétés qui bénéficient ou ont vocation à bénéficier des concours financiers accordés par l’agence. Ces déclarations sont faites au contrôleur d’Etat et communiquées au président du conseil d’administration. 
 

Ils ne peuvent prendre part aux délibérations ayant pour objet une affaire à laquelle ils ont un intérêt personnel. 
 

Ils sont tenus de garder une discrétion absolue sur les délibérations auxquelles ils participent. 
 

La même obligation s’impose à toute personne assistant aux séances du conseil d’administration et des comités. 
Article 11
  

Le directeur général est nommé par décret sur proposition du ministre chargé de la politique de la ville. 
 

Le directeur général assure la gestion de l’agence, il la représente en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il est ordonnateur des recettes et des dépenses de l’agence. Il recrute le personnel et a autorité sur lui. 
 

Sur délégation du conseil d’administration et dans les conditions déterminées par celui-ci, il transige et conclut les conventions nécessaires au fonctionnement de l’agence et les conventions pluriannuelles. 
 

Il prépare les séances du comité d’engagement et du conseil d’administration. Il assure l’exécution des délibérations du conseil et lui rend compte, à chaque réunion, de l’activité de l’agence, et notamment des décisions prises sur le fondement des délégations qu’il a reçues. 
 

Il décide de l’attribution des subventions et peut déléguer ce pouvoir aux délégués de l’agence dans le département. 
 

Il ordonne le versement des subventions. 
 

Il peut déléguer sa signature à des agents de l’établissement et aux délégués de l’agence dans le département. 
 

Il établit le rapport annuel d’activité, le soumet pour approbation au conseil d’administration puis le communique au comité d’évaluation et de suivi et au ministre de tutelle. 
Article 12
  

L’agence dispose dans le département d’un délégué territorial nommé, sur proposition du préfet, par le directeur général de l’agence parmi les personnels de l’Etat, notamment ceux du ministère de l’équipement, en service dans ce département. 
 

Le délégué territorial assure l’instruction des demandes de financement et des dossiers de conventions pluriannuelles des projets de rénovation urbaine et transmet ceux-ci au comité d’engagement. 
 

Sur délégation du directeur général, il signe les conventions pluriannuelles. 
 

Sur délégation de pouvoir du directeur général, il attribue les subventions prévues par les conventions pluriannuelles, compte tenu des programmations annuelles qui lui sont notifiées par le directeur général, ainsi que les subventions dont l’octroi ne donne pas lieu à convention, dans la limite des crédits disponibles. 
 

Il instruit, conformément au règlement général de l’agence, les demandes de versement de subvention formulées par les maîtres d’ouvrage et, à cette fin, contrôle l’exécution des prestations. 
 

Il propose au directeur général le versement de ces subventions et, le cas échéant, dans les cas prévus par le règlement général, leur reversement. 
 

Il établit chaque année, à l’attention du directeur général de l’agence, un rapport relatif à l’état d’avancement de chaque convention pluriannuelle signée dans le département. 
 

Le directeur général de l’agence peut nommer, sur proposition du délégué territorial, un ou plusieurs délégués territoriaux adjoints. 
 

Le délégué territorial peut déléguer ses pouvoirs et sa signature aux délégués territoriaux adjoints et aux personnels qui apportent leur concours à l’agence en vertu des conventions prévues à l’article 14. 
Article 13
  

Le préfet de département est responsable du programme de rénovation urbaine dans le département et assure l’évaluation et le suivi social local des conventions passées avec les collectivités territoriales, les établissements publics de coopération intercommunales compétents ou les organismes publics et privés qui assurent la maîtrise d’ouvrage d’opérations de rénovation urbaine. 
 

En qualité de responsable du programme national de rénovation urbaine dans le département et en coordination avec le préfet de région, le préfet : 
 

- participe avec le maire ou le président de l’établissement public de coopération intercommunale concerné aux comités de pilotage des projets ; 
 

- veille au bon déroulement de la concertation entre les différentes collectivités territoriales, leurs groupements et les bailleurs sociaux. Il veille à l’équité des participations financières proposées pour les projets de rénovation urbaine ; 
 

- s’assure de la cohérence des projets de rénovation urbaine avec l’ensemble des actions mises en oeuvre par l’Etat et par ses partenaires dans le cadre de la politique de la ville et de la politique de l’habitat. 
 

En outre, il émet un avis sur les projets, notamment sur les aspects liés à l’habitat, l’architecture et l’urbanisme, l’environnement, la mixité sociale, la sécurité, la gestion urbaine de proximité. Il donne également un avis sur l’organisation de la maîtrise d’ouvrage et la compétence des opérateurs. 
Article 14
  

Les modalités et conditions dans lesquelles les services du ministère de l’équipement apportent leur concours à l’agence sont fixées par une convention passée entre l’agence et le ministre. 
 

Des conventions similaires peuvent, en tant que de besoin, être passées entre l’agence et d’autres ministères. 

 

TITRE II
RÉGIME FINANCIER ET COMPTABLE
 

Article 15
  

L’Agence nationale pour la rénovation urbaine est soumise au régime financier et comptable fixé par les dispositions des articles 151 à 153 et 190 à 225 du décret du 29 décembre 1962 susvisé. Ce régime est précisé en tant que de besoin par le règlement financier et comptable arrêté par le conseil d’administration. 
 

Des régies de recettes et de dépenses peuvent être créées dans les conditions fixées par le décret du 20 juillet 1992 susvisé. 
Article 16
  

Les fonds de l’agence sont déposés auprès de l’Etat, de La Poste ou d’un établissement de crédit ayant obtenu un agrément en vertu des dispositions applicables dans les Etats membres de la Communauté européenne ou les autres Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen. 
 

Les fonds ne peuvent être placés qu’en titres émis ou garantis par les Etats membres de la Communauté européenne ou les autres Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen, ou en parts et actions d’organismes de placement en valeurs mobilières gérant exclusivement des titres émis ou garantis par les Etats membres de la Communauté européenne ou les autres Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen, libellés en euros. 
Article 17
  

Le contrôle économique et financier de l’agence est exercé dans les conditions prévues par le décret du 26 mai 1955 susvisé. 
 

Toutefois, par dérogation à l’article 9 du décret du 26 mai 1955 susvisé, les modalités spéciales d’exercice du contrôle d’Etat sont précisées, en tant que de besoin, par arrêté conjoint du ministre chargé de l’économie, du ministre chargé du budget et du ministre chargé de la politique de la ville. Ces dispositions ne peuvent cependant soumettre les décisions de l’agence à l’exigence d’un visa préalable du contrôleur d’Etat. 

 

TITRE III
MISSIONS DE MAÎTRISE D’OUVRAGE
 

Article 18
  

Le constat de l’absence de dispositif local apte à assurer la maîtrise d’ouvrage de tout ou partie de projets de rénovation urbaine ne peut intervenir qu’après que la mission de maîtrise d’ouvrage a fait l’objet de la procédure de publicité ou de consultation applicable ou d’une procédure adaptée à ses caractéristiques propres. Le constat est effectué par le conseil municipal ou par l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale. 
 

Le conseil municipal ou l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale sollicite le concours de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine en qualité de maître d’ouvrage pour la mission qu’il a définie ; il peut également la solliciter pour mener les études prévues au dernier alinéa de l’article 2 de la loi du 12 juillet 1985 susvisée ou pour intervenir comme conducteur d’opération au sens de l’article 6 de la même loi. 
 

Le conseil d’administration se prononce sur la demande ainsi faite à l’agence. S’il donne son accord, le caractère exécutoire de la délibération est subordonné à son approbation par le ministre chargé de la politique de la ville et le ministre chargé du logement. 
 

Les missions de maîtrise d’ouvrage assurées par l’agence font l’objet de conventions soumises aux dispositions de l’article 5 de la loi du 12 juillet 1985 susvisée. Chaque mission de maîtrise d’ouvrage fait l’objet d’une comptabilité distincte. 

 

TITRE IV
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
 

Article 19
 

 Jusqu’à la première réunion du conseil d’administration, qui devra intervenir dans un délai de quatre mois à compter de la publication du présent décret, le directeur général exerce les compétences dévolues à ce conseil ; il établit notamment un état prévisionnel des recettes et des dépenses qui devient exécutoire après son visa par le contrôleur d’Etat et est applicable jusqu’au vote d’un nouvel état prévisionnel des recettes et des dépenses par le conseil d’administration. 
Article 20
 

 

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, la ministre de l’écologie et du développement durable, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de l’aménagement du territoire, la ministre de l’outre-mer, le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire, le ministre délégué aux libertés locales et le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 9 février 2004. 
 (…)

Décret n° 2004-127 du 9 février 2004 modifiant les articles **R. 11-1 et **R. 11-2 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique
 

NOR: DEVD0420000D
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport de la ministre de l’écologie et du développement durable,  

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, notamment ses articles L. 11-1 et L. 11-2 ;  

Vu le code de la voirie routière, et notamment son article L. 151-2 ;  

Vu le décret n° 94-409 du 18 mai 1994 portant extension et adaptation de la deuxième partie (Réglementaire) du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
  

L’article **R. 11-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

“ Art. **R. 11-1. - L’utilité publique, dans les cas autres que ceux énumérés à l’article R. 11-2, est déclarée : 
 

“ 1° Par arrêté du préfet du lieu des immeubles faisant l’objet de l’opération lorsque l’opération se situe sur le territoire d’un seul département ; 
 

“ 2° Par arrêté conjoint des préfets intéressés, lorsque l’opération concerne des immeubles situés sur le territoire de plusieurs départements. 
 

“ Elle est prononcée par arrêté du ministre responsable du projet, pour les opérations poursuivies en vue de l’installation des administrations centrales, des services centraux de l’Etat et des services à compétence nationale. ” 
Article 2
  

L’article **R. 11-2 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

“ Art. **R. 11-2. - Sont déclarés d’utilité publique par décret en Conseil d’Etat : 
 

“ 1° Les travaux de création d’autoroutes et de routes express, à l’exclusion, sur les autoroutes et les routes express existantes, des travaux de réalisation d’ouvrages annexes, d’élargissement et de raccordement à d’autres voies publiques ; 
 

“ 2° Les travaux de création d’aérodromes de catégorie A ; 
 

“ 3° Les travaux de création de canaux de navigation d’une longueur supérieure à 5 kilomètres, accessibles aux bateaux de plus de 1 500 tonnes de port en lourd ; 
 

“ 4° Les travaux de création ou de prolongement de lignes du réseau ferré national d’une longueur supérieure à 20 kilomètres à l’exclusion des travaux d’aménagement et de réalisation d’ouvrages annexes sur le réseau existant ; 
 

“ 5° Les travaux de construction de canalisations d’intérêt général destinées au transport d’hydrocarbures liquides ; 
 

“ 6° Les travaux de création de centrales électriques d’une puissance égale ou supérieure à 100 mégawatts, d’usines utilisant l’énergie des mers ainsi que d’aménagements hydroélectriques d’une puissance maximale brute égale ou supérieure à 100 mégawatts et d’installations liées à la production et au développement de l’énergie nucléaire ; 
 

“ 7° Les travaux de transfert d’eau de bassin fluvial à bassin fluvial (hors voies navigables) dont le débit est supérieur ou égal à 1 mètre cube par seconde. ” 
Article 3
  

Les deuxième et troisième alinéas de l’article 3 du décret du 18 mai 1994 susvisé sont remplacés par les dispositions suivantes : 
 

“ L’article R. 11-1 est ainsi rédigé : 
 

“ Art. R. 11-1. - La déclaration d’utilité publique est prononcée par arrêté préfectoral. ” 
Article 4
  

Le présent décret s’applique aux opérations qui n’ont pas fait l’objet d’un arrêté d’ouverture d’enquête publique à la date de sa publication. 
Article 5
  

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, la ministre de l’écologie et du développement durable, la ministre de l’outre-mer et le ministre délégué aux libertés locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 9 février 2004. 
 

(…)

Décret n° 2004-142 du 12 février 2004 portant application de l’article 112 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et relatif à la commission régionale du patrimoine et des sites et à l’instruction de certaines autorisations de travaux  
 

NOR: MCCB0400032D  
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre de la culture et de la communication, 
 Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 Vu le code de l’urbanisme ; 
 Vu la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques, notamment son article 13 bis ; 
 Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment son article 71 ; 
 Vu la loi n° 97-179 du 28 février 1997 relative à l’instruction des autorisations de travaux dans le champ de visibilité des édifices classés ou inscrits et dans les secteurs sauvegardés, modifiée par l’article 112 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 ; 
 Vu le décret n° 84-304 du 25 avril 1984 relatif aux zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager, modifié par les articles 14 et 16 du décret n° 99-78 du 5 février 1999 ; 
 Vu le décret n° 99-78 du 5 février 1999 relatif à la commission régionale du patrimoine et des sites et à l’instruction de certaines autorisations de travaux ; 
 Vu l’avis de l’assemblée de la collectivité territoriale de Corse en date du 30 octobre 2003 ; 
 Vu la saisine du conseil régional de la Guadeloupe en date du 25 septembre 2003 ; 
 Vu la saisine du conseil régional de la Guyane en date du 25 septembre 2003 ; 
 Vu la saisine du conseil régional de la Martinique en date du 30 septembre 2003 ; 
 Vu la saisine du conseil régional de la Réunion en date du 29 septembre 2003 ; 
 Vu la saisine du conseil général de la Guadeloupe en date du 25 septembre 2003 ; 
 Vu la saisine du conseil général de la Guyane en date du 25 septembre 2003 ; 
 Vu la saisine du conseil général de la Martinique en date du 30 septembre 2003 ; 
 Vu l’avis du conseil général de la Réunion en date du 29 septembre 2003 ; 
 

Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 
 

Décrète : 
 

 

TITRE Ier 
 

DISPOSITIONS PORTANT MODIFICATION 
 

DU DÉCRET N° 99-78 DU 5 FÉVRIER 1999 
 

Article 1
 

 

Le décret du 5 février 1999 susvisé est modifié conformément aux articles 2 à 8 du présent décret. 
Article 2
 

 

Le quatrième alinéa de l’article 1er est supprimé. 
Article 3
 

 

Il est ajouté, après l’article 2, un article 2-1 ainsi rédigé : 
 

« Art. 2-1. - La section de la commission régionale du patrimoine et des sites, prévue au quatrième alinéa de l’article 1er de la loi du 28 février 1997 susvisée, examine les recours contre l’avis de l’architecte des Bâtiments de France qui lui sont soumis en application du troisième alinéa de l’article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913 susvisée, du quatrième alinéa de l’article L. 313-2 du code de l’urbanisme ou du deuxième alinéa de l’article 71 de la loi du 7 janvier 1983 susvisée. » 
Article 4
 

 

Il est ajouté, après l’article 4, un article 4-1 ainsi rédigé : 
 

« Art. 4-1. - La section de la commission régionale du patrimoine et des sites prévue à l’article 2-1 comprend, outre son président, neuf membres nommés par arrêté du préfet de région : 
 

« a) Deux représentants de l’Etat ; 
 

« b) Pour chacun des départements de la région, trois titulaires d’un mandat électif qui ne siègent qu’à l’occasion de l’examen des affaires concernant le département dans le ressort duquel ils sont élus : 
 

« - deux membres élus par le conseil général en son sein ; 
 

« - un maire désigné par le président de l’association départementale des maires ; 
 

« c) Quatre personnalités qualifiées choisies pour leur compétence en matière d’architecture et de patrimoine, dont deux désignées par les membres de la commission régionale mentionnés au 5 du b de l’article 3 et deux désignées par le préfet de région parmi les personnalités mentionnées au 6 du b de l’article 3. 
 

« Pour chacun des membres mentionnés aux a et b ci-dessus, un suppléant est désigné ou élu dans les mêmes conditions ; il siège en cas d’absence ou d’empêchement du titulaire. » 
Article 5
 

 

L’article 5 est modifié comme suit : 
 

I. - Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
 

« La commission régionale du patrimoine et des sites et la section mentionnée à l’article 2-1 sont présidées par le préfet de région ou son représentant. » 
 

II. - Au troisième alinéa, après les mots : « Le secrétariat de la commission », sont insérés les mots : « , de la section mentionnée à l’article 2-1 ». 
Article 6
 

 

L’article 6 est modifié comme suit : 
 

I. - Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
 

« La commission régionale du patrimoine et des sites, la délégation permanente et la section mentionnée à l’article 2-1 se réunissent sur convocation de leur président. L’ordre du jour des séances est arrêté par le président et adressé au ministre chargé de la culture et, selon le cas, aux membres de la commission ou de la section. » 
 

II. - Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
 

« Les préfets des départements et les maires des communes dans lesquels se trouvent des immeubles soumis à l’examen de la commission de la délégation permanente ou de la section mentionnée à l’article 2-1 sont informés des questions inscrites à l’ordre du jour qui les concernent et sont entendus par la commission, la délégation permanente ou la section s’ils en font la démarche. Ils ne participent ni à la délibération, ni au vote. » 
 

III. - Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 
 

« L’architecte des Bâtiments de France qui a émis l’avis ou pris la décision est invité par le président de la section mentionnée à l’article 2-1 à présenter ses observations. Il se retire lorsque la section délibère de l’affaire. » 
 

IV. - Le cinquième alinéa est ainsi rédigé : 
 

« Le président peut faire entendre par la commission, la délégation permanente ou la section mentionnée à l’article 2-1 toute personne dont l’audition lui paraît utile. Ces personnes ne participent ni à la délibération, ni au vote. » 
 

V. - Le sixième alinéa est ainsi rédigé : 
 

« Les rapporteurs sont désignés par le président parmi les membres de la commission ou de la section mentionnée à l’article 2-1, ou parmi des personnalités extérieures. Lorsque le rapporteur n’appartient pas à la commission ou à la section, il ne prend pas part au vote. » 
 

VI. - Le septième alinéa est ainsi rédigé : 
 

« Les frais de déplacements entraînés par le fonctionnement de la commission ou de la section mentionnée à l’article 2-1 sont remboursés dans les conditions fixées par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l’Etat. » 
Article 7
 

 

La première phrase de l’article 7 est ainsi rédigée : 
 

« Les avis de la commission, de la délégation permanente, ou de la section mentionnée à l’article 2-1 sont émis à la majorité des membres présents ou représentés. » 
Article 8
 

 

L’article 17 est remplacé par les articles 17, 17-1 et 17-2 ainsi rédigés : 
 

« Art. 17. - Les dispositions du présent décret sont applicables dans les régions de Guadeloupe, de Guyane, de la Martinique et de la Réunion sous réserve des dispositions suivantes et de celles des articles 17-1 et 17-2. 
 

« La commission régionale du patrimoine et des sites prévue à l’article 3 comprend vingt membres : 
 

« 1° Cinq membres de droit :  

« a) Le préfet de région ;  

« b) Le directeur régional des affaires culturelles ;  

« c) Le directeur régional de l’environnement ;  

« d) Le directeur départemental de l’équipement ;  

« e) Le chef du service départemental de l’architecture et du patrimoine. 
 

« 2° Quinze membres nommés par le préfet de région pour une durée de quatre ans : 
 

« a) Trois fonctionnaires affectés à la direction régionale des affaires culturelles et compétents dans le domaine des monuments historiques, de l’archéologie ou de l’inventaire général ;  

« b) Cinq titulaires d’un mandat électif national ou local ;  

« c) Cinq personnalités qualifiées dans le domaine de l’architecture, de l’urbanisme, du paysage, du patrimoine ou de l’ethnologie ;  

« d) Deux représentants d’associations ayant pour objet de favoriser la connaissance, la protection et la conservation du patrimoine. 
 

« Art. 17-1. - Dans chacune des régions mentionnées à l’article 17, la délégation permanente prévue à l’article 4 comprend huit membres : 
 

« 1° Cinq membres de droit : 
 

« a) Le directeur régional des affaires culturelles ;  

« b) Les trois fonctionnaires mentionnés au 1 du b de l’article 17 ;  

« c) Le chef du service départemental de l’architecture et du patrimoine. 
 

« 2° Trois membres désignés par le préfet de région parmi les personnalités mentionnées aux b, c et d du 2° de l’article 17. 
 

« Art. 17-2. - Dans chacune des régions mentionnées à l’article 17, les deux personnalités qualifiées désignées par le préfet de région pour siéger à la section de la commission régionale du patrimoine et des sites prévue à l’article 2-1 sont choisies parmi les personnalités mentionnées au c du 2° de l’article 17. » 
 

TITRE II 
 

DISPOSITIONS PORTANT MODIFICATION DE LA PARTIE RÉGLEMENTAIRE DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
 

Article 9
 

 

I. - Il est ajouté après l’article R. 4421-5 du code général des collectivités territoriales un article R. 4421-5-1 ainsi rédigé : 
 

« Art. R. 4421-5-1. - Il est créé au sein du conseil des sites siégeant en formation dite du patrimoine une section des recours, coprésidée par le préfet de Corse et le président du conseil exécutif de Corse ou par leur représentant. 
 

« La section comprend en outre : 
 

« a) Trois représentants de l’Etat désignés par le préfet de Corse ; 
 

« b) Pour chacun des départements de la collectivité territoriale de Corse, trois titulaires d’un mandat électif désignés par le président du conseil exécutif qui ne siègent qu’à l’occasion de l’examen des affaires concernant le département dans le ressort duquel ils sont élus ; 
 

« c) Quatre personnalités qualifiées choisies en raison de leur compétence en matière d’architecture et de patrimoine, désignées à raison de deux par le préfet de Corse et de deux par le président du conseil exécutif. 
 

« Pour chacun des membres mentionnés aux a et b ci-dessus, un suppléant est désigné dans les mêmes conditions ; il siège en cas d’absence ou d’empêchement du titulaire. » 
 

II. - Il est ajouté après l’article R. 4421-14 du même code un article R. 4421-15 ainsi rédigé : 
 

« Art. R. 4421-15. - Les dispositions des articles R. 4421-10 à R. 4421-14, en tant qu’elles règlent le fonctionnement du conseil des sites de Corse siégeant en formation dite “du patrimoine, sont applicables à la section des recours créée au sein de cette dernière. » 
 

TITRE III 
 

DISPOSITIONS PORTANT MODIFICATION DE LA PARTIE 
 

RÉGLEMENTAIRE DU CODE DE L’URBANISME 
 

Article 10
 

 

La partie réglementaire du code de l’urbanisme est modifiée conformément aux articles 11 à 21 du présent décret. 

Article 11
 

 

L’article R. 313-14 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

« En cas de refus de délivrance de l’autorisation spéciale de travaux par l’architecte des Bâtiments de France, le pétitionnaire peut saisir le préfet de région ou, dans la collectivité territoriale de Corse, le préfet de Corse, suivant les modalités définies à l’article R. 313-17-1. » 

Article 12
 

 

L’article R. 313-17-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Art. R. 313-17-1. - En application du quatrième alinéa de l’article L. 313-2 et sous réserve des dispositions de l’article R. 313-17-2, le préfet de région est saisi par lettre recommandée avec demande d’avis de réception soit : 
 

« a) Par le maire ou l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation de travaux, dans le délai d’un mois à compter de la réception de l’avis ou de la décision émis par l’architecte des Bâtiments de France ; 
 

« b) Par le pétitionnaire, dans le délai de deux mois à compter de la notification du refus d’autorisation de travaux. 
 

« Lorsqu’ils ne sont pas l’auteur de la saisine, le pétitionnaire, le maire ou l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation de travaux reçoivent notification par le préfet de région de la demande dont il est saisi. 
 

 

« Le préfet de région émet après consultation de la section de la commission régionale du patrimoine et des sites, selon le cas, un avis ou une décision qui se substitue à celui ou à celle de l’architecte des Bâtiments de France. 
 

« L’avis ou la décision du préfet de région est notifié au maire et à l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation, ainsi qu’au pétitionnaire. 
 

« Le préfet de région se prononce dans un délai de trois mois à compter de sa saisine, sauf si le dossier a, dans ce délai, été évoqué par le ministre. Dans ce cas, l’autorisation ne peut être délivrée qu’avec l’accord exprès de ce dernier. 
 

« Lorsque le maire saisit le préfet de région de la décision prise par l’architecte des Bâtiments de France en application du premier alinéa de l’article R. 313-14, celle-ci est suspendue jusqu’à la décision expresse ou tacite du préfet de région ou jusqu’à la décision expresse du ministre en cas d’évocation. 
 

« Dans la collectivité territoriale de Corse, les attributions conférées par le présent article au préfet de région sont exercées par le préfet de Corse. » 

Article 13
 

 

Au premier alinéa de l’article R. 313-17-2, la référence à l’article R. 313-3 est remplacée par la référence à l’article R. 313-13 et les mots : « quatre mois mentionné au dernier alinéa » sont remplacés par les mots : « trois mois mentionné au septième alinéa ». 

Article 14
 

 

A l’article R. 421-38-4, les alinéas 2 à 4 sont remplacés par les neuf alinéas suivants : 
 

« En application du troisième alinéa de l’article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques, le préfet de région est saisi par lettre recommandée avec demande d’avis de réception soit : 
 

« a) Par le maire ou l’autorité compétente pour délivrer le permis de construire, dans le délai d’un mois à compter de la réception de l’avis émis par l’architecte des Bâtiments de France ; 
 

« b) Par le pétitionnaire, dans le délai de deux mois à compter de la notification du refus de permis de construire. 
 

« Lorsqu’ils ne sont pas l’auteur de la saisine, le pétitionnaire, le maire ou l’autorité compétente en matière de permis de construire reçoivent notification par le préfet de région de la demande dont il est saisi. 
 

« Le préfet de région émet après consultation de la section de la commission régionale du patrimoine et des sites un avis qui se substitue à celui de l’architecte des Bâtiments de France. 
 

« L’avis du préfet de région est notifié au maire et à l’autorité compétente pour délivrer le permis ainsi qu’au pétitionnaire. 
 

« Le préfet de région se prononce dans un délai de trois mois à compter de sa saisine, sauf si le dossier a, dans ce délai, été évoqué par le ministre chargé de la culture. Dans ce cas, le permis ne peut être délivré qu’avec l’accord exprès de ce dernier. La décision d’évoquer le dossier prise par le ministre est notifiée au pétitionnaire, au maire ou à l’autorité compétente pour délivrer le permis. 
 

« En cas de recours du pétitionnaire, si le préfet de région, ou le ministre en cas d’évocation, infirme l’avis de l’architecte des Bâtiments de France, le maire ou l’autorité compétente pour délivrer le permis doit statuer à nouveau dans le délai d’un mois suivant la réception du nouvel avis. 
 

« Dans la collectivité territoriale de Corse, les attributions conférées par le présent article au préfet de région sont exercées par le préfet de Corse. » 

Article 15
 

 

Le II de l’article R. 421-38-6 est ainsi modifié : 
 

I. - Dans la première phrase du premier alinéa, les mots : « et urbain » sont remplacés par les mots : « , urbain et paysager ». 
 

II. - Les alinéas 2 à 4 sont remplacés par les huit alinéas suivants : 
 

« En application du deuxième alinéa de l’article 71 de la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, le préfet de région est saisi par lettre recommandée avec demande d’avis de réception soit : 
 

« a) Par le maire ou l’autorité compétente pour délivrer le permis de construire, dans le délai d’un mois à compter de la réception de l’avis émis par l’architecte des Bâtiments de France ; 
 

« b) Par le pétitionnaire, dans le délai de deux mois à compter de la notification du refus de permis de construire. 
 

« Lorsqu’ils ne sont pas l’auteur de la saisine, le pétitionnaire, le maire ou l’autorité compétente en matière de permis de construire reçoivent notification par le préfet de région de la demande dont il est saisi. 
 

« Le préfet de région émet après consultation de la section de la commission régionale du patrimoine et des sites un avis qui se substitue à celui de l’architecte des Bâtiments de France. 
 

« L’avis du préfet de région est notifié au maire et à l’autorité compétente pour délivrer le permis, ainsi qu’au pétitionnaire. 
 

« Le préfet de région se prononce dans un délai de trois mois à compter de sa saisine, sauf si le dossier a, dans ce délai, été évoqué par le ministre chargé de la culture. Dans ce cas, le permis ne peut être délivré qu’avec l’accord exprès de ce dernier. La décision d’évoquer le dossier prise par le ministre est notifiée au pétitionnaire, au maire ou à l’autorité compétente pour délivrer le permis. 
 

« Dans la collectivité territoriale de Corse, les attributions conférées par le présent article au préfet de région sont exercées par le préfet de Corse. » 

Article 16
 

 

Au second alinéa de l’article R. 421-38-9, les mots : « troisième alinéa » sont remplacés par les mots : « quatrième alinéa ». 

Article 17
 

 

Il est ajouté après l’article R. 422-8 un article R. 422-8-1 ainsi rédigé : 
 

« Art. R. 422-8-1. - I. - Lorsque le projet objet de la déclaration de travaux est situé dans le champ de visibilité d’un édifice classé ou inscrit, dans une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager ou dans un secteur sauvegardé, le préfet de région est saisi par lettre recommandée avec demande d’avis de réception soit : 
 

« a) Par le maire ou l’autorité compétente pour délivrer le permis de construire, dans le délai d’un mois à compter de la réception de l’avis émis par l’architecte des Bâtiments de France ; 
 

« b) Par le pétitionnaire, dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision d’opposition. 
 

« Lorsqu’ils ne sont pas l’auteur de la saisine, le pétitionnaire, le maire ou l’autorité compétente en matière de permis de construire reçoivent notification par le préfet de région de la demande dont il est saisi. 
 

« Le préfet de région émet, après consultation de la section de la commission régionale du patrimoine et des sites, un avis qui se substitue à celui de l’architecte des Bâtiments de France. 
 

« L’avis du préfet de région est notifié au maire et à l’autorité compétente pour délivrer le permis de construire, ainsi qu’au pétitionnaire. 
 

« Le préfet de région se prononce dans un délai de trois mois à compter de sa saisine. 
 

« II. - Dans le cas prévu à l’article R. 421-38-4, en cas de recours du pétitionnaire, si le préfet de région infirme l’avis de l’architecte des Bâtiments de France, le maire ou l’autorité compétente pour déliver le permis de construire doit statuer à nouveau dans le délai d’un mois suivant la réception du nouvel avis. 
 

« Dans la collectivité territoriale de Corse les attributions conférées par le présent article au préfet de région sont exercées par le préfet de Corse. » 

Article 18
 

 

L’article R. 430-12 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

« 5° Compris dans une zone de protection du patrimoine architectural, urbain ou paysager. » 
Article 19
 

 

L’article R. 430-12-1 du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 
 

« Art. R. 430-12-1. - En application du troisième alinéa de l’article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques, le préfet de région est saisi par lettre recommandée avec demande d’avis de réception soit : 
 

« a) Par le maire ou l’autorité compétente pour délivrer le permis de démolir, dans le délai d’un mois à compter de la réception de l’avis émis par l’architecte des Bâtiments de France ; 
 

 

« b) Par le pétitionnaire, dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision de rejet total ou partiel du permis de démolir. 
 

« Lorsqu’ils ne sont pas l’auteur de la saisine, le pétitionnaire, le maire ou l’autorité compétente pour délivrer le permis de démolir doivent se voir notifier par le préfet de région la demande dont il est saisi. 
 

« Le préfet de région émet après consultation de la section de la commission régionale du patrimoine et des sites un avis qui se substitue à celui de l’architecte des Bâtiments de France. 
 

« L’avis du préfet de région est notifié au maire et à l’autorité compétente pour délivrer le permis, ainsi qu’au pétitionnaire. 
 

« Le préfet de région se prononce dans un délai de trois mois à compter de sa saisine, sauf si le dossier a, dans ce délai, été évoqué par le ministre chargé de la culture. Dans ce cas, le permis ne peut être délivré qu’avec l’accord exprès de ce dernier. 
 

« Lorsque le maire ou l’autorité compétente pour délivrer le permis de démolir saisit le préfet de région de l’avis de l’architecte des Bâtiments de France dans les conditions prévues au deuxième alinéa, le délai au terme duquel le permis est réputé accordé faute de notification d’une décision expresse est suspendu jusqu’à la notification à l’autorité compétente de l’avis du préfet de région ou l’expiration du délai de trois mois prévu au septième alinéa du présent article. 
 

« Le préfet de région avise le pétitionnaire, par la voie administrative ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, qu’il est saisi en application du deuxième alinéa du présent article et mentionne que le délai au terme duquel le permis est réputé accordé est suspendu conformément aux dispositions de l’alinéa précédent. 
 

« Lorsque le ministre chargé de la culture décide d’évoquer le dossier en application du septième alinéa du présent article, le délai au terme duquel le permis est réputé accordé faute de notification par l’autorité compétente d’une décision expresse est suspendu jusqu’à la notification à l’autorité compétente de l’avis du ministre. La décision d’évoquer le dossier prise par le ministre est notifiée au pétitionnaire, au maire et à l’autorité compétente. La notification adressée au pétitionnaire mentionne que le délai au terme duquel le permis est réputé accordé faute de notification par l’autorité compétente d’une décision expresse est suspendu jusqu’à ce que le ministre se soit prononcé, dans les conditions prévues au présent alinéa. 
 

« En cas de recours du pétitionnaire, si le préfet de région, ou le ministre en cas d’évocation, infirme l’avis de l’architecte des Bâtiments de France, le maire ou l’autorité compétente pour délivrer le permis doit statuer à nouveau dans le délai d’un mois suivant la réception du nouvel avis. 
 

« Dans la collectivité territoriale de Corse, les attributions conférées par le présent article au préfet de région sont exercées par le préfet de Corse. » 

Article 20
 

 

L’article R. 430-13 est ainsi modifié : 
 

I. - Dans la première phrase du premier alinéa, les mots : « et urbain » sont remplacés par les mots : « , urbain et paysager ». 
 

II. - Les alinéas 2 à 4 sont remplacés par les onze alinéas suivants : 
 

« En application du deuxième alinéa de l’article 71 de la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, le préfet de région est saisi par lettre recommandée avec demande d’avis de réception soit : 
 

« a) Par le maire ou l’autorité compétente pour délivrer le permis de démolir, dans un délai d’un mois à compter de la réception de l’avis émis par l’architecte des Bâtiments de France ; 
 

« b) Par le pétitionnaire, dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision de rejet total ou partiel du permis de démolir. 
 

« Lorsqu’ils ne sont pas l’auteur de la saisine, le pétitionnaire, le maire ou l’autorité compétente pour délivrer le permis de démolir reçoivent notification par le préfet de région de la demande dont il est saisi. 
 

« Le préfet de région émet après consultation de la section de la commission régionale du patrimoine et des sites un avis qui se substitue à celui de l’architecte des Bâtiments de France. 
 

« L’avis du préfet de région est notifié au maire et à l’autorité compétente pour délivrer le permis, ainsi qu’au pétitionnaire. 
 

« Le préfet de région se prononce dans un délai de trois mois à compter de sa saisine, sauf si le dossier a, dans ce délai, été évoqué par le ministre chargé de la culture. Dans ce cas, le permis ne peut être délivré qu’avec l’accord exprès de ce dernier. 
 

« Lorsque le maire ou l’autorité compétente pour délivrer le permis de démolir saisit le préfet de région de l’avis de l’architecte des Bâtiments de France dans les conditions prévues au troisième alinéa, le délai au terme duquel le permis est réputé accordé faute de notification d’une décision expresse est suspendu jusqu’à la notification à l’autorité compétente de l’avis du préfet de région ou l’expiration du délai de trois mois prévu au huitième alinéa du présent article. 
 

« Le préfet de région avise le pétitionnaire, par la voie administrative ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, qu’il est saisi en application du troisième alinéa du présent article et mentionne que le délai au terme duquel le permis est réputé accordé est suspendu conformément aux dispositions de l’alinéa précédent. 
 

« Lorsque le ministre chargé de la culture décide d’évoquer le dossier en application du huitième alinéa du présent article, le délai au terme duquel le permis est réputé accordé faute de notification par l’autorité compétente d’une décision expresse est suspendu jusqu’à la notification à l’autorité compétente de l’avis du ministre. La décision d’évoquer le dossier prise par le ministre est notifiée au pétitionnaire, au maire et à l’autorité compétente. La notification adressée au pétitionnaire mentionne que le délai au terme duquel le permis est réputé accordé faute de notification par l’autorité compétente d’une décision expresse est suspendu jusqu’à ce que le ministre se soit prononcé, dans les conditions prévues au présent alinéa. 
 

« Dans la collectivité territoriale de Corse, les attributions conférées par le présent article au préfet de région sont exercées par le préfet de Corse. » 

Article 21
 

 

L’article R. 442-4-8-1 est ainsi rédigé : 
 

« Art. R. 442-4-8-1. - Lorsque l’autorisation prévue au premier alinéa de l’article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques est requise, et en application du troisième alinéa dudit article, le préfet de région est saisi par lettre recommandée avec demande d’avis de réception soit : 
 

« a) Par le maire ou l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation mentionnée à l’article R. 442-2, dans le délai d’un mois à compter de la réception de l’avis émis par l’architecte des Bâtiments de France ; 
 

« b) Par le pétitionnaire, dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision de rejet de la demande. 
 

« Lorsqu’ils ne sont pas l’auteur de la saisine, le pétitionnaire, le maire ou l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation doivent se voir notifier par le préfet de région la demande dont il est saisi. 
 

« Le préfet de région émet après consultation de la section de la commission régionale du patrimoine et des sites un avis qui se substitue à celui de l’architecte des Bâtiments de France. 
 

« L’avis du préfet de région est notifié au maire et à l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation, ainsi qu’au pétitionnaire. Le préfet de région se prononce dans un délai de trois mois à compter de sa saisine, sauf si le dossier a, dans ce délai, été évoqué par le ministre chargé de la culture. Dans ce cas, l’autorisation ne peut être délivrée qu’avec l’accord exprès de ce dernier. La décision d’évoquer le dossier ainsi que l’avis conforme du ministre sont notifiés au pétitionnaire, au maire et à l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation. 
 

« En cas de recours du pétitionnaire, si le préfet de région, ou le ministre en cas d’évocation, infirme l’avis de l’architecte des Bâtiments de France, le maire ou l’autorité compétente pour délivrer le permis doit statuer à nouveau dans le délai d’un mois suivant la réception du nouvel avis. 
 

« Dans la collectivité territoriale de Corse, les attributions conférées par le présent article au préfet de région sont exercées par le préfet de Corse. » 
 

TITRE IV 
 

DISPOSITIONS PORTANT MODIFICATION 
 

DU DÉCRET DU 25 AVRIL 1984 
 

Article 22
 

 

L’article 9 du décret du 25 avril 1984 susvisé est ainsi rédigé : 
 

« Art. 9. - En application du deuxième alinéa de l’article 71 de la loi du 7 janvier 1983 susvisée, et sans préjudice des dispositions du code de l’urbanisme applicables au permis de construire, à la déclaration de travaux, au permis de démolir et aux autorisations d’installations et travaux divers dans les zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager, le préfet de région est saisi par lettre recommandée avec demande d’avis de réception soit : 
 

« a) Par le maire ou par l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation dans un délai d’un mois à compter de la réception de l’avis émis par l’architecte des Bâtiments de France ; 
 

« b) Par le pétitionnaire dans le délai de deux mois à compter de la notification du refus d’autorisation. 
 

« Lorsqu’ils ne sont pas l’auteur de la saisine, le pétitionnaire, le maire ou l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation de travaux doivent se voir notifier par le préfet de région la demande dont il est saisi. 
 

« Le préfet de région émet, après consultation de la section de la commission régionale du patrimoine et des sites un avis qui se substitue à celui de l’architecte des Bâtiments de France. 
 

« L’avis du préfet de région est notifié au maire et à l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation, ainsi qu’au pétitionnaire. 
 

« Le préfet de région se prononce dans un délai de trois mois à compter de sa saisine. Lorsque le ministre chargé de la culture use de son pouvoir d’évocation en application de l’article 71 de la loi du 7 janvier 1983 susvisée, les travaux visés par cet article ne peuvent être autorisés qu’avec son accord exprès. La décision d’évoquer le dossier prise par le ministre est notifiée au pétitionnaire, au maire et à l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation. 
 

« Dans la collectivité territoriale de Corse, les attributions conférées par le présent article au préfet de région sont exercées par le préfet de Corse. » 
 

TITRE V 
 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 
 

Article 23
 

 

Le décret n° 84-1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des préfets de région une commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique est abrogé. 
Article 24
 

 

Les dispositions de l’article 4 et de l’article 9 entreront en vigueur le premier jour du quatrième mois suivant la publication du présent décret. 
Article 25
 

 

Les dispositions de l’article 8 et de l’article 23 entreront en vigueur le premier jour du sixième mois suivant la publication du présent décret. 
Article 26
 

 

Les dispositions du présent décret ne s’appliquent qu’aux recours formés auprès du préfet de région et, dans la collectivité territoriale de Corse, auprès du préfet de Corse, postérieurement à la date d’entrée en vigueur fixée par l’article 24. 
 

Dans les régions d’outre-mer, elles ne s’appliquent qu’aux recours formés auprès du préfet de région postérieurement à la date d’entrée en vigueur fixée par l’article 25. 
Article 27
 

 

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, la ministre de l’écologie et du développement durable, le ministre de la culture et de la communication, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de l’aménagement du territoire, la ministre de l’outre-mer et le ministre délégué aux libertés locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 12 février 2004. 
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Ministère de l’écologie et du développement durable
 

 

Décret n° 2004-195 du 24 février 2004 pris pour l’application de l’article L. 222-3 du code de l’environnement et modifiant le décret n° 98-362 du 6 mai 1998 relatif aux plans régionaux pour la qualité de l’air
 

NOR: DEVP0420004D
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport de la ministre de l’écologie et du développement durable,  

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 222-1, L. 222-2 et L. 222-3 ;  

Vu le décret n° 98-360 du 6 mai 1998 relatif à la surveillance de la qualité de l’air et de ses effets sur la santé et sur l’environnement, aux objectifs de qualité de l’air, aux seuils d’alerte et aux valeurs limites, modifié par le décret n° 2002-213 du 15 février 2002 et par le décret n° 2003-1085 du 12 novembre 2003 ;  

Vu le décret n° 98-362 du 6 mai 1998 relatif aux plans régionaux pour la qualité de l’air ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
  

Les dispositions du décret n° 98-362 du 6 mai 1998 susvisé sont modifiées comme suit : 
 

I. - Aux premier et septième alinéas de l’article 4, au deuxième alinéa de l’article 5, au premier alinéa de l’article 6, au deuxième alinéa de l’article 7, aux premier et deuxième alinéas de l’article 8, les mots : “ préfet de région ” sont remplacés par les mots : “ président du conseil régional ”. 
 

II. - Au a de l’article 4, après les mots : “ des représentants des services de l’Etat ”, le mot : “ notamment ” est remplacé par les mots : “ désignés par le préfet de région au sein de la préfecture de région ”. 
 

III. - Le premier alinéa de l’article 5 est modifié comme suit : 
 

Les mots : “ au siège des préfectures et des sous-préfectures ” sont remplacés par les mots : “ au siège du ou des conseils généraux et au siège du conseil régional ”. 
 

A la fin de l’alinéa est ajoutée la phrase : “ Le projet de plan est librement consultable sur un site internet. ” 
 

IV. - Après le quatrième alinéa de l’article 6 sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ - aux conseils municipaux des communes et aux organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale et des syndicats mixtes compétents pour l’élaboration d’un schéma de cohérence territoriale ; 
 

“ - au comité de massif pour les zones où s’applique la convention alpine ; ”. 
 

V. - Au premier alinéa de l’article 7, les mots : “ par un arrêté du préfet de région pris après avis du conseil régional ” sont remplacés par les mots : “ par délibération du conseil régional, sur proposition de son président et après avis du préfet de région ”. 
 

La première phrase du deuxième alinéa de l’article 7 est ainsi rédigée : “ La délibération approuvant le plan est publiée au recueil des actes administratifs du conseil régional. ” 
 

VI. - Il est ajouté après l’article 8 un article 8 bis ainsi rédigé : 
 

“ Art. 8 bis. - I. - Dans les régions où aucun plan régional pour la qualité de l’air n’a été approuvé, le préfet de région demande au président du conseil régional d’élaborer le plan et de le faire approuver par le conseil régional. 
 

“ Si le plan n’a pas été approuvé dans un délai de dix-huit mois, le préfet de région, assisté par la commission prévue à l’article 4, élabore un projet de plan, le met à la disposition du public au siège de chacune des préfectures de la région ainsi que sur internet dans les conditions fixées à l’article 5 et le soumet aux consultations prévues par l’article 6, en exerçant les attributions dévolues par les dispositions de ces articles au président du conseil régional. 

 

“ Le projet de plan, éventuellement modifié pour tenir compte des observations du public et des avis recueillis, est approuvé par un arrêté du préfet de région, pris après avis du conseil régional. Cet avis est réputé favorable s’il n’intervient pas dans un délai de trois mois. L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de chacune des préfectures de la région. Un avis de publication est inséré, par les soins du préfet de région, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans les départements concernés. 
 

“ II. - Lorsque l’évaluation du plan régional pour la qualité de l’air prévue par l’article 8 fait apparaître que les objectifs de qualité de l’air fixés par le plan n’ont pas été atteints ou que les résultats obtenus, ou susceptibles de l’être après reconduction du plan, ne sont pas compatibles avec les objectifs de qualité de l’air fixés par l’annexe I du décret n° 98-360 du 6 mai 1998 susvisé, le préfet de région demande au président du conseil régional de réviser le plan. Si le plan révisé n’a pas été approuvé dans un délai de dix-huit mois, le préfet de région élabore et approuve un plan révisé en suivant la procédure décrite au I du présent article. 
 

“ III. - Lorsque l’évaluation visée au II n’est pas réalisée dans le délai prévu par l’article 8 ou est incomplète, le préfet de région demande au président du conseil régional de la réaliser ou de la compléter. Si cette demande n’est pas satisfaite dans un délai d’un an, le préfet de région, assisté par une commission placée sous sa présidence et comprenant les membres qu’il désigne des organismes et activités mentionnés à l’article 4, procède à l’évaluation. ” 
 

VII. - L’article 9 est ainsi rédigé : 
 

“ Art. 9. - En Corse, l’Assemblée de Corse, le président du conseil exécutif et le préfet de Corse exercent respectivement les attributions dévolues par le présent décret au conseil régional, au président du conseil régional et au préfet de région. La mise à disposition du public du projet de plan prévue à l’article 5 est faite aux sièges des conseils généraux de Corse-du-Sud et de Haute-Corse et au siège de la collectivité territoriale de Corse. La publication du plan prévue à l’article 7 est faite au recueil des actes administratifs de la collectivité territoriale de Corse. ” 
Article 2
  

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, la ministre de l’écologie et du développement durable, le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées, la ministre déléguée à l’industrie et le ministre délégué aux libertés locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 24 février 2004. 
 (…)

Décret n° 2004-219 du 12 mars 2004 portant délimitaton des zones franches urbaines créées en application de l'article 23 de la loi du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine 

NOR: VILC0410392D


Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine,

Vu la loi modifiée n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire, notamment son article 42 ;

Vu la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville, modifiée en dernier lieu par la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine et par la loi de finances rectificative pour 2003 (loi n° 2003-1312 du 30 décembre 2003), notamment l'article 2 et son annexe I bis ;

Vu la décision de la Commission européenne en date du 16 décembre 2003 relative à la compatibilité avec le traité CE des aides en faveur des zones franches urbaines ;

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Article 1


Les zones franches urbaines créées dans les communes ou quartiers inscrits sur la liste insérée à l'annexe I bis à la loi du 14 novembre 1996 susvisée sont délimitées dans les annexes 1 à 41 au présent décret (1).

Lorsque la limite d'une zone franche urbaine correspond à une voie publique, elle est réputée suivre l'axe central de cette voie, sauf mention contraire dans les annexes.

Article 2

Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire, le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire, le ministre délégué aux libertés locales, le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine et le secrétaire d'Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à l'artisanat, aux professions libérales et à la consommation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 12 mars 2004.

+ ANNEXES

  

Décret n° 2004-220 du 12 mars 2004 relatif aux comités d’orientation et de surveillance des zones franches urbaines
 

NOR: VILC0410393D
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité et du ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine,  

Vu la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 modifiée relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville, notamment son article 3 ;  

Vu la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, notamment ses articles 3 et 29 ;  

Vu le décret n° 96-1154 du 26 décembre 1996 portant délimitation de zones franches urbaines dans certaines communes, modifié par le décret n° 97-1323 du 31 décembre 1997 et complété par le décret n° 2001-706 du 31 juillet 2001 ;  

Vu le décret n° 96-1155 du 26 décembre 1996 portant délimitation de zones franches urbaines dans certaines communes des départements d’outre-mer, modifié par le décret n° 97-1322 du 31 décembre 1997 ;  

Vu le décret n° 2004-219 du 12 mars 2004 portant délimitation des zones franches urbaines créées en application de l’article 23 de la loi du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 Le comité d’orientation et de surveillance institué dans chaque zone franche urbaine par l’article 3 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée est présidé par le préfet du département. 
 

Ce comité comprend : 
 

1° Les députés élus dans la ou les circonscriptions où se situe la zone franche urbaine ;  

2° Un sénateur élu dans le département, désigné par le président du Sénat ;  

3° Le président du conseil régional ou son suppléant désigné par lui parmi les membres du conseil régional ;  

4° Le président du conseil général ou son suppléant désigné par lui parmi les membres du conseil général ;  

5° Le maire de chacune des communes sur le territoire desquelles est située la zone franche urbaine ;  

6° Le président de chacun des établissements de coopération intercommunale compétents en matière d’aménagement et de développement économique pour la zone ;  

7° Le secrétaire général pour les affaires régionales ;  

8° Les chefs des services déconcentrés des administrations civiles de l’Etat suivants ou le suppléant désigné par chacun d’eux :  

- le trésorier-payeur général ;  

- le directeur des services fiscaux ;  

- le directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle ;  

- le directeur départemental de l’équipement ;  

- le directeur départemental de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes ;  

- le délégué régional au commerce et à l’artisanat ;  

9° Le président de chacune des chambres de commerce et d’industrie territorialement compétentes ou son suppléant désigné par lui parmi les membres de cette chambre ;  

10° Le président de chacune des chambres de métiers territorialement compétentes ou son suppléant désigné par lui parmi les membres de cette chambre ;  

11° Un représentant désigné par chacune des organisations syndicales de salariés représentatives au plan national ;  

12° Un représentant désigné par chacune des organisations d’employeurs représentatives au plan national. 
 

Le préfet peut associer aux travaux du comité, sans voix délibérative, toute personne dont la participation est jugée utile, notamment des représentants des organismes de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et de l’Agence nationale pour l’emploi. 
Article 2
  

Les membres du comité d’orientation et de surveillance sont nommés pour cinq ans. 
 

Tout membre du comité qui perd la qualité au titre de laquelle il a été nommé est remplacé, dans les mêmes conditions, pour la durée du mandat restant à courir. 
 

La liste des membres est arrêtée par le préfet et publiée au recueil des actes administratifs du département. 
Article 3
  

Le comité d’orientation et de surveillance se réunit au moins deux fois par an dans les conditions fixées par son règlement intérieur, notamment pour assurer la mission d’évaluation prévue à l’article 3 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée. 
Article 4
  

L’Etat, les collectivités territoriales, leurs établissements publics respectifs et les organismes de recouvrement des cotisations de sécurité sociale transmettent au comité d’orientation et de surveillance, avant le 31 mai de chaque année et dans le respect des règles afférentes au secret professionnel, les informations relatives à l’année écoulée nécessaires à l’établissement du bilan prévu à l’article 3 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée, concernant le montant des exonérations fiscales et sociales bénéficiant aux entreprises implantées dans la zone franche urbaine et les actions conduites au sein de la zone en matière de développement économique, de restructuration des espaces commerciaux, d’emploi et de formation professionnelle. 
 

Le président du comité d’orientation et de surveillance transmet ce bilan avant le 1er juillet de chaque année à l’Observatoire national des zones urbaines sensibles. 

Article 5
  

Les membres des comités d’orientation et de surveillance institués avant la publication du présent décret demeurent en fonction jusqu’au terme de leur mandat. Chacun de ces comités est complété, pour la durée restant à courir du mandat des membres déjà désignés, par les membres prévus aux 11° et 12° de l’article 1er. 

Article 6
  

Le décret n° 97-95 du 3 février 1997 relatif à la composition des comités d’orientation et de surveillance des zones franches urbaines est abrogé. 
Article 7
  

Le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité et le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 12 mars 2004. 
(…)

Décret n° 2004-234 du 17 mars 2004 portant diverses dispositions relatives à la liquidation de l’Etablissement public chargé de l’aménagement des rives de l’étang de Berre
 

NOR: EQUU0400011D
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer,  

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 321-1 à L. 321-9, R. 321-2 et R. 321-7 à R. 321-11 ;  

Vu le code du domaine de l’Etat ;  

Vu l’article 38 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des affaires économiques pour l’exercice 1955 ;  

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 modifié relatif au contrôle économique et financier de l’Etat ;  

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique ;  

Vu le décret n° 2001-905 du 3 octobre 2001 considérant comme terminées les opérations de construction et d’aménagement de l’agglomération nouvelle du nord-ouest de l’étang de Berre ;  

Vu le décret n° 2001-1383 du 31 décembre 2001 portant dissolution de l’Etablissement public chargé de l’aménagement des rives de l’étang de Berre, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 La propriété des biens immeubles bâtis et non bâtis appartenant à l’Etablissement public chargé de l’aménagement des rives de l’étang de Berre est transférée à l’Etat (ministère de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer) à compter du 1er janvier 2004. 
Article 2
  

Dans l’attente de l’intervention du décret prévu à l’article 6 du décret du 31 décembre 2001 susvisé, sont transférés à l’Etat, à la même date, les droits et obligations de l’Etablissement public chargé de l’aménagement des rives de l’étang de Berre concernant les promesses de vente immobilière accordées aux collectivités territoriales et aux particuliers jusqu’à la publication des actes correspondants, les marchés d’études et de travaux qui n’auraient pas été transférés aux collectivités territoriales au 31 décembre 2003, les lettres de commandes relatives aux études et aux travaux passés jusqu’au 31 décembre 2003 et les contentieux nés de l’activité de l’établissement ou durant la période de liquidation. 

Article 3
  

L’Etablissement public foncier de Provence-Alpes-Côte d’Azur exécute, pour le compte de l’Etablissement public chargé de l’aménagement des rives de l’étang de Berre en liquidation et de l’Etat, les droits et obligations liés à l’application du plan social accompagnant la dissolution de l’Etablissement public chargé de l’aménagement des rives de l’étang de Berre et aux moyens de fonctionnement relatifs à l’achèvement de la production des comptes de liquidation de ce dernier. Une convention conclue entre l’Etat, l’Etablissement public chargé de l’aménagement des rives de l’étang de Berre en liquidation et l’Etablissement public foncier de Provence-Alpes-Côte d’Azur en fixe les modalités. 

Article 4
  

L’agent comptable de l’Etablissement public chargé de l’aménagement des rives de l’étang de Berre en liquidation est autorisé à payer, après le 31 décembre 2003, les factures nées de l’activité de ce dernier, dès lors qu’elles ont été prises en charge avant le 1er janvier 2004. 
Article 5
  

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer et le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 17 mars 2004. 
(…)

Décret n° 2004-309 du 29 mars 2004 relatif à la procédure de délimitation du rivage de la mer, des lais et relais de la mer et des limites transversales de la mer à l’embouchure des fleuves et rivières
 

NOR: EQUK0301507D
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer,  

Vu la Constitution, notamment l’article 37, alinéa 2 ;  

Vu le code du domaine de l’Etat ;  

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, notamment les articles R. 11-4 à R. 11-14 ;  

Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L. 160-6 et R. 160-8 à R. 160-10 ;  

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure ;  

Vu l’ordonnance de la marine d’août 1681, notamment l’article 1er du titre VII du livre IV ;  

Vu la loi n° 63-1178 du 28 novembre 1963 modifiée relative au domaine public maritime ;  

Vu la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 modifiée relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral, notamment l’article 26 ;  

Vu le décret du 21 février 1852 modifié relatif à la fixation des limites des affaires maritimes dans les fleuves et rivières affluant à la mer et sur le domaine public maritime ;  

Vu le décret n° 55-885 du 30 juin 1955, modifié par le décret n° 61-561 du 3 juin 1961, relatif à l’introduction dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion de la législation et de la réglementation métropolitaine concernant le domaine public maritime et l’exécution des travaux mixtes et modifiant le statut de la zone dite “ des cinquante pas géométriques ” existant dans ces départements ;  

Vu le décret n° 66-413 du 17 juin 1966 portant application de la loi n° 63-1178 du 28 novembre 1963 relative au domaine public maritime ;  

Vu le décret n° 78-272 du 9 mars 1978 modifié relatif à l’organisation des actions de l’Etat en mer ;  

Vu le décret n° 79-413 du 25 mai 1979 modifié relatif à l’organisation des actions de l’Etat en mer au large des départements d’outre-mer et de la collectivité territoriale de Mayotte ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 
Article 1
  

La procédure de délimitation du rivage de la mer, des lais et relais de la mer et des limites transversales de la mer à l’embouchure des fleuves et rivières est conduite, sous l’autorité du préfet, par le service de l’Etat chargé du domaine public maritime. 
 

Lorsque la délimitation à opérer s’étend sur plus d’un département, le ministre chargé de la mer désigne un préfet chargé de coordonner l’instruction et la publicité. 
Article 2
  

Le service de l’Etat chargé du domaine public maritime établit le dossier de délimitation qui comprend : 
 

a) Une note exposant l’objet de la délimitation ainsi que les étapes de la procédure ; 
 

b) Un plan de situation ; 
 

c) Le projet de tracé ; 
 

d) Une notice exposant tous les éléments contribuant à déterminer la limite, et notamment le résultat des observations opérées sur les lieux ou les informations fournies par des procédés scientifiques. Ceux-ci consistent notamment dans le traitement de données topographiques, météorologiques, marégraphiques, houlographiques, morpho-sédimentaires, botaniques, zoologiques ou historiques ; 
 

e) En cas de délimitation de lais et relais de la mer, la situation domaniale antérieure ; 
 

f) En cas de délimitation du rivage de la mer et de lais et relais de la mer, la liste des propriétaires riverains établie notamment à l’aide d’extraits des documents cadastraux délivrés par le service du cadastre ou à l’aide de renseignements délivrés par le conservateur des hypothèques au vu du fichier immobilier. 
Article 3
  

Le dossier de délimitation est transmis pour avis au maire des communes sur le territoire desquelles a lieu la délimitation. 
 

En cas de délimitation du rivage de la mer ou de ses limites transversales à l’embouchure des fleuves et rivières, le préfet consulte le préfet maritime ou, dans les départements d’outre-mer, le délégué du Gouvernement. 
 

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut avis favorable. 
Article 4
  

Le dossier de délimitation, auquel sont annexés, le cas échéant, les avis prévus à l’article 3 du présent décret est soumis à enquête publique. 
 

Cette enquête est menée dans les formes prévues aux articles R. 11-4 à R. 11-14 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et aux articles 5 et 6 du présent décret. 
 

Lorsque les procédures de délimitation du rivage de la mer, des lais et relais de la mer et des limites transversales de la mer à l’embouchure des fleuves et rivières sont conduites simultanément sur le même site, il est procédé à une enquête unique. 
Article 5
  

L’arrêté prévu à l’article R. 11-4 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique fixe, en outre, la date de la ou des réunions sur les lieux faisant l’objet de la délimitation, organisées par le service de l’Etat chargé du domaine public maritime. 
 

Le commissaire enquêteur ou les membres de la commission d’enquête, les services intéressés et les maires des communes sur le territoire desquelles a lieu la délimitation sont convoqués aux réunions prévues à l’alinéa précédent. 
 

En cas de délimitation du rivage de la mer et de lais et relais de la mer, le préfet adresse à chacun des propriétaires mentionnés dans le dossier une notification individuelle de l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique, du dépôt du dossier à la mairie ainsi qu’une convocation aux réunions prévues au premier alinéa du présent article. 
Article 6
  

A l’issue des réunions prévues à l’article 5 du présent décret, le service de l’Etat chargé du domaine public maritime dresse le procès-verbal des observations recueillies et l’adresse au commissaire enquêteur ou au président de la commission d’enquête avant la clôture de l’enquête publique. 
Article 7
  

La délimitation est constatée par arrêté préfectoral. 
 

Toutefois, cette délimitation est constatée par décret en Conseil d’Etat si l’avis du commissaire enquêteur est défavorable. Dans ce cas, le représentant de l’Etat dans le département transmet le ou les dossiers d’enquête, avec son avis, au ministre chargé de la mer. 
 

Lorsque la délimitation concerne la limite transversale de la mer à l’embouchure d’un fleuve ou d’une rivière constituant une frontière entre Etats, l’arrêté ou le décret est pris après avis du ministre des affaires étrangères. 
Article 8
  

L’arrêté préfectoral ou le décret constatant la délimitation est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Si la délimitation fait l’objet d’un décret, celui-ci est également publié au Journal officiel. 
 

L’arrêté préfectoral ou le décret est notifié au maire de chaque commune intéressée qui procède à son affichage pendant un mois. 
Article 9
  

En cas de délimitation du rivage de la mer et de lais et relais de la mer, l’arrêté préfectoral ou le décret constatant la délimitation est publié au bureau des hypothèques de la situation des immeubles et notifié à la chambre départementale des notaires. La limite constatée est reportée sur un plan cadastral adressé au directeur des services fiscaux. 
 

Dans le même cas, le préfet notifie à chacun des propriétaires mentionnés dans le dossier une attestation indiquant la limite du rivage ou des lais et relais de la mer au droit de leur propriété. 
 

Lorsque est opérée la délimitation de lais et relais de la mer et qu’il est procédé au bornage du domaine public et des propriétés privées, les propriétaires riverains sont convoqués à ces opérations. 
Article 10
  

Les opérations de délimitation du domaine public maritime sont à la charge de l’Etat. 
 

Les propriétaires riverains, les associations syndicales de propriétaires, les collectivités locales ou les organismes qui demandent à l’Etat une délimitation peuvent participer au financement de ces opérations. 
 

Article 11
  

Sont abrogés : 
 

- l’article 2 du décret du 21 février 1852 susvisé ; 
 

- les trois premiers alinéas de l’article 1er du décret du 30 juin 1955 modifié susvisé ; 
 

- l’article 2 du décret n° 66-413 du 17 juin 1966 modifié portant application de la loi du 28 novembre 1963 susvisée ; 
 

- le décret n° 68-521 du 30 mai 1968 portant dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret du 21 février 1852 susvisé ; 
 

- le décret n° 69-270 du 24 mars 1969 pris pour l’application de la loi du 28 novembre 1963 susvisée. 
Article 12
 

 A l’article 9 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, les mots : “ de l’article 2 du décret du 21 février 1852 ” sont remplacés par les mots : “ du décret n° 2004-309 du 26 mars 2004 ”. 

Article 13
  

Les dispositions du présent décret entreront en vigueur le premier jour du troisième mois suivant le mois de sa publication. 
 

Elles ne sont pas applicables aux délimitations pour lesquelles la décision prescrivant l’enquête publique a été publiée avant la date d’entrée en vigueur du présent décret. 
Article 14
  

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des affaires étrangères, la ministre de la défense, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, la ministre de l’outre-mer, le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire, le ministre délégué aux libertés locales et le secrétaire d’Etat aux transports et à la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 29 mars 2004. 
(…)

 

Décret n° 2004-310 du 29 mars 2004 relatif aux espaces remarquables du littoral et modifiant le code de l’urbanisme
 

NOR: EQUU0400014D
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer,  

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article L. 146-6 ;  

Vu le code de l’environnement ;  

Vu le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l’application de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
  

A l’article R. 146-1 du code de l’urbanisme, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Lorsqu’ils identifient des espaces ou milieux relevant du présent article, les documents d’urbanisme précisent, le cas échéant, la nature des activités et catégories d’équipements nécessaires à leur gestion ou à leur mise en valeur notamment économique. ” 
Article 2
  

L’article R. 146-2 du code de l’urbanisme est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

“ Art. *R. 146-2. - En application du deuxième alinéa de l’article L. 146-6, peuvent être implantés dans les espaces et milieux mentionnés à cet article, après enquête publique dans les cas prévus par le décret n° 85-453 du 23 avril 1985, les aménagements légers suivants, à condition que leur localisation et leur aspect ne dénaturent pas le caractère des sites, ne compromettent pas leur qualité architecturale et paysagère et ne portent pas atteinte à la préservation des milieux : 
 

a) Lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion ou à l’ouverture au public de ces espaces ou milieux, les cheminements piétonniers et cyclables et les sentes équestres ni cimentés, ni bitumés, les objets mobiliers destinés à l’accueil ou à l’information du public, les postes d’observation de la faune ainsi que les équipements démontables liés à l’hygiène et à la sécurité tels que les sanitaires et les postes de secours lorsque leur localisation dans ces espaces est rendue indispensable par l’importance de la fréquentation du public ; 
 

b) Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la fréquentation automobile et à la prévention de la dégradation de ces espaces par la résorption du stationnement irrégulier, sans qu’il en résulte un accroissement des capacités effectives de stationnement, à condition que ces aires ne soient ni cimentées ni bitumées et qu’aucune autre implantation ne soit possible ; 
 

c) La réfection des bâtiments existants et l’extension limitée des bâtiments et installations nécessaires à l’exercice d’activités économiques ; 
 

d) A l’exclusion de toute forme d’hébergement et à condition qu’ils soient en harmonie avec le site et les constructions existantes : 
 

- les aménagements nécessaires à l’exercice des activités agricoles, pastorales et forestières ne créant pas plus de 50 mètres carrés de surface de plancher ; 
 

- dans les zones de pêche, de cultures marines ou lacustres, de conchyliculture, de saliculture et d’élevage d’ovins de prés salés, les constructions et aménagements exigeant la proximité immédiate de l’eau liés aux activités traditionnellement implantées dans ces zones, à la condition que leur localisation soit rendue indispensable par des nécessités techniques ; 
 

e) Les aménagements nécessaires à la gestion et à la remise en état d’éléments de patrimoine bâti reconnus par un classement au titre de la loi du 31 décembre 1913 ou localisés dans un site inscrit ou classé au titre des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l’environnement. 
 

Les aménagements mentionnés aux a, b et d du présent article doivent être conçus de manière à permettre un retour du site à l’état naturel. ” 

Article 3
  

Après le neuvième alinéa de l’article R. 421-2 du code de l’urbanisme, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ 9° Lorsque la demande concerne, dans un espace remarquable ou dans un milieu du littoral à préserver au sens de l’article L. 146-6, un projet de construction visé au d de l’article R. 146-2, une notice précisant l’activité économique qui doit être exercée dans le bâtiment et justifiant, s’il y a lieu, que cette activité répond aux critères définis par cet article. ” 
Article 4
  

Au quatrième alinéa de l’article R. 422-3 du code de l’urbanisme, après les mots : “ des documents mentionnés ” sont ajoutés les mots : “ au 9° de l’article R. 421-2 et ”. 
Article 5
  

Après le quatrième alinéa de l’article R. 442-2 du code de l’urbanisme, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ d) Les aménagements mentionnés aux a, b, c et d de l’article R. 146-2 lorsqu’ils sont situés dans des espaces remarquables ou milieux du littoral qui sont identifiés dans un document d’urbanisme comme devant être préservés en application de l’article L. 146-6. ” 
Article 6
  

L’article R. 442-4-1 du code de l’urbanisme est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Lorsque les installations ou travaux projetés sont ouverts au public, la demande comporte une notice particulière sur les mesures à mettre en place afin de permettre l’accessibilité à tous. 
 

Lorsque l’opération consiste en la réalisation d’une aire de stationnement mentionnée au b de l’article R. 146-2, le dossier comporte en outre une notice exposant l’état actuel de la fréquentation automobile et des stationnements, les raisons pour lesquelles l’aire de stationnement ne peut pas être implantée en un autre lieu ainsi que les mesures prévues pour limiter la fréquentation automobile dans le site, assurer l’insertion paysagère de l’aire et la protection des milieux. ” 
Article 7
  

Après le septième alinéa de l’article R. 442-6 du code de l’urbanisme, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ L’autorisation peut comporter des prescriptions de nature à assurer une meilleure insertion des aménagements dans le site et les paysages. 
 

Ces prescriptions sont obligatoires pour les aménagements prévus à l’article R. 146-2 du code de l’urbanisme. ” 
Article 8
  

Le tableau annexé au décret du 23 avril 1985 susvisé est modifié et complété comme suit : 
 

A la rubrique 35°, il est ajouté un c ainsi rédigé : 
 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
 

n° 76 du 30/03/2004 page 6081 à 6082 
 

Article 9
  

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, la ministre de l’écologie et du développement durable, le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, le ministre délégué aux libertés locales et le secrétaire d’Etat aux transports et à la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 29 mars 2004. 
(…)

 

Décret n° 2004-311 du 29 mars 2004 fixant la liste des communes riveraines des estuaires et des deltas considérées comme littorales en application de l’article L. 321-2 du code de l’environnement et la liste des estuaires les plus importants au sens du IV de l’article L. 146-4 du code de l’urbanisme
 

NOR: EQUU0400182D  
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer et de la ministre de l’écologie et du développement durable,  

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article L. 146-4 ;  

Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 321-2 ;  

Vu la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral ;  

Vu la délibération de la commune de Wimille en date du 31 août 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Outreau en date du 29 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de La Cerlangue en date du 25 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Tancarville en date du 21 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Quillebeuf-sur-Seine en date du 10 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Marais-Vernier en date du 31 août 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Samson-de-la-Roque en date du 12 juillet 2001 ;  

Vu la lettre de saisine de la commune de Foulbec en date du 21 juin 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Conteville en date du 6 juillet 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Berville-sur-Mer en date du 4 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Bénouville en date du 7 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Osmanville en date du 26 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune d’Isigny-sur-Mer en date du 30 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Côme-du-Mont en date du 20 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune d’Angoville-au-Plain en date du 14 novembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Vierville en date du 14 novembe 2001 ;  

Vu la délibération de la commune d’Orval en date du 14 novembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Quentin-sur-le-Homme en date du 14 novembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Poilley en date du 14 novembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Lormel en date du 27 juillet 2001 ;  

Vu la lettre de saisine de la commune de Quemper-Guézennec en date du 3 juillet 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Ploëzal en date du 11 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Trédarzec en date du 12 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Troguéry en date du 4 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Minihy-Tréguier en date du 28 septembre 2001 ;  

Vu la lettre de saisine de la commune de Tréguier en date du 3 juillet 2001 ;  

Vu la lettre de saisine de la commune de Pouldouran en date du 3 juillet 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Martin-des-Champs en date du 13 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Pont-de-Buis-lès-Quimerch en date du 21 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Clohars-Fouesnant en date du 4 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune d’Arzal en date du 31 août 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Camoël en date du 21 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Montoir-de-Bretagne en date du 4 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Donges en date du 28 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de La Chapelle-Launay en date du 5 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Lavau-sur-Loire en date du 31 août 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Bouée en date du 28 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Frossay en date du 2 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Viaud en date du 4 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Paimboeuf en date du 25 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Corsept en date du 21 septembre 2001 ;  

Vu la lettre de saisine de la commune de Bourgneuf-en-Retz en date du 27 juin 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Brem-sur-Mer en date du 18 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de L’Ile-d’Olonne en date du 13 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune d’Angles en date du 25 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Laurent-de-la-Prée en date du 17 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Vergeroux en date du 26 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Rochefort-sur-Mer en date du 15 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Tonnay-Charente en date du 29 août 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Hippolyte en date du 17 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune d’Echillais en date du 18 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Soubise en date du 16 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Nazaire-sur-Charente en date du 12 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Meschers-sur-Gironde en date du 19 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune d’Arces-sur-Gironde en date du 16 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Talmont-sur-Gironde en date du 18 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Barzan en date du 17 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Chenac-Saint-Seurin-d’Uzet en date du 16 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Mortagne-sur-Gironde en date du 15 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Floirac en date du 15 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Romain-sur-Gironde en date du 7 août 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Fort-sur-Gironde en date du 15 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Dizant-du-Gua en date du 5 septembre 2001 ;  

Vu la lettre de saisine de la commune de Saint-Thomas-de-Conac en date du 20 juillet 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Sorlin-de-Conac en date du 12 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Ciers-sur-Gironde en date du 7 novembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Braud-et-Saint-Louis en date du 31 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Androny en date du 21 novembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Fours en date du 23 novembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Genès-de-Blaye en date du 7 novembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Blaye en date du 30 novembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Cussac-Fort-Médoc en date du 16 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Julien-Beychevelle en date du 23 octobre 2001 ;  

Vu la lettre de saisine de la commune de Pauillac en date du 27 juillet 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Estèphe en date du 20 septembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Seurin-de-Cadourne en date du 14 novembre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Saint-Yzans-de-Médoc en date du 12 octobre 2001 ;  

Vu la lettre de saisine de la commune de Saint-Christoly-de-Médoc en date du 27 juillet 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Bégadan en date du 25 octobre 2001 ;  

Vu la lettre de saisine de la commune de Valeyrac en date du 27 juillet 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Jau-Dignac-et-Loirac en date du 26 octobre 2001 ;  

Vu la lettre de saisine de la commune de Saint-Vivien-de-Médoc en date du 27 juillet 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Talais en date du 19 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Boucau en date du 29 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Bayonne en date du 11 octobre 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Vauvert en date du 6 août 2001 ;  

Vu la délibération de la commune de Vescovato en date du 2 novembre 2001 ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
  

Sont considérées comme communes littorales au sens de l’article L. 321-2 du code de l’environnement les communes riveraines d’un estuaire ou d’un delta désignées ci-après : 
 

- dans le département du Pas-de-Calais : Wimille et Outreau ; 
 

- dans le département de la Seine-Maritime : La Cerlangue et Tancarville : 
 

- dans le département de l’Eure : Quillebeuf-sur-Seine, Marais-Vernier, Saint-Samson-de-la-Roque, Foulbec, Conteville et Berville-sur-Mer ;  

- dans le département du Calvados : Bénouville, Osmanville et Isigny-sur-Mer ; 
 

- dans le département de la Manche : Saint-Côme-du-Mont, Angoville-au-Plain, Vierville, Orval, Saint-Quentin-sur-le-Homme et Poilley ; 
 

- dans le département des Côtes-d’Armor : Saint-Lormel, Quemper-Guézennec, Ploëzal, Trédarzec, Troguéry, Minihy-Tréguier, Tréguier et Pouldouran ; 
 

- dans le département du Finistère : Saint-Martin-des-Champs, Pont-de-Buis-lès-Quimerch et Clohars-Fouesnant ; 
 

- dans le département du Morbihan : Arzal et Camoël ; 
 

- dans le département de la Loire-Atlantique : Montoir-de-Bretagne, Donges, La Chapelle-Launay, Lavau-sur-Loire, Bouée, Frossay, Saint-Viaud, Paimboeuf, Corsept et Bourgneuf-en-Retz ; 
 

- dans le département de la Vendée : Brem-sur-Mer, L’Ile-d’Olonne et Angles ; 
 

- dans le département de la Charente-Maritime : Saint-Laurent-de-la-Prée, Vergeroux, Rochefort-sur-Mer, Tonnay-Charente, Saint-Hippolyte, Echillais, Soubise, Saint-Nazaire-sur-Charente, Meschers-sur-Gironde, Arces-sur-Gironde, Talmont-sur-Gironde, Barzan, Chenac-Saint-Seurin-d’Uzet, Mortagne-sur-Gironde, Floirac, Saint-Romain-sur-Gironde, Saint-Fort-sur-Gironde, Saint-Dizant-du-Gua, Saint-Thomas-de-Conac, Saint-Sorlin-de-Conac ; 
 

- dans le département de la Gironde : Saint-Ciers-sur-Gironde, Braud-et-Saint-Louis, Saint-Androny, Fours, Saint-Genès-de-Blaye, Blaye, Cussac-Fort-Médoc, Saint-Julien-Beychevelle, Pauillac, Saint-Estèphe, Saint-Seurin-de-Cadourne, Saint-Yzans-de-Médoc, Saint-Christoly-de-Médoc, Bégadan, Valeyrac, Jau-Dignac-et-Loirac, Saint-Vivien-de-Médoc et Talais ; 
 

- dans le département des Pyrénées-Atlantiques : Boucau et Bayonne ; 
 

- dans le département de la Haute-Corse : Vescovato ; 
 

- dans le département du Gard : Vauvert. 

Article 2
  

Pour l’application des dispositions des paragraphes II et III de l’article L. 146-4 du code de l’urbanisme sur le territoire des communes littorales sont classés comme estuaires les plus importants au sens du IV dudit article les estuaires de la Seine, de la Loire et de la Gironde. 
Article 3

  

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, la ministre de l’écologie et du développement durable et le secrétaire d’Etat aux transports et à la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 29 mars 2004. 
Décret n° 2004-320 du 8 avril 2004 relatif aux attributions du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer  
 Ministère de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer
NOR: EQUX0400067D  
 

Le Président de la République, 
  Sur le rapport du Premier ministre, 
 Vu le décret n° 59-178 du 22 janvier 1959 relatif aux attributions des ministres ; 
 Vu le décret n° 63-112 du 14 février 1963 modifié créant une délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale et fixant les attributions du délégué ; 
 Vu le décret n° 85-659 du 2 juillet 1985 modifié fixant l’organisation de l’administration centrale du ministère de l’urbanisme, du logement et des transports ; 
 Vu le décret n° 93-343 du 15 mars 1993 relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère du tourisme ; 
 Vu le décret du 30 mars 2004 portant nomination du Premier ministre ; 
 Vu le décret du 31 mars 2004 relatif à la composition du Gouvernement ; 
 Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu ; 
 Le conseil des ministres entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
  

Le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer prépare et met en oeuvre la politique du Gouvernement dans les domaines de l’équipement, de l’aménagement foncier, de l’urbanisme, de l’aménagement du territoire et de l’action régionale, des transports et de leurs infrastructures, du tourisme et de la mer, à l’exception de la pêche et des cultures marines et de la construction et de la réparation navales. 

 

I. - Au titre de l’équipement, il exerce notamment les attributions suivantes : 
 

1° Il a la charge des questions économiques du secteur de l’équipement, du bâtiment et des travaux publics et, en liaison avec le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, de l’ingénierie ; il suit les questions sociales dans ces secteurs ; il met en oeuvre les actions de politique industrielle concernant ces secteurs ; 

 

2° Il élabore et met en oeuvre la politique d’équipement routier et autoroutier. 
 

II. - Au titre de l’urbanisme, il exerce notamment les attributions suivantes : 
 

1° Il élabore les règles relatives à la planification urbaine, à l’occupation du sol et à l’urbanisme opérationnel et veille à leur application ; 

 

2° Il participe à l’élaboration de la législation de l’expropriation et de la législation fiscale et financière en matière d’urbanisme et d’aménagement et en suit l’application ; 

 

3° Il participe à l’élaboration des programmes de recherche concernant l’urbanisme. 
 

III. - Il exerce, par délégation, les pouvoirs relatifs à l’aménagement du territoire et à l’action régionale dévolus au Premier ministre par le décret du 14 février 1963 susvisé. 
 

A ce titre, il est notamment chargé des attributions suivantes : 
 

1° Il conduit la politique gouvernementale tendant à mettre en place les instruments d’un développement économique et social équilibré de l’ensemble du territoire national et à assurer son intégration dans l’espace européen ; 
 

2° Il prépare les contrats de plan entre l’Etat et les régions et en suit l’exécution ; 
 

3° Il participe à la détermination de la politique d’aménagement de l’espace rural et de la forêt ; 
 

4° Il met en oeuvre la politique d’implantation des administrations et des services publics, en particulier dans un objectif d’aménagement du territoire ; 
 

5° Il est responsable du suivi et de l’évaluation de la politique d’aménagement du territoire. 
 

Il peut présider, par délégation du Premier ministre, le comité interministériel de l’aménagement et du développement du territoire. 
 

IV. - Au titre des transports et de leurs infrastructures, il exerce notamment les attributions relatives aux transports ferroviaires, guidés et routiers, à la sécurité et à la circulation routières, aux voies navigables, à l’aviation civile, aux applications satellitaires, à la météorologie et à l’organisation des transports pour la défense. Il prépare la réglementation sociale dans le domaine des transports, en contrôle l’application, et suit les questions sociales du secteur. 
 

Il élabore la politique d’intermodalité et veille en particulier au développement des plates-formes multimodales ferroviaires et portuaires. 
 

Il contribue à la politique industrielle concernant le secteur des transports. 
 

Il participe à l’élaboration des programmes de recherche concernant les transports. 
 

V. - Au titre du tourisme, il a notamment pour mission de suivre et de soutenir les activités de l’industrie touristique ; à ce titre, il encourage la promotion du patrimoine touristique de la France ; il participe à la politique d’accès aux loisirs. Il suit les questions sociales dans le secteur du tourisme. 
 

VI. - Au titre de la mer, il exerce notamment les attributions relatives aux transports maritimes et à la marine marchande, à la plaisance et aux activités nautiques, aux ports, au littoral et au domaine public maritime, à la sécurité, à la navigation, à la formation et à l’inspection du travail maritime et, sous réserve de celles dévolues au ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, aux gens de mer. Il suit les questions sociales dans le domaine maritime. 
 

Il peut présider, par délégation du Premier ministre, le comité interministériel de la mer. 
Article 2
  

I. - Le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer a autorité sur : 
 

- le Conseil général des ponts et chaussées ;  

- la direction du personnel, des services et de la modernisation ;  

- la direction des affaires financières et de l’administration générale ;  

- le service de l’information et de la communication ;  

- la direction des affaires économiques et internationales ;  

- la direction de la recherche et des affaires scientifiques et techniques ;  

- la direction des routes ;  

- la direction de la sécurité et de la circulation routières ;  

- la direction générale de l’aviation civile ;  

- la direction des transports terrestres ;  

- la direction des affaires maritimes et des gens de mer ;  

- la direction du transport maritime, des ports et du littoral ;  

- la direction de l’Etablissement national des invalides de la marine,  

ainsi que sur les autres services et inspections générales mentionnés par le décret du 2 juillet 1985 susvisé. 
 

Il a également autorité sur la direction du tourisme et les autres services mentionnés par le décret du 15 mars 1993 susvisé. 
 

II. - Il a autorité sur la direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction conjointement avec le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale. 
 

III. - Pour l’exercice de ses attributions en matière d’aménagement du territoire, il dispose de la délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale et, en tant que de besoin, des services des divers départements ministériels. Il peut faire appel au Commissariat général du Plan. 
Article 3
 

Le Premier ministre, le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale et le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait à Paris, le 8 avril 2004. 
 

 

  Décret n° 2004-337 du 20 avril 2004 relatif aux attributions déléguées à la secrétaire d’Etat au développement durable  

 Ministère de l’écologie et du développement durable
NOR: DEVX0407252D  
 

Le Président de la République, 
 Sur le rapport du Premier ministe et du ministre de l’écologie et du développement durable, 
 Vu le décret n° 2000-426 du 19 mai 2000 modifié portant organisation de l’administration centrale du ministère chargé de l’environnement ; 
 Vu le décret n° 2002-895 du 15 mai 2002 relatif aux attributions du ministre de l’écologie et du développement durable ; 
 Vu le décret du 30 mars 2004 portant nomination du Premier ministre ; 
 Vu le décret du 31 mars 2004 modifié relatif à la composition du Gouvernement, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 

Mme Tokia Saïfi, secrétaire d’Etat au développement durable, exerce, par délégation du ministre de l’écologie et du développement durable, les attributions de celui-ci relatives au développement durable, tant sur le plan interne qu’international. 
 

A ce titre, elle veille à l’intégration des objectifs du développement durable dans l’élaboration et la mise en oeuvre des politiques publiques. 
 

Elle connaît en outre de toutes les affaires que le ministre de l’écologie et du développement durable lui confie. 
Article 2
  

Pour l’exercice de ses attributions, la secrétaire d’Etat au développement durable dispose de l’inspection générale de l’environnement, de la direction générale de l’administration, des finances et des affaires internationales et de la direction des études économiques et de l’évaluation environnementale. 
 

En tant que de besoin, elle dispose des autres services ou directions mentionnées par le décret du 19 mai 2000 susvisé et de la mission interministérielle de l’effet de serre. 
Article 3
 

 Dans la limite des attributions qui lui sont déléguées par le présent décret, la secrétaire d’Etat au développement durable reçoit délégation du ministre de l’écologie et du développement durable pour signer en son nom tous actes, arrêtés et décisions. 
 

Elle contresigne, conjointement avec le ministre de l’écologie et du développement durable, les décrets relevant des attributions qui lui sont dévolues par le présent décret. 
Article 4
  

Le Premier ministre, le ministre de l’écologie et du développement durable et la secrétaire d’Etat au développement durable sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait à Paris, le 20 avril 2004. 

Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements  
(extraits)

NOR: INTX0400040D  
 

Le Président de la République, 
 

 Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, 
 Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment ses articles 7, 51 et 54 ; 
 Vu la loi n° 72-69 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, notamment son article 21-1 ; 
 Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, notamment son article 34 ; 
 Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
 Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique ; 
 Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ; 
 Vu le décret n° 82-452 du 28 mai 1982 modifié relatif aux comités techniques paritaires ; 
 Vu le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l’Etat et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions ; 
 Vu le décret n° 2001-38 du 12 janvier 2001 relatif à l’emploi de secrétaire général pour les affaires régionales ; 
 Vu le décret n° 2002-84 du 16 janvier 2002 relatif aux pouvoirs du préfet de zone, modifié par le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 ; 
 Vu la saisine du conseil régional de la Guadeloupe en date du 1er avril 2004 ; 
 Vu la saisine du conseil régional de la Guyane en date du 1er avril 2004 ; 
 Vu la saisine du conseil régional de la Martinique en date du 1er avril 2004 ; 
 Vu la saisine du conseil régional de la Réunion en date du 9 avril 2004 ; 
 Vu la saisine du conseil général de la Guadeloupe en date du 1er avril 2004 ; 
 Vu l’avis du conseil général de la Guyane en date du 21 avril 2004 ; 
 Vu la saisine du conseil général de la Martinique en date du 1er avril 2004 ; 
 Vu la saisine du conseil général de la Réunion en date du 9 avril 2004 ; 
 Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu ; 
 Le conseil des ministres entendu, 
 

Décrète : 
  

(…)
 

TITRE V 
 

DES COMPÉTENCES INTERRÉGIONALES 
 

ET INTERDÉPARTEMENTALES DES PRÉFETS 
 

Chapitre Ier 
 

Des compétences interrégionales 
des préfets de région
 

Article 66
 

 I. - Lorsqu’une politique d’aménagement et de développement durable du territoire intéresse plusieurs régions, le Premier ministre peut, par arrêté, confier au préfet de l’une de ces régions une mission interrégionale de mise en oeuvre de cette politique. 
 

II. - Pour l’accomplissement de cette mission interrégionale, le préfet de région, désigné en application du I ci-dessus, anime et coordonne l’action des préfets des départements et des régions intéressés. 
 

Il assure la programmation et est ordonnateur des dépenses afférentes aux crédits qui lui sont délégués dans le cadre de sa mission. 
 

Par dérogation à l’article 59, il négocie et conclut, au nom de l’Etat, toutes conventions avec les collectivités territoriales ou leurs établissements publics. Lorsqu’une convention a un champ d’application limité à un seul département ou à une seule région, le préfet de ce département ou de cette région reçoit du préfet chargé d’une mission interrégionale délégation pour la négocier et la conclure au nom de l’Etat. 
 

III. - Pour l’exécution de la mission interrégionale qui lui est confiée conformément aux dispositions du présent article, le préfet de région peut déléguer sa signature : 
 

a) Aux préfets des régions et des départements inclus dans le périmètre de la mission interrégionale définie par le Premier ministre ; ces derniers peuvent, pour les attributions d’ordonnancement mentionnées au II du présent article, subdéléguer leur signature aux chefs de service des administrations civiles de l’Etat placés sous leur autorité et à leurs subordonnés ; 
 

b) Au secrétaire général pour les affaires régionales et, en cas d’empêchement de celui-ci, aux agents de catégorie A placés sous son autorité. 
Article 67
 

 

Lorsque deux ou plusieurs régions s’associent pour la conduite d’actions communes, un arrêté conjoint du Premier ministre, du ministre de l’intérieur et du ou des ministres compétents peut désigner comme coordonnateur de l’action de l’Etat dans les régions concernées le préfet de l’une de ces régions. 

 

Chapitre II 
 

Des compétences interdépartementales 
 

des préfets de département 
 

Article 68
 

 

Lorsqu’un bien domanial ou un ouvrage public appartenant à l’Etat s’étend sur le territoire de plusieurs départements, un service déconcentré placé sous l’autorité d’un des préfets des départements concernés peut intervenir sur le territoire d’un autre ou de plusieurs autres de ces départements pour la réalisation d’opérations techniques liées à l’exploitation, à l’entretien ou à la sécurité de ce bien ou de cet ouvrage. Les modalités de cette intervention sont définies par arrêté conjoint des préfets. 
 

L’arrêté conjoint mentionné à l’alinéa précédent peut prévoir que l’action du service concerné est conduite sous la seule autorité du préfet du département où il a son siège. 
Article 69
 

 I. - Lorsqu’une politique d’aménagement et de développement durable du territoire intéresse plusieurs départements, le Premier ministre peut, par arrêté, confier au préfet de l’un de ces départements une mission interdépartementale de mise en oeuvre de cette politique. 
 

II. - Le préfet auquel a été confiée cette mission anime et coordonne l’action des préfets des départements intéressés. Il assure la programmation et est ordonnateur des dépenses afférentes aux crédits qui lui sont délégués dans le cadre de sa mission. 
 

Par dérogation à l’article 59, il négocie et conclut, au nom de l’Etat, toutes conventions avec les collectivités territoriales ou leurs établissements publics. Lorsqu’une convention a un champ d’application limité à un seul département, le préfet de ce département reçoit du préfet chargé de la mission interdépartementale délégation pour la négocier et la conclure au nom de l’Etat. 
 

III. - Pour l’exécution de la mission interdépartementale qui lui est confiée conformément aux dispositions du I ci-dessus, le préfet peut déléguer sa signature dans les conditions prévues à l’article 43. 
 

(…)

Fait à Paris, le 29 avril 2004. 
 

 Décret n° 2004-376 du 29 avril 2004 relatif aux attributions déléguées au secrétaire d’Etat au logement  

 Ministère de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale
NOR: SOCX0407287D  
 

Le Président de la République, 
 Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, 
 Vu le décret n° 85-659 du 2 juillet 1985 modifié fixant l’organisation de l’administration centrale du ministère de l’urbanisme, du logement et des transports ; 
 Vu le décret n° 2000-685 du 21 juillet 2000 relatif à l’organisation de l’administration centrale du ministère de l’emploi et de la solidarité et aux attributions de certains de ses services ; 
 Vu le décret du 30 mars 2004 portant nomination du Premier ministre ; 
 Vu le décret du 31 mars 2004 modifié relatif à la composition du Gouvernement ; 
 Vu le décret n° 2004-318 du 8 avril 2004 relatif aux attributions du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, 
 

Décrète : 
 

Article 1
  

M. Marc-Philippe Daubresse, secrétaire d’Etat au logement, exerce par délégation du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale les attributions de celui-ci relatives au logement et à la construction. 
 

Il connaît en outre de toutes les affaires que le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale lui confie. 
Article 2
 

 Pour l’exercice de ses attributions, le secrétaire d’Etat au logement dispose de la direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction, placée sous l’autorité conjointe du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale et du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer. 
 

Il dispose également, en tant que de besoin, des autres directions et services placés sous l’autorité du ministre chargé de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale. 
Article 3
  

Le secrétaire d’Etat au logement reçoit délégation du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale pour signer, en son nom, tous actes, arrêtés et décisions, dans la limite des attributions qui lui sont déléguées par le présent décret. 
 

Il contresigne, conjointement avec le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, les décrets relevant de ces attributions. 

Article 4
  

Le Premier ministre, le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale et le secrétaire d’Etat au logement sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait à Paris, le 29 avril 2004. 
Décret n° 2004-382 du 29 avril 2004 relatif aux attributions déléguées au secrétaire d’Etat à l’aménagement du territoire  
 

Ministère de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer
NOR: EQUX0407312D  
 

Le Président de la République, 
 Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, 
 Vu le décret n° 63-112 du 14 février 1963 modifié créant une Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale et fixant les attributions du délégué ; 
 Vu le décret du 30 mars 2004 portant nomination du Premier ministre ; 
 Vu le décret du 31 mars 2004 modifié relatif à la composition du Gouvernement ; 
 Vu le décret n° 2004-320 du 8 avril 2004 relatif aux attributions du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 M. Frédéric de Saint-Sernin, secrétaire d’Etat à l’aménagement du territoire, exerce, par délégation du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, les attributions de celui-ci relatives à l’aménagement du territoire et à l’action régionale. 
 

Il connaît en outre de toutes les affaires que le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer lui confie. 
 

Il peut présider, par délégation du Premier ministre et du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, le comité interministériel d’aménagement et de développement du territoire. 
Article 2
 

 Pour l’exercice de ses attributions, le secrétaire d’Etat à l’aménagement du territoire dispose de la délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale et, en tant que de besoin, des services des divers départements ministériels. Il peut faire appel au Commissariat général du Plan. 
Article 3
 

 Dans la limite des attributions qui lui sont déléguées par le présent décret, le secrétaire d’Etat à l’aménagement du territoire reçoit délégation du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer pour signer en son nom tous actes, arrêtés et décisions. 
 

Il contresigne, conjointement avec le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, les décrets relevant de ces attributions. 
Article 4
 

 Le Premier ministre, le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer et le secrétaire d’Etat à l’aménagement du territoire sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 29 avril 2004.
Décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive 



NOR: MCCX0400056D


Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de la culture et de la communication,
Vu le code du patrimoine, notamment son livre V ;
Vu le code civil ;
Vu le code de l'urbanisme ;
Vu le code de l'environnement ;
Vu le code du domaine de l'Etat ;
Vu le code général des impôts ;
Vu le livre des procédures fiscales ;
Vu le code de justice administrative ;
Vu le nouveau code de procédure civile, notamment son article 1472 ;
Vu le code des marchés publics, annexé au décret n° 2004-15 du 7 janvier 2004 ;
Vu la loi n° 2003-707 du 1er avril 2003 modifiant la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive, notamment son article 16 ;
Vu la loi n° 91-3 du 3 janvier 1991 modifiée relative à la transparence et à la régularité des procédures de marchés et soumettant la passation de certains contrats à des règles de publicité et de mise en concurrence ;
Vu le décret du 19 avril 1947 concernant les expertises des objets provenant des fouilles archéologiques, modifié par l'ordonnance n° 2004-178 du 20 février 2004 ;
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique ;
Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ;
Vu le décret n° 91-1226 du 5 décembre 1991 modifié pris pour l'application de la loi n° 89-874 du 1er décembre 1989 relative aux biens culturels maritimes et modifiant la loi du 27 septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques ;
Vu le décret n° 92-311 du 31 mars 1992 modifié soumettant la passation de certains contrats de fournitures, de travaux ou de prestation de services à des règles de publicité et de mise en concurrence ;
Vu le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 modifié relatif aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues par l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ;
Vu le décret n° 94-423 du 27 mai 1994 portant création des organismes consultatifs en matière d'archéologie nationale ;
Vu le décret n° 95-1204 du 6 novembre 1995 relatif à l'autorisation des ouvrages utilisant l'énergie hydraulique et modifiant le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 relatif aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues par l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ;
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles, modifié par le décret n° 97-463 du 19 mai 1997 et par le décret n° 97-1205 du 19 décembre 1997 ;
Vu le décret n° 97-1200 du 19 décembre 1997 pris pour l'application à la ministre chargée de la culture et de la communication du 1° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles, modifié par le décret n° 2001-894 du 26 septembre 2001 ;
Vu le décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'Etat pour les projets d'investissement ;
Vu le décret n° 2002-90 du 16 janvier 2002 portant statut de l'Institut national de recherches archéologiques préventives ;
Vu la lettre de saisine du conseil régional de Guadeloupe en date du 14 avril 2004 ;
Vu la lettre de saisine du conseil général de Guadeloupe en date du 14 avril 2004 ;
Vu la lettre de saisine du conseil régional de Guyane en date du 14 avril 2004 ;
Vu la lettre de saisine du conseil général de Guyane en date du 14 avril 2004 ;
Vu la lettre de saisine du conseil régional de Martinique en date du 19 avril 2004 ;
Vu la lettre de saisine du conseil général de Martinique en date du 19 avril 2004 ;
Vu la lettre de saisine du conseil régional de la Réunion en date du 20 avril 2004 ;
Vu la lettre de saisine du conseil général de la Réunion en date du 20 avril 2004 ;

Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu ;
Le conseil des ministres entendu, 

Décrète :

Chapitre Ier

Dispositions générales

Article 1


Les opérations d'aménagement, de construction d'ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles d'affecter des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le cas échéant, de conservation et de sauvegarde par l'étude scientifique ainsi que des demandes de modification de la consistance des opérations.

Article 2


Les mesures mentionnées à l'article 1er sont prescrites par le préfet de région.

Toutefois, lorsque les aménagements, ouvrages ou travaux affectent ou sont susceptibles d'affecter des biens culturels maritimes, le ministre chargé de la culture exerce les compétences dévolues au préfet de région par le présent décret. Il est saisi du dossier par le maître d'ouvrage. La commission consultative compétente est le Conseil national de la recherche archéologique prévu au titre Ier du décret du 27 mai 1994 susvisé.

Article 3


Pour l'application du présent décret, sont dénommées :

a) « Aménageurs » les personnes qui projettent d'exécuter les travaux ;

b) « Opérateurs » les personnes qui réalisent les opérations archéologiques.

Article 4


Entrent dans le champ de l'article 1er :

1° Lorsqu'ils sont réalisés dans les zones prévues à l'article 5 et portent, le cas échéant, sur des emprises au sol supérieures à un seuil défini par l'arrêté de zonage, les travaux dont la réalisation est subordonnée :

a) A un permis de construire en application de l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme ;

b) A un permis de démolir en application des articles L. 430-1 et L. 430-2 du même code ;

c) A une autorisation d'installations ou de travaux divers en application des articles R. 442-1 et R. 442-2 du même code ;

d) A une autorisation de lotir en application des articles R. 315-1 et suivants du même code ;

e) A une décision de réalisation de zone d'aménagement concerté en application des articles R. 311-7 et suivants du même code ;

2° La réalisation de zones d'aménagement concerté créées conformément à l'article L. 311-1 du code de l'urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ;

3° Les opérations de lotissement régies par les articles R. 315-1 et suivants du code de l'urbanisme, affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ;

4° Les travaux soumis à déclaration préalable en application de l'article R. 442-3-1 du code de l'urbanisme ;

5° Les aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à une autre autorisation administrative, qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de l'environnement ;

6° Les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés d'autorisation d'urbanisme mais sont soumis à autorisation en application de l'article L. 621-9 du code du patrimoine.

Entrent également dans le champ de l'article 1er les opérations mentionnées aux articles 6 et 7.

Article 5


Sont présumés faire l'objet de prescriptions archéologiques préalablement à leur réalisation les projets d'aménagements affectant le sous-sol qui sont réalisés dans les zones définies dans le cadre de l'établissement de la carte archéologique nationale, conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 522-5 du code du patrimoine, par arrêté du préfet de région pris après avis de la commission interrégionale de la recherche archéologique, en fonction des informations scientifiques conduisant à envisager la présence d'éléments du patrimoine archéologique.


L'arrêté du préfet de région est adressé au préfet du département ou des départements intéressés par le zonage aux fins de publication au recueil des actes administratifs de la préfecture, ainsi qu'aux maires des communes intéressées. Il fait l'objet d'un affichage en mairie pendant un mois à compter du jour où il a été reçu. Il est tenu à la disposition du public dans les préfectures et dans les mairies.

Article 6


Lorsqu'il dispose d'informations lui indiquant qu'un projet qui ne lui est pas transmis en application de l'arrêté mentionné à l'article 5 est néanmoins susceptible d'affecter des éléments du patrimoine archéologique, le préfet de région peut demander au maire de lui communiquer au cours de l'instruction, selon le cas, le dossier de demande de permis de construire, de demande de permis de démolir, de demande d'autorisation de lotir, de demande d'autorisation relative à des installations ou travaux divers ou le dossier de réalisation de zone d'aménagement concerté qui correspond à ce projet.


Il peut, pour le même motif, demander au maire de lui communiquer le dossier d'une déclaration de travaux déposée en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme.

Article 7


En dehors des cas prévus au 1° de l'article 4, les autorités compétentes pour autoriser les aménagements, ouvrages ou travaux mentionnés au même article ou pour recevoir la déclaration mentionnée au dernier alinéa de l'article 6 peuvent décider de saisir le préfet de région en se fondant sur les éléments de localisation du patrimoine archéologique dont elles ont connaissance.

Article 8


I. - Dans les cas mentionnés aux 1° à 5° de l'article 4, le préfet de région est saisi :


1° Pour les permis de construire, les permis de démolir, les autorisations d'installations ou de travaux divers et les autorisations de lotir, par le préfet de département qui lui adresse un exemplaire du dossier de demande dès qu'il a reçu les éléments transmis par le maire en application, respectivement, des articles L. 421-2-3, R. 430-5, R. 442-4-2 et R. 315-11 du code de l'urbanisme ;


2° Pour les zones d'aménagement concerté, par la personne publique ayant pris l'initiative de la création de la zone qui adresse au préfet de région le dossier de réalisation approuvé prévu à l'article R. 311-7 du code de l'urbanisme ;


3° Pour les aménagements et ouvrages mentionnés au 4° de l'article 4, dans les conditions définies à l'article R. 442-3-1 du code de l'urbanisme ;


4° Pour les aménagements et ouvrages mentionnés au 5° de l'article 4 qui sont soumis à une autorisation administrative autre qu'une autorisation d'urbanisme, par le service chargé de recevoir la demande d'autorisation, qui adresse une copie du dossier de demande au préfet de région ;


5° Pour les aménagements et ouvrages mentionnés au 5° de l'article 4 qui ne sont pas soumis à une autorisation administrative, par l'aménageur. Celui-ci adresse au préfet de région un dossier décrivant les travaux projetés, notamment leur emplacement prévu sur le terrain d'assiette, leur superficie, leur impact sur le sous-sol et indiquant la date à laquelle ils ont été arrêtés.


II. - Pour les travaux sur des monuments historiques mentionnés au 6° de l'article 4, la saisine du préfet de région au titre de l'autorisation exigée par l'article L. 621-9 du code du patrimoine vaut saisine au titre du présent décret.

Article 9


Lorsqu'il a reçu un dossier, le préfet de région délivre à l'autorité qui l'a saisi ainsi qu'à l'aménageur un accusé de réception indiquant la date à compter de laquelle court le délai prévu à l'article 18 ou, le cas échéant, le délai prévu au deuxième alinéa de l'article 19.

Article 10


Les aménageurs peuvent, avant de déposer une demande pour obtenir les autorisations requises par les lois et règlements ou avant d'engager toute autre procédure, saisir le préfet de région afin qu'il examine si leur projet est susceptible de donner lieu à des prescriptions archéologiques.


A cette fin, ils produisent un dossier qui comporte un plan parcellaire et les références cadastrales, le descriptif du projet et son emplacement sur le terrain d'assiette ainsi que, le cas échéant, une notice précisant les modalités techniques envisagées pour l'exécution des travaux.


Si le préfet de région constate que le projet est susceptible d'affecter des éléments du patrimoine archéologique, il informe le demandeur, dans le délai de deux mois à compter de la réception de la demande, que le projet qu'il lui a présenté donnera lieu à des prescriptions de diagnostic archéologique.

Article 11


Hors des zones mentionnées à l'article 5, en cas de réponse négative ou d'absence de réponse dans le délai prévu à l'article 10, le préfet de région est réputé avoir renoncé à prescrire un diagnostic sur le même terrain et pour le projet de travaux dont il a été saisi, pendant une durée de cinq ans, sauf modification substantielle du projet ou des connaissances archéologiques sur le territoire de la commune.


Sont considérées comme substantielles les modifications portant notamment sur l'implantation, la profondeur ou les modes de fondation des ouvrages projetés.


Si l'état des connaissances archéologiques sur le territoire de la commune conduit le préfet de région à modifier l'appréciation qu'il a portée sur la nécessité d'un diagnostic, il le fait connaître à l'aménageur, par acte motivé, dans les meilleurs délais et en informe le maire.

Article 12


Si le préfet de région a fait connaître, en application de l'article 10, la nécessité d'un diagnostic, l'aménageur peut le saisir d'une demande anticipée de prescription.


Le préfet de région prescrit alors, dans les conditions prévues par le présent décret, la réalisation d'un diagnostic archéologique et, si des éléments du patrimoine archéologique présents sur le site sont déjà connus, prend les autres mesures prévues à l'article 14.


La redevance d'archéologie préventive correspondante est due par le demandeur, conformément au dernier alinéa de l'article L. 524-4 du code du patrimoine.


Chapitre II

Régime des prescriptions archéologiques

Article 13


Le préfet de région édicte les prescriptions archéologiques, délivre l'autorisation de fouille et désigne le responsable scientifique de toute opération d'archéologie préventive.


Le responsable scientifique est l'interlocuteur du préfet de région et le garant de la qualité scientifique de l'opération archéologique. A ce titre, il prend, dans le cadre de la mise en oeuvre du projet d'intervention de l'opérateur, les décisions relatives à la conduite scientifique de l'opération et à l'élaboration du rapport dont il dirige la rédaction. Il peut être différent pour la réalisation du diagnostic et pour la réalisation de la fouille.

Article 14


Les prescriptions archéologiques peuvent comporter :


1° La réalisation d'un diagnostic qui vise, par des études, prospections ou travaux de terrain, à mettre en évidence et à caractériser les éléments du patrimoine archéologique éventuellement présents sur le site et à présenter les résultats dans un rapport ;


2° La réalisation d'une fouille qui vise, par des études, des travaux de terrain et de laboratoire, à recueillir les données archéologiques présentes sur le site, à en faire l'analyse, à en assurer la compréhension et à présenter l'ensemble des résultats dans un rapport final ;


3° Le cas échéant, l'indication de la modification de la consistance du projet permettant d'éviter en tout ou partie la réalisation des fouilles ; ces modifications peuvent porter sur la nature des fondations, les modes de construction ou de démolition, le changement d'assiette ou tout autre aménagement technique permettant de réduire l'effet du projet sur les vestiges.


Les prescriptions sont motivées.

Article 15


Lorsqu'il prescrit un diagnostic en application du 1° de l'article 14, le préfet de région définit ses objectifs, l'emprise de l'opération, les principes méthodologiques à suivre ainsi que la qualification du responsable scientifique.

Article 16


Lorsque les opérations d'aménagement, de construction d'ouvrage ou de travaux mentionnées à l'article 1er portent sur des terrains recelant des vestiges archéologiques dont l'intérêt impose une conservation sur place faisant obstacle à la réalisation de l'aménagement, le préfet de région demande le classement parmi les monuments historiques de tout ou partie du terrain. Le ministre chargé de la culture notifie, dans ce cas, au propriétaire du terrain une proposition de classement dans les conditions prévues par le chapitre Ier du titre II du livre VI du code du patrimoine.

Article 17


Lorsque des prescriptions archéologiques ont été formulées ou que le préfet a fait connaître son intention d'en formuler, les autorités compétentes pour délivrer les autorisations mentionnées à l'article 4 les assortissent d'une mention précisant que l'exécution de ces prescriptions est un préalable à la réalisation des travaux.


Lorsque l'aménageur modifie son projet en application du 3° de l'article 14, les modifications de la consistance du projet indiquées par le préfet ont valeur de prescription. Si celles-ci ne sont pas de nature à imposer le dépôt d'une nouvelle demande d'autorisation, ou d'une demande de modification de l'autorisation délivrée, l'aménageur adresse au préfet de région une notice technique exposant le contenu des mesures prises.

Article 18


Le préfet de région dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception d'un dossier complet pour prescrire la réalisation d'un diagnostic ou faire connaître son intention d'édicter une prescription de fouille ou demander la modification de la consistance du projet. Ce délai est porté à deux mois lorsque les aménagements, ouvrages ou travaux projetés sont soumis à étude d'impact.


En l'absence de notification de prescriptions dans le délai applicable en vertu de l'alinéa précédent, le préfet de région est réputé avoir renoncé à édicter celles-ci.


Lorsque le préfet de région fait connaître à l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation et à l'aménageur son intention d'édicter une prescription de fouille ou de demander la modification de la consistance du projet, il doit notifier le contenu de cette prescription dans un délai qui ne peut dépasser trois mois à compter de la date de réception du dossier. Passé ce délai, il est réputé avoir renoncé à édicter de telles prescriptions.

Article 19


La date de réception du rapport est notifiée par le préfet de région à l'autorité qui instruit la demande d'autorisation et à l'aménageur. A compter de cette date, le préfet de région dispose d'un délai de trois mois pour notifier le contenu des prescriptions postérieures au diagnostic. A défaut de notification dans ce délai, le préfet de région est réputé avoir renoncé à édicter de telles prescriptions.


Dans le cas où le diagnostic a déjà été réalisé en application de l'article 12, le délai de trois mois court à compter de la réception du dossier par le préfet de région dans les conditions prévues à l'article 8 ou de la confirmation par l'aménageur de son intention de réaliser les aménagements, ouvrages ou travaux projetés.

Article 20


Lorsque des prescriptions archéologiques ont été arrêtées à l'occasion de la création d'une zone d'aménagement concerté ou de l'autorisation d'un lotissement, aucune prescription supplémentaire ne peut être imposée lors de l'instruction des demandes d'autorisation d'urbanisme nécessaires à la réalisation de l'opération. Il en va de même si le préfet de région, régulièrement saisi du projet de réalisation de la zone ou du lotissement a fait savoir à l'aménageur que son projet n'appelait pas d'intervention archéologique préventive.


Si le préfet de région, saisi en application de l'article 10 d'une demande tendant à ce qu'il examine si un projet est susceptible de donner lieu à des prescriptions archéologiques, a prescrit la réalisation d'un diagnostic archéologique, il ne peut édicter que des prescriptions mentionnées au 2° ou 3° de l'article 14 lorsqu'il reçoit, dans les conditions prévues à l'article 8, un dossier relatif à la même opération. Il en est de même, lorsque, saisi en application des articles 10 et 12, il a prescrit des mesures postérieures au diagnostic ; il ne peut alors édicter aucune prescription supplémentaire lorsqu'il reçoit, dans les conditions prévues à l'article 8, un dossier relatif à la même opération.

Article 21


Lorsque des opérations sont réalisées par tranches successives, le calendrier prévisionnel de leur réalisation est communiqué au préfet de région qui peut décider de prescrire les mesures prévues à l'article 14 soit pour la totalité du projet, soit lors de l'exécution de chaque tranche. Dans ce dernier cas, il définit par arrêté les délais de sa saisine et la nature des documents à fournir.


Les opérations de diagnostic sont toutefois conduites pour l'ensemble du projet si la personne qui réalise ce projet en fait la demande.


Chapitre III

Mise en oeuvre des diagnostics

Section 1

La désignation de l'opérateur chargé du diagnostic

Article 22


Les prescriptions archéologiques de diagnostic sont notifiées à l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation de travaux, à l'aménageur, à l'Institut national de recherches archéologiques préventives ainsi que, s'ils disposent d'un service archéologique agréé, aux collectivités territoriales ou aux groupements de collectivités territoriales sur le territoire desquels l'opération d'aménagement doit avoir lieu.

Article 23


Les collectivités territoriales ou les groupements de collectivités territoriales dont le service archéologique a été agréé peuvent décider :


1° De réaliser le diagnostic d'archéologie préventive pour une opération d'aménagement ou de travaux entrepris sur leur territoire ;


2° De réaliser l'ensemble des diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux entrepris sur leur territoire.

Article 24


Les collectivités ou groupements de collectivités mentionnés à l'article 23 qui entendent réaliser le diagnostic d'archéologie préventive pour une opération, en application du 1° de cet article, doivent faire connaître leur décision en ce sens au préfet de région dans le délai d'un mois à compter de la réception de la notification de prescription de diagnostic. A défaut de la notification de leur décision dans ce délai, ces collectivités ou groupements de collectivités sont réputés avoir renoncé à exercer cette faculté.

Article 25


La décision des collectivités territoriales ou des groupements de collectivités territoriales d'établir, conformément au 2° de l'article 23, l'ensemble des diagnostics prescrits sur leur territoire doit fixer la durée pendant laquelle elle s'applique, qui ne peut être inférieure à trois ans. Elle est notifiée au préfet de région, au préfet de département, aux autres collectivités territoriales inclues dans le territoire de la collectivité ou du groupement ainsi qu'à l'Institut national de recherches archéologiques préventives.

Article 26


La réalisation, par un service archéologique territorial, d'un diagnostic prescrit à l'occasion de travaux effectués pour le compte d'autres collectivités territoriales ou leurs groupements ou de l'Etat est soumise à l'accord de ces collectivités ou de leurs groupements ou de l'Etat. Cet accord est regardé comme acquis, sauf décision expresse de refus notifiée au préfet de région dans un délai d'un mois à compter de la réception de la prescription de diagnostic.

Article 27


A l'expiration des délais mentionnés aux articles 24 et 26, le préfet de région notifie l'attribution du diagnostic à l'opérateur compétent et informe l'aménageur de l'identité de celui-ci.


Sous réserve des dispositions de l'article 26, l'opérateur compétent est par ordre de priorité :


1° La commune ou le groupement de communes ;

2° Le département ;

3° La région ou, en Corse, la collectivité territoriale de Corse ;

4° L'Institut national de recherches archéologiques préventives.


Section 2

Les conditions de réalisation du diagnostic

Article 28


A la réception de la notification de l'attribution du diagnostic, l'opérateur élabore un projet d'intervention détaillant la mise en oeuvre de la prescription et le soumet au préfet de région pour approbation. Si le projet soumis n'est pas conforme à la prescription qu'il a édictée, le préfet de région demande à l'opérateur de le modifier. Faute d'observation de la part du préfet dans le délai d'un mois, l'approbation est réputée acquise.


Dès que le projet d'intervention a été approuvé et au plus tard deux mois après avoir reçu la notification de l'attribution du diagnostic, l'opérateur adresse à l'aménageur un projet de convention précisant les conditions de réalisation du diagnostic, telles que prévues à l'article 29.

Article 29


I. - La convention prévue à l'article 28 définit notamment :

1° Les délais de réalisation du diagnostic et de remise du rapport ;

2° Les conditions et délais de mise à disposition du terrain par l'aménageur et de préparation des opérations par l'opérateur ainsi que, le cas échéant, les conditions de restitution du terrain ;

3° L'indication des matériels, équipements et moyens apportés par l'aménageur et, le cas échéant, les modalités de leur prise en charge financière par l'opérateur ;

4° Le montant des pénalités par jour de retard dues soit par l'opérateur en cas de dépassement des délais définis au 1°, soit par l'aménageur en cas de dépassement des délais prévus au 2°.


II. - La convention ne peut avoir pour effet la prise en charge, par l'opérateur, de travaux ou d'aménagements du chantier qu'impliquait, en tout état de cause, la réalisation du projet.

Article 30


Les délais de réalisation du diagnostic et de remise du rapport prévus au 1° du I de l'article 29 courent à compter de la mise à disposition des terrains dans des conditions permettant de se livrer aux opérations archéologiques, telles que déterminées au 2° du I du même article.


En cas de désaccord sur ces délais entre l'aménageur et l'opérateur, ceux-ci sont fixés par le préfet de région, saisi par la partie la plus diligente. Le préfet se prononce dans les quinze jours de sa saisine après avoir, s'il le juge utile, consulté la commission interrégionale de la recherche archéologique.

Article 31


La convention prévue à l'article 28 est transmise au préfet de région.

Article 32


Le rapport de diagnostic est transmis au préfet de région, qui le porte à la connaissance de l'aménageur et du propriétaire du terrain.

Article 33


Le délai de caducité de la prescription de diagnostic prévu au troisième alinéa de l'article L. 523-7 du code du patrimoine est d'un mois à compter de la date conventionnelle d'achèvement des travaux archéologiques sur le terrain. Ce délai est porté à deux mois quand le diagnostic a été prescrit à l'occasion de travaux soumis à étude d'impact en application du code de l'environnement. Le délai est suspendu en cas de force majeure.

Article 34


Dès qu'il apparaît que le diagnostic ne peut être réalisé dans les délais, l'opérateur en informe le préfet de région. Il indique si des vestiges ont été découverts et en fournit une première caractérisation.


Si le diagnostic inachevé a établi la présence de vestiges archéologiques ou que leur découverte est faite pendant les travaux d'aménagement, ils sont soumis aux dispositions des articles L. 531-14 à L. 531-16 du code du patrimoine. Toutefois, pour leur conservation ou leur sauvegarde, le préfet de région peut édicter une des prescriptions postérieures au diagnostic prévues à l'article 14 du présent décret.


Chapitre IV

Mise en oeuvre des fouilles

Section 1

Les prescriptions archéologiques de fouilles

Article 35


Lorsque le préfet de région prescrit, dans les conditions prévues par l'article l9, la réalisation d'une fouille, il assortit son arrêté de prescription d'un cahier des charges scientifique qui :


a) Définit les objectifs, les données scientifiques ainsi que les principes méthodologiques et techniques de l'intervention et des études à réaliser ;


b) Précise les qualifications du responsable scientifique de l'opération et, le cas échéant, celles des spécialistes nécessaires à l'équipe d'intervention ;


c) Définit la nature prévisible des travaux nécessités par l'opération archéologique, en indique, le cas échéant, la durée minimale et fournit une composition indicative de l'équipe ;


d) Détermine les mesures à prendre pour la conservation préventive des vestiges mis au jour ;


e) Fixe le délai limite pour la remise du rapport final.

Article 36


L'arrêté de prescription archéologique de fouilles est notifié à l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation de travaux et à l'aménageur.


Section 2

Les conditions de réalisation des fouilles

Article 37


Les opérations de fouilles archéologiques prescrites par le préfet de région ou, pour les opérations sous-marines, par le ministre chargé de la culture, sont réalisées sous la maîtrise d'ouvrage de l'aménageur.

Article 38


Les opérations de fouilles peuvent être confiées à l'Institut national de recherches archéologiques préventives, à un service archéologique territorial agréé ou à toute autre personne de droit public ou privé titulaire de l'agrément prévu au chapitre IX du présent décret.

Article 39


Si l'aménageur est une personne publique soumise au code des marchés publics, la passation du contrat de fouilles est soumise aux règles de passation des marchés de travaux fixées par ce code.


Si l'aménageur est une personne publique ou privée soumise à la loi du 3 janvier 1991 susvisée, la passation du contrat de fouilles est régie par les règles de passation des marchés de travaux fixées par le décret du 31 mars 1992 susvisé.

Article 40


L'aménageur conclut avec l'opérateur un contrat qui définit le projet scientifique d'intervention et les conditions de sa mise en œuvre. Ce projet détermine les modalités de la réalisation de la prescription, notamment les méthodes et techniques employées et les moyens humains et matériels prévus. Il est établi par l'opérateur sur la base du cahier des charges scientifique.


Le contrat précise 


1° La date prévisionnelle de début de l'opération de fouilles, sa durée et le prix de réalisation des fouilles ;


2° Les conditions et délais de la mise à disposition du terrain par l'aménageur et de l'intervention de l'opérateur ;


3° Les indemnités dues par l'une ou l'autre partie en cas de dépassement des délais convenus ;


4° La date de remise du rapport final d'opération.


Si l'aménageur est une personne publique soumise au code des marchés publics, le contrat contient en outre les mentions obligatoires prévues par ledit code.

Article 41


Le contrat prévu à l'article 39, signé par les deux parties et accompagné du justificatif de l'agrément de l'opérateur, est transmis par l'aménageur au préfet de région. Cette transmission vaut demande de l'autorisation de fouille prévue au deuxième alinéa de l'article L. 523-9 du code du patrimoine.


Lorsque l'aménageur est une personne privée, la transmission est complétée par une déclaration sur l'honneur dûment datée et signée attestant que les conditions prévues à l'article 44 sont satisfaites.

Article 42


Le préfet de région dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du dossier transmis pour délivrer l'autorisation de fouilles ou la refuser en cas de non-conformité du projet soumis au cahier des charges scientifique. L'absence de décision notifiée dans le délai précité vaut refus de l'autorisation.


En cas de refus, le préfet peut proposer à l'aménageur de lui présenter un projet amendé dans un délai et selon des modifications qu'il lui indique. Le préfet dispose alors d'un délai de quinze jours à compter de la nouvelle présentation du projet pour notifier sa décision. A défaut, la demande d'autorisation est réputée rejetée.

L'arrêté d'autorisation comporte le nom du responsable scientifique de la fouille, désigné par le préfet de région, sur proposition de l'opérateur.

Article 43


Lorsque le déroulement des opérations fait apparaître la nécessité d'une modification substantielle du projet scientifique d'intervention, un projet révisé est soumis au préfet de région, qui dispose d'un délai de quinze jours pour l'approuver ou en demander la modification. A défaut de notification d'une décision dans ce délai, le projet révisé est réputé refusé.


En cas de découvertes survenues pendant l'opération conduisant à remettre en cause les résultats du diagnostic et les données scientifiques du cahier des charges, le préfet de région peut formuler des prescriptions complémentaires.


Les modifications et prescriptions complémentaires mentionnées aux alinéas précédents ne peuvent conduire à modifier l'économie générale du contrat mentionné à l'article 40.


En cas de découverte d'importance exceptionnelle, le préfet peut, par une décision motivée prise après avis de la commission interrégionale de la recherche archéologique, prolonger la durée d'intervention et, le cas échéant, demander une modification du projet de construction ou d'aménagement. Le surcoût éventuel de la fouille archéologique induit par ces décisions peut être financé sur les crédits du Fonds national pour l'archéologie préventive.

Article 44


Lorsque l'aménageur est une personne privée, il ne peut confier l'opération archéologique prescrite à un opérateur que lui-même ou un de ses actionnaires contrôle, directement ou indirectement.

Article 45


Afin d'établir l'indépendance de l'opérateur à l'égard de l'aménageur avant la délivrance de l'autorisation de fouilles, le préfet de région peut demander communication des documents suivants :


a) Description de la composition du capital social ;


b) Répartition des droits de vote au conseil d'administration ou conseil de surveillance de l'opérateur ;


c) Compte de résultats certifié des trois exercices précédents et budget prévisionnel de l'exercice en cours précisant l'origine des recettes lorsqu'il ne s'agit pas des rémunérations perçues en contrepartie des opérations de fouilles préventives réalisées ;


d) Description des contributions matérielles ou des apports en main-d'oeuvre dont bénéficie l'opérateur de la part de tiers.

Article 46


Dans le cas où aucun opérateur ne s'est porté candidat à la fouille ou ne remplit les conditions pour la réaliser, l'aménageur demande à l'Institut national de recherches archéologiques préventives d'y procéder en lui communiquant la prescription correspondante.


Dans les deux mois suivant la réception de la demande, l'Institut national de recherches archéologiques préventives adresse au demandeur un projet de contrat contenant les clauses prévues à l'article 40. Il est alors fait application des dispositions des articles 41 et 42.


Section 3

La procédure d'arbitrage

Article 47


Si, dans le cas mentionné à l'article 46, les parties sont en désaccord sur les conditions de réalisation ou sur le financement des fouilles, elles désignent d'un commun accord un arbitre parmi ceux figurant sur la liste dressée en application de l'article 48.

Article 48


Les arbitres sont nommés pour une durée de trois ans renouvelable par un arrêté du ministre chargé de la culture, qui en dresse la liste.

Article 49


Si l'arbitre estime que son indépendance ou son impartialité n'est pas garantie dans le litige en cause, il doit en informer les parties. Celles-ci peuvent alors décider de choisir un autre arbitre.


Sauf accord entre les parties, la mission de l'arbitre ne peut excéder trois mois à compter de la date à laquelle il a été désigné.

Article 50


L'arbitre recueille les observations des parties, fixe la date à laquelle aucune demande ne peut plus être formée ni aucun moyen soulevé. Il peut faire appel aux experts de son choix.


La décision de l'arbitre expose succinctement les prétentions respectives des parties et leurs moyens. Elle contient en outre les mentions prévues à l'article 1472 du nouveau code de procédure civile.


La décision est motivée et signée par l'arbitre.

Article 51


Les arbitres perçoivent pour chaque cas traité une indemnité forfaitaire dont le montant, à la charge des parties, est fixé par arrêté du ministre chargé de la culture.

Article 52


La décision de l'arbitre a, dès qu'elle est rendue, l'autorité de la chose jugée relativement à la contestation qu'elle tranche et le dessaisit de celle-ci.


L'arbitre a néanmoins le pouvoir d'interpréter la décision, de réparer les erreurs et omissions matérielles qui l'affectent et de la compléter lorsqu'il a omis de statuer sur un chef de demande.


La décision de l'arbitre a valeur de jugement de tribunal administratif.


Section 4

Achèvement des fouilles

Article 53


Dans les quinze jours suivant la notification par l'aménageur de l'achèvement des opérations de fouilles sur le site, le préfet de région lui délivre une attestation de libération du terrain. Faute de notification dans ce délai de l'attestation, celle-ci est réputée acquise. Tout intéressé peut alors demander au préfet de région de lui délivrer un certificat attestant qu'aucune décision négative n'est intervenue.


Chapitre V

Le contrôle des opérations d'archéologie préventive

Article 54


Les opérations d'archéologie préventive sont exécutées sous la surveillance des services de l'Etat. L'aménageur et l'opérateur de l'intervention archéologique sont tenus de faire connaître aux services intéressés les dates de début et de fin du diagnostic ou de la fouille, au moins cinq jours ouvrables avant le début de l'opération.


Les observations du représentant de l'Etat formulées à l'issue des visites de contrôle ou réunions de chantier sont communiquées par écrit à l'opérateur et, dans le cas des fouilles, à l'aménageur.


L'aménageur, l'opérateur et le responsable scientifique de l'opération assurent, chacun pour ce qui le concerne, la mise en oeuvre effective des observations et des instructions du représentant de l'Etat.

Article 55


En cas de non-respect des observations et instructions du représentant de l'Etat, le préfet de région met le responsable scientifique et l'opérateur en demeure de s'y conformer. Il procède de même en cas d'obstruction au contrôle. Dans le cas des fouilles, l'aménageur est informé de cette mise en demeure.


Si les intéressés ne prennent pas les mesures demandées dans le délai prescrit, le préfet de région peut :


- en cas de manquement imputable au responsable scientifique, en désigner un nouveau ;


- en cas de manquement imputable à l'opérateur, engager la procédure de retrait de l'autorisation des fouilles, telle que prévue à l'article L. 531-6 du code du patrimoine. Il doit notifier à l'aménageur et à l'opérateur son intention de provoquer le retrait. Les fouilles sont alors suspendues. Pendant la durée de la suspension, l'aménageur prend toute mesure utile à la conservation des vestiges mis au jour et à la sécurité du chantier. Les fouilles ne peuvent être reprises que sur décision expresse du préfet. Toutefois, ci celui-ci ne s'est pas prononcé dans un délai de six mois sur la suite à donner à son intention de provoquer le retrait, les fouilles peuvent être reprises dans les conditions fixées par l'arrêté d'autorisation.


En cas de retrait de l'autorisation de fouilles du fait de l'opérateur, les dispositions du premier alinéa de l'article L. 531-7 sont applicables.


Chapitre VI

Dispositions relatives aux rapports d'opérations,

à la documentation scientifique et aux objets mobiliers

Article 56


A l'issue de toute opération, sont remis à l'Etat, dans les délais et les formes précisés au présent chapitre, un rapport d'opération, la documentation scientifique constituée au cours de l'opération ainsi que le mobilier archéologique découvert.

Article 57


L'opérateur de la fouille remet au préfet de région le rapport de fouilles, élaboré à l'issue de l'analyse et de l'exploitation des données, sous l'autorité du responsable scientifique de l'opération, dans le délai fixé par le cahier des charges scientifique. Il informe l'aménageur de cette remise.


Le préfet de région vérifie la conformité du rapport aux normes visées à l'article 58 et fait procéder à son évaluation scientifique par la commission interrégionale de la recherche archéologique. Il informe l'aménageur, l'opérateur et le responsable scientifique de la fouille et leur communique, le cas échéant, des recommandations en vue de l'exploitation scientifique du rapport.


Un exemplaire du rapport est adressé à l'aménageur et à l'Institut national de recherches archéologiques préventives.

Article 58


Les normes de contenu et de présentation du rapport de fouilles, ainsi que celles du rapport de diagnostic, sont définies par arrêté conjoint du ministre chargé de la culture et du ministre chargé de la recherche.

Article 59


Les objets mobiliers provenant des opérations d'archéologie préventive ne peuvent être placés sous la garde de l'opérateur pendant une durée supérieure à deux ans à compter de la date de délivrance de l'attestation de libération du terrain.


Pendant cette durée, l'opérateur dresse l'inventaire des objets correspondant à chaque opération, qui est annexé au rapport de diagnostic ou de fouilles, prend les dispositions nécessaires à la sécurité des objets et assure, en tant que de besoin, leur mise en état pour étude.


A la remise du rapport et, au plus tard, à l'expiration du délai de deux ans, le mobilier est remis à l'Etat.

Avec le mobilier, l'opérateur remet à l'Etat, aux fins d'archivage, la documentation scientifique constituée en cours d'opération.

Article 60


Le ministre chargé de la culture définit par arrêté, après avis du ministre chargé de la recherche et consultation du Conseil national de la recherche archéologique, les normes d'identification, d'inventaire, de classement et de conditionnement de la documentation scientifique et du mobilier issu des diagnostics et fouilles.

Article 61


Dans un délai de six mois à compter de leur remise par l'opérateur, l'Etat transmet le rapport et l'inventaire des objets au propriétaire du terrain et l'informe qu'il dispose d'un an pour faire valoir, s'il le souhaite, son droit de propriété sur la moitié du mobilier inventorié. Dans ce cas, le mobilier est partagé, à l'amiable ou à dire d'expert, en deux lots équivalents en valeur, attribués par tirage au sort. L'Etat peut toutefois exercer sur tout ou partie des objets le droit de revendication prévu à l'article L. 531-16 du code du patrimoine.


La détermination de la valeur des objets par expertise s'effectue selon les modalités prévues par le décret du 19 avril 1947 susvisé. Les experts sont choisis sur la liste prévue à l'article 1er de ce même décret.


Si, à l'expiration du délai d'un an, le propriétaire du terrain n'a pas fait valoir ses droits, l'Etat prend acte de sa renonciation. Le préfet de région constate par arrêté la propriété de l'Etat sur le mobilier issu de l'opération en cause dont l'inventaire est annexé à cet arrêté. Il en informe le propriétaire du terrain et la commune sur le territoire de laquelle le terrain se situe.

Article 62


La commune sur le territoire de laquelle les objets mobiliers ont été découverts peut demander que la propriété des vestiges attribués à l'Etat lui soit transférée à titre gratuit.


Au cas où la commune intéressée renonce à en faire la demande ou qu'elle n'offre pas des conditions de conservation satisfaisantes, le transfert de propriété des vestiges mobiliers à titre gratuit peut être sollicité par toute autre collectivité territoriale ou groupement de collectivités dans le ressort desquels les objets ont été trouvés.

Un arrêté du ministre chargé de la culture précise les conditions exigées pour une bonne conservation des vestiges mobiliers.


Chapitre VII

Dispositions relatives aux vestiges archéologiques immobiliers et à leurs inventeurs

Article 63


Sauf lorsque le propriétaire du fonds contenant un vestige archéologique immobilier, issu de fouilles ou découvert fortuitement, établit qu'il est propriétaire de ce vestige, un arrêté du préfet de région constate que ce dernier est propriété de l'Etat par l'effet des dispositions du premier alinéa de l'article L. 541-1 du code du patrimoine et de l'article 713 du code civil. Cet arrêté est publié au fichier immobilier de la conservation des hypothèques dans les conditions de droit commun.


Si l'intérêt archéologique du vestige le justifie, le préfet de région autorise l'incorporation du bien au domaine public affecté au ministère chargé de la culture, après avis de la commission interrégionale de la recherche archéologique.

Lorsque le vestige n'est pas incorporé au domaine public, il peut être cédé à l'amiable par l'Etat, dans les conditions définies au sixième alinéa de l'article R. 129 du code du domaine de l'Etat.


Si, dans un délai de six mois à compter de la découverte du vestige, le préfet n'a procédé ni à son incorporation au domaine public de l'Etat ni à sa cession amiable, l'Etat est réputé avoir renoncé à la propriété de ce vestige. Le propriétaire du fonds peut, à tout moment après l'expiration de ce délai, demander au préfet de constater cette renonciation par un acte qui est publié au fichier immobilier de la conservation des hypothèques dans les conditions de droit commun.

Article 64


Le préfet de région peut, après avis de la commission interrégionale de la recherche archéologique, faire procéder sur place à l'étude scientifique du vestige ou, dès lors que ce dernier a été incorporé au domaine public de l'Etat et que sa nature le permet, le faire enlever pour qu'il soit procédé à son étude scientifique ou à sa présentation au public.

S'il décide de conserver le vestige sur place, il peut mettre en oeuvre, dans les conditions de droit commun, la procédure d'expropriation du fonds où se trouve celui-ci.

Article 65


Le montant de l'indemnité prévue au deuxième alinéa de l'article L. 541-1 du code du patrimoine est fixé par arrêté du préfet de région, compte tenu de la durée de la période pendant laquelle les services de l'Etat estiment devoir accéder au vestige après l'achèvement des fouilles.


En cas de désaccord, le montant de l'indemnité est fixé par le tribunal de grande instance dans le ressort duquel est situé le fonds, saisi par la partie la plus diligente.

Article 66


L'inventeur d'un vestige immobilier découvert fortuitement et déclaré au maire de la commune en cause peut bénéficier d'une récompense dont la nature et le montant sont fixés par le ministre chargé de la culture, après avis du Conseil national de la recherche archéologique, selon des modalités fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de la culture et du ministre chargé du budget.

Article 67


Lorsqu'un vestige immobilier découvert fortuitement donne lieu à une exploitation, l'exploitant et l'inventeur conviennent :


1° Du versement à l'inventeur, à la charge de l'exploitant, d'une indemnité forfaitaire en relation avec l'intérêt archéologique de la découverte ;


2° A défaut, d'un intéressement de l'inventeur à l'activité pendant trente ans, sous la forme d'un pourcentage du résultat dès la première année d'exploitation ; cet intéressement est fonction de l'importance archéologique de la découverte.

Le ministre chargé de la culture saisi par la partie la plus diligente évalue, après avis du Conseil national de la recherche archéologique, l'importance de la découverte en fonction d'une échelle commune aux modalités mentionnées aux 1° et 2°. Dans le cas prévu au 2°, l'intéressement ne peut excéder 25 % du résultat.

Article 68


Les dispositions des articles 66 et 67 ne sont pas applicables aux agents publics et aux personnes travaillant pour le compte d'opérateurs agréés pour les découvertes de vestiges archéologiques immobiliers qu'ils effectuent dans l'exercice de leurs fonctions.


Chapitre VIII

Carte archéologique nationale

Article 69


La carte archéologique nationale comporte :


1° Des éléments généraux de connaissance et de localisation du patrimoine archéologique pouvant être utilisés par les autorités compétentes pour délivrer les autorisations de travaux et permettant l'information du public ;


2° L'état complet de l'inventaire informatisé des connaissances et de la localisation du patrimoine archéologique.

Article 70


Les éléments de la carte archéologique nationale mentionnés au 1° de l'article 69 sont communiqués par le préfet de région ou, pour le domaine public maritime, par le service chargé des recherches sous-marines, sur leur demande, aux autorités administratives chargées de l'élaboration des documents d'urbanisme ou de l'instruction des demandes d'autorisation de travaux susceptibles d'affecter le patrimoine archéologique. Ils peuvent également être consultés à la direction régionale des affaires culturelles territorialement compétente ou, pour le domaine public maritime, auprès du service précité, par toute personne qui en fait la demande.

Article 71


Les informations mentionnées au 2° de l'article 69 sont accessibles aux agents de l'Etat, de l'Institut national de recherches archéologiques préventives, des services archéologiques et des autres services patrimoniaux des collectivités territoriales, à tout titulaire de l'agrément régi par le chapitre IX du présent décret ainsi qu'aux enseignants et chercheurs des établissements publics d'enseignement supérieur ou de recherche, pour l'exercice de leurs missions. Elles sont également communiquées aux personnes justifiant qu'elles effectuent une recherche scientifique. Les informations concernant une parcelle cadastrale sont en outre accessibles au propriétaire de celle-ci ou à la personne mandatée par lui, s'ils font état d'un projet de travaux susceptibles d'affecter le patrimoine archéologique.

Article 72


Les modalités de collaboration entre les services de l'Etat, les collectivités territoriales et établissements publics mentionnés à l'article L. 522-5 du code du patrimoine, pour l'établissement de la carte archéologique, sont définies par des conventions.


Ces conventions déterminent en particulier les modalités de contribution, de normalisation des données numérisées ainsi que les conditions réciproques d'accès aux bases de données.


Chapitre IX

Agrément des opérateurs d'archéologie préventive

Section 1

Agrément pour la réalisation de diagnostics

Article 73


L'agrément pour la réalisation de diagnostics ne peut être délivré qu'aux services archéologiques de collectivités territoriales ou de groupement de collectivités territoriales. Il permet de réaliser tous types d'opérations de diagnostic prescrites dans le ressort territorial de la collectivité ou du groupement de collectivités dont relève le service archéologique.


Section 2

Agrément pour la réalisation des fouilles

Article 74


L'agrément pour l'exécution des fouilles peut être délivré aux services archéologiques de collectivités territoriales ou de leurs groupements ainsi qu'à toute personne de droit public ou privé. Il peut être limité à certains domaines de la recherche archéologique. La demande d'agrément précise éventuellement les domaines souhaités.


Section 3

Dispositions communes

Article 75


Les agréments prévus aux articles 73 et 74 sont délivrés par arrêté conjoint du ministre chargé de la culture et du ministre chargé de la recherche aux services et personnes de droit public ou privé mentionnés auxdits articles, qui disposent de personnels permanents justifiant des qualifications requises en matière d'archéologie et de conservation du patrimoine, ainsi que de la capacité administrative, technique et financière de réaliser les opérations d'archéologie préventive susceptibles de leur être confiées, dans les conditions exigées par le présent décret. Les qualifications requises sont fixées par arrêté du ministre chargé de la culture.

Article 76


Le dossier de demande d'agrément comporte :


I. - Pour l'ensemble des demandeurs :


1° Les qualifications, le statut, les spécialités et l'expérience professionnelle, dans le domaine de la recherche archéologique, des personnels employés par le service ou l'entité dont l'agrément est demandé ;


2° La capacité technique et financière du service ou de l'entité ;


3° L'organisation administrative du service ou de l'entité ainsi que sa place dans l'organisme dont il relève.


II. - Pour les personnes de droit privé et les établissements publics industriels et commerciaux :


1° La présentation générale de l'organisme et le bilan financier ;


2° Un descriptif de l'activité de l'entreprise dans le domaine de l'archéologie ;


3° La déclaration sur l'honneur prévue à l'article 45 (4°) du code des marchés publics ;


4° Et lorsque l'agrément est sollicité par une association :


a) Un exemplaire ou une copie du Journal officiel de la République française contenant l'insertion mentionnée à l'article 5 de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association, ou, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, une copie de la décision du tribunal d'instance ou de la juridiction supérieure inscrivant l'association ;


b) Le rapport moral et le rapport financier approuvés lors de la dernière assemblée générale.

Article 77


La demande d'agrément est adressée au ministre chargé de la culture par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Une copie du dossier est adressée au préfet de région territorialement compétent.


Lorsque le dossier est incomplet, le ministre sollicite les pièces manquantes dans les mêmes formes. A défaut de production de ces pièces dans le mois suivant la réception de la lettre du ministre, le demandeur est réputé avoir renoncé à sa demande.


Le ministre chargé de la culture et le ministre chargé de la recherche se prononcent, après consultation du Conseil national de la recherche archéologique, dans un délai de trois mois à compter de la réception du dossier complet. En cas de demande d'agrément pour la réalisation de diagnostic, l'absence de décision expresse à l'expiration de ce délai vaut agrément. Dans les autres cas, l'absence de notification de décision dans ce délai vaut rejet de la demande.


L'arrêté délivrant l'agrément énonce les conditions au vu desquelles l'agrément est accordé. Il est notifié au demandeur et publié au Journal officiel de la République française.

Article 78


L'agrément est accordé pour une durée de cinq ans.


Il est renouvelable à la demande du bénéficiaire dans les mêmes conditions que l'agrément initial. Les époques ou domaines pour lesquels l'agrément a été attribué peuvent être modifiés, à la demande du bénéficiaire et selon la même procédure.


Le ministre chargé de la culture est informé par l'organisme dans un délai de deux mois de tout changement substantiel affectant les conditions au vu desquelles l'agrément a été accordé.

Article 79


L'agrément peut être retiré par arrêté conjoint du ministre chargé de la culture et du ministre chargé de la recherche lorsque l'organisme agréé ne remplit plus l'une des conditions au vu desquelles il a été agréé, ainsi qu'en cas de non-respect des obligations prévues par le présent décret, de manquements graves ou répétés dans l'exécution des opérations archéologiques ou de mises en demeure prononcées en application de l'article 55 et demeurées infructueuses.

Le ministre chargé de la culture notifie au titulaire les raisons pour lesquelles il est envisagé de retirer l'agrément et lui impartit un délai, qui ne peut être inférieur à un mois, pour présenter ses observations écrites, qui sont portées à la connaissance du Conseil national de la recherche archéologique, consulté préalablement à la décision de retrait. L'arrêté de retrait est publié au Journal officiel de la République française.


Chapitre X

Dispositions relatives

à la redevance d'archéologie préventive

Article 80


Au plus tard à la fin du mois qui suit le mois d'encaissement de la redevance d'archéologie préventive, le comptable du Trésor en verse le produit net des frais d'assiette et de recouvrement au bénéficiaire indiqué sur le titre de recettes. Il prélève sur le montant de redevance perçu la part destinée au Fonds national pour l'archéologie préventive et la verse à l'Institut national de recherches archéologiques préventives.

Article 81


Lorsque l'opération de diagnostic n'est pas réalisée par le bénéficiaire indiqué dans le titre de recettes, la personne publique qui a effectivement réalisé le diagnostic demande au bénéficiaire le reversement du montant perçu. Celui-ci est reversé par le bénéficiaire initial dans le délai d'un mois à compter de la réception de la demande.

Cette demande doit être accompagnée des éléments justifiant que l'opération de diagnostic a bien été engagée.

Article 82


Lorsque la redevance est afférente à une opération autre que celles visées à l'alinéa a de l'article L. 524-4 du code du patrimoine faisant l'objet d'une réalisation par tranches de travaux, un titre de recettes et un avis d'imposition sont émis au début de chacune des tranches prévues dans l'autorisation administrative.


La redevance est perçue pour chaque tranche et reversée conformément aux articles 80 et 81.

Article 83


Lorsqu'elle dépose un dossier de demande d'autorisation auprès de l'autorité compétente, la personne qui projette de réaliser des travaux exonérés du paiement de la redevance doit joindre au dossier les éléments justifiant qu'il bénéficie de l'une ou l'autre de ces exonérations.

Article 84


Les réclamations relatives à l'assiette de la redevance sont instruites par le service liquidateur conformément au titre III du livre des procédures fiscales. Le service liquidateur adresse une copie des demandes de décharge ou de dégrèvement au préfet de région.


En cas de demande de dégrèvement, le préfet de région sollicite sans délai l'accord de l'Institut national de recherches archéologiques préventives ou de la collectivité bénéficiaire et du ministre chargé de l'archéologie. Cet accord est réputé donné à défaut de notification de la réponse dans un délai de trois mois à compter de la saisine de ces organismes.

Article 85


Les décisions de dégrèvement et de décharge sont transmises au trésorier-payeur général. Elles mentionnent les références du titre de recettes initial.

Article 86


Le comptable du Trésor impute le montant du dégrèvement ou de la décharge sur le montant du titre initialement pris en charge.

Article 87


La majoration de 10 % prévue à l'article 1761 du code général des impôts ainsi que les frais de poursuites sont versés à l'Etat.

Article 88


La fixation du taux de la redevance, tel que prévu par l'article L. 524-7 du code du patrimoine, est opérée, par arrêté du ministre chargé de la culture, au 1er août de chaque année en prenant en compte le dernier indice du coût de la construction publié par l'Institut national de la statistique et des études économiques intitulé « moyenne associée ». Le taux actualisé appliqué comporte deux décimales après la virgule. La valeur est arrondie au centième d'euro le plus proche, la fraction égale à 0,005 étant comptée pour 0,01.


Chapitre XI

Dispositions relatives au Fonds national pour l'archéologie préventive

Article 89


Le décret n° 2002-90 du 16 janvier 2002 susvisé est modifié comme suit :


I. - A l'article 13, il est inséré, après le 7°, un 8° ainsi rédigé :


« 8° Le directeur général procède à l'exécution des décisions d'attribution de subventions de l'Etat et des décisions de prise en charge financées par le Fonds national pour l'archéologie préventive, ainsi que de toute autre décision afférente à la gestion du fonds. »


II. - Il est ajouté un article 25-1 ainsi rédigé :


« Art. 25-1. - Les dépenses et les recettes du Fonds national pour l'archéologie préventive dont l'établissement assure la gestion sont inscrites dans un budget annexe au budget de l'établissement. »

Section 1

La commission du Fonds national

pour l'archéologie préventive

Article 90


La commission chargée de définir les critères d'éligibilité à l'attribution d'une subvention comprend :


1° Un député et un sénateur désignés par leur assemblée respective ;


2° Quatre représentants de l'Etat, dont trois désignés sur proposition respectivement du ministre chargé du budget, du ministre chargé de l'équipement et du ministre chargé de la recherche ;


3° Quatre représentants des collectivités territoriales, dont deux maires, un président de conseil général et un président de conseil régional désignés sur proposition respectivement de l'association des maires de France, de l'assemblée des départements de France et de l'association des régions de France ;


4° Quatre représentants des personnes publiques ou privées assujetties à la redevance d'archéologie préventive prévue par l'article L. 524-2 du code du patrimoine, dont un désigné sur proposition du ministre chargé de l'industrie, un sur celle du ministre chargé du logement et deux sur celle du ministre chargé de l'équipement ;


5° Quatre personnalités qualifiées, compétentes en matière d'archéologie, dont deux désignées sur proposition du ministre chargé de la recherche.


Les membres de la commission sont nommés par arrêté du ministre chargé de la culture pour une durée de trois ans renouvelable.

Article 91


Un suppléant est désigné dans les mêmes conditions pour chaque membre titulaire, à l'exception des membres désignés au titre du 5° de l'article 90.

Article 92


La commission élit son président en son sein.

Le secrétariat de la commission est assuré par les services du ministère de la culture.

Article 93


La commission se réunit au moins une fois par an. Elle est tenue informée du bilan annuel des subventions attribuées.

Article 94


Les membres de la commission exercent leurs fonctions à titre gratuit. Toutefois, leurs frais de séjour et de déplacement supportés à l'occasion des réunions de la commission sont pris en charge dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l'Etat.


Les crédits nécessaires au fonctionnement de la commission, et notamment à la prise en charge des frais de séjour et de déplacement de ses membres, sont inscrits au budget du ministère de la culture.

Section 2

Les subventions du Fonds national pour l'archéologie préventive

Article 95


Les dispositions du décret du 16 décembre 1999 susvisé s'appliquent aux subventions prévues à l'article L. 524-14 du code du patrimoine sous réserve des dispositions de la présente section.

Article 96


La demande de subvention est présentée par l'aménageur ou son représentant légal en même temps qu'est transmis le contrat prévu à l'article 41 dont la présentation vaut demande d'autorisation de fouilles. Le contenu de la demande de subvention ainsi que les pièces à produire pour la constitution du dossier complet sont définis par un arrêté du ministre chargé de la culture et du ministre chargé du budget.


Les travaux de fouilles peuvent commencer dès l'obtention de l'autorisation de fouilles, celle-ci ne valant pas promesse de subvention.

Article 97


La demande de subvention est adressée au préfet de région dans le ressort duquel la fouille doit avoir lieu.

Le préfet de région transmet le dossier au ministre chargé de la culture accompagné de son avis.

Article 98


Pour chaque décision attributive, le montant maximum prévisionnel de la subvention est déterminé par application à la dépense éligible prévisionnelle, d'un taux qui ne peut excéder 50 %.

La dépense éligible prévisionnelle est le prix prévisionnel de la fouille convenu entre l'aménageur et l'opérateur.

La décision d'attribution est prise par le ministre chargé de la culture et notifiée à l'aménageur.

Article 99


Si, par suite de prescriptions complémentaires du préfet de région modifiant substantiellement l'équilibre économique du projet de fouille, le coût réel est supérieur à la dépense éligible prévisionnelle, un complément de subvention peut être alloué. Celui-ci fait l'objet d'une nouvelle décision attributive.

Article 100


Le versement de la subvention intervient, par prélèvement sur le Fonds national pour l'archéologie préventive, sur justification par l'aménageur de la réalisation de l'opération de fouille archéologique.


Sur demande de l'aménageur, une avance, qui ne peut dépasser 30 % du montant prévisionnel alloué, peut être versée lors du commencement d'exécution.


Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de la réalisation de l'opération de fouilles.


Le montant cumulé de l'avance et des acomptes ne peut excéder 80 % du montant prévisionnel de la subvention.

Le solde est versé après remise du rapport final d'opération sur production par l'aménageur de l'attestation prévue à l'article 53 et de la facture qu'il a acquittée établissant le coût réel de la fouille.


Section 3

La prise en charge des fouilles

Article 101


Lorsque les travaux de fouilles archéologiques entrent dans le champ d'application des dispositions prévues au dernier alinéa de l'article L. 524-14 du code du patrimoine, l'aménageur adresse au préfet de région une demande de prise en charge de leur coût en même temps que la demande d'autorisation de fouilles.


Le contenu de la demande de prise en charge ainsi que les pièces à produire pour la constitution du dossier sont définies par un arrêté du ministre chargé de la culture et du ministre chargé du budget.


Pour les zones d'aménagement concerté et lotissements, lorsque la destination finale des lots est encore incertaine à la date de demande d'autorisation de fouilles, la demande indique la part prévisionnelle des surfaces affectées à des constructions ouvrant droit à une prise en charge du coût des fouilles.

Article 102


Le préfet de région dispose d'un délai de trois mois, à compter de la réception de la demande dont il accuse réception, pour vérifier si les conditions posées pour une prise en charge par l'article L. 524-14 du code du patrimoine sont remplies. Toutefois, le préfet peut par décision motivée adressée à l'aménageur proroger de trois mois le délai d'instruction. A défaut de notification d'une décision dans ce délai, la prise en charge intervient de plein droit.

Article 103


Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la décision expresse de prise en charge ou de la naissance de la décision implicite, la fouille n'a reçu aucun commencement d'exécution, le préfet constate la caducité de sa décision et en informe le gestionnaire du Fonds national pour l'archéologie préventive. Le préfet de région peut toutefois fixer un délai inférieur ou, exceptionnellement, proroger la validité de sa décision pour une période qui ne peut excéder un an.

Article 104


La décision expresse de prise en charge comporte notamment, outre le montant prévisionnel de la prise en charge, les modalités de paiement ainsi que les clauses de reversement. Elle vise le contrat prévu à l'article 40.

Article 105


Le montant prévisionnel de la prise en charge est arrêté après vérification par le préfet du bien-fondé du montant de la demande. Celui-ci est apprécié au regard du cahier des charges scientifique de la prescription et de la nature de l'opération archéologique.

Article 106


Le montant attribué peut être révisé si des prescriptions complémentaires du préfet de région entraînent un coût final de l'opération de fouilles archéologiques excédant de plus de 5 % le coût prévisionnel objet de la décision de prise en charge. Le complément de prise en charge éventuel fait l'objet d'une nouvelle décision.

Article 107


La liquidation de la prise en charge correspond au coût réel de l'opération de fouilles, plafonné au montant prévisionnel de la dépense prise en charge.


Le paiement de la prise en charge est réalisé par prélèvement sur les crédits du Fonds national pour l'archéologie préventive, sur justification par l'aménageur de la réalisation de l'opération de fouilles.


A l'exception des demandes prévisionnelles présentées pour les zones d'aménagement concerté et les lotissements, une avance peut être versée lors du commencement d'exécution, qui ne peut dépasser 30 % du montant prévisionnel alloué.

Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de la réalisation de l'opération de fouilles.


Le montant cumulé de l'avance et des acomptes ne peut excéder 80 % du montant prévisionnel de la prise en charge.

Le solde est payé sur production par l'aménageur, dans un délai de six mois à compter de la date de remise du rapport final, de l'attestation d'achèvement prévue à l'article 42 et de la facture qu'il a acquittée établissant le coût réel de la fouille.

Article 108


Les personnes physiques construisant pour elles-mêmes et les organismes construisant les logements visés au dernier alinéa de l'article L. 524-14 du code du patrimoine peuvent donner mandat à l'opérateur pour qu'il encaisse directement les sommes accordées pour la prise en charge et qu'il procède, le cas échéant, à leur reversement total ou partiel à la demande du préfet de région. Ce mandat doit être transmis à ce dernier en même temps que la demande de prise en charge. Dans ce cas, le solde est payé par prélèvement sur le fonds, sur production par le mandataire de la facture établissant le coût réel de la fouille accompagnée de l'attestation d'achèvement ou du certificat prévus à l'article 53.

Article 109


Lorsqu'est intervenue une décision implicite de prise en charge par application de l'article 102, ses modalités de mise en oeuvre sont définies par le préfet de région par référence, en tant que de raison, aux articles 104 à 108.

Article 110


Le préfet de région exige le reversement total ou partiel des sommes allouées si l'opération n'est pas réalisée dans les conditions prévues par la décision de prise en charge.


Chapitre XII

Dispositions diverses et transitoires

Article 111


Le code de l'urbanisme est ainsi modifié :


I. - La dernière phrase du troisième alinéa de l'article R. 315-11, la dernière phrase du troisième alinéa de l'article R. 430-5 et le dernier alinéa de l'article R. 442-4-2 sont complétés par les mots suivants : « sauf lorsque les travaux sont situés à l'intérieur d'une zone délimitée dans les conditions prévues à l'article 5 du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive et portant le cas échéant sur des emprises au sol excédant le seuil fixé dans l'arrêté définissant la zone ».


II. - Au dernier alinéa de l'article R. 315-29, la référence à : « l'article 1er du décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002 pris pour l'application de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 et relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive » est remplacée par la référence à : « l'article 4 du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive ».


III. - Le quatrième alinéa de l'article R. 315-30 du code de l'urbanisme est remplacé par les dispositions suivantes :

« Lorsque des prescriptions archéologiques sont imposées en application de l'article 14 du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive, les délais mentionnés aux alinéas précédents courent à compter de la remise du rapport de diagnostic et, en cas de prescription de fouilles, de la délivrance de l'attestation préfectorale ou du certificat prévus à l'article 53 dudit décret. »

IV. - Au troisième alinéa de l'article R. 421-9 et au sixième alinéa l'article R. 442-3-1 la référence : « au 1° de l'article 1er du décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002 pris pour l'application de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 et relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive » est remplacée par la référence : « à l'article 5 du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive ».


V. - Au dernier alinéa de l'article R. 421-9 et au dernier alinéa de l'article R. 442-3-1, la référence au : « décret du 16 janvier 2002 précité » est remplacée par la référence au : « décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 précité ».


VI. - Le troisième alinéa de l'article R. 421-32 du code de l'urbanisme est remplacé par les dispositions suivantes :


« Lorsque des prescriptions archéologiques sont imposées en application de l'article 14 du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive, le délai de deux ans mentionné au premier alinéa court à compter de la remise du rapport de diagnostic et en cas de fouilles, de la délivrance de l'attestation préfectorale ou du certificat prévus par l'article 53 dudit décret. »


VII. - L'article R. 421-32-101 est ainsi rédigé :


« Lorsque l'opération projetée entre dans le champ d'application de l'article 4 du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive, le permis de construire ne peut être délivré qu'après saisine du préfet de région dans les conditions prévues à l'article 8 de ce décret. »

VIII. - Au sixième alinéa de l'article R. 442-3-1, après les mots : « les références cadastrales », sont ajoutés les mots : « la ou les surfaces intéressées » et après les mots : « le descriptif des travaux », sont ajoutés les mots : « leur destination ».

Article 112


Le décret du 21 septembre 1977 susvisé est modifié comme suit :


I. - Au dernier alinéa de l'article 4, la référence à : « l'article 3 du décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002 pris pour l'application de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 et relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive » est remplacée par la référence à : « l'article 8 du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive ».


II. - Au dernier alinéa de l'article 17 et au dernier alinéa de l'article 17-1, la référence au « décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002 pris pour l'application de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 et relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive » est remplacée par la référence au « décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive ».

Article 113


Le décret du 29 mars 1993 susvisé est modifié comme suit :


I. - Au dernier alinéa de l'article 3, les mots : « l'article 3 du décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002 pris pour l'application de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 et relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive » sont remplacés par les mots : « l'article 8 du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive ».


II. - Au sixième et au dernier alinéas de l'article 13, la référence au « décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002 pris pour l'application de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 et relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive » est remplacée par la référence au « décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive ».

Article 114


L'article 3-1 du décret du 6 novembre 1995 est ainsi rédigé :


« Art. 3-1. - Le préfet saisit également le préfet de région en application de l'article 8 du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive. »

Article 115


Le code de justice administrative est ainsi modifié :


I. - Il est ajouté à l'article R. 322-1 un second alinéa ainsi rédigé :


« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, pour l'application de l'article 52 du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières relatives à l'archéologie préventive, la cour administrative d'appel compétente est celle du ressort de l'opération archéologique ».


II. - Il est ajouté à l'article R. 811-6, un second alinéa ainsi rédigé :


« Par dérogation aux mêmes dispositions, le délai d'appel contre les décisions de l'arbitre prévues à l'article 52 du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières relatives à l'archéologie préventive est de quinze jours. »

Article 116


Les attributions conférées par le présent décret au préfet de région sont exercées dans la collectivité territoriale de 

Corse par le représentant de l'Etat dans cette collectivité.

Article 117


Pour l'application du présent décret dans les départements d'outre-mer, les attributions de la commission interrégionale de la recherche archéologique sont exercées par la commission pour l'archéologie d'outre-mer du Conseil national de la recherche archéologique.

Article 118


Les travaux dont la réalisation est fractionnée dans le temps et qui, à la date d'entrée en vigueur du présent décret, ont déjà fait l'objet d'une autorisation au titre du code de l'environnement, ou d'une autorisation d'exploitation de carrières, sont soumis aux dispositions de l'article 21 en ce qui concerne les tranches dont l'exécution intervient postérieurement à l'entrée en vigueur du présent décret.

Article 119


Le titre II de l'annexe du décret du 19 décembre 1997 susvisé est modifié comme suit :


I. - Le 1 du titre II est complété par le tableau suivant :


« Décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive :


Vous pouvez consulter le tableau dans le JO

n° 129 du 05/06/2004 texte numéro 26



II. - Au 2 du titre II, le tableau relatif au décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002 est remplacé par le tableau suivant :

« Décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive :


Vous pouvez consulter le tableau dans le JO

n° 129 du 05/06/2004 texte numéro 26

Article 120


Les articles 69 et 72 du présent décret pourront être ultérieurement modifiés par décret. Les autres dispositions du présent décret pourront être ultérieurement modifiées par décret en Conseil d'Etat, à l'exception de celles figurant au deuxième alinéa de l'article 2, à l'article 16, à l'article 37, à l'article 48, à l'article 51, au cinquième alinéa de l'article 55, à l'article 66, au quatrième alinéa de l'article 67, à l'article 75, au troisième alinéa de l'article 77, au premier alinéa de l'article 79, au troisième alinéa de l'article 98 et à l'article 118 qui seront modifiées, le cas échéant, dans les conditions prévues à l'article 2 du décret du 15 janvier 1997 susvisé.

Article 121


Le décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002 pris pour l'application de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 et relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive est abrogé.

Article 122


Sous réserve des dispositions de l'article 16 de la loi n° 2003-707 du 1er août 2003 susvisée, les dispositions du présent décret entrent en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant sa publication au Journal officiel.

Article 123


A compter de leur entrée en vigueur dans les conditions définies à l'article 123, les dispositions des chapitres Ier, II et III et des sections 1 à 3 du chapitre IV du présent décret s'appliquent aux demandes, déclarations ou transmissions de la nature de celles prévues aux articles 4, 6 ou 7 présentées postérieurement à cette entrée en vigueur.

Article 124


Le Premier ministre, le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, le ministre de la fonction publique et de la réforme de l'Etat et le ministre de la culture et de la communication sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 3 juin 2004.

Décret n° 2004-531 du 9 juin 2004 relatif aux documents d'urbanisme et modifiant le code de l'urbanisme 

 

Article 1

Dans le titre II du livre Ier du code de l'urbanisme, le chapitre II relatif aux schémas de cohérence territoriale est ainsi modifié :

I. - L'article R. 122-1 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. *R. 122-1. - Le schéma de cohérence territoriale comprend un rapport de présentation, un projet d'aménagement et de développement durable et un document d'orientations générales assortis de documents graphiques.

« Les documents et décisions mentionnées au dernier alinéa de l'article L. 122-1 doivent être compatibles avec le document d'orientations générales et les documents graphiques dont il est assorti.

« En zone de montagne, il comporte, s'il y a lieu, l'étude prévue au a du III de l'article L. 145-3. Les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales doivent respecter les conclusions de cette étude. »

II. - Le 3° de l'article R. 122-2 est remplacé par les dispositions suivantes :

« 3° Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durable et le document d'orientations générales. »

III. - Après l'article R. 122-2, il est inséré un article R. 122-2-1 ainsi rédigé :

« Art. *R. 122-2-1. - Le projet d'aménagement et de développement durable fixe les objectifs des politiques publiques d'urbanisme en matière d'habitat, de développement économique, de loisirs, de déplacements des personnes et des marchandises, de stationnement des véhicules et de régulation du trafic automobile. »

IV. - Dans l'article R. 122-3, les mots : « document d'orientation » sont remplacés par les mots : « document d'orientations générales ».

V. - Dans l'article R. 122-4, les mots : « aux articles R. 122-2 et R. 122-3 » sont remplacés par les mots : « aux articles R. 122-2 à R. 122-3 ».

VI. - Dans la deuxième phrase du second alinéa de l'article R. 122-8, après les mots : « en cas de révision » sont ajoutés les mots : « , de modification et de mise en compatibilité en application de l'article L. 122-15. »

VII. - Le troisième alinéa de l'article R. 122-10 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Le dossier est composé des pièces mentionnées à l'article R. 122-1 et des avis émis par les collectivités ou organismes associés ou consultés. Il peut être complété par tout ou partie des documents mentionnés à l'article R. 121-1. »

VIII. - Les deux premiers alinéas de l'article R. 122-11 sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration d'utilité publique d'une opération qui n'est pas compatible avec un schéma de cohérence territoriale.

« L'examen conjoint prévu au 2° de l'article L. 122-15 a lieu avant l'ouverture de l'enquête publique. Lorsqu'une association mentionnée à l'article L. 121-5 demande à être consultée, son président adresse la demande au préfet.

« L'enquête publique est organisée dans les formes prévues par les articles R. 11-14-1 et suivants du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

« Le dossier de mise en compatibilité du schéma de cohérence territoriale, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint sont soumis pour avis par le préfet aux conseils municipaux ou à l'organe délibérant des établissements publics de coopération intercommunale compétents situés dans le périmètre du schéma ainsi qu'à l'organe délibérant de l'établissement public prévu à l'article L. 122-4. Si ceux-ci ne se sont pas prononcés dans un délai de deux mois, ils sont réputés avoir donné un avis favorable. »

IX. - Après l'article R. 122-11, il est inséré trois articles R. 122-11-1, R. 122-11-2 et R. 122-11-3 ainsi rédigés :

« Art. *R. 122-11-1. - Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration de projet d'une opération qui n'est pas compatible avec un schéma de cohérence territoriale, lorsque cette opération est réalisée par l'établissement public prévu à l'article L. 122-4 et ne requiert pas une déclaration d'utilité publique.

« L'examen conjoint prévu au 2° de l'article L. 122-15 a lieu avant l'ouverture de l'enquête publique, à l'initiative du président de l'établissement public. Lorsqu'une association mentionnée à l'article L. 121-5 demande à être consultée, son président adresse la demande au président de l'établissement public.

« L'enquête publique est organisée dans les formes prévues par le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement. Le président de l'établissement public exerce les compétences attribuées au préfet par les articles 7, 8, 11, 12, 16 et 18 à 21 de ce décret.

« Le dossier de mise en compatibilité du schéma de cohérence territoriale, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint sont soumis pour avis par le président de l'établissement public aux conseils municipaux ou à l'organe délibérant des établissements publics de coopération intercommunale compétents situés dans le périmètre du schéma. Si ceux-ci ne se sont pas prononcés dans le délai de deux mois, il sont réputés avoir donné un avis favorable.

« L'organe délibérant de l'établissement public adopte la déclaration de projet au vu de l'ensemble des pièces mentionnées à l'alinéa précédent. La déclaration de projet emporte approbation des nouvelles dispositions du schéma.

« Art. *R. 122-11-2. - Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration de projet d'une opération qui n'est pas compatible avec un schéma de cohérence territoriale, lorsque cette opération est réalisée par une collectivité territoriale, un groupement de collectivités ou un établissement public dépendant d'une collectivité ou d'un groupement de collectivités, autre que l'établissement public prévu à l'article L. 122-4, et ne requiert pas une déclaration d'utilité publique.

« La procédure de mise en compatibilité est menée par le président de l'organe délibérant de la collectivité ou du groupement de collectivités responsable du projet ou, lorsque le projet émane d'un établissement public dépendant d'une collectivité ou d'un groupement de collectivités, par le président de l'organe délibérant de cette collectivité ou de ce groupement.

« L'examen conjoint prévu au 2° de l'article L. 122-15 a lieu avant l'ouverture de l'enquête publique à l'initiative de l'autorité chargée de la procédure. Lorsqu'une association mentionnée à l'article L. 121-5 demande à être consultée, son président adresse la demande à l'autorité chargée de la procédure.

« L'enquête publique est organisée dans les formes prévues par le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement. L'autorité chargée de la procédure exerce les compétences attribuées au préfet par les articles 7, 8, 11, 12, 16 et 18 à 21 de ce décret.

« Le dossier de mise en compatibilité du schéma de cohérence territoriale, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint sont soumis pour avis par l'autorité chargée de la procédure aux conseils municipaux ou à l'organe délibérant des établissements publics de coopération intercommunale compétents situés dans le périmètre du schéma. Si ceux-ci ne se sont pas prononcés dans un délai de deux mois, ils sont réputés avoir donné un avis favorable.

« L'autorité chargée de la procédure transmet l'ensemble du dossier à l'organe délibérant de l'établissement public prévu à l'article L. 122-4. Celui-ci dispose d'un délai de deux mois pour approuver ou refuser la mise en compatibilité du schéma. En l'absence de délibération dans ce délai ou en cas de désaccord, le préfet statue et notifie sa décision au président de l'établissement public dans les deux mois suivant la réception en préfecture de l'ensemble du dossier.

« La délibération de l'établissement public ou la décision du préfet est notifiée à l'autorité chargée de la procédure.

« Art. *R. 122-11-3. - Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration de projet d'une opération qui n'est pas compatible avec un schéma de cohérence territoriale, lorsque cette opération est réalisée par l'Etat ou un établissement public dépendant de l'Etat et ne requiert pas une déclaration d'utilité publique.

« L'examen conjoint prévu au 2° de l'article L. 122-15 a lieu avant l'ouverture de l'enquête publique à l'initiative du préfet. Lorsqu'une association mentionnée à l'article L. 121-5 demande à être consultée, son président adresse la demande au préfet.

« L'enquête publique est organisée dans les formes prévues par le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement.

« Le dossier de mise en compatibilité du schéma de cohérence territoriale, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint sont soumis pour avis par le préfet aux conseils municipaux ou à l'organe délibérant des établissements publics de coopération intercommunale compétents situés dans le périmètre du schéma. Si ceux-ci ne se sont pas prononcés dans un délai de deux mois, ils sont réputés avoir donné un avis favorable.

« Le préfet transmet l'ensemble du dossier à l'organe délibérant de l'établissement public prévu à l'article L. 122-4. Celui-ci dispose d'un délai de deux mois pour approuver la mise en compatibilité du schéma. En l'absence de délibération dans ce délai ou en cas de désaccord, le préfet statue et notifie sa décision au président de l'établissement public dans les deux mois suivant l'expiration du délai ou de la transmission en préfecture de la délibération défavorable. »

X. - L'article R. 122-12 est ainsi modifié :

1° Le c est remplacé par les dispositions suivantes :

« c) La délibération qui approuve le schéma de cohérence territoriale, sa modification ou sa révision, en application de l'article L. 122-11 ou de l'article L. 122-13 ; »

2° Il est ajouté un f ainsi rédigé :

« f) La décision ou la délibération prononçant la déclaration de projet ainsi que la délibération ou l'arrêté mettant le schéma en compatibilité avec cette déclaration de projet dans les conditions prévues à l'article L. 122-15. »

XI. - Après l'article R. 122-13, il est inséré un article R. 122-14 ainsi rédigé :

« Art. *R. 122-14. - Le périmètre des schémas de secteurs est délimité par délibération de l'établissement prévu à l'article L. 122-4 sur proposition ou après avis de la ou des communes ou établissements publics de coopération intercommunale intéressés. Il peut s'étendre sur tout ou partie du territoire d'une ou plusieurs communes ou établissements publics de coopération intercommunale situés dans le périmètre du schéma de cohérence territoriale. »

Article 2

Dans le titre II du livre Ier du code de l'urbanisme, le chapitre III relatif aux plans locaux d'urbanisme est ainsi modifié :

I. - L'article R. 123-1 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. *R. 123-1. - Le plan local d'urbanisme comprend un rapport de présentation, le projet d'aménagement et de développement durable de la commune et un règlement ainsi que des documents graphiques. Il peut comporter en outre des orientations d'aménagement relatives à des quartiers ou à des secteurs, assorties le cas échéant de documents graphiques.

« En zone de montagne, il comporte, s'il y a lieu, l'étude prévue au a du III de l'article L. 145-3.

« Il est accompagné d'annexes. »

II. - L'article R. 123-2 est ainsi modifié :

1° Le 3° est remplacé par les dispositions suivantes :

« 3° Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durable, expose les motifs de la délimitation des zones, des règles qui y sont applicables et des orientations d'aménagement. Il justifie l'institution des secteurs des zones urbaines où les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement sont interdites en application du a de l'article L. 123-2 ; »

2° Il est ajouté l'alinéa suivant :

« En cas de modification ou de révision, le rapport de présentation est complété par l'exposé des motifs des changements apportés. »

III. - L'article R. 123-3 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. *R. 123-3. - Le projet d'aménagement et de développement durable définit, dans le respect des objectifs et des principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1, les orientations d'urbanisme et d'aménagement retenues pour l'ensemble de la commune. »

IV. - Après l'article R.123-3, il est inséré deux articles R. 123-3-1 et R. 123-3-2 ainsi rédigés :

« Art. *R. 123-3-1. - Les orientations d'aménagement peuvent, par quartier ou par secteur, prévoir les actions et opérations d'aménagement mentionnées au troisième alinéa de l'article L. 123-1. »

« Art. *R. 123-3-2. - Les dispositions relatives aux zones d'aménagement concerté, prévues aux a et b de l'article L. 123-3, figurent dans le règlement du plan local d'urbanisme ou dans les orientations d'aménagement ou leurs documents graphiques. »

V. - Dans le deuxième alinéa de l'article R. 123-6, les mots : « le projet d'aménagement et de développement durable » sont remplacés par les mots : « les orientations d'aménagement ».

VI. - Le second alinéa de l'article R. 123-7 est complété par la phrase suivante :

« Est également autorisé, en application du 2° de l'article R. 123-12, le changement de destination des bâtiments agricoles identifiés dans les documents graphiques du règlement. »

VII. - L'article R. 123-9 est ainsi modifié :

1° Le 5° est complété par les dispositions suivantes :

« ou lorsque cette règle est justifiée pour préserver l'urbanisation traditionnelle ou l'intérêt paysager de la zone considérée. »

2° Le 14° est complété par les dispositions suivantes :

« et, le cas échéant, dans les zones d'aménagement concerté, la surface de plancher développée hors oeuvre nette dont la construction est autorisée dans chaque îlot. »

VIII. - Le cinquième alinéa de l'article R. 123-10 est complété par les dispositions suivantes :

« Il peut également prévoir, dans les conditions prévues à l'article L. 123-1-1, la limitation des droits à construire en cas de division d'un terrain bâti. »

IX. - Dans le deuxième alinéa de l'article R. 123-11, les mots : « les documents graphiques » sont remplacés par les mots : « les documents graphiques du règlement ».

X. - L'article R. 123-12 est ainsi modifié :

1° Le 1° est complété par les dispositions suivantes :

« d) Les terrains concernés par la localisation des équipements mentionnés au c de l'article L. 123-2 ; »

2° Le 2° et le 3° deviennent respectivement le 3° et le 4° ;

3° Après le 1°, il est inséré un 2° ainsi rédigé :

« 2° Dans les zones A, les bâtiments agricoles qui, en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l'exploitation agricole. »

XI. - L'article R. 123-13 est complété par les dispositions suivantes :

« 14. Le plan des zones à risque d'exposition au plomb. »

XII. - Dans la deuxième phrase du second alinéa de l'article R. 123-17, après les mots : « en cas de révision » sont ajoutés les mots : « , de révision simplifiée et d'une mise en compatibilité en application de l'article L. 123-16. »

XIII. - Le troisième alinéa de l'article R. 123-19 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Le dossier est composé des pièces mentionnées à l'article R. 123-1 et des avis émis par les collectivités ou organismes associés ou consultés. Il peut être complété par tout ou partie des documents mentionnés à l'article R. 121-1. »

XIV. - Après l'article R. 123-21, il est inséré un article R. 123-21-1 ainsi rédigé :

« Art. *R. 123-21-1. - Lorsqu'il décide d'engager une procédure de révision simplifiée en application du huitième alinéa de l'article L. 123-13, le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent saisit le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public qui délibère sur les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation conformément à l'article L. 300-2.

« Le débat prévu à l'article L. 123-9 peut avoir lieu au cours de la même séance lorsque la révision implique de changer les orientations du projet d'aménagement et de développement durable.

« L'examen conjoint des personnes publiques associées a lieu, à l'initiative du maire ou du président de l'établissement public, avant l'ouverture de l'enquête publique. Lorsqu'une association mentionnée à l'article L. 121-5 demande à être consulté, son président adresse la demande au maire ou au président de l'établissement public.

« Le projet de révision simplifiée, accompagné du procès-verbal de la réunion d'examen conjoint, est soumis à l'enquête publique par le maire ou par le président de l'établissement public dans les formes prévues par les articles 7 à 21 du décret n° 85-453 du 23 avril 1985 modifié pris pour l'application de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement. Le maire ou le président de l'établissement public exerce les compétences attribuées au préfet par les articles 7, 8, 11, 12, 16 et 18 à 21 de ce décret.

« La délibération qui approuve la révision du plan local d'urbanisme peut simultanément tirer le bilan de la concertation organisée en application du sixième alinéa de l'article L. 300-2. »

XV. - Après l'article R. 123-22, il est inséré un article R. 123-22-1 ainsi rédigé :

« Art. *R. 123-22-1. - L'abrogation d'un plan local d'urbanisme est prononcée par le conseil municipal après enquête publique menée dans les conditions prévues à l'article R. 123-19. Le dossier soumis à l'enquête publique comprend un rapport exposant les motifs et les conséquences juridiques de l'abrogation projetée. »

XVI. - Les deux premiers alinéas de l'article R. 123-23 sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration d'utilité publique d'une opération qui n'est pas compatible avec un plan local d'urbanisme.

« L'examen conjoint prévu au b de l'article L. 123-16 a lieu avant l'ouverture de l'enquête publique à l'initiative du préfet. Lorsqu'une association mentionnée à l'article L. 121-5 demande à être consultée, son président adresse la demande au préfet.

« L'enquête publique est organisée dans les formes prévues par les articles R. 11-14-1 et suivants du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

« Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint sont soumis pour avis par le préfet au conseil municipal ou à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent. Si ceux-ci ne se sont pas prononcés dans un délai de deux mois, ils sont réputés avoir donné un avis favorable. »

XVII. - Après l'article R. 123-23, il est inséré trois articles R. 123-23-1, R. 123-23-2 et R. 123-23-3 ainsi rédigés :

« Art. *R. 123-23-1. - Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration de projet d'une opération qui n'est pas compatible avec un plan local d'urbanisme, lorsque cette opération est réalisée par la commune ou par l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme et ne requiert pas une déclaration d'utilité publique.

« Le maire ou le président de l'organe délibérant de l'établissement public mène la procédure de mise en compatibilité. L'examen conjoint prévu au b de l'article L. 123-16 a lieu avant l'ouverture de l'enquête publique à son initiative. Lorsqu'une association mentionnée à l'article L. 121-5 demande à être consultée, son président adresse la demande au maire ou au président de l'organe délibérant.

« L'enquête publique est organisée dans les formes prévues par le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement. L'autorité chargée de la procédure exerce les compétences attribuées au préfet par les articles 7, 8, 11, 12, 16 et 18 à 21 de ce décret.

« Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint sont soumis par l'autorité chargée de la procédure au conseil municipal ou à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, qui dispose d'un délai de deux mois pour approuver la mise en compatibilité du plan. En l'absence de délibération dans ce délai ou en cas de désaccord, la décision de mise en compatibilité appartient au préfet qui notifie son arrêté au maire ou au président de l'établissement public dans les deux mois suivant la réception en préfecture de l'ensemble du dossier.

« Art. *R. 123-23-2. - Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration de projet d'une opération qui n'est pas compatible avec un plan local d'urbanisme, lorsque cette opération est réalisée par une collectivité territoriale, un groupement de collectivités ou un établissement public dépendant d'une collectivité, autre que la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme, et ne requiert pas une déclaration d'utilité publique.

« La procédure de mise en compatibilité est menée par le président de l'organe délibérant de la collectivité ou du groupement de collectivités responsable du projet ou, lorsque le projet émane d'un établissement public dépendant d'une collectivité ou d'un groupement de collectivités, par le président de l'organe délibérant de cette collectivité ou de ce groupement.

« L'examen conjoint prévu au b de l'article L. 123-16 a lieu avant l'ouverture de l'enquête publique à l'initiative de l'autorité chargée de la procédure. Lorsqu'une association mentionnée à l'article L. 121-5 demande à être consultée, son président adresse la demande à l'autorité chargée de la procédure.

« L'enquête publique est organisée dans les formes prévues par le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement. L'autorité chargée de la procédure exerce les compétences attribuées au préfet par les articles 7, 8, 11, 12, 16 et 18 à 21 de ce décret.

« Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint sont soumis par l'autorité chargée de la procédure au conseil municipal ou à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, qui dispose d'un délai de deux mois pour approuver la mise en compatibilité du plan. En l'absence de délibération dans ce délai ou en cas de désaccord, le projet statue et notifie sa décision au maire ou au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent dans les deux mois suivant la réception en préfecture de l'ensemble du dossier.

« Le préfet notifie à la personne publique qui réalise l'opération la délibération de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la décision qu'il a prise.

« Art. *R. 123-23-3. - Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration de projet d'une opération qui n'est pas compatible avec un plan local d'urbanisme, lorsque cette opération est réalisée par l'Etat ou un établissement public de l'Etat et ne requiert pas une déclaration d'utilité publique.

« L'examen conjoint prévu au b de l'article L. 123-16 a lieu avant l'ouverture de l'enquête publique à l'initiative du préfet. Lorsqu'une association mentionnée à l'article L. 121-5 demande à être consultée, son président adresse la demande au préfet.

« L'enquête publique est organisée dans les formes prévues par le décret modifié n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement.

« Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint sont soumis par le préfet au conseil municipal ou à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, qui dispose d'un délai de deux mois pour approuver la mise en compatibilité du plan. En l'absence de délibération dans ce délai ou en cas de désaccord, le préfet statue et notifie sa décision au maire ou au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent dans les deux mois suivant l'expiration du délai précédent ou de la transmission de la délibération défavorable. »

XVIII. - L'article R. 123-24 est ainsi modifié :

1° Dans le b, les mots : « la délibération qui approuve, modifie ou révise » sont remplacés par les mots : « la délibération qui approuve, modifie, révise ou abroge ».

2° Il est ajouté un d ainsi rédigé :

« d) La décision ou la délibération prononçant la déclaration de projet ainsi que la délibération ou l'arrêté mettant le plan en compatibilité avec la déclaration de projet dans les conditions prévues à l'article L. 123-16. »

XIX. - Après le septième alinéa de l'article R. 123-25, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« L'acte qui institue ou supprime la limitation des droits à construire en cas de division d'un terrain bâti en application de l'article L. 123-1-1 est adressé au Conseil supérieur du notariat et à la chambre départementale des notaires. »

Article 3


Dans le titre II du livre Ier du code de l'urbanisme, le chapitre IV relatif aux cartes communales est ainsi modifié :

I. - Dans le premier alinéa de l'article R. 124-3, les mots : « à l'exception de l'adaptation, la réfection ou l'extension des constructions existantes » sont remplacés par les mots : « à l'exception de l'adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de l'extension des constructions existantes ».

II. - Les deux dernières phrases de l'article R. 124-7 sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Celui-ci se prononce dans un délai de deux mois. A l'expiration de ce délai, le préfet est réputé avoir approuvé la carte communale. »

Article 4


Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales, le ministre de l'écologie et du développement durable et le ministre délégué à l'intérieur, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 9 juin 2004.

Décret n° 2004-554 du 9 juin 2004 relatif à la prévention du risque d'effondrement de cavités souterraines et de marnières et modifiant le décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 relatif à l'exercice du droit à l'information sur les risques majeurs 


NOR: DEVP0420010D


Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'écologie et du développement durable,
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 125-2, L. 562-1, L. 562-6 et L. 563-6 ;
Vu le code des assurances, notamment ses articles L. 125-1 et L. 128-1 ;
Vu le code pénal, notamment son article R. 610-1 ;
Vu le décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 modifié relatif à l'exercice du droit à l'information sur les risques majeurs, pris en application de l'article 21 de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs ;

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Article 1


Le décret du 11 octobre 1990 susvisé est ainsi modifié :

I. - Dans le titre, les mots : « l'article 21 de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs » sont remplacés par les mots : « l'article L. 125-2 du code de l'environnement ».

A l'article 1er, les mots : « l'article 21 de la loi du 22 juillet 1987 susvisée » sont remplacés par les mots : « l'article L. 125-2 du code de l'environnement ».

II. - A l'article 2, le 1° est ainsi rédigé :

« 1° Où existe un plan particulier d'intervention établi en application du titre II du décret du 6 mai 1988 susvisé, ou un plan de prévention des risques naturels prévisibles établi en application de l'article L. 562-1 du code de l'environnement, ou un plan ou périmètre valant plan de prévention des risques naturels prévisibles en application de l'article L. 562-6 du code de l'environnement, ou un plan de prévention des risques miniers établi en application de l'article 94 du code minier ; ».

III. - Après le 5° de l'article 2, il est ajouté un 6° ainsi rédigé :

« 6° Inscrites par le préfet sur la liste des communes visées par le III de l'article L. 563-6 du code de l'environnement. »

IV. - L'article 3 est ainsi rédigé :

« Art. 3. - I. - L'information donnée au public sur les risques majeurs comprend la description des risques et de leurs conséquences prévisibles pour les personnes, les biens et l'environnement, ainsi que l'exposé des mesures de prévention et de sauvegarde prévues pour limiter leurs effets.

Cette information est consignée dans un dossier départemental sur les risques majeurs établi par le préfet, ainsi que dans un document d'information communal sur les risques majeurs établi par le maire. Sont exclues de ces dossier et document les indications susceptibles de porter atteinte au secret de la défense nationale, à la sûreté de l'Etat, à la sécurité publique ou aux secrets en matière commerciale et industrielle.

II. - Le dossier départemental sur les risques majeurs comprend la liste de l'ensemble des communes mentionnées à l'article 2 ci-dessus avec l'énumération et la description des risques majeurs auxquels chacune de ces communes est exposée, l'énoncé de leurs conséquences prévisibles pour les personnes, les biens et l'environnement, la chronologie des événements et des accidents connus et significatifs de l'existence de ces risques et l'exposé des mesures générales de prévention, de protection et de sauvegarde prévues par les autorités publiques dans le département pour en limiter les effets.

Le préfet transmet aux maires des communes intéressées le dossier départemental sur les risques majeurs.

Le dossier départemental sur les risques majeurs est disponible à la préfecture et à la mairie. Il est mis à jour, en tant que de besoin, dans un délai qui ne peut excéder cinq ans.

La liste des communes mentionnées à l'article 2 ci-dessus est mise à jour chaque année et publiée au recueil des actes administratifs. Elle est accessible sur les sites internet des préfectures de département, lorsqu'ils existent, et sur le site internet du ministère chargé de la prévention des risques majeurs.

Le préfet adresse aux maires des communes intéressées les informations contenues dans les documents mentionnés à l'article 2 intéressant le territoire de chacune d'elles, les cartographies existantes des zones exposées ainsi que la liste des arrêtés portant constatation de l'état de catastrophe naturelle.

III. - Le document d'information communal sur les risques majeurs reprend les informations transmises par le préfet. Il indique les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde répondant aux risques majeurs susceptibles d'affecter la commune. Ces mesures comprennent, en tant que de besoin, les consignes de sécurité devant être mises en oeuvre en cas de réalisation du risque.

Les cartes délimitant les sites où sont situées des cavités souterraines ou des marnières susceptibles de provoquer l'effondrement du sol élaborées en application du I de l'article L. 563-6 du code de l'environnement sont incluses dans le document d'information communal sur les risques majeurs.

Le maire fait connaître au public l'existence du document d'information communal sur les risques majeurs par un avis affiché à la mairie pendant deux mois au moins.

Le document d'information communal sur les risques majeurs et les documents mentionnés à l'article 2 sont consultables sans frais à la mairie. »

V. - A l'article 4, les mots : « document d'information » sont remplacés par les mots : « document d'information communal sur les risques majeurs ».

Article 2


I. - Le fait, pour toute personne possédant des documents ayant trait à l'existence d'une cavité souterraine ou d'une marnière dont l'effondrement est susceptible de porter atteinte aux personnes ou aux biens, de refuser d'en transmettre copie au maire est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 3e classe.

II. - Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement de l'infraction définie au I, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal. Elles encourent la peine d'amende selon les modalités prévues à l'article 131-41 du même code.

Article 3


Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer et le ministre de l'écologie et du développement durable sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 9 juin 2004.

Décret n° 2004-565 du 17 juin 2004 portant application des articles 12 à 14 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 modifiée relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville et de l’article 146 modifié de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) afférents aux exonérations sociales en faveur des zones franches urbaines et des zones de redynamisation urbaine et abrogeant les décrets n° 97-125 et n° 97-126 du 12 février 1997  
 

NOR: SANS0420922D  
 

Le Premier ministre, 
 Sur le rapport du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale et du ministre de la santé et de la protection sociale, 
 Vu le code du travail, notamment les articles L. 122-12 et L. 421-2 ; 
 Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles R. 243-6 et R. 243-21 ; 
 Vu le livre VII du code rural ; 
 Vu la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 modifiée relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville, en particulier ses articles 12 à 14, modifiés en dernier lieu par les articles 30 à 34 de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine et par l’article 66 de la loi de finances rectificative pour 2003 (n° 2003-1312 du 30 décembre 2003), ainsi que les listes I et I bis de son annexe ;  

Vu l’article 146 modifié de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) ; 
 Vu le décret n° 76-1282 du 29 décembre 1976 modifié relatif au recouvrement par les caisses de mutualité sociale agricole des cotisations assises sur les salaires ; 
 Vu le décret n° 96-1156 modifié du 26 décembre 1996 fixant la liste des zones urbaines sensibles ; 
 Vu les décrets n° 96-1157 modifié et n° 96-1158 du 26 décembre 1996 fixant les listes des zones de redynamisation urbaine ; 
 Vu les décrets n° 96-1154 et n° 96-1155 modifiés du 26 décembre 1996 et le décret n° 2004-219 du 12 mars 2004 portant délimitation des zones franches urbaines ; 
 Vu l’avis du conseil d’administration de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale en date du 12 mars 2004, 
 

Décrète : 
 

 

Chapitre Ier 
 

Dispositions portant application des articles 12 et 13 modifiés de la loi du 14 novembre 1996 : Exonération de cotisations patronales de sécurité sociale, du versement de transport et des cotisations au Fonds national d’aide au logement pour les entreprises implantées dans les zones franches urbaines 
 

Article 1
 

 

I. - L’exonération prévue au I de l’article 12 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée est applicable aux cotisations dues au titre des salariés employés dans un établissement implanté dans l’une des zones franches urbaines dont la liste figure, soit au I de l’annexe à la loi du 14 novembre 1996 susvisée délimitées par les décrets n° 96-1154 et 96-1155 du 26 décembre 1996 susvisés, soit au I bis de cette même annexe, délimitées par le décret du 12 mars 2004 susvisé. 
 

Pour bénéficier de l’exonération au titre des salariés mentionnés au II du présent article, l’établissement doit présenter une réalité économique caractérisée par une implantation réelle et par la présence des éléments d’exploitation ou de stocks nécessaires à la réalisation, en son sein, d’une activité économique effective. 
 

II. - En application du dernier alinéa du I de l’article 12 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée ouvrent droit à l’exonération : 
 

1° Le salarié dont l’activité est exercée exclusivement dans l’établissement implanté dans une zone franche urbaine ; 
 

2° Le salarié dont l’activité s’exerce en partie dans l’établissement : 
 

a) Lorsque l’exécution de son contrat de travail rend indispensable l’utilisation régulière des éléments d’exploitation ou de stocks présents dans l’établissement ; 
 

b) Ou, à défaut, lorsque son activité dans cet établissement est réelle, régulière et indispensable à l’exécution de son contrat de travail ; 
 

3° Le salarié dont l’activité s’exerce en dehors de cet établissement lorsque son activité dans une zone franche urbaine est réelle, régulière et indispensable à l’exécution de son contrat de travail. 
 

La preuve de la régularité de l’activité mentionnée aux 2° et 3° incombe à l’employeur. Cette condition est réputée remplie dès lors que le salarié est présent dans l’établissement ou dans une zone franche urbaine au moins une fois par mois et que cette présence est indispensable à l’exécution de son contrat de travail. 
 

III. - En cas de poursuite du contrat de travail dans un établissement situé hors d’une zone franche urbaine au cours de la durée d’application de l’exonération mentionnée aux V, V bis, V ter et V quater de l’article 12 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée, le droit à l’exonération cesse définitivement d’être applicable aux gains et rémunérations versés à compter du premier jour du mois suivant celui au cours duquel le salarié a cessé d’être employé dans un établissement implanté dans ladite zone. 
 

En cas de suspension du contrat de travail, la durée d’application de l’exonération prévue par les V, V bis, V ter et V quater précités n’est pas prolongée. 
 

IV. - S’il survient une modification dans la situation juridique de l’employeur au sens de l’article L. 122-12 du code du travail, le nouvel employeur reprend le ou les droits à l’exonération prévue au I de l’article 12 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée dont a ou aurait pu bénéficier le précédent employeur, dans les conditions et pour la durée d’application de l’exonération restant à courir au titre dudit article 12. 
Article 2
 

 

Pour le calcul de la limite de l’exonération prévue au I de l’article 12 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée, est prise en compte la valeur du salaire minimum de croissance en vigueur à la date du versement de la rémunération. 
 

En cas de suspension du contrat de travail, le nombre d’heures pris en compte au titre de ces périodes est égal au produit de la durée de travail que le salarié aurait effectuée s’il avait continué à travailler par le pourcentage de la rémunération demeuré à la charge de l’employeur et soumis à cotisations. 
 

Pour les salariés dont la rémunération n’est pas établie selon un nombre d’heures de travail, le nombre d’heures pris en compte est égal à la durée collective du travail applicable dans l’établissement ou la partie de l’établissement où est employé le salarié calculée sur le mois. Lorsque leur période d’emploi rémunérée couvre une partie du mois civil, le nombre d’heures à prendre en compte est égal au produit du nombre de jours calendaires compris dans la période par un trentième du nombre d’heures correspondant à cette durée collective. 
Article 3
 

 

Pour les entreprises qui s’implantent, se créent ou créent un établissement dans l’une des zones franches urbaines figurant sur la liste indiquée au I de l’annexe à la loi du 14 novembre 1996 susvisée, la limite d’effectif de cinquante salariés mentionnée au premier alinéa du II et au troisième alinéa du III de l’article 12 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée est appréciée en fonction de la moyenne de l’effectif employé dans l’entreprise, tous établissements confondus, déterminé selon les modalités fixées par l’article L. 421-2 du code du travail au cours des douze mois civils précédant la date de l’implantation ou de la création dans ladite zone. 
Article 4
 

 

I. - Pour les entreprises implantées dans l’une des zones franches urbaines figurant sur la liste indiquée au I bis de l’annexe à la loi du 14 novembre 1996 susvisée, le chiffre d’affaires annuel hors taxes ou le total du bilan annuel visé au premier alinéa du II bis de l’article 12 de ladite loi est celui de l’entreprise, tous établissements confondus. La limite de cinquante salariés visée au même alinéa est appréciée en fonction de la moyenne de l’effectif employé dans l’entreprise, tous établissements confondus, déterminé selon les modalités fixées par l’article L. 421-2 du code du travail et arrondi à l’unité la plus proche : 
 

a) Pour les entreprises implantées avant le 1er janvier 2004, au cours de l’année 2003 ; 
 

b) Pour les entreprises qui s’implantent, se créent ou créent un établissement à compter du 1er janvier 2004, au cours des douze mois civils précédant la date d’implantation ou de création dans la zone franche urbaine. 
 

II. - Pour l’application du 1° du même II bis, est pris en compte le chiffre d’affaires annuel total hors taxes ou le total du bilan annuel de la ou des entreprises visées audit 1° qui exercent un contrôle sur l’entreprise implantée en zone franche urbaine. 
 

Le plafond de 250 salariés, déterminé selon les modalités fixées par l’article L. 421-2 du code du travail, est apprécié en fonction de l’effectif moyen : 
 

a) Pour les entreprises implantées avant le 1er janvier 2004, au cours de l’année 2003 ; 
 

b) Pour les entreprises qui s’implantent, se créent ou créent un établissement à compter du 1er janvier 2004, au cours des douze mois civils précédant la date d’implantation ou de création dans la zone franche urbaine ; 
 

c) Puis, au cours de chaque année civile. 
 

III. - Pour l’application du 2°, est prise en compte l’activité de chaque établissement implanté dans la zone franche urbaine, indépendamment de l’activité des autres établissements. 
Article 5
 

 

La limite de 50 salariés fixée au IV de l’article 12 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée est appréciée en fonction de l’effectif des salariés employés dans les conditions fixées au IV dudit article dont le contrat de travail est en cours d’exécution ou est suspendu. 
 

Pour le calcul de cette limite, les salariés employés dans le cadre d’un contrat de travail à temps partiel sont décomptés au prorata du nombre d’heures de travail prévu à leur contrat, heures complémentaires comprises, sur la durée du travail applicable dans l’établissement définie sur la même période que le contrat. 
Article 6
 

 

Le plafond de cinq salariés mentionné au V bis de l’article 12 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée est apprécié en fonction de la moyenne de l’effectif employé dans l’entreprise, tous établissements confondus, au cours des douze mois civils précédant celui au cours duquel l’entreprise applique pour la première fois l’exonération à taux dégressif prévue au même V bis aux gains et rémunérations versés à l’un ou plusieurs de ses salariés. Cet effectif est déterminé selon les modalités fixées par l’article L. 421-2 du code du travail. 
Article 7
 

 

Pour l’application de la condition d’être à jour des obligations à l’égard de l’organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales mentionnée au premier alinéa du VI de l’article 12 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée, sont pris en compte les cotisations de sécurité sociale et contributions à la charge de l’employeur et du salarié, les cotisations au Fonds national d’aide au logement ainsi que le versement de transport : 
 

a) Dus au titre des salariés de l’entreprise et échues à la date d’effet de la délimitation de la zone franche urbaine ou, si elle est postérieure, de l’implantation de l’entreprise dans la zone franche urbaine ; 
 

b) Dus au titre des salariés employés dans l’entreprise ou l’établissement implanté dans la zone franche urbaine à chacune des dates d’exigibilité suivantes. 
 

Pour l’application de l’alinéa précédent, ne sont pas prises en compte les dettes de cotisations de sécurité sociale, les dettes envers le Fonds national d’aide au logement et les dettes de versement de transport à la charge de l’employeur exigibles au cours des trois mois civils précédant la date à laquelle la condition doit être remplie. 
 

En cas de contestation de la dette par l’employeur, la condition mentionnée au premier alinéa du VI de l’article 12 précité n’est réputée remplie qu’à compter du paiement intégral de cette dette ou après décision de sursis à poursuite ou délais de paiement accordés selon les modalités prévues soit à l’article R. 243-21 du code de la sécurité sociale susvisé, soit, pour les salariés agricoles, à l’article 21 du décret du 29 décembre 1976 susvisé. 
 

Le droit à l’exonération cesse d’être applicable aux gains et rémunérations versés à compter du premier jour du mois suivant la date à laquelle la condition d’être à jour n’est pas remplie, sous réserve des dispositions de l’article 8 du présent décret, et jusqu’à la date du premier jour du mois suivant celui au cours duquel cette condition est à nouveau remplie. 
Article 8
 

 

L’engagement d’apurement progressif des dettes mentionné au premier alinéa du VI dudit article susvisé est attesté par l’accord écrit de l’organisme chargé du recouvrement. 
 

Cet accord ne peut être conclu qu’après paiement intégral de la part des cotisations et contributions à la charge du salarié. 
 

Il porte exclusivement sur les dettes de cotisations et contributions à la charge de l’employeur exigibles à la date de sa conclusion. Il prend effet à la date de sa conclusion et fixe les échéances de paiement que l’employeur s’engage à respecter ainsi que les conditions de sa dénonciation en cas de non-respect de ces échéances. 
 

Le droit à l’exonération cesse d’être applicable aux gains et rémunérations versés à compter du premier jour du mois suivant la date de la dénonciation du plan et jusqu’au premier jour du mois suivant la date à laquelle les sommes dues auront été réglées. 
 

En cas de redressement judiciaire, la condition d’être à jour prévue au premier alinéa du VI de l’article 12 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée est réputée remplie à compter de la date du jugement arrêtant le plan de redressement judiciaire. L’adoption de ce plan vaut engagement de plan d’apurement progressif au sens du premier alinéa dudit article. 
Article 9
 

 

I. - Pour bénéficier de l’exonération prévue au I de l’article 12 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée, l’employeur adresse, pour chaque établissement implanté en zone franche urbaine, la déclaration annuelle des mouvements de main-d’oeuvre au titre de l’année précédente visée au VI dudit article : 
 

1° Pour les salariés relevant du régime général, à la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle dans le ressort territorial duquel est situé l’établissement et à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales dont relève cet établissement pour le paiement des cotisations ; 
 

2° Pour les salariés relevant du régime agricole, à la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et au service départemental de l’inspection du travail, de l’emploi et de la protection sociale agricole dans le ressort territorial duquel est situé l’établissement ainsi qu’à la caisse de mutualité sociale agricole du lieu de travail des salariés employés par cet établissement. 
 

Cette déclaration est envoyée au plus tard au 31 janvier de chaque année au titre des mouvements de main-d’oeuvre intervenus au cours de l’année précédente. 
 

Cette déclaration, datée et signée par l’employeur, comporte notamment les mentions suivantes : 
 

a) Le nom et l’adresse de l’employeur ; 
 

b) Le code APE et le numéro SIRET de l’établissement ; 
 

c) L’effectif employé dans l’établissement au 1er janvier et au 31 décembre de l’année précédente ainsi que le nombre de salariés employés aux mêmes dates, d’une part sous contrat de travail à durée indéterminée, d’autre part sous contrat de travail à durée déterminée d’au moins douze mois ; 
 

d) Le nombre de salariés auxquels l’exonération a été appliquée au cours de l’année précédente ; 
 

e) Le nombre de salariés qui résident soit dans la zone franche urbaine d’implantation de l’établissement, soit dans l’une des zones urbaines sensibles figurant dans la liste fixée par le décret du 26 décembre 1996 susvisé et appartenant à la même unité urbaine que la zone franche urbaine, selon que l’entreprise applique respectivement les dispositions du I ou du II de l’article 13 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée. 
 

Le modèle de cette déclaration est fixé par un arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale. 
 

II. - Pour bénéficier de l’exonération prévue au I dudit article au titre d’une nouvelle embauche, l’employeur adresse, lors de cette embauche, la déclaration visée au VI dudit article 12 : 
 

a) Si le salarié embauché relève du régime général, à la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle dans le ressort territorial duquel est situé l’établissement devant l’employer et à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales dont il relève pour le paiement des cotisations ; 
 

b) Si le salarié embauché relève du régime agricole, à la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et au service départemental de l’inspection du travail, de l’emploi et de la protection sociale agricole dans le ressort territorial duquel est situé l’entreprise ou l’établissement devant l’employer et à la caisse de mutualité sociale du lieu de travail de ce salarié. 
 

Cette déclaration doit être envoyée dans un délai maximum de trente jours à compter de la date d’effet du contrat de travail du salarié concerné. 
 

Cette déclaration, datée et signée par l’employeur, comporte notamment les mentions suivantes : 
 

a) Le nom et l’adresse de l’employeur ; 
 

b) Le code APE et le numéro SIRET de l’établissement ; 
 

c) Le nom, l’adresse, la date de naissance du salarié et son numéro de sécurité sociale ainsi que l’indication, le cas échéant, de sa qualité de résident, soit de la zone franche urbaine d’implantation de l’établissement, soit d’une des zones urbaines sensibles figurant dans la liste fixée par le décret du 26 décembre 1996 susvisé et appartenant à la même unité urbaine que la zone franche urbaine, selon que l’entreprise applique respectivement les dispositions du I ou du II de l’article 13 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée ; 
 

d) La date d’effet du contrat de travail ; 
 

e) La nature et la durée du contrat de travail ; 
 

f) La durée de travail prévue au contrat. 
 

Le modèle de cette déclaration est fixé par un arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale. 
 

III. - Lorsque l’employeur ne transmet pas les déclarations prévues au I et au II du présent article dans les délais qu’ils fixent, le droit à l’exonération n’est pas applicable au titre des cotisations afférentes aux gains et rémunérations versés, soit aux salariés ouvrant droit à l’exonération pour la déclaration visée audit I, soit au salarié embauché pour la déclaration visée audit II, pour la période comprise entre : 
 

1° D’une part : 
 

a) Pour la déclaration visée au I du présent article, le 1er janvier pour les mouvements de main-d’oeuvre intervenus au cours de l’année précédente ; 
 

b) Pour la déclaration visée au II du présent article, la date d’effet de l’embauche ; 
 

2° Et, d’autre part, jusqu’au jour de l’envoi ou du dépôt (le cachet de la poste faisant foi), des déclarations visées au I et au II du présent article à la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et à l’organisme chargé du recouvrement compétent ou, pour les salariés du régime agricole, au service départemental de l’inspection du travail, de l’emploi et de la protection sociale agricole compétent. 
Article 10
 

 

Pour l’application de l’article 13 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée : 
 

1° Le nombre de salariés est décompté : 
 

a) Depuis la date d’implantation ou de création de l’entreprise dans l’une des zones franches urbaines figurant sur la liste indiquée au I de l’annexe à la loi du 14 novembre 1996 susvisée ; 
 

b) Depuis le 1er janvier 2004 pour l’entreprise établie à cette date dans l’une des zones franches urbaines figurant sur la liste indiquée au I bis de la même annexe ou depuis la date de son implantation ou de sa création dans l’une de ces zones si elle est postérieure. 
 

2° Est pris en compte le nombre de salariés employés ou embauchés dans les conditions fixées au IV de l’article 12 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée dans le ou les établissements de l’entreprise situés dans une même zone franche urbaine et dont l’horaire de travail prévu au contrat est au moins égal à une durée minimale de seize heures par semaine, heures complémentaires non comprises, ou, lorsque le contrat de travail est établi sur une base mensuelle ou annuelle, à une durée du travail au moins égale à respectivement soixante-neuf heures par mois ou à l’application sur l’année de la durée de seize heures par semaine, heures complémentaires non comprises. 
 

3° Est considéré comme résident de la zone franche urbaine d’implantation de l’établissement ou d’une des zones urbaines sensibles figurant dans la liste fixée par le décret du 26 décembre 1996 susvisé et appartenant à la même unité urbaine que la zone franche urbaine le salarié y résidant depuis une durée d’au moins trois mois consécutifs, soit le 1er janvier 2004 s’il est employé à cette date dans un établissement implanté dans l’une des zones franches urbaines figurant sur la liste indiquée au 1 bis de l’annexe de la loi du 14 novembre 1996 susvisée, soit à la date d’implantation ou de création de l’entreprise dans l’une des zones franches urbaines figurant sur les listes indiquées aux I et I bis de cette même annexe, lorsque le salarié est employé dans l’entreprise à cette date, ou, dans le cas contraire, à la date d’effet de son embauche ou transfert dans cet établissement. Cette qualité de résident est acquise définitivement. 
 

4° La proportion d’un cinquième mentionnée au deuxième et au troisième alinéa du I ou d’un tiers mentionnée aux deuxième et troisième alinéas du II de l’article 13 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée est arrondie à l’entier supérieur. 
Article 11
 

 

I. - Lorsque la proportion d’un cinquième mentionnée au I de l’article 13 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée n’est pas respectée, et à défaut d’embauche dans les conditions fixées au IV de l’article 12 de ladite loi d’un salarié résidant dans la zone franche urbaine dans le délai de trente jours, le droit à l’exonération cesse d’être applicable aux gains et rémunérations versés à l’ensemble des salariés concernés à compter du premier jour du mois suivant l’expiration du délai de trente jours. Il est à nouveau applicable aux gains et rémunérations versés à compter du premier jour du mois suivant la date d’effet de l’embauche portant ladite proportion à au moins un cinquième. 
 

II. - Lorsque la proportion d’un tiers mentionnée au II de l’article 13 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée n’est pas respectée, et à défaut d’embauche, dans les conditions fixées au IV de l’article 12 de ladite loi, d’un salarié résidant dans l’une des zones urbaines sensibles de l’unité urbaine dans laquelle est située la zone franche urbaine dans le délai de trois mois, le droit à l’exonération cesse d’être applicable aux gains et rémunérations versés à l’ensemble des salariés concernés à compter du premier jour du mois suivant l’expiration du délai de trois mois. Il est à nouveau applicable aux gains et rémunérations versés à compter du premier jour du mois suivant la date d’effet de l’embauche portant ladite proportion à au moins un tiers. 
Article 12
 

 

Pour l’application du dernier alinéa des I et II de l’article 13 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée, l’employeur peut demander par écrit au maire de la commune dans laquelle est située la résidence du salarié employé ou devant être embauché d’attester que l’adresse de son domicile est comprise dans le périmètre, selon le cas, de la zone franche urbaine d’implantation de l’entreprise ou d’une zone urbaine sensible localisée sur le territoire de cette commune et appartenant à la même unité urbaine que la zone franche urbaine. 
 

Cette demande, datée et signée par l’employeur, comporte, à l’exclusion de tous autres éléments : 
 

a) Le nom ou la raison sociale, l’adresse et le numéro SIRET de l’établissement où est employé ou doit être employé le salarié concerné ; 
 

b) La référence à l’application de l’article 13 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 ; 
 

c) L’adresse pour laquelle l’employeur souhaite obtenir l’attestation. 
Article 13
 

 

Pour les entreprises implantées le 1er janvier 2004 dans l’une des zones franches urbaines figurant sur la liste indiquée au I bis de l’annexe à la loi du 14 novembre 1996 susvisée, la période de cinq ans mentionnée au V quater de l’article 12 de ladite loi est décomptée à partir du 1er janvier 2004. 
 

Toutefois, en cas de rattachement des rémunérations à la période d’emploi dans les conditions prévues au 1° de l’article R. 243-6 du code de la sécurité sociale ou, pour le régime agricole, à l’article 1er du décret du 29 décembre 1976 susvisé, cette période de cinq ans est décomptée à partir du 16 janvier 2004 ou, pour les employeurs relevant du régime agricole, à compter du 11 janvier 2004. 
 

Chapitre II 
 

Dispositions portant application de l’article 12-1 de la loi du 14 novembre 1996 : exonération de cotisations patronales de sécurité sociale, du versement de transport et des cotisations au Fonds national d’aide au logement pour les associations implantées dans une zone de redynamisation urbaine ou dans une zone franche urbaine 
 

Article 14
 

 

I. - L’exonération prévue à l’article 12-1 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée est applicable aux cotisations dues au titre de l’emploi des salariés dans un établissement d’une association implanté soit dans l’une des zones de redynamisation urbaines dont la liste est fixée par les décrets n° 96-1157 et n° 96-1158 du 26 décembre 1996 susvisés, soit dans l’une des zones franches urbaines dont la liste figure, soit au I de l’annexe à la loi du 14 novembre précitée, délimitées par les décrets n° 96-1154 et n° 96-1155 du 26 décembre 1996 susvisés, soit au I bis de cette même annexe, délimitées par le décret du 12 mars 2004 susvisé. 
 

II. - En cas de poursuite du contrat de travail du salarié, au cours de la durée d’application de l’exonération mentionnée au cinquième alinéa de l’article 12-1 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée, dans un autre établissement de l’association situé hors de la zone de redynamisation urbaine ou de la zone franche urbaine, le droit à l’exonération cesse définitivement d’être applicable aux gains et rémunérations versés à compter du premier jour du mois suivant celui au cours duquel le salarié a cessé d’être employé dans un établissement situé dans ladite zone. 
 

En cas de suspension du contrat de travail, la durée d’application de l’exonération prévue au cinquième alinéa de l’article 12-1 précité n’est pas prolongée. 
Article 15
 

 

I. - L’exonération est applicable dans les conditions mentionnées au IV de l’article 1er et aux articles 2, 6, 8 et 13 du présent décret. 
 

II. - Pour l’appréciation de la condition d’être à jour des obligations à l’égard de l’organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales, il est tenu compte des cotisations et contributions mentionnées au premier alinéa de l’article 7 du présent décret : 
 

a) Dues au titre des salariés de l’association et échues au 1er janvier 2004 si l’association est présente dans une zone de redynamisation urbaine ou dans une zone franche urbaine à cette date ou, si elle est postérieure, à la date de son implantation ou de sa création ; 
 

b) Dues au titre des salariés employés dans le ou les établissements de l’association implantés dans la zone de redynamisation urbaine ou la zone franche urbaine à chacune des dates d’exigibilité suivantes. 
 

III. - Les dispositions du I et du II de l’article 9 du présent décret sont applicables sous réserve d’indiquer au titre du f desdits I et II le nombre de salariés résidant dans la zone de redynamisation urbaine ou dans la zone franche urbaine d’implantation de l’établissement. 
Article 16
 

 

I. - Est considéré comme résident, au sens du troisième alinéa de l’article 12-1 de la loi du 14 novembre 1996 susvisé, le salarié qui réside dans la zone de redynamisation urbaine ou dans la zone franche urbaine d’implantation de l’établissement depuis une durée d’au moins trois mois consécutifs : 
 

a) Au 1er janvier 2004 si son contrat est en cours d’exécution dans l’établissement implanté dans la zone de redynamisation urbaine ou la zone franche urbaine à cette date ; 
 

b) A la date de l’implantation ou de la création de l’établissement dans la zone de redynamisation urbaine ou la zone franche urbaine postérieurement au 1er janvier 2004, si son contrat est en cours d’exécution auprès de cet établissement à cette date ; 
 

c) A la date d’effet de son embauche s’il est recruté postérieurement. 
 

II. - En vue d’apprécier la qualité de résident visée au I du présent article, l’employeur peut demander par écrit au maire de la commune dans laquelle est située la résidence du salarié employé ou devant être employé d’attester que l’adresse de son domicile est comprise dans le périmètre, selon le cas, de la zone de redynamisation urbaine ou de la zone franche urbaine dans laquelle est implanté l’établissement de l’association. Cette demande comporte les éléments visés à l’article 12 du présent décret, sous réserve de la substitution au b de la référence à l’article 13 par la référence à l’article 12-1 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996. 
Article 17
 

 

Pour l’application du quatrième alinéa de l’article 12-1 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée, le salarié est réputé exercer son activité principalement dans une zone de redynamisation urbaine ou dans une zone franche urbaine lorsqu’il y réalise plus de la moitié de l’horaire prévu par son contrat de travail, heures complémentaires non comprises. La preuve de cette condition est à la charge de l’employeur. 
Article 18
 

 

La limite de quinze salariés fixée au quatrième alinéa de l’article 12-1 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée est appréciée conformément aux dispositions de l’article 5 du présent décret. 
Article 19
 

 

L’option prévue au septième alinéa de l’article 12-1 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée est effectuée par écrit, pour chaque établissement concerné, à l’organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales dans le délai de trois mois fixé au même article. 
 

Chapitre III 
 

Dispositions portant application des articles 14 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 et 146 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) 
 

Article 20
 

 

Le plafond de revenu prévu par l’article 14 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée est égal à 3 042 fois le montant horaire du salaire minimum de croissance en vigueur au 1er janvier de l’année au titre de laquelle les cotisations sont dues. Le cas échéant, ce plafond annuel est proratisé en fonction du nombre de mois d’affiliation de l’intéressé. 
 

Lorsque l’intéressé n’exerce pas l’ensemble de son activité artisanale ou commerciale exclusivement dans une zone franche urbaine dont la liste figure soit au I de l’annexe à la loi du 14 novembre 1996 précitée, délimitée par les décrets n° 96-1154 et n° 96-1155 du 26 décembre 1996 susvisés, soit au I bis de cette même annexe, délimitée par le décret n° 2004-219 du 12 mars 2004 susvisé, ou dans une zone de redynamisation urbaine, la fraction du revenu donnant lieu à exonération, dans la limite du plafond prévu au premier alinéa, est déterminée en appliquant au revenu artisanal ou commercial le rapport défini au deuxième alinéa du II de l’article 44 octies du code général des impôts, compte tenu, le cas échéant, des activités libérales ou agricoles ; lorsque ce rapport ne peut être défini, il est fait application, en l’attente, de celui de l’année précédente ou, le cas échéant, du rapport prévisionnel déterminé par l’assuré. 
Article 21
 

 

La condition posée par le II de l’article 14 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée est appréciée : 
 

1° Si l’intéressé est installé au 1er janvier 2004 dans la zone franche urbaine ou, dans le cas prévu par l’article 146 modifié susvisé de la loi de finances pour 2002, dans la zone de redynamisation urbaine, à cette date pour les cotisations afférentes à l’année 2004, puis, pour les cotisations afférentes aux années suivantes, au 1er janvier de chacune de ces années ; 
 

2° Si l’intéressé s’installe postérieurement au 1er janvier 2004 dans la zone franche urbaine ou, dans le cas prévu par l’article 146 de la loi de finances pour 2002 susvisé, dans une zone de redynamisation urbaine, à la date de son installation pour les cotisations afférentes à l’année correspondante, puis, pour les cotisations afférentes aux années suivantes, au 1er janvier de chacune de ces années. 
 

Lorsque l’intéressé ne satisfait pas à la condition posée au premier alinéa, le droit à l’exonération n’est pas applicable aux cotisations dues au titre de l’année civile en cours. Toutefois, il peut prétendre à l’exonération pour les cotisations afférentes à l’année 2004 ou à l’année durant laquelle il a débuté l’exercice de sa première activité artisanale ou commerciale dans la zone franche urbaine ou, dans le cas visé par l’article 146 de la loi de finances pour 2002 susvisé, dans une zone de redynamisation urbaine, s’il satisfait à cette condition au plus tard dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date de publication du présent décret ou, le cas échéant, de son installation dans la zone considérée. 
Article 22
 

 

Le plafond de cinq salariés mentionné au dernier alinéa des I et II de l’article 14 de la loi du 14 novembre 1996 susvisé est apprécié en fonction de la moyenne de l’effectif employé dans l’entreprise, tous établissements confondus, au cours des quatre trimestres civils précédant celui au cours duquel l’exonération prévue au I de l’article 14 de la loi du 14 novembre 1996 susvisée est appliquée pour la première fois à taux dégressif. Cet effectif est déterminé selon les modalités fixées par l’article L. 421-2 du code du travail. 
 

 

Chapitre IV 
 

Dispositions finales 
 

Article 23
 

 

Sont abrogés : 
 

1° Le décret n° 97-125 du 12 février 1997 portant application de l’article 14 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 susvisée ; 
 

2° Le décret n° 97-126 du 12 février 1997 modifié relatif à l’exonération de charges sociales patronales dans les zones franches urbaines. 
Article 24
 

 

Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, le ministre de la santé et de la protection sociale, le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales et le secrétaire d’Etat au budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 17 juin 2004. 
 

Décret n° 2004-641 du 1er juillet 2004 relatif aux sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré  
 

NOR: SOCX0400047D  
 

Le Président de la République,  

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale,  

Vu le code de la construction et de l’habitation ;  

Vu le code de l’urbanisme ;  

Vu le code de commerce ;  

Vu le nouveau code de procédure civile, notamment ses articles 667 à 669 ;  

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 6148-7 ;  

Vu la loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire, notamment son article 42 ;  

Vu la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville, notamment son article 1er ;  

Vu la loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire, notamment son article 27 ;  

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, notamment ses articles 21, 22 et 24 ;  

Vu la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001), notamment son article 116 ;  

Vu la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, notamment son article 51 ;  

Vu le décret n° 67-236 du 23 mars 1967 modifié sur les sociétés commerciales ;  

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;  

Vu le décret n° 97-1198 du 19 décembre 1997 modifié pris pour l’application au ministre de l’équipement, des transports et du logement du 1° de l’article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;  

Vu l’avis du Conseil supérieur des habitations à loyer modéré en date du 12 novembre 2003 ; 

 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu ; 
 

Le conseil des ministres entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 

Dans la section II du chapitre II du titre II du livre IV du code de la construction et de l’habitation (partie Réglementaire), sont insérés, après l’article R. 422-1, les articles R.* 422-1-1 et R.* 422-1-2 ainsi rédigés : 
 

« Art. R.* 422-1-1. - I. - Dans les assemblées générales des sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré, le total des voix dont disposent les actionnaires est égal à dix fois le nombre des actions de la société. 
 

« II. - L’actionnaire de référence mentionné au 1° du I de l’article L. 422-2-1 et les actionnaires mentionnés au 4° du même I disposent ensemble des deux tiers des voix moins une, arrondis le cas échéant à l’entier inférieur. 
 

« Il est attribué à chacune des deux catégories un nombre de voix, arrondi le cas échéant à l’entier inférieur, proportionnel au capital détenu par les actionnaires qui la constituent. Les voix restantes sont attribuées selon la règle du plus fort reste. En cas d’égalité des restes, il est procédé à un tirage au sort par huissier. Toutefois, le nombre des voix attribuées à l’actionnaire de référence ne peut être inférieur à la moitié plus une du total des voix mentionné au I du présent article. 
 

« Dans chacune des deux catégories, les voix sont attribuées à chaque actionnaire proportionnellement à la fraction du capital qu’il détient, le nombre de voix attribuées étant, le cas échéant, arrondi à l’entier inférieur. Les voix restantes sont attribuées selon la règle du plus fort reste. En cas d’égalité de restes, il est procédé à un tirage au sort par huissier. 
 

« Lorsque l’une des deux catégories ne comporte aucun actionnaire, les voix sont attribuées aux actionnaires de l’autre catégorie selon les modalités définies à l’alinéa précédent. 
 

« III. - Les collectivités territoriales et établissements publics mentionnés au 2° du I de l’article L. 422-2-1 et les représentants des locataires mentionnés au 3° du même I disposent ensemble du tiers des voix plus une, arrondi le cas échéant à l’entier supérieur. 
 

« Les voix sont réparties entre les deux catégories par les statuts, sans que le nombre de voix attribuées à chacune soit inférieur au dixième du total des voix, arrondi le cas échéant à l’entier supérieur. 
 

« Lorsque l’une des deux catégories ne comporte aucun actionnaire, les voix sont attribuées aux actionnaires de l’autre catégorie. Lorsqu’il n’existe d’actionnaire dans aucune des deux catégories, les voix ne sont pas attribuées. 
 

« IV. - Au sein de la catégorie mentionnée au 2° du I de l’article L. 422-2-1, un quart des voix, arrondi le cas échéant à l’entier supérieur, est attribué au groupe formé par les régions et le reste au groupe formé par les départements et les établissements publics. 
 

« Lorsqu’il n’existe aucun actionnaire de l’un de ces groupes, les voix sont attribuées à l’autre groupe et réparties selon les règles propres à ce dernier groupe. 
 

« Deux mois avant la tenue de l’assemblée générale, la société communique aux collectivités et établissements intéressés les informations nécessaires pour arrêter l’état de répartition et les conditions de sa révision périodique en fonction des évolutions du patrimoine de la société et des changements intervenus dans son actionnariat. 
 

« V. - Au sein du groupe formé par les régions, les voix sont réparties entre ces collectivités en tenant compte de l’implantation géographique des logements et des lits de logements-foyers détenus par la société, chaque région actionnaire disposant d’au moins une voix. La répartition est arrêtée par décisions concordantes des présidents des conseils régionaux intéressés. Ces présidents désignent un mandataire qui notifie le résultat de la répartition au président du conseil d’administration ou de surveillance de la société. 
 

« A défaut de notification, dans les conditions prévues aux articles 667 à 669 du nouveau code de procédure civile, de l’état de répartition cinq jours avant la date de l’assemblée générale, il est procédé à cette répartition selon les modalités suivantes. Il est attribué en premier lieu une voix à chaque région. Les voix restantes sont ensuite réparties entre les régions en attribuant à chacune un nombre de voix, arrondi le cas échéant à l’entier inférieur, proportionnel au nombre de logements et de lits de logements-foyers situés sur son territoire, un lit de logement-foyer comptant pour le tiers d’un logement. Enfin les voix non encore affectées sont attribuées selon la règle du plus fort reste et, en cas d’égalité des restes, par tirage au sort effectué par huissier. Le président du conseil d’administration proclame au début de l’assemblée générale les résultats de cette répartition. 
 

« VI. - Au sein du groupe des départements et des établissements publics, les voix sont réparties en tenant compte de l’implantation géographique des logements et logements-foyers détenus par la société, chaque actionnaire ayant au moins une voix. Pour les départements, sont pris en compte les logements et les lits de logements-foyers situés à l’intérieur de leurs limites territoriales à l’exclusion de ceux qui sont implantés dans le ressort territorial des établissements publics actionnaires mentionnés au 2° du I de l’article L. 422-2-1. 
 

« La répartition est arrêtée par décisions concordantes des présidents des conseils généraux et des établissements publics. Ceux-ci désignent un mandataire chargé de notifier le résultat de la répartition au président du conseil d’administration ou de surveillance de la société. 
 

« A défaut de notification, dans les conditions prévues aux articles 667 à 669 du nouveau code de procédure civile, de l’état de répartition cinq jours avant la date de l’assemblée générale, il est procédé à cette répartition selon les modalités suivantes. Il est attribué en premier lieu une voix à chaque département et à chaque établissement public. Les voix restantes sont réparties en attribuant à chacun des actionnaires un nombre de voix, arrondi le cas échéant à l’entier inférieur, proportionnel, pour un établissement public, au nombre de logements et de lits de logements-foyers situés dans son ressort territorial et, pour un département, au nombre de logements et de lits de logements-foyers situés à l’intérieur de ses limites territoriales à l’exclusion de ceux situés dans le ressort territorial des établissements publics actionnaires. Un lit de logement-foyer compte pour le tiers d’un logement. Enfin les voix non encore affectées sont attribuées selon la règle du plus fort reste et, en cas d’égalité de restes, par tirage au sort effectué par huissier. Le président du conseil d’administration proclame au début de l’assemblée générale les résultats de cette répartition. 
 

« VII. - Les voix attribuées à la catégorie des représentants des locataires sont réparties par parts égales, arrondies le cas échéant à l’entier inférieur, entre chacun des représentants des locataires. Les voix restantes sont attribuées au représentant le mieux placé sur la liste ayant obtenu le plus de suffrages. 
 

« Art. R.* 422-1-2. - Pour l’application du sixième alinéa du I de l’article L. 422-2-1, la collectivité territoriale ou l’établissement public, qui ne détient pas d’action de la société, adresse au président du conseil d’administration ou du conseil de surveillance de la société la demande d’acquisition de l’action à laquelle il a droit. 
 

« La cession est consentie au prix de dix centimes d’euro par l’actionnaire de référence ou l’un des actionnaires le constituant dans les quinze jours de réception de la demande. » 

Article 2
 

 

L’article R. 422-2-1 du même code est ainsi modifié : 
 

I. - Les deux premiers alinéas sont ainsi rédigés : 
 

« Dans chaque société anonyme d’habitations à loyer modéré, les trois actionnaires qui représentent les locataires disposent dans les assemblées générales d’un nombre de voix déterminé conformément aux dispositions du VII de l’article R. 422-1-1 et siègent au conseil d’administration ou de surveillance. 
 

« Ces représentants des locataires sont élus pour quatre ans dans les conditions ci-après : » 
 

II. - Les 3° à 5° sont remplacés par les 3° à 7° ainsi rédigés : 
 

« 3° Au plus tard deux mois avant la date de l’élection, une lettre circulaire de la société fournissant toutes indications utiles sur la date des élections, la procédure électorale et les conditions requises des candidats est portée par voie d’affichage à la connaissance des personnes mentionnées au 1°. 
 

« Les listes de candidats, présentées par des associations remplissant les conditions prévues au 3° du I de l’article L. 422-2-1, comportent chacune six noms. Elles doivent parvenir à la société au plus tard six semaines avant la date de l’élection. Un mois au moins avant cette dernière date, la société porte ces listes à la connaissance des personnes mentionnées au 1°. Toute contestation relative à l’inscription sur ces listes est soumise au juge d’instance qui statue dans les conditions prévues par le code électoral. Huit jours au moins avant la date de l’élection, la société adresse aux personnes mentionnées au 1° les bulletins de vote correspondant à chacune des listes de candidats avec, éventuellement, pour chacune d’elles, l’indication de son affiliation. 
 

« 4° Les modalités pratiques de l’élection sont arrêtées par le conseil d’administration ou de surveillance. Le scrutin a lieu entre le 15 novembre et le 15 décembre. 
 

« Le vote est secret. Il a lieu soit par correspondance, soit par dépôt des bulletins dans une urne, soit simultanément par les deux méthodes, au scrutin de liste à un tour avec représentation proportionnelle au plus fort reste, sans radiation ni panachage. 
 

« Le dépouillement du scrutin a lieu au siège de la société. Il est effectué, en présence d’au moins un représentant de chaque liste de candidats, par un bureau comprenant le président en exercice du conseil d’administration ou de surveillance et un membre du conseil d’administration ou de surveillance ne représentant pas les locataires ou, lorsque l’élection a lieu en période d’administration provisoire de la société, l’administrateur provisoire et une personne désignée à cette fin par le préfet du département du siège de la société. Les résultats sont affichés immédiatement dans tous les immeubles de la société. Un procès-verbal du résultat du scrutin est remis à chaque représentant des listes en présence, ainsi qu’au préfet du département du siège de la société. 
 

« Les sièges revenant à chaque liste en fonction du résultat du scrutin sont attribués dans l’ordre des noms figurant sur la liste. Les autres personnes figurant sur la liste succèdent, dans l’ordre où elles y sont inscrites, aux représentants qui cessent leurs fonctions avant l’expiration de la durée normale de leur mandat. Les fonctions du nouveau représentant des locataires expirent à la date où auraient normalement cessé celles du représentant qu’il a remplacé. En cas d’épuisement de la liste, il n’est pas procédé à une élection partielle. 
 

« Les réclamations contre les opérations électorales sont portées devant le tribunal d’instance du lieu du siège de la société dans les quinze jours suivant le dépouillement. Le tribunal statue dans un délai de trois mois à compter de l’enregistrement de la réclamation au greffe. La décision est notifiée dans les huit jours simultanément à toutes les parties en cause et adressée à leur domicile réel, par lettre recommandée avec accusé de réception, sans préjudice du droit des parties de faire signifier cette décision par voie d’huissier. Si le tribunal ordonne la production d’une preuve, il statue définitivement dans le mois suivant cette décision. 
 

« 5° Les représentants des locataires qui détiennent au moins une action participent aux assemblées générales et siègent au conseil d’administration ou de surveillance. Le représentant élu des locataires qui ne détient aucune action s’en voit proposer une par l’actionnaire de référence ou l’un des actionnaires qui le constituent pour le prix de dix centimes d’euro dans les huit jours suivant la proclamation du résultat des élections ou, en cas de remplacement d’un représentant des locataires cessant ses fonctions en cours de mandat, dans les huit jours de cette cessation de fonctions. A défaut d’acceptation de cette offre par l’intéressé dans un délai de quinze jours, la société saisit de la situation le préfet du département de son siège. Le préfet déclare démissionnaire le représentant des locataires, après l’avoir mis à même de présenter ses observations dans le délai de quinze jours. Celui-ci est immédiatement remplacé dans les conditions fixées au 4°. 
 

« 6° En cas d’empêchement pour une durée de plus de trois mois et après en avoir informé le président du conseil d’administration ou de surveillance, un représentant des locataires peut se faire remplacer, pendant la durée de l’empêchement et pendant un an au plus par une personne figurant sur la même liste. Si le remplaçant n’est pas déjà actionnaire, il lui cède temporairement une action pour la durée du remplacement. Le remplaçant s’exprime aux assemblées générales et siège au conseil d’administration ou de surveillance pendant la durée de l’empêchement. 
 

« 7° La perte de la qualité de locataire ou d’actionnaire met un terme aux fonctions du représentant des locataires, qui est immédiatement remplacé dans les conditions fixées au 4°. » 

Article 3
 

 

Les quatre derniers alinéas de l’article R. 422-4 du même code sont remplacés par les dispositions suivantes : 
 

« Le préfet du département du siège d’une société anonyme d’habitations à loyer modéré peut agréer spécialement cette société pour lui permettre d’intervenir en qualité de prestataire de services de sociétés d’économie mixte dans toutes opérations d’aménagement prévues à l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme. » 

Article 4
 

 

Le deuxième alinéa de l’article R. 422-16 du même code est supprimé. 

Article 5
 

 

Après l’article R. 422-16 du même code, il est inséré un article R.* 422-16-1 ainsi rédigé : 
 

« Art. R.* 422-16-1. - Lorsqu’en application du deuxième alinéa du II de l’article L. 422-2-1 ou du second alinéa du V de l’article 51 de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine une société anonyme d’habitations à loyer modéré sollicite le renouvellement de l’agrément, la décision est prise par le ministre chargé du logement après avis du Conseil supérieur des habitations à loyer modéré. 
 

« Faute pour la société d’avoir reçu notification de la décision ministérielle dans le délai de trois mois suivant la réception par le ministre de la demande, l’agrément est réputé renouvelé. 
 

« Un arrêté du ministre chargé du logement détermine le contenu du dossier de demande de renouvellement de l’agrément. » 
Article 6
 

 

Le premier alinéa de l’article R. 423-74 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Les sociétés d’habitations à loyer modéré déposent leurs fonds auprès du Trésor public, à la Caisse des dépôts et consignations, à la Banque de France, à La Poste ou auprès d’un établissement de crédit ayant obtenu un agrément en vertu des dispositions applicables dans les Etats membres de la Communauté européenne ou les autres Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen. 
 

« Elles peuvent également effectuer des dépôts sur un compte à terme ouvert dans les mêmes conditions ou sur un premier livret de la Caisse nationale d’épargne ou des caisses d’épargne et de prévoyance. » 
Article 7
 

 

A l’article R. 423-75 du même code, les mots : « de bons du Trésor ou valeurs assimilées et de rentes sur l’Etat ou de valeurs garanties par l’Etat » sont remplacés par les mots : « de titres émis ou garantis par les Etats membres de la Communauté européenne ou les autres Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen, ou de parts ou actions d’organismes de placement collectif en valeurs mobilières gérant exclusivement des titres émis ou garantis par les Etats membres de la Communauté européenne ou les autres Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen, libellés en euros ». 

Article 8
 

 

L’article R. 423-78 du même code est ainsi modifié : 
 

I. - Au premier alinéa, les mots : « l’article 157 de la loi du 24 juillet 1966 » sont remplacés par les mots : « l’article L. 225-100 du code de commerce ». 
 

II. - Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
 

« En cas de report de l’assemblée générale, la décision de justice accordant un délai supplémentaire est transmise dans les mêmes conditions. » 

Article 9
 

 

Le dernier alinéa de l’article R. 481-6 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Le ou les représentants des locataires sont élus pour quatre ans dans les conditions prévues aux 3° et 4° de l’article R. 422-2-1 sous réserve des dispositions suivantes. Chaque liste comprend un nombre de candidats double du nombre des sièges à pourvoir. Les représentants des locataires siègent au conseil d’administration ou de surveillance à compter de la proclamation du résultat des élections. 
 

« En cas d’empêchement pour une durée de plus de trois mois et après en avoir informé le président du conseil d’administration ou de surveillance, un représentant des locataires peut se faire remplacer, pendant la durée de l’empêchement et pendant un an au plus, par une personne figurant sur la même liste. La perte de la qualité de locataire met un terme aux fonctions du représentant des locataires, qui est immédiatement remplacé dans les conditions fixées au 4° du même article R. 422-2-1. » 

Article 10
 

 

L’annexe à l’article R. 422-1 du même code est ainsi modifiée : 
 

I. - La clause type 1 (Forme) est ainsi rédigée : 
 

« 1. Forme 
 

« Il est formé, entre les propriétaires des actions créées ci-après et de toutes celles qui le seraient ultérieurement, une société anonyme d’habitations à loyer modéré régie par les lois et règlements en vigueur, notamment par les dispositions du livre IV du code de la construction et de l’habitation ainsi que par les dispositions non contraires du code civil, du code de commerce et du décret n° 67-236 du 23 mars 1967 sur les sociétés commerciales. » 
 

II. - La clause type 3 (Objet social) est ainsi rédigée : 
 

« 3. Objet social 
 

« La société a pour objet : 
 

« 1. En vue principalement de la location, de construire, d’acquérir, d’améliorer, d’aménager, d’assainir, de réparer et de gérer, dans les conditions prévues par les livres III et IV du code de la construction et de l’habitation, des habitations collectives ou individuelles avec leurs jardins, dépendances ou annexes et, éventuellement, lorsque ces habitations forment un ensemble, des locaux à usage commun ou des installations nécessaires à la vie économique et sociale de cet ensemble ; 
 

« 2. De gérer les immeubles appartenant à d’autres organismes d’habitations à loyer modéré ; 
 

« 3. De gérer les immeubles à usage principal d’habitation appartenant à l’Etat, à une collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités territoriales, à une société d’économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux, à des organismes à but non lucratif, à l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association ; 
 

« 4. De réaliser des missions d’accompagnement social destinées aux populations logées dans le patrimoine qu’elle gère ou, à titre de prestataire de services, pour les populations logées dans le patrimoine géré par d’autres organismes de logement social ; 
 

« 5. De réaliser pour son compte ou pour le compte de tiers, avec l’accord de la ou des collectivités ou établissements publics intéressés, toutes les interventions foncières, les actions ou opérations d’aménagement, y compris les lotissements, prévues par le code de l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation, sans que les dispositions de l’article L. 443-14 de ce dernier code soient applicables aux cessions d’immeubles rendues nécessaires par ces réalisations ; 
 

« 6. En complément de son activité locative, de réaliser ou d’acquérir et d’améliorer des logements en vue de leur vente à des personnes physiques à titre de résidences principales, soit lorsqu’une offre satisfaisante de ces logements n’est pas assurée dans un îlot, un quartier ou une commune, soit à la demande de la collectivité territoriale dans le cadre d’une action ou d’une opération d’aménagement ou de la mise en oeuvre des objectifs de renouvellement urbain et de mixité sociale prévus dans les contrats de ville. Ces logements sont destinés à des personnes physiques dont les ressources n’excèdent pas les plafonds fixés en application de l’article R. 443-34 du code de la construction et de l’habitation. Les prix de vente de ces immeubles respectent les maxima fixés en application du même article ; 
 

« 7. D’assister, à titre de prestataire de services, des personnes physiques et des sociétés coopératives de construction ou sociétés civiles immobilières ayant pour objet la réalisation d’immeubles à usage d’habitation ou à usage professionnel et d’habitation destinés à des accédants dont les ressources n’excèdent pas les plafonds fixés en application de l’article R. 443-34 du code de la construction et de l’habitation ; 
 

« 8. De construire, acquérir, réaliser des travaux, gérer des immeubles à usage d’habitation ou à usage professionnel et d’habitation en vue de leur location-accession ; 
 

« 9. De réaliser, pour le compte d’associations ou d’organismes agréés dans le domaine du logement social, des prestations de services pour des opérations ou des actions de nature à favoriser l’insertion sociale des personnes et la mixité urbaine et sociale des villes et des quartiers ; 
 

« 10. De réaliser pour le compte d’autres organismes d’habitations à loyer modéré des prestations de services pour des missions entrant dans l’objet social et la compétence territoriale desdits organismes et de la société ; 
 

« 11. D’acquérir des hôtels, meublés ou non, destinés à l’hébergement temporaire de personnes en difficulté et les donner en location à des organismes agréés par le préfet du département du lieu de situation de ces hôtels ; 
 

« 12. D’intervenir comme prestataire de services de sociétés d’économie mixte pour la réalisation d’opérations d’aménagement, après y avoir été spécialement agréée dans les conditions de l’article R. 422-4 du code de la construction et de l’habitation ; 
 

« 13. Avec l’accord du maire de la commune d’implantation et celui du préfet donnés dans les conditions fixées à l’article R. 442-23 du code de la construction et de l’habitation, de gérer, en qualité d’administrateur de biens, des logements situés dans des copropriétés connaissant des difficultés importantes de fonctionnement ou être syndic de ces copropriétés ; 
 

« 14. Dans des copropriétés mentionnées au 13 ci-dessus qui font l’objet d’un plan de sauvegarde en application de l’article L. 615-1 du code de la construction et de l’habitation, acquérir des lots en vue de leur revente, y effectuer tous travaux et les louer provisoirement. Les dispositions du 7° de l’article R. 421-4 du même code sont applicables aux conditions de revente et de location de ces lots ; 
 

« 15. De réaliser des hébergements de loisirs à vocation sociale dans les conditions prévues aux articles L. 421-1, R. 421-4 (6°) et R. 421-4-1 du code de la construction et de l’habitation ; 
 

« 16. De se voir confier par convention la réalisation d’une opération de restructuration urbaine qui peut comprendre toutes opérations ou actions ou tous aménagements ou équipements de nature à favoriser une politique de développement social urbain telle que définie à l’article 1er de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville. La convention peut inclure des actions d’insertion professionnelle et sociale en faveur des habitants des grands ensembles ou des quartiers d’habitat dégradé mentionnés au 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire ; 
 

« 17. De prendre à bail des logements vacants pour les donner en sous-location à des personnes physiques dans les conditions fixées par les articles L. 444-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation ; 
 

« 18. De réaliser en vue de leur vente, dans les conditions prévues aux articles L. 261-1 à L. 261-22 du code de la construction et de l’habitation, à l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à 99 % au moins par cette association, des immeubles à usage principal d’habitation destinés à la location ; 
 

« 19. De participer, en application de l’article L. 424-2 du code de la construction et de l’habitation, à des actions de développement à caractère social d’intérêt direct pour les habitants des quartiers d’habitat social, dans le cadre des contrats de ville conclus en application de l’article 27 de la loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire ; 
 

« 20. De réaliser des opérations de conception, réalisation, entretien ou maintenance d’équipements hospitaliers ou médico-sociaux pour les besoins d’un établissement public de santé dans les conditions fixées par l’article L. 6148-7 du code de la santé publique ; 
 

« 21. De réaliser des prestations de services pour le compte de l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) ou des sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à 99 % au moins par cette association ; 
 

« 22. D’être syndic de copropriété dans le cas prévu à l’article L. 443-15 du code de la construction et de l’habitation ; 
 

« 23. De réaliser toutes opérations pour lesquelles les sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré sont ou seront habilitées par les textes législatifs s’y rapportant. » 
 

III. - Dans la clause type 4 (Compétence territoriale. - Siège social), la note (1) sous le premier alinéa est supprimée. 
 

IV. - Dans la clause type 5 (Composition et modification du capital social), les mots : « de ..... F » sont remplacés par les mots : « de ..... euros ». 
 

V. - La clause type 6 (Cession d’actions) est ainsi rédigée : 
 

« 6. Cession d’actions 
 

« 1. Le prix de cession des actions ne peut dépasser celui qui est fixé en application de l’article L. 423-4 du code de la construction et de l’habitation, sauf dérogation accordée dans les conditions prévues par cet article ; 
 

« 2. Chaque communauté de communes de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants, communauté urbaine, communauté d’agglomération, syndicat d’agglomération nouvelle, département ou région sur le territoire duquel ou de laquelle la société possède des logements ou des logements-foyers, lorsqu’il ou elle n’est pas actionnaire de la société, est en droit d’acquérir une action de l’actionnaire de référence. L’acquisition se fait au prix symbolique de dix centimes d’euro. 
 

« La cession est consentie par l’actionnaire de référence ou l’un quelconque des actionnaires le constituant dans les quinze jours de la demande faite par l’établissement public, le département ou la région au président du conseil d’administration ou du conseil de surveillance de la société ; 
 

« 3. Tout représentant des locataires qui n’est pas actionnaire acquiert une action de l’actionnaire de référence. Dans les huit jours suivant la proclamation du résultat des élections ou de la cessation des fonctions en cours de mandat du représentant des locataires auquel il succède, l’acquisition de cette action lui est proposée au prix symbolique de dix centimes d’euro par l’actionnaire de référence ou l’un des actionnaires qui le constituent ; 
 

« 4. Sauf en cas de cession mentionnée au 2 ou au 3, ainsi qu’en cas de succession, de liquidation de communauté de biens entre époux, ou de cession soit à un conjoint, soit à un ascendant ou à un descendant, le transfert d’actions à un tiers non actionnaire de la société, à quelque titre que ce soit, doit être autorisé par le conseil (d’administration) (de surveillance) (1) qui n’est pas tenu de faire connaître les motifs de son agrément ou de son refus. 
 

« Le refus d’agrément peut résulter soit d’une décision expresse, soit d’un défaut de réponse dans un délai de trois mois à compter de la date de réception de la demande. 
 

« En cas de refus d’agrément, (le conseil d’administration) (le directoire) (1) est tenu, dans un délai de trois mois à compter de son refus, de faire acquérir les actions soit par un actionnaire, soit par une ou plusieurs personnes qu’il aura lui-même désignée(s) ou agréée(s). Dans ce cas, le prix ne peut être inférieur à celui de la cession non autorisée. Si, à l’expiration du délai susmentionné, l’achat n’est pas réalisé, l’agrément est considéré comme donné, sauf prolongation de ce délai par décision de justice à la demande de la société ; 
 

« 5. Tout actionnaire mentionné au 4° du I de l’article L. 422-2-1 du code de la construction et de l’habitation qui entend céder tout ou partie de ses actions peut demander leur rachat, à un prix qu’il propose et qui est au plus égal à celui résultant de l’application de l’article L. 423-4 du même code, par l’actionnaire de référence ou l’un des actionnaires qui le constituent. Celui-ci, à défaut de faire acquérir les actions soit par un autre actionnaire soit par une ou plusieurs personnes qu’il aura désignée(s), est tenu d’acquérir lui-même les actions, dans le délai de trois mois à compter de la réception de la demande. 
 

« A défaut d’accord amiable sur le prix des actions à l’expiration du délai de trois mois mentionné à l’alinéa précédent, le juge fixe ce prix et prononce si nécessaire le transfert de propriété. 
 

« (1) Rayer la mention inutile. » 
 

 

VI. - La clause type 7 (Conseil d’administration) est ainsi rédigée : 
 

(Version applicable aux sociétés dotées d’un conseil d’administration) (1) : 
 

« 7. Conseil d’administration 
 

« La société est administrée par un conseil d’administration, dans les conditions prévues à la sous-section 1 de la section 2 du chapitre V du titre II du livre II du code de commerce. Le conseil d’administration comprend trois administrateurs nommés sur proposition des établissements publics et collectivités territoriales mentionnés au 2° du I de l’article L. 422-2-1 du code de la construction et de l’habitation. Les trois actionnaires représentant les locataires et élus par ces derniers dans les conditions fixées au 3° du I du même article sont administrateurs. » 
 

(Version applicable aux sociétés dotées d’un conseil de surveillance et d’un directoire) (1) : 
 

« 7. Conseil de surveillance et directoire 
 

« La société est administrée par un conseil de surveillance et un directoire, dans les conditions prévues à la sous-section 2 de la section 2 du chapitre V du titre II du livre II du code de commerce. Le conseil de surveillance comprend trois membres nommés sur proposition des établissements publics et collectivités territoriales mentionnés au 2° du I de l’article L. 422-2-1 du code de la construction et de l’habitation. Les trois actionnaires représentant les locataires et élus par ces derniers dans les conditions fixées au 3° du I du même article sont membres du conseil de surveillance. 
 

« (1) La société devra opter pour l’une de ces deux versions. » 
 

 

VII. - La clause type 8 (Situation des administrateurs et membres du conseil de surveillance) est ainsi rédigée : 
 

« 8. Situation des administrateurs 
 

et membres du conseil de surveillance 
 

« Le mandat des membres du conseil d’administration ou du conseil de surveillance est exercé à titre gratuit dans les conditions prévues à l’article R. 421-56 du code de la construction et de l’habitation. Il en est de même des fonctions de direction générale ou de direction générale déléguée exercées par le président du conseil d’administration ou par tout administrateur. » 
 

VIII. - La clause type 9 (Expression des voix aux assemblées) est ainsi rédigée : 
 

« 9. Participation aux assemblées et répartition des voix 
 

« Dans les assemblées générales de la société, le nombre total des voix dont disposent les actionnaires est égal à dix fois le nombre des actions de la société, soit voix (1). 
 

« Un actionnaire dispose dans les assemblées générales d’un nombre de voix déterminé conformément à l’article R. 422-1-1 du code de la construction et de l’habitation. 
 

« Sous réserve du dernier alinéa du III de cet article, le nombre de voix attribuées à la catégorie des communautés de communes de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants, communautés urbaines, communautés d’agglomération, syndicats d’agglomération nouvelle, départements et régions sur le territoire desquels la société possède des logements et logements-foyers et qui n’ont pas la qualité d’actionnaire de référence, est fixé à ... (2). 
 

« Sous la même réserve, le nombre de voix attribuées à la catégorie des représentants des locataires est fixé à (2). 
 

« Le droit de participer à une assemblée générale est subordonné à l’inscription de l’actionnaire dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société au plus tard cinq jours avant la date de cette assemblée. 
 

« (1) A compléter par la société. « (2) A compléter par la société. La somme des nombres de voix attribuées à ces deux catégories doit être égale au tiers des voix plus une, arrondi le cas échéant à l’entier supérieur. » 
 

 

IX. - La clause type 11 (Documents transmis à l’administration) est remplacée par une clause type 11 (Avances) ainsi rédigée : 
 

« 11. Avances 
 

« La société ne peut consentir des avances à une société d’habitations à loyer modéré que si elle en détient au moins 5 % du capital et après y avoir été autorisée par le ministre chargé de l’économie et le ministre chargé du logement. Ces avances sont rémunérées sans que le taux appliqué puisse excéder le taux d’intérêt servi au détenteur d’un premier livret de caisse d’épargne, majoré de 1,5 point. » 
 

X. - Dans la clause type 12 (Résultat de l’exercice), les mots : « l’article 346 de la loi du 24 juillet 1966 précitée » sont remplacés par les mots : « l’article L. 232-11 du code de commerce ». 
 

XI. - Dans la clause type 15 (Commission d’attribution), les mots : « l’article L. 441-1-1 » sont remplacés par les mots : « l’article L. 441-2 » et les mots : « l’article R. 441-18 » sont remplacés par les mots : « R. 441-9 ». 
 

XII. - La clause type 16 (Représentation des locataires) est ainsi rédigée : 
 

« 16. Représentation des locataires 
 

« La représentation des locataires aux assemblées générales et au conseil (d’administration) (de surveillance) (1) de la société est assurée dans les conditions définies aux articles L. 422-2-1, R. 422-1-1 et R. 422-2-1 du code de la construction et de l’habitation. 
 

« (1) Rayer la mention inutile. » 
 

 

XIII. - Il est ajouté une clause type 17 (Pacte d’actionnaire) ainsi rédigée : 
 

« 17. Pacte d’actionnaire 
 

« Tout pacte d’actionnaire ayant pour effet de constituer l’actionnaire de référence au sens de l’article L. 422-2-1 du code de la construction et de l’habitation est, dès sa conclusion, communiqué par le représentant légal de la société à chacun des actionnaires ainsi qu’au préfet de la région dans laquelle celle-ci a son siège. Il en est de même des avenants à ce pacte. 
 

« Les actionnaires et le préfet sont informés dans les mêmes formes de la rupture du pacte et de toute modification de la composition du capital ayant un effet sur l’actionnaire de référence. » 
 

Article 11
 

 

I. - L’article R. 422-1-1 du code de la construction et de l’habitation est applicable à toute société anonyme d’habitations à loyer modéré à l’issue de l’assemblée générale extraordinaire prévue au V de l’article 51 de la loi du 1er août 2003 susvisée et au plus tard au 3 août 2005. 
 

II. - Par dérogation au second alinéa de l’article R. 422-1 du code de la construction et de l’habitation, la mise en conformité des statuts des sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré avec les clauses types 6, 7, 9, 16 et 17 dans leur rédaction issue du présent décret doit être faite par l’assemblée générale extraordinaire prévue au V de l’article 51 de la loi du 1er août 2003 susvisée. 
 

III. - Jusqu’à l’élection devant intervenir entre le 15 novembre et le 15 décembre 2006, les dispositions des 3° à 7° de l’article R. 422-2-1 du code de la construction et de l’habitation dans leur rédaction issue du présent décret ne sont pas applicables aux membres du conseil d’administration ou de surveillance représentant les locataires en fonction à la date de publication du présent décret, à leurs successeurs ou à leurs remplaçants, qui demeurent régis par les dispositions des 3° à 5° de l’article R. 422-2-1 dans sa rédaction antérieure. 
 

Entre l’issue de l’assemblée générale extraordinaire prévue au V de l’article 51 de la loi du 1er août 2003 susvisée et jusqu’à la clôture de l’élection mentionnée à l’alinéa précédent, les membres du conseil d’administration ou de surveillance représentant les locataires participent aux assemblées générales de la société sans être tenus d’être actionnaires et y disposent d’un nombre de voix calculé en faisant application des dispositions de l’article R. 422-1-1 comme s’ils étaient actionnaires. 
 

IV. - Le point 13 de la clause type 3 de l’annexe à l’article R. 422-1, dans sa rédaction en vigueur à la date de publication du présent décret, cesse d’être applicable au plus tard le 31 décembre 2005. 

Article 12
 

 

L’annexe au décret n° 97-1198 du 19 décembre 1997 susvisé est modifiée comme suit : 
 

I. - Au A du titre II, le 1 de la liste des mesures prises par les ministres chargés du logement et des finances en application du code de la construction et de l’habitation est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
 

n° 153 du 03/07/2004 texte numéro 23 
 

 

II. - Au B du titre II, le 6 de la liste des mesures prises par le ministre chargé du logement en application du code de la construction et de l’habitation est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
 

n° 153 du 03/07/2004 texte numéro 23 
 

Article 13
 

 

Les dispositions du présent décret peuvent être modifiées par décret en Conseil d’Etat, à l’exception des dispositions de la clause 11 figurant à l’annexe de l’article R. 422-1 et des articles R. 422-15, alinéa 1, R. 422-16 et R.* 422-16-1 du code de la construction et de l’habitation, qui seront modifiées dans les conditions prévues à l’article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 susvisé. 
Article 14
  

Le Premier ministre, le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, le ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat et le secrétaire d’Etat au logement sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 1er juillet 2004.  

  

Décret n° 2004-642 du 2 juillet 2004 modifiant les dispositions du décret n° 2004-123 du 9 février 2004 relatif à l’Agence nationale pour la rénovation urbaine  
 

NOR: SOCU0411052D  
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale,  

Vu le code électoral, notamment ses articles LO 145 et LO 297 ;  

Vu la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, notamment ses articles 10 à 17 ;  

Vu le décret n° 2004-123 du 9 février 2004 relatif à l’Agence nationale pour la rénovation urbaine ;  

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 

Le décret du 9 février 2004 susvisé est modifié comme suit : 
 

1° Au 4° de l’article 2, après les mots : « Trois personnalités qualifiées en matière de politique de la ville » sont ajoutés les mots : « , qui peuvent être des parlementaires. » ; 
 

2° A l’article 3, après les mots : « est choisi parmi les membres du conseil » sont ajoutés les mots : « , le cas échéant parlementaires, » ; 
 

3° A l’article 19, les mots « dans un délai de quatre mois » sont remplacés par les mots : « dans un délai de huit mois ». 
Article 2
 

 

Le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 2 juillet 2004. 
 

Décret n° 2004-646 du 30 juin 2004 modifiant le décret n° 2000-1349 du 26 décembre 2000 pris pour l’application des articles 266 sexies (I, 8, b) et 266 nonies-8 du code des douanes et relatif à la taxe générale sur les activités polluantes due par les exploitants des établissements dont certaines installations sont soumises à autorisation au titre de la législation sur les installations classées pour la protection de l’environnement et dont les activités font courir, par leur nature ou leur volume, des risques particuliers à l’environnement  
 

NOR: DEVP0420029D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, et du ministre de l’écologie et du développement durable,  

Vu le code des douanes, notamment ses articles 266 sexies (I, 8, b) et 266 nonies-8 ;  

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 511-1 et L. 511-2 ;  

Vu le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié relatif à la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;  

Vu le décret n° 87-59 du 2 février 1987 modifié relatif à la mise sur le marché, à l’utilisation et à l’élimination des polychlorobiphényles et polychloroterphényles ;  

Vu le décret n° 2000-1349 du 26 décembre 2000 pris pour l’application des articles 266 sexies (I, 8, b) et 266 nonies-8 du code des douanes et relatif à la taxe générale sur les activités polluantes due par les exploitants des établissements dont certaines installations sont soumises à autorisation au titre de la législation sur les installations classées pour la protection de l’environnement et dont les activités font courir, par leur nature ou leur volume, des risques particuliers à l’environnement, modifié par le décret n° 2002-681 du 30 avril 2002 ;  

Vu l’avis du Conseil supérieur des installations classées en date du 16 septembre 2003 ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 

Le tableau annexé au décret du 26 décembre 2000 susvisé fixant la liste, prévue au b du 8 du I de l’article 266 sexies du code des douanes, des activités qui font courir, par leur nature ou leur volume, des risques particuliers à l’environnement et, pour chacune de ces activités, le coefficient multiplicateur mentionné au 8 de l’article 266 nonies du code des douanes est modifié conformément au tableau figurant à l’annexe du présent décret. 
Article 2
  

Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’écologie et du développement durable et le secrétaire d’Etat au budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 30 juin 2004. 

A N N E X E 
 

Rubrique modifiée  

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO  

n° 153 du 03/07/2004 texte numéro 37  

 

Décret n° 2004-683 du 9 juillet 2004 relatif à l’établissement public de la Cité de l’architecture et du patrimoine pris pour l’application de l’article L. 142-1 du code du patrimoine  
 

NOR: MCCX0400120D  
 

Le Président de la République,  

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de la culture et de la communication,  

Vu le code civil, notamment son article 2044 ;  

Vu le code du travail, notamment son article L. 122-12 ;  

Vu l’ordonnance n° 2004-178 du 20 février 2004 relative à la partie Législative du code du patrimoine, notamment l’article L. 142-1 de ce code ;  

Vu la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 modifiée relative à la démocratisation du secteur public ;  

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 modifié relatif au contrôle économique et financier de l’Etat ;  

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général de la comptabilité publique, notamment son article 153 ;  

Vu le décret n° 79-153 du 26 février 1979 relatif à la durée des fonctions des présidents et de certains dirigeants des établissements de l’Etat, des entreprises nationalisées et sociétés nationales et de certains organismes publics ;  

Vu le décret n° 99-575 du 8 juillet 1999 relatif aux modalités d’approbation de certaines décisions financières des établissements publics de l’Etat ;  

Vu l’avis du comité technique paritaire de la direction de l’architecture et du patrimoine en date du 22 juin 2004 ;  

Vu l’avis du comité technique paritaire du ministère de la culture et de la communication en date du 2 juillet 2004 ;  

Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu ; 
 

Le conseil des ministres entendu, 
 

Décrète : 
 

 

TITRE Ier 
 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

Article 1
 

 

La Cité de l’architecture et du patrimoine, créée par l’article L. 142-1 du code du patrimoine, est un établissement public à caractère industriel et commercial placé sous la tutelle du ministre chargé de la culture. 
 

Son siège est situé au palais de Chaillot, à Paris. 
Article 2
 

 

Pour l’exercice des missions définies au deuxième alinéa de l’article L. 142-1 du code du patrimoine, la Cité de l’architecture et du patrimoine a vocation notamment à : 
 

1° Conserver, protéger, restaurer et présenter au public le plus large les collections que l’Etat lui confie, qu’elle acquiert ou qu’elle reçoit en dépôt, et qui sont inscrites à son inventaire ; elle constitue et gère une bibliothèque d’architecture ouverte au public ; 
 

2° Contribuer à la collecte, à la conservation et à la valorisation des archives d’architecture ; 
 

3° Assurer toutes activités de diffusion de la culture architecturale et patrimoniale auprès du public ; à ce titre, elle peut notamment : 
 

a) Organiser des expositions, séminaires, colloques ou manifestations de toute nature destinés à présenter au public les différentes formes du patrimoine et les méthodes et techniques de sa conservation, rénovation et valorisation, les réalisations et projets témoignant de la création architecturale et urbaine en France et dans le monde ; 
 

b) Réunir, éditer, publier et diffuser sur tout support les informations se rapportant à ses missions ; 
 

c) Associer les professionnels de l’architecture et de l’aménagement à ses activités, contribuer à leur information et organiser des débats entre ces acteurs et les citoyens sur le cadre de vie ; 
 

d) Participer à l’effort de formation et de sensibilisation des publics à la culture architecturale et patrimoniale, en particulier à destination des jeunes ; 
 

 

4° Contribuer à l’action et au développement des réseaux locaux, nationaux et internationaux de diffusion, de préservation et de valorisation de la culture architecturale et patrimoniale ; 
 

5° Assurer des actions de formation à l’intention des professionnels publics et privés de l’architecture et du patrimoine ; à ce titre : 
 

a) Elle peut être habilitée par le ministre chargé de l’enseignement supérieur, seule ou conjointement avec d’autres établissements d’enseignement supérieur, à délivrer des diplômes nationaux de l’enseignement supérieur ; elle peut en outre délivrer des diplômes propres ; 
 

b) Elle organise un cycle d’études spécialisées destiné aux professionnels portant sur la conservation, la restauration, la mise en valeur et l’aménagement des édifices et des ensembles urbains et paysagers ; 
 

c) Elle peut concourir à la formation permanente des professionnels du secteur public et du secteur privé. 

Article 3
 

 

La Cité de l’architecture et du patrimoine comprend trois départements : le département du patrimoine, dénommé Musée des monuments français, le département de l’architecture, dénommé Institut français d’architecture, le département de la formation, dénommé Centre des hautes études de Chaillot. 

Article 4
 

 

La Cité de l’architecture et du patrimoine peut conclure toute convention utile à la réalisation de ses missions, notamment avec des organismes de recherche et d’enseignement supérieur français ou étrangers. 
 

Une convention passée avec l’administration des archives, agissant au nom de l’Etat, définit les conditions dans lesquelles elle participe à la collecte, à la conservation et à la valorisation des archives d’architecture. 
 

TITRE II 
 

ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
 

Article 5
 

 

La Cité de l’architecture et du patrimoine est administrée par un conseil d’administration qui comprend, outre son président : 
 

1° Cinq représentants de l’Etat : 
 

- le directeur de l’architecture et du patrimoine ou son représentant ; 
 

- le directeur, adjoint au directeur de l’architecture et du patrimoine, chargé de l’architecture ou son représentant ; 
 

- le directeur de l’administration générale au ministère chargé de la culture ou son représentant ; 
 

- le directeur du budget au ministère chargé du budget ou son représentant ; 
 

- le directeur général de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction ou son représentant ; 
 

2° Cinq personnalités françaises ou étrangères choisies en raison de leur compétence dans le domaine d’activité de l’établissement, nommées par arrêté du ministre chargé de la culture ; 
 

3° Trois représentants des salariés, élus dans les conditions prévues au chapitre II du titre II de la loi du 26 juillet 1983 susvisée, ou leurs suppléants ; leur statut est celui que définit le chapitre III de ce titre. 

Article 6
 

 

Le mandat des membres mentionnés aux 2° et 3° de l’article 5 est fixé à cinq ans. Il est renouvelable. 
 

La perte de la qualité en raison de laquelle un membre a été désigné, la démission ou le décès entraîne la vacance du siège. En cas de vacance survenant plus de trois mois avant l’expiration du mandat, un autre membre est désigné dans les mêmes conditions pour la durée du mandat restant à courir. 
 

Les fonctions de membres du conseil d’administration autres que celles du président ne sont pas rémunérées. Toutefois, leurs frais de déplacement et de séjour peuvent être remboursés dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l’Etat. 

Article 7
 

 

Les trois représentants élus du personnel au conseil d’administration bénéficient chacun d’un crédit de quinze heures par mois pour l’exercice de leur mission, réparti le cas échéant avec leurs suppléants. 

Article 8
 

 

Le conseil d’administration se réunit au moins deux fois par an sur convocation de son président, qui arrête l’ordre du jour. 
 

Il peut également être convoqué à la demande du ministre chargé de la culture ou de la majorité de ses membres. 

Article 9
 

 

Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins de ses membres est présente ou représentée. Si le quorum n’est pas atteint, le conseil est à nouveau réuni dans un délai maximum de quinze jours sur le même ordre du jour. Il délibère alors valablement quel que soit le nombre des membres présents ou représentés. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement pour la présidence du conseil d’administration, le président de l’établissement est suppléé par le directeur de l’architecture et du patrimoine. 
 

Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 
 

Le directeur général délégué, les chefs de départements et le contrôleur d’Etat assistent aux séances du conseil d’administration avec voix consultative. 
 

Le président peut appeler à participer aux séances du conseil d’administration avec voix consultative toute personne dont il juge la présence utile. 
Article 10
 

 

Le conseil d’administration règle par ses délibérations les affaires de l’établissement. A ce titre, il délibère notamment sur : 
 

1° Les orientations ainsi que les mesures générales relatives à l’organisation et au fonctionnement de l’établissement ; 
 

2° Le contrat d’objectifs et de moyens et le compte rendu d’exécution y afférent ; 
 

3° Les orientations de la programmation annuelle des activités de la cité ; 
 

4° Le projet et le bilan scientifiques ; 
 

5° Les conditions d’admission des élèves, les programmes, le règlement des études et des examens, et l’attribution des diplômes ; 
 

6° Les orientations générales de la politique d’acquisition des oeuvres et objets destinés à prendre place dans les collections ; 
 

7° Le rapport annuel d’activité ; 
 

8° L’état prévisionnel des recettes et des dépenses et ses modifications ; 
 

9° Les comptes de chaque exercice et l’affectation des résultats de l’exercice ; 
 

10° La politique tarifaire de l’établissement ; 
 

11° Les projets d’achat, d’échange, de vente d’immeubles et les prises à bail et locations d’immeubles ; 
 

12° Les délégations de service public ; 
 

13° Les emprunts, les prises, extensions et cessions de participation, les créations de filiales et la participation à des groupements d’intérêt public ou à des associations ; 
 

14° Les conditions générales d’emploi et de rémunération du personnel recruté par l’établissement ; 
 

15° L’acceptation ou le refus de dons et legs autres que ceux consistant en oeuvres ou objets destinés à prendre place dans les collections ; 
 

16° Les actions en justice et les transactions ; 
 

17° Les conditions générales d’attribution des autorisations d’occupation du domaine public et les autorisations d’occupation temporaires du domaine public, et les redevances y afférentes ; 
 

18° Les conditions générales de passation des contrats et conventions ; 
 

19° Son règlement intérieur et celui de l’établissement. 
 

Le conseil d’administration donne son avis sur toute question sur laquelle le ministre chargé de la culture le consulte. 
 

Le conseil d’administration peut, dans les limites qu’il détermine, déléguer au président certaines des attributions prévues aux 11°, 12°, 15° à 18° du présent article. 
 

Le président rend compte, lors de la séance la plus proche du conseil d’administration, des décisions prises dans le cadre de ces délégations. 
 

En cas d’urgence, les délibérations mentionnées aux 11° et 16° peuvent être prises après consultation écrite des membres du conseil d’administration, selon des modalités définies par le règlement intérieur de ce conseil. 

Article 11
 

 

Les délibérations du conseil d’administration autres que celles mentionnées aux alinéas suivants sont exécutoires de plein droit, en l’absence d’opposition expresse, quinze jours après leur réception par le ministre chargé de la culture. 
 

Les décisions du président prises par délégation du conseil d’administration en application de l’antépénultième alinéa de l’article 10 sont exécutoires dans les mêmes conditions. 
 

Les délibérations portant sur l’état prévisionnel des recettes et des dépenses ou ses modifications ainsi que sur le compte financier sont approuvées par les ministres chargés de la culture et du budget dans les conditions fixées par le décret du 8 juillet 1999 susvisé. Toutefois, le délai mentionné au premier alinéa de l’article 1er dudit décret est fixé à quinze jours. 
 

Les délibérations relatives au 14° de l’article 10 du présent décret deviennent exécutoires de plein droit un mois après leur réception par les ministres chargés de la culture et du budget si aucun des deux n’y a fait opposition dans ce délai. 
 

Les délibérations relatives aux matières mentionnées aux 11° et 13° de l’article 10 doivent, pour devenir exécutoires, faire l’objet d’une approbation expresse des ministres chargés de la culture et du budget. 

Article 12
 

 

Le président de l’établissement est nommé par décret pris sur proposition du ministre chargé de la culture, pour une durée de cinq ans renouvelable. Il préside le conseil d’administration. Il assure la direction générale de la Cité de l’architecture et du patrimoine. A ce titre : 
 

1° Il convoque le conseil d’administration, fixe son ordre du jour, prépare ses délibérations et en assure l’exécution ; 
 

2° Il prépare l’état prévisionnel des recettes et des dépenses ; 
 

3° Il est ordonnateur des recettes et des dépenses, prépare et signe les accords d’entreprise et veille à leur bonne application ; 
 

4° Il peut prendre dans l’intervalle des séances du conseil d’administration, sous réserve de l’avis préalable du contrôleur d’Etat, des décisions modificatives de l’état prévisionnel des recettes et dépenses qui ne comportent ni accroissement des effectifs permanents ou du montant total des dépenses, ni réduction du montant total des recettes, ni virements de crédits entre les chapitres de personnel et les chapitres de matériel ; ces décisions sont ratifiées par le conseil d’administration lors de sa plus prochaine séance ; 
 

5° Il signe les contrats et conventions engageant l’établissement ; 
 

6° Il fixe le prix des prestations et services rendus ; 
 

7° Il signe les autorisations d’occupation temporaire du domaine public ; 
 

8° Il représente l’établissement en justice et dans tous les actes de la vie civile ; 
 

9° Il est autorisé à transiger, par délégation du conseil d’administration ; 
 

10° Il recrute et gère les personnels de l’établissement ; 
 

11° Il a autorité sur les personnels détachés ou mis à disposition ; 
 

12° Il arrête le programme d’activités en concertation avec les chefs de département ; 
 

13° Il organise les directions et les départements et a autorité sur les services de l’établissement. 
 

Le président rend compte de sa gestion au conseil d’administration. 
 

Il peut déléguer sa signature, selon l’étendue qu’il détermine, au directeur général délégué et aux chefs de département, sauf en ce qui concerne le 1° et le 4° du présent article. 

Article 13
 

 

Le directeur général délégué est nommé par le président. Il est chargé, sous l’autorité de celui-ci, de l’administration et de la gestion de l’établissement. Il prépare et met en oeuvre les décisions du président et du conseil 

d’administration. 
Article 14
 

 

Les chefs de département sont nommés, sur proposition du président, par arrêté du ministre chargé de la culture pour une durée de trois ans renouvelable. Ils mettent en oeuvre, sous l’autorité du président, la politique scientifique, culturelle et pédagogique de leur département. 

Article 15
 

 

Le conseil d’orientation scientifique émet des propositions et donne son avis sur la politique culturelle et scientifique de l’établissement, et notamment sur le projet et le bilan scientifiques. Son organisation, sa composition et ses modalités de consultation sont arrêtées par le conseil d’administration. 

Article 16
 

 

La commission d’acquisition, dont la composition, l’organisation et les missions sont définies par arrêté du ministre chargé de la culture, est placée auprès du président. 
 

Elle est notamment chargée d’émettre des avis sur les orientations générales de la politique d’acquisition ainsi que sur les acquisitions projetées par l’établissement public. 

Article 17
 

 

Le conseil pédagogique du Centre des hautes études de Chaillot est placé auprès du président. Sa composition est fixée par le ministre chargé de la culture après avis du ministre chargé de l’enseignement supérieur. Ses membres sont nommés par le président pour une durée de trois ans renouvelable. 
 

Le chef du Centre des hautes études de Chaillot est membre de droit du conseil pédagogique. 
 

Le conseil pédagogique émet un avis sur les questions mentionnées au 5° de l’article 10. 

Article 18
 

 

L’établissement peut bénéficier du concours de fonctionnaires de l’Etat, de la fonction publique hospitalière, de la fonction publique territoriale par voie de détachement ou de mise à disposition, dans les conditions prévues par le statut des agents intéressés. 

Article 19
 

 

L’établissement acquiert, à titre onéreux ou gratuit, et conserve pour le compte de l’Etat, sur les ressources dont il dispose, les oeuvres et objets destinés à faire partie des collections. 
 

Ces acquisitions sont décidées par le président, sur proposition du chef de département concerné, après avis de la commission d’acquisition. 
 

L’établissement reçoit la garde des collections appartenant à l’Etat et précédemment conservées au Musée des monuments français. 
 

TITRE III 
 

RÉGIME FINANCIER 
 

Article 20
 

 

L’établissement est soumis aux règles de la comptabilité privée. 
 

Il est soumis au contrôle économique et financier de l’Etat prévu par le décret du 26 mai 1955 susvisé. 
Article 21
 

 

L’état prévisionnel des recettes et des dépenses est établi et s’exécute par année du 1er janvier au 31 décembre. 

Article 22
 

 

L’établissement est autorisé à placer ses fonds disponibles dans les conditions fixées par le ministre chargé des finances. 

Article 23
 

 

Les ressources de l’établissement comprennent : 
 

1° Les recettes des manifestations artistiques, scientifiques ou culturelles qu’il organise ; 
 

2° Le produit des droits d’entrée ainsi que celui lié à la reproduction de documents ; 
 

3° Les recettes provenant des expositions temporaires ou manifestations de toute nature ; 
 

4° Les recettes provenant des activités pédagogiques et de formation professionnelle, y compris les droits de scolarité du Centre des hautes études de Chaillot ; 
 

5° Le produit de ses opérations commerciales ; 
 

6° Le produit de la concession à des tiers d’activités liées à son fonctionnement ; 
 

7° Les redevances d’occupation et d’exploitation de son domaine ainsi que les redevances dues au titre des autorisations d’occupation temporaires du domaine public de l’Etat qui lui a été remis en dotation ; 
 

8° Les legs, libéralités et versements faits à titre de souscriptions individuelles et collectives ; 
 

9° Le revenu des biens, fonds et valeurs ; 
 

10° Les subventions de l’Etat, des collectivités territoriales et de toutes autres personnes publiques et privées ; 
 

11° Le produit des emprunts ; 
 

12° D’une façon générale, toute autre recette provenant de l’exercice de ses activités. 

Article 24
 

 

Les charges de l’établissement comprennent : 
 

1° Les frais de personnel ; 
 

2° Les frais de fonctionnement et d’équipement ; 
 

3° L’achat d’oeuvres et objets d’art pour le compte de l’Etat ; 
 

4° Les impôts et contributions de toute nature ; 
 

5° D’une façon générale, toutes dépenses nécessaires à l’accomplissement de ses missions. 
 

TITRE IV 
 

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 
 

Article 25
 

 

Les immeubles appartenant à l’Etat, affectés au ministère chargé de la culture et nécessaires à l’exercice des missions prévues au présent décret, sont attribués à titre de dotation à la Cité de l’architecture et du patrimoine par un arrêté conjoint du ministre chargé de la culture et du ministre chargé du domaine. L’arrêté fixe la liste des immeubles et les conditions de l’attribution à titre de dotation. L’établissement assure la gestion desdits immeubles. 
Article 26
 

 

Les biens mobiliers de l’Etat, à l’exception des biens culturels précédemment affectés aux services à compétence nationale dénommés « Musée des monuments français » et « Centre des hautes études de Chaillot », nécessaires à l’exercice des missions de l’établissement, lui sont transférés à titre gratuit et en toute propriété. 
 

Le transfert des biens est constaté par une convention passée entre l’établissement et l’Etat. 
 

Les biens culturels précédemment affectés aux services à compétence nationale, le Musée des monuments français et le Centre des hautes études de Chaillot, nécessaires à l’exercice des missions de l’établissement, lui sont confiés et remis en dépôt par voie de convention passée avec l’Etat. 

Article 27
 

 

Sans préjudice des dispositions de l’article 29 applicables aux contrats d’emplois des agents de ces services, la Cité de l’architecture et du patrimoine est substituée à l’Etat dans les droits et obligations résultant des contrats passés par le Musée des monuments français et le Centre des hautes études de Chaillot pour l’accomplissement de leurs missions. 
 

Une convention passée entre la Cité de l’architecture et du patrimoine et l’Etat précise la liste de ces droits et obligations. 

Article 28
 

 

La Cité de l’architecture et du patrimoine est autorisée à recevoir des biens, droits et obligations de l’association dénommée « Institut français d’architecture ». Cette transmission est opérée de plein droit à la date d’effet de la dissolution de ladite association, telle que décidée par une délibération de son assemblée générale. 
 

A compter de cette date et en application de l’article L. 122-12 du code du travail, les personnels exerçant leurs activités au sein de l’association dénommée « Institut français d’architecture » sont transférés à la Cité de l’architecture et du patrimoine. Ils conservent à titre individuel le bénéfice des stipulations de leur contrat. Les services antérieurement accomplis pour l’Institut français d’architecture sont assimilés à des services accomplis à la Cité de l’architecture et du patrimoine. 

Article 29
 

 

Les agents publics non titulaires affectés au Musée des monuments français et au Centre des hautes études de Chaillot sont mis à disposition de la Cité de l’architecture et du patrimoine dès la date d’entrée en vigueur du présent décret. Ils disposent d’un délai de douze mois pour exercer un droit d’option entre leur recrutement par cet établissement ou leur remise à disposition des services de l’Etat. En cas de recrutement par la Cité de l’architecture et du patrimoine, ils bénéficient du maintien de la rémunération qui leur était antérieurement servie. Les services précédemment accomplis pour l’Etat sont assimilés à des services accomplis à la Cité de l’architecture et du patrimoine. 

Article 30
 

 

L’élection des représentants du personnel au conseil d’administration a lieu dans les trois mois qui suivent l’entrée en vigueur du présent décret. Dans ce délai, le conseil d’administration peut valablement siéger en présence des autres membres. 

Article 31
 

 

Les élèves admis au cycle d’études spécialisées mentionné au 5° de l’article 2 et en cours de scolarité à la date d’entrée en vigueur du présent décret bénéficient du contrôle continu des connaissances assuré pendant la première année du cycle et poursuivent le cycle en deuxième année selon les modalités résultant des dispositions transitoires qui seront définies par le conseil d’administration de la Cité de l’architecture et du patrimoine, après avis du conseil pédagogique. 

Article 32
 

 

Par dérogation à l’article 21, le premier état prévisionnel des recettes et dépenses de l’établissement est établi et s’exécute pour la période restant à courir de l’année civile en cours. Il est arrêté, sur proposition du président, par décision conjointe des ministres chargés de la culture et du budget. 

Article 33
 

 

Le présent décret entre en vigueur au 1er août 2004. 

Article 34
 

 

Les dispositions du présent décret pourront être modifiées par un décret en Conseil d’Etat, à l’exception des dispositions concernant la durée du mandat du président. 

Article 35
 

 

Le Premier ministre, le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche et le ministre de la culture et de la communication sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 9 juillet 2004. 
 

 Décret n° 2004-705 du 15 juillet 2004 modifiant le code de la construction et de l’habitation et relatif à l’aide personnalisée au logement  
 

NOR: SOCU0411135D  
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale,  

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment le titre V du livre III ;  

Vu l’avis du Conseil national de l’habitat en date du 2 mars 2004 ;  

Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse nationale des allocations familiales en date du 2 mars 2004, 

Décrète : 
 

Article 1
 

 

Le II de l’article R. 351-5 du code de la construction et de l’habitation est modifié comme suit : 
 

I. - Après le deuxième alinéa, est inséré l’alinéa suivant : 
 

« Sont également prises en compte les majorations de retraite ou de pensions pour enfants exonérées de l’impôt sur le revenu en application du 2° ter de l’article 81 du code général des impôts à l’exception de celles correspondant aux retraites ou pensions liquidées avant le 1er janvier 2004 et dont sont titulaires les personnes bénéficiant, au 30 juin 2005, de l’aide personnalisée au logement. » 
 

II. - Les mots : « - les frais de garde des enfants à charge, dans la limite d’un montant fixé par arrêté des ministres chargés du logement, du budget, de la sécurité sociale et de l’agriculture ; » sont supprimés. 

Article 2
  

L’article R. 351-12 du code de l’habitation et de la construction est modifié comme suit : 
 

1° Les mots : « - soit appelé sous les drapeaux ; » sont supprimés. 
 

2° A l’avant-dernier alinéa, les mots : « d’accomplissement du service national ou » sont supprimés. 

Article 3
 

 Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l’article R. 351-13 du code de l’habitation et de la construction, les mots : « du premier jour du premier mois civil » sont remplacés par les mots : « du premier jour du deuxième mois civil ». 

Article 4
  

Les dispositions du présent décret sont applicables à compter du premier jour du mois suivant sa publication au Journal officiel, à l’exception des dispositions du I de l’article 1er qui entreront en vigueur le 1er juillet 2005. 

Article 5
  

Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, la ministre de la famille et de l’enfance, le secrétaire d’Etat au budget et à la réforme budgétaire et le secrétaire d’Etat au logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 15 juillet 2004. 

Décret n° 2004-762 du 28 juillet 2004 relatif aux opérations de protection de l’environnement dans les espaces ruraux  
 

NOR: AGRF0401414D  
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales,  

Vu le règlement (CE) n° 1257/1999 du Conseil du 17 mai 1999 modifié concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen d’orientation et de garantie agricole (FEOGA) et modifiant et abrogeant certains règlements, ensemble le règlement d’application (CE) n° 817/2004 du 29 avril 2004 de la Commission ;  

Vu le règlement (CE) n° 2419/2001 de la Commission du 11 décembre 2001 modifié ;  

Vu la décision de la Commission européenne C (2000) 2521 du 7 septembre 2000 modifiée approuvant le plan de développement rural national (PDRN) ;  

Vu le code rural, notamment le livre III ;  

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 414-1 à L. 414-3, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 

Les mesures inscrites dans le plan de développement rural national susvisé, au titre du onzième tiret de l’article 33 du règlement (CE) n° 1257/1999 du Conseil du 17 mai 1999 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen d’orientation et de garantie agricole, peuvent être mises en oeuvre dans le cadre d’opérations de protection de l’environnement dans les espaces ruraux dans les conditions et suivant les modalités prévues au présent décret. 
 

Les caractéristiques de chaque opération de protection de l’environnement dans les espaces ruraux sont arrêtées par le ministre chargé de l’agriculture. 
 

Dans chaque département, le préfet détermine les territoires sur lesquels une opération de protection de l’environnement peut être mise en oeuvre. 
 

Les opérations de protection de l’environnement dans les espaces ruraux sont mises en oeuvre à travers des contrats de protection de l’environnement dans les espaces ruraux passés entre un souscripteur et l’Etat, qui définissent les engagements du souscripteur ainsi que la nature et les modalités des aides publiques accordées en contrepartie. 

Article 2
 

 

Peuvent conclure un contrat de protection de l’environnement dans les espaces ruraux : 
 

1° Toute personne physique exerçant une activité agricole au sens de l’article L. 311-1 du code rural, et qui, à la date de signature du contrat, est âgée de plus de dix-huit ans et n’a pas fait valoir ses droits à la retraite dans un régime d’assurance vieillesse obligatoire de base ; 
 

2° Les sociétés dont l’objet est la mise en valeur d’une exploitation agricole, sous réserve qu’au moins un associé exploitant remplisse les conditions prévues au 1° du présent article ; 
 

3° Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de recherche agricoles lorsqu’ils mettent directement en valeur une exploitation agricole ; 
 

4° Les personnes morales qui mettent des terres à disposition d’exploitants agricoles de manière indivise. 
 

Pour chaque opération, des conditions d’éligibilité plus restrictives peuvent être arrêtées par le ministre chargé de l’agriculture. 

Article 3
 

 

La durée maximale du contrat de protection de l’environnement dans les espaces ruraux est fonction de la nature des mesures souscrites, dans la limite de cinq ans. Les contrats pluriannuels peuvent faire l’objet d’avenants. 

Article 4
 

 

Pour chaque opération, un arrêté conjoint du ministre chargé du budget, du ministre chargé de l’agriculture et du ministre chargé de l’environnement fixe le niveau maximal des aides qui peuvent être accordées au souscripteur. 
 

Une enveloppe de crédits destinés au paiement des contrats de protection de l’environnement dans les espaces ruraux est notifiée annuellement aux préfets de région. 
 

Le paiement des aides correspondantes est effectué par les organismes payeurs des dépenses financées par le Fonds européen d’orientation et de garantie agricole (FEOGA-G), tel que prévu dans leurs arrêtés d’agrément. 

Article 5
 

 

Le préfet s’assure du respect des engagements prévus dans les contrats de protection de l’environnement dans les espaces ruraux. A cet effet, ces engagements font l’objet de contrôles administratifs et sur place par les services déconcentrés de l’Etat ou par les organismes payeurs, dans les conditions prévues par les articles 59 à 61 du règlement (CE) n° 817/2004 du 29 avril 2004 susvisé. 
 

Le bénéficiaire doit permettre la réalisation des contrôles. S’il s’y oppose, les aides dont il bénéficie sont suspendues pour l’année en cours sans préjudice des dispositions de l’article 8. 

Article 6
 

 

Si le bénéficiaire ne remplit plus les conditions prévues à l’article 2 pour bénéficier des mesures arrêtées par les opérations de protection de l’environnement dans les espaces ruraux, le contrat est résilié par le préfet. La résiliation s’accompagne du remboursement de la totalité des aides perçues au titre du contrat, majorée des intérêts calculés au taux légal en vigueur. 
 

Lorsque le bénéficiaire ne se conforme pas à un ou plusieurs engagements pris dans le cadre des mesures souscrites, les subventions sont suspendues, réduites ou supprimées dans les conditions prévues aux articles 62 à 64 du règlement (CE) n° 817/2004 du 29 avril 2004 susvisé. 
 

Ces réductions et suppressions sont proportionnées à la gravité du non-respect et ne peuvent aller au-delà du remboursement de la totalité des aides perçues, sous réserve des dispositions des articles 7 et 8. 
 

Les suspensions, réductions et suppressions résultant de l’application du présent article sont décidées par le préfet. 

Article 7
 

 

Sans préjudice des circonstances concrètes à prendre en considération dans les cas individuels, les suspensions, réductions et suppressions prévues à l’article 6 ne sont pas appliquées lorsque le non-respect de l’engagement résulte d’un cas de force majeure tel que défini au 1° de l’article 33 du règlement (CE) n° 817/2004 du 29 avril 2004 susvisé. 
 

Le cas de force majeure libère les cocontractants de leurs obligations respectives. 

Article 8
 

 Sans préjudice des circonstances concrètes à prendre en considération dans les cas individuels, le préfet peut en outre faire exception à l’application des réductions et exclusions dans l’un des deux cas suivants : 
 

- en cas de déclaration spontanée par l’exploitant du non-respect d’un engagement inscrit dans une mesure, à condition qu’il n’ait été ni prévenu d’un contrôle sur place, ni informé par le préfet des irrégularités constatées dans sa demande et qu’il apporte des éléments objectifs justifiant l’impossibilité de respecter ledit engagement ; 
 

- lorsque l’exploitant a soumis des données factuelles correctes ou qu’il peut démontrer par tout autre moyen qu’il n’est pas en faute. 
 

La demande d’aides est alors rectifiée afin de refléter l’état réel de la situation, sans préjudice du remboursement des aides indûment perçues. 

Article 9
 

 Toute fausse déclaration commise au moment de la signature du contrat entraîne la résiliation du contrat ainsi que le remboursement par le titulaire de l’ensemble des aides perçues au titre de l’engagement majoré des intérêts au taux en vigueur. 
 

Les fausses déclarations commises pendant le contrat sont régies par les dispositions prévues au 1° de l’article 63 du règlement (CE) n° 817/2004 du 29 avril 2004 susvisé. 

Article 10
 

 La cession de tout ou partie d’un contrat de protection de l’environnement dans les espaces ruraux à une autre personne respectant les conditions d’éligibilité fixées à l’article 2 fait l’objet d’un avenant au contrat. 
 

Lorsque la cession totale ou partielle d’une exploitation ne s’accompagne pas du transfert du contrat portant sur la partie cédée, le remboursement des subventions perçues est demandé au cédant dans les conditions prévues à l’article 30 du règlement (CE) n° 817/2004 du 29 avril 2004 susvisé. 
 

Ce remboursement n’est pas demandé en cas de cessation définitive des activités agricoles d’un titulaire de droit à aides ayant déjà accompli trois années de son contrat. 
 

En cas d’interventions publiques d’aménagement foncier, pastoral ou de restauration environnementale sur les terres utilisées par l’exploitant, les engagements prévus sont adaptés à la nouvelle situation de l’exploitation. Si une telle adaptation n’est pas réalisable et que l’importance des engagements qui ne peuvent plus être respectés est telle que la cohérence du contrat est remise en cause, le préfet peut le résilier sans qu’un remboursement soit exigé. 

Article 11
  

Lorsqu’il est fait application des dispositions des articles 5 à 10, le préfet met le titulaire du contrat en mesure de présenter ses observations. 

Article 12
  

Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, le ministre de l’écologie et du développement durable et le secrétaire d’Etat au budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 28 juillet 2004. 
 

Décret n° 2004-936 du 30 août 2004 créant un service à compétence nationale au ministère de l’écologie et du développement durable et portant dissolution de l’établissement public national dénommé « Institut français de l’environnement »  
 

NOR: DEVG0420047D  
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre de l’écologie et du développement durable,  

Vu le code de l’environnement, notamment l’article L. 124-1 ;  

Vu le règlement (CEE) n° 1210-90 du 7 mai 1990, modifié par le règlement n° 933/99 du 29 avril 1999 du Conseil des Communautés européennes relatif à la création de l’Agence européenne pour l’environnement et du réseau européen d’information et d’observation pour l’environnement, notamment son article 4 ;  

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques ;  

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;  

Vu le décret n° 97-464 du 9 mai 1997 relatif à la création et à l’organisation des services à compétence nationale ;  

Vu l’avis du comité technique paritaire de l’Institut français pour l’environnement en date du 14 novembre 2003 ;  

Vu l’avis du comité technique paritaire central du ministère de l’écologie et du développement durable en date du 14 novembre 2003 ;  

Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel en date du 17 novembre 2003 ;  

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 

Il est créé au ministère de l’écologie et du développement durable un service à compétence nationale, dénommé « Institut français de l’environnement », rattaché directement au ministre. 

Article 2
  

I. - L’Institut français de l’environnement est chargé, en liaison avec les institutions nationales, européennes et internationales intéressées, de recueillir, d’élaborer et de diffuser l’information sur l’environnement, notamment en ce qui concerne : 
 

1. L’état des éléments de l’environnement, tels que l’air et l’atmosphère, l’eau, le sol, les terres, les paysages et les sites naturels, les biotopes humides, les zones côtières et marines, la diversité biologique et ses composantes, y compris les organismes génétiquement modifiés, l’interaction entre ces éléments ainsi que les risques naturels ; 
 

2. Les facteurs, tels que les substances, l’énergie, le bruit, les rayonnements ou les déchets, y compris les déchets radioactifs, les émissions, les déversements et autres rejets dans l’environnement, qui ont ou sont susceptibles d’avoir des incidences sur les éléments de l’environnement ; 
 

3. Les activités économiques, industrielles et humaines qui ont ou sont susceptibles d’avoir des incidences sur les éléments et les facteurs mentionnés aux points 1 et 2 ; 
 

4. Les pratiques socio-économiques, les représentations sociales de l’environnement et les métiers de l’environnement ; 
 

5. L’établissement des comptes de l’environnement. 
 

II. - Dans l’exercice de ses missions, l’Institut français de l’environnement : 
 

1. Organise et anime la collecte et le traitement des données sur l’environnement et les risques naturels et technologiques en vue de la production et de la diffusion de l’information sur l’environnement. Cette fonction d’animation et d’organisation s’exerce vis-à-vis du réseau des principaux producteurs et utilisateurs de l’information environnementale ; 
 

2. Développe et harmonise les méthodes afférentes au traitement des données, à la construction des statistiques, à la synergie entre la statistique et l’information géographique, à l’élaboration et la production des indicateurs environnementaux et d’indicateurs de développement durable dans les domaines de compétences du ministère chargé de l’environnement ; 
 

3. Participe à l’élaboration et à l’administration des éléments nécessaires à la constitution de l’information environnementale ; 
 

4. Réalise des études tendant à améliorer la connaissance de l’état de l’environnement et de son évolution, notamment par l’élaboration d’indicateurs, de modèles de prévision et d’analyses ou contribue à leur réalisation ; 
 

5. Participe à l’élaboration et à la mise en oeuvre de programmes nationaux, européens et internationaux d’observation et de surveillance. 
 

III. - L’Institut français de l’environnement est l’organisation chargée de la coordination et de la transmission des informations à l’Agence européenne pour l’environnement. A ce titre, il organise et anime la partie française du réseau européen d’observation et d’information pour l’environnement. 

Article 3
 

 

L’Institut français de l’environnement est le service statistique du ministère chargé de l’environnement au sens de la loi du 7 juin 1951 susvisée. 
 

Il exécute notamment, au nom de l’Etat, les enquêtes concernant l’environnement prévues au programme annuel établi par le Conseil national de l’information statistique et arrêté par le ministère dont relève l’Institut national de la statistique et des études économiques. 

Article 4
 

 

L’institut a accès à toutes les informations relatives à l’état de l’environnement collectées par les administrations et établissements publics de l’Etat, dans le respect des dispositions de la loi du 7 juin 1951 et de la loi du 6 janvier 1978 susvisées. 
 

Les données qu’il collecte et élabore sont accessibles au public selon les modalités fixées à l’article L. 124-1 du code de l’environnement. 

Article 5
 

 

L’institut publie, au moins tous les quatre ans, un rapport sur l’état général de l’environnement en France. Il présente à la commission des comptes et de l’économie de l’environnement le rapport annuel sur les comptes de l’environnement. 

Article 6
 

 

Le service à compétence nationale créé par le présent décret est dirigé par un directeur, nommé par arrêté du ministre chargé de l’environnement. 
 

Le directeur a la qualité d’ordonnateur secondaire des dépenses et des recettes. Il peut recevoir du ministre délégation de signature et, le cas échéant, délégation de pouvoir, y compris en ce qui concerne la gestion du personnel affecté dans le service à compétence nationale. 
 

Le directeur, après consultation du comité d’orientation et du Conseil national de l’information statistique, propose le programme d’activités de l’institut au ministre chargé de l’environnement. 
 

Il adresse, chaque année, au ministre chargé de l’environnement un rapport d’activité. 

Article 7
 

 Un comité d’orientation émet un avis sur le programme d’activités de l’institut. Il examine, oriente et suit la politique de diffusion et de communication de l’institut. Il est composé de représentants des administrations, de représentants du personnel et de personnalités qualifiées issues notamment du milieu associatif. La composition et les règles de fonctionnement du comité d’orientation sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’environnement. 

Article 8
  

Un conseil scientifique veille à la qualité et à la cohérence des travaux de l’institut. Il donne son avis sur la qualité des méthodes mises en oeuvre dans les travaux d’observations, de surveillance et d’études entrepris par l’institut ou dans lesquels celui-ci intervient, dans le choix des indicateurs et sur le rapport sur l’état de l’environnement. Ses avis sont communiqués au directeur de l’institut et au comité d’orientation. Le conseil scientifique peut se réunir en formations spécialisées. Les règles de fonctionnement et de nomination de ses membres sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’environnement. 

Article 9
  

L’institut est doté d’un comité technique paritaire. 

Article 10
 

 L’établissement public national de l’Etat à caractère administratif dénommé « Institut français de l’environnement » est dissous. 
 

Les biens, droits et obligations de l’établissement, y compris à l’égard de son personnel, sont transférés à l’Etat (ministère de l’écologie et du développement durable). 
 

La liste des biens, droits et obligations transférés à l’Etat est fixée par un arrêté conjoint du ministre chargé de l’économie, des finances et de l’industrie et du ministre chargé de l’écologie et du développement durable. 
 

Les comptes de l’établissement public dissous seront approuvés par l’autorité de tutelle après la clôture des comptes. 

Article 11
 

 Le décret n° 91-1177 du 18 novembre 1991 portant création de l’Institut français de l’environnement est abrogé. 

Article 12
 

 Le présent décret prend effet le 1er janvier 2005. 
Article 13
  

Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, le ministre de l’écologie et du développement durable et le secrétaire d’Etat à la réforme de l’Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 30 août 2004.
Décret n° 2004-940 du 3 septembre 2004 relatif aux fonds d'aménagement urbain et modifiant le code de la construction et de l'habitation 



NOR: SOCU0411030D


Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale,
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2 ;
Vu le code de l'urbanisme, notamment son article L. 300-1 ;
Vu l'avis du comité des finances locales en date du 28 avril 2004 ;

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Article 1


La section VI du chapitre II du titre préliminaire du livre III du code de la construction et de l'habitation est complétée par les articles R. 302-34 à R. 302-38 ainsi rédigés :

« Art. R. 302-34. - Les ressources des fonds d'aménagement urbain institués dans chaque région par l'article L. 302-7 sont constituées par le produit des prélèvements opérés, en application de cet article, sur les ressources fiscales des communes de la région qui y sont assujetties en vertu de l'article L. 302-5.

« Art. R. 302-35. - I. - Chaque fonds d'aménagement urbain est administré par un comité de gestion ainsi composé :

« - le préfet de région, ou son représentant, président ;

« - trois représentants des communes de la région désignés, ainsi que leurs suppléants, par l'Association des maires de France (AMF), après consultation des associations départementales ;

« - trois représentants des groupements de collectivités territoriales de la région désignés, ainsi que leurs suppléants, par la délégation régionale de l'Assemblée des communautés de France (ACDF).

« Le trésorier-payeur général de région et le directeur régional de l'équipement ou leurs représentants assistent aux séances du comité avec voix consultative, ainsi que les préfets de département ou leurs représentants pour l'examen des projets qui les concernent.

« II. - Les membres du comité de gestion et leurs suppléants sont nommés pour trois ans par arrêté du préfet de région.

« Le mandat est renouvelable. Il prend fin si le membre du comité de gestion perd la qualité au titre de laquelle il a été nommé.

« En cas de vacance d'un siège de titulaire ou de suppléant, un nouveau membre est nommé dans les mêmes conditions pour la durée du mandat restant à courir, dans un délai de deux mois à compter de la vacance.

« III. - Le comité est réuni au moins une fois par an à l'initiative de son président. Son secrétariat est assuré par la direction régionale de l'équipement qui instruit les dossiers de demande de subvention.

« IV. - Le comité adopte son règlement intérieur. Ce règlement détermine notamment les règles de quorum et de majorité, fixe les taux des subventions applicables à chaque type d'opération et, le cas échéant, leur montant maximum.

« V. - Le comité établit chaque année un rapport d'activité qu'il adresse au ministre chargé du logement, au ministre chargé de la ville et au ministre de l'intérieur.

« Art. R. 302-36. - Le préfet de région est l'ordonnateur du fonds.

« Le trésorier-payeur général de région en est le comptable assignataire.

« Art. R. 302-37. - I. - Peuvent seules bénéficier des concours financiers des fonds d'aménagement urbain les communes dont la population est au moins égale à 1 500 habitants dans la région d'Ile-de-France et 3 500 habitants dans les autres régions lorsque ces communes sont comprises, au sens du recensement général de la population, dans des agglomérations de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants, et les établissements publics de coopération intercommunale dont ces communes sont membres.

« II. - Peuvent être subventionnées par les fonds d'aménagement urbain les actions foncières et immobilières en faveur du logement locatif social au sens de l'article L. 302-5, réalisées ou financées pour tout ou partie par ces communes et établissements publics de coopération intercommunale.

« Ces actions comprennent notamment les acquisitions foncières et immobilières destinées à la réalisation de tels logements, les opérations de restructuration foncière et urbaine de grands ensembles de logements sociaux, ainsi que les actions relatives au logement locatif social réalisées dans le cadre d'opérations menées en application de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme.

« III. - La dépense subventionnable est égale au montant des dépenses prévisionnelles d'investissement hors taxes prises en charge par la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale, directement ou par voie de subvention.

« IV. - La subvention consentie par le fonds ne peut avoir pour effet de porter le montant total des aides publiques directes perçues par la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale au titre d'un projet à plus de 80 % du montant prévisionnel de la dépense subventionnable.

« Art. R. 302-38. - I. - La demande de subvention est faite au fonds d'aménagement urbain par une délibération du conseil municipal de la commune ou de l'organe compétent de l'établissement public de coopération intercommunale, qui indique l'objet de la dépense.

« Le dossier de demande comporte la désignation du projet, ses caractéristiques, son plan de financement, la nature et le montant maximum prévisionnel de la dépense subventionnable, le calendrier prévisionnel de l'opération ainsi que ses modalités d'exécution.

« II. - L'attribution des subventions est décidée par le comité régional de gestion.

« La décision attributive fixe le montant maximum de la subvention en appliquant à la dépense prévisionnelle le taux de subvention applicable au projet en vertu du règlement intérieur.

« Elle comporte en outre la désignation du projet, ses caractéristiques, la nature et le montant prévisionnel de la dépense subventionnable, le calendrier prévisionnel et les modalités d'exécution de l'opération ainsi que les modalités de versement de la subvention.

« III. - La subvention est liquidée par le préfet de région, en appliquant le taux fixé par la décision d'attribution au montant de la dépense réelle, dans la limite du montant de la subvention.

« La subvention est versée sur justification de la réalisation du projet et de sa conformité aux caractéristiques prévues dans la décision attributive.

« Une avance peut être versée lors du commencement d'exécution du projet : elle ne peut excéder 30 % du montant de la subvention prévue.

« Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l'avancement du projet.

« Le montant total des acomptes et de l'avance versés ne peuvent excéder 80 % du montant total de la subvention prévue.

« IV. - Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la notification par le préfet de région de la décision attributive de subvention, le projet au titre duquel la subvention a été accordée n'a reçu aucun commencement d'exécution, le comité de gestion constate la caducité de sa décision. Il peut toutefois, exceptionnellement, proroger la validité de sa décision pour une période qui ne peut excéder un an.

« V. - Le comité de gestion demande le reversement total ou partiel de la subvention versée si l'objet de la subvention ou l'affectation de l'investissement subventionné ont été modifiés et ne correspondent plus aux actions prévues au II de l'article R. 302-37 ; ou s'il apparaît que le montant total des aides publiques directes perçues par la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale au titre d'un projet a dépassé 80 % du montant prévisionnel de la dépense subventionnable. »

Article 2


Il est ajouté, après le dernier alinéa de l'article R. 302-30 du code de la construction et de l'habitation, un alinéa ainsi rédigé :

« Seule peut être admise en déduction la fraction des dépenses qui n'a pas fait l'objet d'une subvention du fonds d'aménagement urbain. »

Article 3


Le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale et le secrétaire d'Etat au logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 3 septembre 2004.
Décret n° 2004-943 du 2 septembre 2004 relatif aux organismes d'habitations à loyer modéré et aux sociétés de coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré 



NOR: SOCX0400102D



Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale,
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment son livre IV ;
Vu le code de commerce ;
Vu le code électoral ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 modifiée tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, notamment son article 21 ;
Vu l'article 116 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) ;
Vu le décret n° 67-236 du 23 mars 1967 modifié sur les sociétés commerciales ;
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;
Vu le décret n° 97-1198 du 19 décembre 1997 modifié pris pour l'application au ministre de l'équipement, des transports et du logement du 1° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;
Vu l'avis du Conseil supérieur des habitations à loyer modéré en date du 9 décembre 2003 ;

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu ;

Le conseil des ministres entendu,

Décrète :


Chapitre Ier


Dispositions relatives aux sociétés anonymes de coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré


Article 1


La première phrase du g de l'article R. 362-2 du code de la construction et de l'habitation est ainsi rédigée :

« Sur toute création, dissolution ou modification de compétences des organismes d'habitations à loyer modéré et des sociétés anonymes de coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré exerçant ou demandant à être autorisés à exercer leur activité dans le département. »


Article 2


I. - L'article R. 423-15 du même code est remplacé par deux articles R.* 423-15 et R.* 423-15-1 ainsi rédigés :

« Art. R.* 423-15. - Les offices publics d'aménagement et de construction placent leurs fonds dans les conditions déterminées par les articles L. 421-12 et L. 421-13.

« Art. R.* 423-15-1. - Les offices publics d'aménagement et de construction peuvent souscrire ou acquérir des parts ou actions émises par :

« 1° Des sociétés d'habitations à loyer modéré, les parts détenues par l'office devant obligatoirement représenter plus de 50 % du capital de la société ;

« 2° Des sociétés anonymes de coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré ;

« 3° Des sociétés d'économie mixte.

« Les souscriptions, acquisitions et cessions doivent être autorisées par le conseil d'administration.

« Les souscriptions ou acquisitions de parts ou d'actions de sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré ne peuvent être effectuées qu'après accord de la collectivité locale de rattachement de l'office. »

II. - L'article R. 423-61 du même code est remplacé par deux articles R.* 423-61 et R.* 423-61-1 ainsi rédigés :

« Art. R.* 423-61. - Les offices publics d'habitations à loyer modéré placent leurs fonds dans les conditions déterminées par les articles L. 421-12 et L. 421-13.

« Art. R.* 423-61-1. - Les offices publics d'habitations à loyer modéré peuvent souscrire ou acquérir des parts ou actions émises par :

« 1° Des sociétés d'habitations à loyer modéré, les parts détenues par l'office devant obligatoirement représenter plus de 50 % du capital de la société ;

« 2° Des sociétés anonymes de coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré ;

« 3° Des sociétés d'économie mixte.

« Les souscriptions, acquisitions et cessions doivent être autorisées par le conseil d'administration.

« Les souscriptions ou acquisitions de parts ou d'actions de sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré ne peuvent être effectuées qu'après accord de la collectivité locale de rattachement de l'office. »

III. - A l'article R. 423-75-1 du même code, les mots : « en outre » sont supprimés et, après les mots : « d'autres sociétés d'habitations à loyer modéré, », sont insérés les mots : « de sociétés anonymes de coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré, ».

Article 3


Le chapitre III du titre II du livre IV de la partie Réglementaire du même code est complété par une section III comprenant les articles R.* 423-85 à R.* 423-92 ainsi rédigés :


« Section III


« Sociétés anonymes de coordination
d'organismes d'habitations à loyer modéré


« Art. R.* 423-85. - Les sociétés constituées exclusivement entre organismes d'habitations à loyer modéré en application de l'article L. 423-1-1 sont dénommées sociétés anonymes de coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré. Les statuts de ces sociétés doivent contenir des clauses conformes aux clauses types reproduites en annexe au présent code.

« Le décret en Conseil d'Etat approuvant ces clauses types est pris après avis du Conseil supérieur des habitations à loyer modéré.

« La mise en conformité des statuts avec les dispositions réglementaires qui les modifient doit être faite par la première assemblée générale extraordinaire tenue après la publication desdites dispositions.

« Art. R.* 423-86. - La création d'une société anonyme de coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré est soumise à l'agrément du ministre chargé du logement après avis du conseil départemental de l'habitat et du Conseil supérieur des habitations à loyer modéré.

« La décision portant agrément délimite le territoire dans lequel s'exerce l'activité de la société.

« Art. R.* 423-87. - Le ministre chargé du logement peut agréer spécialement une société anonyme de coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré pour lui permettre d'exercer certaines des compétences mentionnées aux alinéas troisième et suivants de l'article L. 422-2 et qui sont communes aux organismes publics et aux sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré.

« L'agrément spécial est accordé après accord de la ou des collectivités territoriales intéressées ou, le cas échéant, de leur groupement et après avis du conseil départemental de l'habitat et du Conseil supérieur des habitations à loyer modéré.

« Art. R.* 423-88. - Les sanctions et mesures prévues aux articles L. 422-6, L. 422-7, L. 422-8, L. 422-8-1, L. 422-9 et L. 422-10 sont applicables aux sociétés anonymes de coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré et sont prises, en ce qui concerne ces sociétés, par le ministre chargé du logement.

« Pour ces mêmes sociétés, l'approbation prévue au premier alinéa de l'article L. 422-11 est donnée par le ministre chargé du logement après avis du Conseil supérieur des habitations à loyer modéré.

« Art. R.* 423-89. - Dans chaque société anonyme de coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré gérant des logements appartenant à ses actionnaires, trois représentants des locataires des logements gérés siègent au conseil d'administration ou de surveillance.

« Ces représentants des locataires sont élus pour quatre ans dans les conditions ci-après :

« 1° Sont électeurs :

« - les personnes physiques qui ont conclu avec l'un des actionnaires de la société, au plus tard six semaines avant la date de l'élection, un contrat de location d'un local à usage d'habitation et qui ont toujours la qualité de locataire ;

« - les occupants dont le titre de location a été résilié pour défaut de paiement du loyer mais qui sont sans dette à l'égard des actionnaires de la société six semaines avant la date de l'élection ;

« - les sous-locataires qui ont conclu avec l'une des associations ou centres mentionnés aux articles L. 442-8-1 et L. 442-8-4 un contrat de sous-location d'un logement appartenant à l'un des actionnaires de la société au plus tard six semaines avant la date de l'élection. Les associations ou centres précités transmettent à la société la liste de ces sous-locataires au plus tard un mois avant la date de l'élection.

« Chaque location, occupation ou sous-location ne donne droit qu'à une voix. Le titulaire de plusieurs locations, occupations ou sous-locations ne peut prétendre à plusieurs voix ;

« 2° Sont éligibles les personnes physiques, âgées de dix-huit ans au moins et ne tombant pas sous le coup des dispositions de l'article L. 423-12, qui sont locataires d'un local à usage d'habitation et peuvent produire soit la quittance correspondant à la période de location précédant l'acte de candidature, soit le reçu mentionné à l'article 21 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, soit la décision de justice octroyant les délais de paiement du loyer ou des charges. Chaque contrat de location ne donne droit qu'à une seule candidature ;

« 3° Au plus tard deux mois avant la date de l'élection, une lettre-circulaire de la société fournissant toutes indications utiles sur la date des élections, la procédure électorale et les conditions requises des candidats est portée par voie d'affichage à la connaissance des personnes mentionnées au 1°.

« Les listes de candidats présentées par des associations remplissant les conditions prévues au 3° du I de l'article L. 422-2-1 comportent chacune six noms. Elles doivent parvenir à la société au plus tard six semaines avant la date de l'élection. Un mois au moins avant cette dernière date, la société porte ces listes à la connaissance des personnes mentionnées au 1°. Toute contestation relative à l'inscription sur ces listes est soumise au juge d'instance qui statue dans les conditions prévues par le code électoral. Huit jours au moins avant la date de l'élection, la société adresse aux personnes mentionnées au 1° les bulletins de vote correspondant à chacune des listes de candidats avec éventuellement pour chacune d'elles l'indication de son affiliation ;

« 4° Les modalités pratiques de l'élection sont arrêtées par le conseil d'administration ou de surveillance. Le scrutin a lieu entre le 15 novembre et le 15 décembre de l'année où se tiennent les élections des représentants des locataires des organismes d'habitations à loyer modéré.

« Le vote est secret. Il a lieu soit par correspondance, soit par dépôt des bulletins dans une urne, soit simultanément par les deux méthodes, au scrutin de liste à un tour avec représentation proportionnelle au plus fort reste, sans radiation ni panachage.

« Le dépouillement du scrutin a lieu au siège de la société. Il est effectué, en présence d'au moins un représentant de chaque liste de candidats, par un bureau comprenant le président en exercice du conseil d'administration ou de surveillance et un membre du conseil d'administration ou de surveillance ne représentant pas les locataires ou, lorsque l'élection a lieu en période d'administration provisoire de la société, l'administrateur provisoire et une personne désignée à cette fin par le préfet du département du siège de la société. Les résultats sont affichés immédiatement dans tous les immeubles gérés par la société. Un procès-verbal du résultat du scrutin est remis à chaque représentant des listes en présence, aux actionnaires de la société ainsi qu'au préfet du département du siège de la société.

« Les sièges revenant à chaque liste en fonction du résultat du scrutin sont attribués dans l'ordre des noms figurant sur la liste. Les autres personnes figurant sur la liste succèdent, dans l'ordre où elles y sont inscrites, aux représentants qui cessent leurs fonctions avant l'expiration de la durée normale de leur mandat. Les fonctions du nouveau représentant des locataires expirent à la date où auraient normalement cessé celles du représentant qu'il a remplacé. En cas d'épuisement de la liste, il n'est pas procédé à une élection partielle.

« Les réclamations contre les opérations électorales sont portées devant le tribunal d'instance du lieu du siège de la société dans les quinze jours suivant le dépouillement. Le tribunal statue dans un délai de trois mois à compter de l'enregistrement de la réclamation au greffe. La décision est notifiée dans les huit jours simultanément à toutes les parties en cause et adressée à leur domicile réel, par lettre recommandée avec accusé de réception, sans préjudice du droit des parties de faire signifier cette décision par voie d'huissier. Si le tribunal ordonne la production d'une preuve, il statue définitivement dans le mois suivant cette décision ;

« 5° Les représentants des locataires siègent au conseil d'administration ou de surveillance à compter de la clôture du dépouillement des élections. En cas d'empêchement pour une durée de plus de trois mois et après en avoir informé le président du conseil d'administration ou de surveillance, un représentant des locataires peut se faire remplacer, pendant la durée de l'empêchement et pendant un an au plus, par une personne figurant sur la même liste ;

« 6° La perte de la qualité de locataire met un terme au mandat d'administrateur ou de membre du conseil de surveillance du représentant des locataires qui est immédiatement remplacé dans les conditions fixées au 4°.

« Art. R.* 423-90. - Jusqu'à la première élection devant se tenir à la date mentionnée au 4° de l'article R. 423-89, les trois représentants des locataires des logements gérés par la société sont désignés chaque année dans les conditions fixées aux alinéas suivants.

« Les représentants des locataires aux conseils d'administration ou de surveillance des actionnaires ayant donné des logements en gérance à la société au 1er novembre désignent parmi eux ces trois représentants et en informent le président du conseil d'administration ou de surveillance et le préfet du département du siège de la société au plus tard le 1er décembre.

« A défaut, le préfet du département du siège de la société désigne parmi eux les représentants des locataires à raison d'un membre de chacune des trois listes ayant obtenu le plus grand nombre de voix aux dernières élections.

« Les représentants ainsi désignés siègent au conseil d'administration ou de surveillance à compter du 1er janvier et pour un an. Toutefois, l'année où se tient l'élection prévue à l'article R. 423-89, leur mandat prend fin à la clôture du dépouillement de cette élection.

« Art. R.* 423-91. - I. - Dans chaque société anonyme de coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré gérant des logements appartenant à ses actionnaires en vertu de mandats de gérance incluant l'attribution de ces logements, il est créé une commission chargée d'attribuer nominativement ces logements.

« II. - Cette commission est composée :

« 1° De cinq représentants permanents des administrateurs ou membres du conseil de surveillance de la société et d'un administrateur ou membre du conseil de surveillance représentant les locataires. Ils sont désignés par le conseil d'administration ou de surveillance. Ils élisent en leur sein à la majorité absolue le président de la commission. En cas de partage égal des voix, le candidat le plus âgé est élu ;

« 2° Du président de la commission d'attribution de l'organisme mandant, avec voix délibérative, pour l'attribution des logements faisant l'objet du mandat ;

« 3° Du maire de la commune où sont situés les logements à attribuer, ou son représentant, avec voix délibérative, pour l'attribution de ces logements. Il dispose d'une voix prépondérante en cas d'égalité des voix.

« Les présidents des établissements publics de coordination intercommunale compétents en matière de programme local de l'habitat ou leurs représentants participent à titre consultatif aux séances de la commission pour l'attribution des logements situés sur le territoire relevant de leur compétence.

« En outre, les maires d'arrondissement des communes de Paris, Marseille et Lyon participent à titre consultatif aux séances de la commission pour ce qui concerne les logements à attribuer dans leur arrondissement.

« Le président de la commission peut appeler à siéger, à titre consultatif, un représentant des centres communaux d'action sociale ou un représentant du service chargé de l'action sanitaire et sociale du département du lieu d'implantation des logements.

« Le préfet du département du siège de la société, ou l'un de ses représentants membre du corps préfectoral, assiste, sur sa demande, à toute réunion de la commission.

« III. - Le conseil d'administration ou de surveillance de la société définit les orientations applicables à l'attribution des logements. Il établit également le règlement intérieur de la commission. Ce règlement fixe les règles d'organisation et de fonctionnement de la commission et précise notamment les règles de quorum applicables aux délibérations de la commission.

« La commission se réunit au moins une fois tous les deux mois.

« La commission rend compte de son activité au conseil d'administration ou de surveillance de la société au moins une fois par an.

« Art. R.* 423-92. - Dans le mois suivant celui au cours duquel s'est tenue l'assemblée générale ordinaire réunie en application de l'article L. 225-100 du code de commerce, la société adresse au préfet et au ministre chargé du logement une copie des documents annuels soumis à l'assemblée générale des actionnaires, le procès-verbal de cette assemblée et les états réglementaires définis par arrêté du ministre chargé du logement.

« En cas de report de l'assemblée générale, la décision de justice accordant un délai supplémentaire est transmise dans les mêmes conditions. »

Article 4


L'article R.* 442-22 du même code est ainsi rédigé :

« Art. R.* 442-22. - Les immeubles appartenant aux organismes d'habitations à loyer modéré ne peuvent être donnés en gérance qu'aux organismes d'habitations à loyer modéré, aux sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de logements locatifs sociaux et aux sociétés anonymes de coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré.

« Les mandats de gérance prévus à l'alinéa précédent ne peuvent être consentis qu'après que les organismes d'habitations à loyer modéré mandants y ont été autorisés.

« La demande d'autorisation est adressée par l'organisme d'habitations à loyer modéré mandant au préfet du département du lieu de situation des immeubles. Le dossier de la demande comporte le projet de mandat et les délibérations du conseil d'administration ou de surveillance du mandant et du mandataire portant approbation de ce projet.

« Lorsque le mandataire est doté d'un comptable public, le préfet se prononce après avis du trésorier-payeur général dont dépend le poste comptable du mandataire.

« En l'absence de décision du préfet notifiée dans le délai de deux mois à compter de la réception d'une demande présentée en application du présent article, l'autorisation est réputée accordée.

« L'organisme d'habitations à loyer modéré titulaire de l'autorisation transmet copie du mandat signé au préfet et, dans le cas prévu au quatrième alinéa, au trésorier-payeur général. »


Article 5


Les clauses types annexées à l'article R. 423-85 du code de la construction et de l'habitation sont ainsi rédigées :

« Annexe à l'article R. 423-85 du code de la construction et de l'habitation.

« Clauses types des statuts des sociétés anonymes de coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré.


« 1. Forme


« Il est formé, entre les organismes d'habitations à loyer modéré propriétaires des actions créées ci-après et de toutes celles qui le seraient ultérieurement, une société anonyme régie par les lois et règlements en vigueur, notamment par les dispositions des articles L. 422-5 à L. 422-11, L. 423-1-1 à L. 423-1-3 et R. 423-85 à R. 423-92 du code de la construction et de l'habitation ainsi que par les dispositions non contraires du code civil, du code de commerce et du décret n° 67-236 du 23 mars 1967 modifié sur les sociétés commerciales.


« 2. Dénomination


« La dénomination de la société est : (nom de la société), société anonyme de coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré.


« 3. Objet social


« Dans le cadre de projets que ses actionnaires mènent en commun, la société a pour objet :

« 1° D'assister, comme prestataire de services, ses actionnaires organismes d'habitations à loyer modéré dans toutes interventions de ces derniers sur des immeubles qui leur appartiennent ou qu'ils gèrent ;

« 2° De gérer des immeubles appartenant à ses actionnaires organismes d'habitations à loyer modéré ;

« 3° De gérer, dans les périmètres où ses actionnaires mettent en oeuvre des projets communs, des immeubles appartenant à d'autres organismes d'habitations à loyer modéré et de gérer des immeubles à usage principal d'habitation appartenant à l'Etat, aux collectivités territoriales ou à leurs groupements, à des sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de logements locatifs sociaux, à des organismes à but non lucratif, à l'association agréée mentionnée à l'article 116 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association ;

« 4° De réaliser, pour le compte de ses actionnaires et dans le cadre d'une convention passée par la société avec la ou les collectivités territoriales ou le ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents sur le ou les périmètres où sont conduits des projets en commun, toutes les interventions foncières, les actions ou opérations d'aménagement prévues par le code de l'urbanisme et le code de la construction et de l'habitation. Les dispositions de l'article L. 443-14 de ce dernier code ne sont pas applicables aux cessions d'immeubles rendues nécessaires par ces réalisations ;

« 5° Dans le cadre de projets que ses actionnaires mènent en commun, d'exercer les compétences suivantes (...) (1) (2).


« (1) La clause prévue au 5° ne peut être insérée dans les statuts que lorsque la société a été spécialement agréée dans les conditions fixées à l'article R. 423-87 du code de la construction et de l'habitation. « (2) Ne mentionner que celles des compétences énumérées aux alinéas troisième et suivants de l'article L. 422-2 du code de la construction et de l'habitation et qui sont communes aux organismes publics et aux sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré pour l'exercice desquelles la société a été spécialement agréée. 


« 4. Compétence territoriale - Siège social


« L'activité de la société s'exerce dans le territoire délimité par la décision ministérielle portant agrément de la société en application de l'article R. 423-86 du code de la construction et de l'habitation.

« Le siège social de la société est fixé à 

« Il pourra être transféré à l'intérieur du territoire où s'exerce l'activité de la société.


« 5. Composition du capital social


« Le capital social de la société est composé de ... actions nominatives de ... euro(s) chacune, entièrement libérées et détenues exclusivement par des organismes d'habitations à loyer modéré.


« 6. Cession d'actions


« Le transfert d'actions à toute personne autre qu'un organisme d'habitations à loyer modéré est prohibé.

« Le transfert d'actions à un organisme d'habitation à loyer modéré non actionnaire de la société, à quelque titre que ce soit, doit être autorisé par le conseil (d'administration) (de surveillance) (1) qui n'est pas tenu de faire connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

« Le refus d'agrément peut résulter soit d'une décision expresse, soit d'un défaut de réponse dans un délai de trois mois à compter de la date de réception de la demande.

« En cas de refus d'agrément, (le conseil d'administration) (le directoire) (1) est tenu, dans un délai de trois mois à compter de son refus, de faire acquérir les actions par un ou des organismes d'habitation à loyer modéré qu'il aura lui-même désigné(s). Dans ce cas, le prix ne peut être inférieur à celui de la cession non autorisée. Si, à l'expiration du délai susmentionné, l'achat n'est pas réalisé, l'agrément est considéré comme accordé, sauf prolongation de ce délai par décision de justice à la demande de la société.

« (1) Préciser la mention utile. 


« Version applicable aux sociétés dotées d'un conseil d'administration (1) :


« 7. Conseil d'administration


« La société est administrée par un conseil d'administration constitué conformément aux dispositions de l'article L. 423-1-2 du code de la construction et de l'habitation et à celles non contraires de la sous-section 1 de la section 2 du chapitre V du titre II du livre II du code de commerce.

« Lorsque la société gère des logements appartenant à ses actionnaires, le conseil d'administration est complété, conformément aux dispositions de l'article L. 423-1-3 du code de la construction et de l'habitation, par trois administrateurs représentants les locataires et élus par ces derniers dans les conditions fixées à l'article R. 423-89 ou désignés dans les conditions de l'article R. 423-90 du même code. A cet effet, l'effectif du conseil d'administration peut excéder de deux unités le nombre maximum prévu à l'article L. 225-17 du code de commerce.

« Version applicable aux sociétés dotées d'un conseil de surveillance et d'un directoire (1) :


« 7. Conseil de surveillance et directoire


« La société est administrée par un conseil de surveillance et un directoire constitués conformément aux dispositions de l'article L. 423-1-2 du code de la construction et de l'habitation et à celles non contraires de la sous-section 2 de la section 2 du chapitre V du titre II du livre II du code de commerce.

« Lorsque la société gère des logements appartenant à ses actionnaires, le conseil de surveillance est complété, conformément aux dispositions de l'article L. 423-1-3 du code de la construction et de l'habitation, par trois membres représentants les locataires et élus par ces derniers dans les conditions fixées à l'article R. 423-89 ou désignés dans les conditions de l'article R. 423-90 du même code. A cet effet, l'effectif du conseil de surveillance peut excéder de deux le nombre maximum prévu à l'article L. 225-69 du code de commerce.

« (1) La société devra opter pour l'une de ces deux versions. 


« 8. Commission d'attribution


« Lorsque la société gère des logements appartenant à ses actionnaires, la commission d'attribution de ces logements est constituée et fonctionne conformément aux dispositions de l'article R. 423-91 du code de la construction et de l'habitation.


« 9. Année sociale


« L'année sociale de la société commence le 1er janvier et finit le 31 décembre.


« 10. Attribution de l'actif


« Lors de l'expiration de la société ou en cas de dissolution anticipée, l'assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur la liquidation ne pourra, après paiement du passif et remboursement du capital, attribuer la portion d'actif qui excéderait la moitié du capital social que dans les conditions prévues par les articles L. 422-11 et R. 423-88 du code de la construction et de l'habitation.


« 11. Transmission des statuts


« Les statuts de la société sont transmis au préfet du département du siège de la société après chaque modification. »



Chapitre II

Dispositions relatives aux organismes
d'habitations à loyer modéré


Article 6


Le 2° de l'article R. 421-4 du même code est ainsi rédigé :

« 2° Gérer des immeubles appartenant à d'autres organismes d'habitations à loyer modéré ou des immeubles à usage principal d'habitation appartenant à l'Etat, à une collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités territoriales, à une société d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux, à des organismes à but non lucratif, à l'association agréée mentionnée à l'article 116 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association ; ».

Article 7


L'article R. 421-5 du même code est abrogé.

Article 8


L'article R. 421-8 du même code est modifié comme suit :

I. - Au deuxième alinéa du 1°, les mots : « chaque contrat de location ne donne droit qu'à une voix ; le titulaire de plusieurs contrats de location ne peut prétendre à plusieurs voix ; » sont supprimés.

II. - Au troisième alinéa du 1°, les mots : « de bonne foi » sont supprimés et les mots : « à la date de l'élection » sont remplacés par les mots : « six semaines avant la date de l'élection ».

III. - Ce même 1° est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Chaque location, occupation ou sous-location ne donne droit qu'à une voix. Le titulaire de plusieurs locations, occupations ou sous-locations ne peut prétendre à plusieurs voix. »

IV. - Le 6° devient le 7°.

V. - Les 3° à 5° sont remplacés par les 3° à 6° rédigés comme suit :

« 3° Au plus tard deux mois avant la date de l'élection, une lettre circulaire de l'office fournissant toutes indications utiles sur la date des élections, la procédure électorale et les conditions requises des candidats est portée par voie d'affichage à la connaissance des personnes mentionnées au 1°.

« Les listes de candidats, présentées par des associations remplissant les conditions prévues à l'article L. 421-8, comportent chacune six noms. Elles doivent parvenir à l'office au plus tard six semaines avant la date de l'élection. Un mois au moins avant cette dernière date, l'office porte ces listes à la connaissance des personnes mentionnées au 1°. Toute contestation relative à l'inscription sur ces listes est soumise au juge d'instance qui statue dans les conditions prévues par le code électoral. Huit jours au moins avant la date de l'élection, l'office adresse aux personnes mentionnées au 1° les bulletins de vote correspondant à chacune des listes de candidats avec éventuellement pour chacune d'elles l'indication de son affiliation ;

« 4° Les modalités pratiques de l'élection sont arrêtées par le conseil d'administration. Le scrutin a lieu entre le 15 novembre et le 15 décembre.

« Le vote est secret. Il a lieu soit par correspondance, soit par dépôt des bulletins dans une urne, soit simultanément par les deux méthodes, au scrutin de liste à un tour avec représentation proportionnelle au plus fort reste, sans radiation ni panachage.

« Le dépouillement du scrutin a lieu au siège de l'office. Il est effectué, en présence d'au moins un représentant de chaque liste de candidats, par un bureau comprenant le président en exercice du conseil d'administration et un membre du conseil d'administration ne représentant pas les locataires ou, lorsque l'élection a lieu en période d'administration provisoire de l'office, l'administrateur provisoire et une personne désignée à cette fin par le préfet du département du siège de l'office. Les résultats sont affichés immédiatement dans tous les immeubles de l'office. Un procès-verbal du résultat du scrutin est remis à chaque représentant des listes en présence ainsi qu'au préfet du département du siège de l'office.

« Les sièges revenant à chaque liste en fonction du résultat du scrutin sont attribués dans l'ordre des noms figurant sur la liste. Les autres personnes figurant sur la liste succèdent, dans l'ordre où elles y sont inscrites, aux représentants qui cessent leurs fonctions avant l'expiration de la durée normale de leur mandat. Les fonctions du nouveau représentant des locataires expirent à la date où auraient normalement cessé celles du représentant qu'il a remplacé. En cas d'épuisement de la liste, il n'est pas procédé à une élection partielle.

« Les réclamations contre les opérations électorales sont portées devant le tribunal administratif du lieu du siège de l'office dans les quinze jours suivant le dépouillement. Le tribunal statue dans un délai de trois mois à compter de l'enregistrement de la réclamation au greffe. La décision est notifiée dans les huit jours simultanément à toutes les parties en cause et adressée à leur domicile réel, par lettre recommandée avec accusé de réception, sans préjudice du droit des parties de faire signifier cette décision par voie d'huissier. Si le tribunal ordonne la production d'une preuve, il statue définitivement dans le mois suivant cette décision ;

« 5° Les représentants des locataires siègent au conseil d'administration à compter de la clôture du dépouillement des élections. En cas d'empêchement pour une durée de plus de trois mois et après en avoir informé le président du conseil d'administration, un représentant des locataires peut se faire remplacer, pendant la durée de l'empêchement et pendant un an au plus, par une personne figurant sur la même liste ;

« 6° La perte de la qualité de locataire met un terme au mandat d'administrateur du représentant des locataires qui est immédiatement remplacé dans les conditions fixées au 4°. »


Article 9


Le troisième alinéa de l'article R. 421-51 du même code est ainsi rédigé :

« Ils sont habilités à gérer des immeubles appartenant à d'autres organismes d'habitations à loyer modéré ou des immeubles à usage principal d'habitation appartenant à l'Etat, à une collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités territoriales, à une société d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux, à des organismes à but non lucratif, à l'association agréée mentionnée à l'article 116 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association. »


Article 10


I. - L'article R. 421-58 du même code est modifié comme suit :

I. - Au deuxième alinéa du 1°, les mots : « chaque contrat de location ne donne droit qu'à une voix ; le titulaire de plusieurs contrats de location ne peut prétendre à plusieurs voix ; » sont supprimés.

II. - Au troisième alinéa du 1°, les mots : « de bonne foi » sont supprimés et les mots : « à la date de l'élection » sont remplacés par les mots : « six semaines avant la date de l'élection ».

III. - Ce même 1° est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Chaque location, occupation ou sous-location ne donne droit qu'à une voix. Le titulaire de plusieurs locations, occupations ou sous-locations ne peut prétendre à plusieurs voix. »

IV. - Le 6° devient le 7°.

V. - Les 3° à 5° sont remplacés par les 3° à 6° rédigés comme suit :

« 3° Au plus tard deux mois avant la date de l'élection, une lettre circulaire de l'office fournissant toutes indications utiles sur la date des élections, la procédure électorale et les conditions requises des candidats est portée par voie d'affichage à la connaissance des personnes mentionnées au 1°.

« Les listes de candidats, présentées par des associations remplissant les conditions prévues à l'article L. 421-8, comportent chacune six noms. Elles doivent parvenir à l'office au plus tard six semaines avant la date de l'élection. Un mois au moins avant cette dernière date, l'office porte ces listes à la connaissance des personnes mentionnées au 1°. Toute contestation relative à l'inscription sur ces listes est soumise au juge d'instance qui statue dans les conditions prévues par le code électoral. Huit jours au moins avant la date de l'élection, l'office adresse aux personnes mentionnées au 1° les bulletins de vote correspondant à chacune des listes de candidats avec éventuellement pour chacune d'elles l'indication de son affiliation ;

« 4° Les modalités pratiques de l'élection sont arrêtées par le conseil d'administration. Le scrutin a lieu entre le 15 novembre et le 15 décembre.

« Le vote est secret. Il a lieu soit par correspondance, soit par dépôt des bulletins dans une urne, soit simultanément par les deux méthodes, au scrutin de liste à un tour avec représentation proportionnelle au plus fort reste, sans radiation ni panachage.

« Le dépouillement du scrutin a lieu au siège de l'office. Il est effectué, en présence d'au moins un représentant de chaque liste de candidats, par un bureau comprenant le président en exercice du conseil d'administration et un membre du conseil d'administration ne représentant pas les locataires ou, lorsque l'élection a lieu en période d'administration provisoire de l'office, l'administrateur provisoire et une personne désignée à cette fin par le préfet du département du siège de l'office. Les résultats sont affichés immédiatement dans tous les immeubles de l'office. Un procès-verbal du résultat du scrutin est remis à chaque représentant des listes en présence ainsi qu'au préfet du département du siège de l'office.

« Les sièges revenant à chaque liste en fonction du résultat du scrutin sont attribués dans l'ordre des noms figurant sur la liste. Les autres personnes figurant sur la liste succèdent, dans l'ordre où elles y sont inscrites, aux représentants qui cessent leurs fonctions avant l'expiration de la durée normale de leur mandat. Les fonctions du nouveau représentant des locataires expirent à la date où auraient normalement cessé celles du représentant qu'il a remplacé. En cas d'épuisement de la liste, il n'est pas procédé à une élection partielle.

« Les réclamations contre les opérations électorales sont portées devant le tribunal administratif du lieu du siège de l'office dans les quinze jours suivant le dépouillement. Le tribunal statue dans un délai de trois mois à compter de l'enregistrement de la réclamation au greffe. La décision est notifiée dans les huit jours simultanément à toutes les parties en cause et adressée à leur domicile réel, par lettre recommandée avec accusé de réception, sans préjudice du droit des parties de faire signifier cette décision par voie d'huissier. Si le tribunal ordonne la production d'une preuve, il statue définitivement dans le mois suivant cette décision ;

« 5° Les représentants des locataires siègent au conseil d'administration à compter de la clôture du dépouillement des élections. En cas d'empêchement pour une durée de plus de trois mois et après en avoir informé le président du conseil d'administration, un représentant des locataires peut se faire remplacer, pendant la durée de l'empêchement et pendant un an au plus, par une personne figurant sur la même liste ;

« 6° La perte de la qualité de locataire met un terme au mandat d'administrateur du représentant des locataires, qui est immédiatement remplacé dans les conditions fixées au 4°. »


Article 11


L'article R. 422-2-1 du même code est modifié comme suit :

I. - Au deuxième alinéa du 1°, les mots : « chaque contrat de location ne donne droit qu'à une voix ; le titulaire de plusieurs contrats de location ne peut prétendre à plusieurs voix ; » sont supprimés.

II. - Au troisième alinéa du 1°, les mots : « de bonne foi » sont supprimés et les mots : « à la date de l'élection » sont remplacés par les mots : « six semaines avant la date de l'élection ».

III. - Au quatrième alinéa du 1°, la référence à l'article R. 442-8-1 est remplacée par la référence à l'article L. 422-8-1 et le mot : « l'office » est remplacé par les mots : « la société ».

IV. - Ce même 1° est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Chaque location, occupation ou sous-location ne donne droit qu'à une voix. Le titulaire de plusieurs locations, occupations ou sous-locations ne peut prétendre à plusieurs voix. »


Article 12


L'article R. 442-20 du même code est modifié comme suit :

I. - Le II est ainsi rédigé :

« II. - Lorsque le mandataire est tenu d'ouvrir le compte mentionné au premier alinéa de l'article R. 442-19, le compte est ouvert auprès de l'Etat, de La Poste, de la Caisse des dépôts et consignations, de la Banque de France ou auprès d'un établissement de crédit ayant obtenu un agrément en vertu des dispositions applicables dans les Etats membres de la Communauté européenne ou les autres Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen. »

II. - Les deuxième et troisième alinéas du V sont remplacés par six alinéas ainsi rédigés :

« La reddition des comptes retrace la totalité des opérations de dépenses et de recettes décrites par nature sans contraction entre elles ainsi que la totalité des opérations de trésorerie par nature. Elle comporte en outre :

« 1° La balance générale des comptes arrêtée à la date de la reddition ;

« 2° Les états de développement des soldes certifiés par le mandataire conformes à la balance générale des comptes ;

« 3° La situation de trésorerie de la période ;

« 4° L'état nominatif des impayés par débiteur ;

« 5° Les pièces justificatives des opérations retracées dans la reddition des comptes. Pour les dépenses, ces pièces justificatives, reconnues exactes par le mandataire, sont celles prévues dans la liste annexée à l'article D. 1617-19 du code général des collectivités territoriales. Pour les recettes, le mandataire justifie le cas échéant leur caractère irrécouvrable. »


Chapitre III

Dispositions finales


Article 13


Au B du titre II de l'annexe au décret n° 97-1198 du 19 décembre 1997 susvisé, la liste des mesures prises par le ministre chargé du logement en application du code de la construction et de l'habitation est complétée par les dispositions suivantes :


Vous pouvez consulter le tableau dans le JO
n° 208 du 07/09/2004 texte numéro 4

Article 14


Les dispositions du présent décret peuvent être modifiées par décret en Conseil d'Etat, à l'exception de celles figurant aux articles R.* 423-86, R.* 423-87 et R.* 423-88 du code de la construction et de l'habitation qui seront modifiées dans les conditions prévues à l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 susvisé.

Article 15


Le Premier ministre, le ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale, le ministre de la fonction publique et de la réforme de l'Etat et le secrétaire d'Etat au logement sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 2 septembre 2004.

Décret n° 2004-967 du 7 septembre 2004 portant création de l'Observatoire des territoires 



NOR: EQUD0400983D


Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer,
Vu la Constitution, et notamment son article 37 ;
Vu le décret n° 90-437 du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains organismes subventionnés, modifié par le décret n° 2000-928 du 22 septembre 2000, par le décret n° 2003-905 du 19 septembre 2003 et par le décret n° 2004-708 du 16 juillet 2004,

Décrète :


Article 1


Il est créé pour une durée de six ans un Observatoire des territoires placé auprès du ministre chargé de l'aménagement du territoire.

Article 2


L'Observatoire des territoires est chargé de rassembler, d'analyser et de diffuser les informations et les données relatives aux dynamiques et aux inégalités territoriales ainsi qu'aux politiques menées dans le champ de l'aménagement et du développement des territoires.

Il remet tous les trois ans un rapport au Premier ministre. Ce rapport est transmis au Parlement.

Il facilite l'échange d'expériences, l'harmonisation des méthodes, la mutualisation des connaissances entre l'Etat et les collectivités territoriales.

Il anime un programme d'études et de recherches en vue d'améliorer les méthodes d'observation et d'analyse des territoires, ainsi que l'expertise française dans ce domaine sur la scène européenne et internationale.

Article 3


L'Observatoire des territoires est présidé par le ministre chargé de l'aménagement du territoire ou, en son absence, par le délégué à l'aménagement du territoire et à l'action régionale. Il comprend :

1. Vingt membres de droit :

Le délégué à l'aménagement du territoire et à l'action régionale, ou son représentant ;
Le délégué interministériel à la ville et au développement social urbain, ou son représentant ;
Le directeur général de l'Institut national de la statistique et des études économiques, ou son représentant ;
Un représentant du ministre chargé de l'intérieur ;
Un représentant du ministre chargé des collectivités territoriales ;
Un représentant du ministre chargé de l'équipement et des transports ;
Un représentant du ministre chargé du logement ;
Un représentant du ministre chargé de l'agriculture et des affaires rurales ;
Un représentant du ministre chargé de l'environnement ;
Un représentant du ministre chargé du travail et de l'emploi ;
Un représentant du ministre chargé de la sécurité sociale et de la santé ;
Un représentant du ministre chargé de l'éducation et de la recherche ;
Un député ;
Un sénateur ;
Le président de l'Association des régions de France, ou son représentant ;
Le président de l'Assemblée des départements de France, ou son représentant ;
Le président de l'Association des maires de France, ou son représentant ;
Le président de l'Association des communautés de France, ou son représentant ;
Le président de la commission permanente du Conseil national de l'aménagement du territoire, ou son représentant ;
Le président de la Fédération nationale des agences d'urbanisme, ou son représentant.

2. Cinq personnalités qualifiées nommées pour une durée de trois ans renouvelable par arrêté du ministre chargé de l'aménagement du territoire.

En cas de décès d'un membre nommé par arrêté du ministre, il est pourvu à son remplacement pour la durée du mandat restant à courir.

Article 4


L'observatoire définit chaque année un programme de travail, qui précise notamment les modalités d'association des différents organismes producteurs de données et d'analyses utiles à sa mission. Il constitue des groupes de travail en fonction des thématiques choisies.

Il peut convenir de programmes d'études avec tout organisme public ou privé ayant une mission d'observation des territoires. Il peut associer à ses travaux des personnalités extérieures françaises et étrangères qu'il choisit en raison de leur compétence ou de leur fonction ainsi qu'au sein de toute administration nationale ou locale non représentée de droit.

Article 5


Sous réserve des secrets protégés par la loi, les administrations de l'Etat et de ses établissements publics sont tenues de communiquer à l'Observatoire des territoires les éléments nécessaires à la poursuite de ses travaux.

Sous la même réserve, l'observatoire peut solliciter ces éléments des collectivités territoriales et de leurs établissements publics.

Article 6


L'observatoire se réunit au moins deux fois par an sur convocation de son président. Outre ces deux réunions, il peut également se réunir à la demande de son président, ou de la majorité de ses membres.

La délégation à l'aménagement du territoire et à l'action régionale assure le secrétariat de l'observatoire.

Article 7


Les fonctions des membres de l'observatoire sont gratuites. Les frais de déplacement et, le cas échéant, de séjour des membres de l'observatoire ainsi que ceux des experts visés à l'article 4 sont remboursés dans les conditions prévues par le décret du 28 mai 1990 susvisé.

Article 8


Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer et le secrétaire d'Etat à l'aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 7 septembre 2004.


Décret n° 2004-1005 du 24 septembre 2004 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 14 de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine et relatif aux majorations des subventions accordées par l'Agence nationale pour la rénovation urbaine 



NOR: SOCU0411374D



Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale et du ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment son livre III ;
Vu la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, notamment ses articles 10 à 17 ;
Vu le décret n° 2004-123 du 9 février 2004 modifié relatif à l'Agence nationale pour la rénovation urbaine ;
Vu l'avis du Conseil national de l'habitat en date du 8 juillet 2004 ;


Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :


Article 1


Les subventions destinées à l'amélioration des logements locatifs sociaux, régies par les dispositions des articles R. 323-1 à R. 323-12 du code de la construction et de l'habitation, peuvent, lorsqu'elles sont accordées par l'Agence nationale pour la rénovation urbaine, faire l'objet des majorations suivantes :

a) Le montant des travaux pris en considération pour déterminer le montant de la subvention, prévu à l'article R. 323-6, exception faite des travaux légers d'amélioration de ces logements et de leurs parties communes ainsi que des travaux destinés à améliorer la vie quotidienne des locataires, peut être porté à 50 000 EUR par logement ;

b) Les taux de subvention prévus à l'article R. 323-7 peuvent être portés à 60 % du coût prévisionnel des travaux.

Les taux de majoration applicables sont déterminés par le conseil d'administration de l'agence en fonction de la situation financière des maîtres d'ouvrage et des collectivités territoriales, de l'intérêt patrimonial des immeubles, des difficultés techniques ou sociales des opérations pour lesquelles les subventions sont sollicitées, de l'inclusion de ces opérations dans des conventions pluriannuelles et des limites aux majorations de loyer que constitue le montant maximum des loyers fixé par les conventions entre l'Etat et les bailleurs de logements prévues à l'article L. 353-2 du code de la construction et de l'habitation.

Article 2


Les taux des subventions prévues par les 2° et 3° de l'article R. 331-15 du code de la construction et de l'habitation peuvent, lorsque ces subventions sont accordées par l'Agence nationale pour la rénovation urbaine, faire l'objet d'une majoration de 5 points au plus.

Toutefois, les taux de subvention prévus par ces dispositions et applicables aux opérations, de construction et autres, adaptées aux ménages qui rencontrent des difficultés d'insertion particulières peuvent faire l'objet d'une majoration de 10 points au plus.

Il en va de même des taux de subvention prévus par ces dispositions et applicables aux opérations de relogement liées à des démolitions à condition cependant que le loyer maximum des logements nouveaux, fixé par la convention entre l'Etat et l'organisme bailleur, soit au plus égal à 90 % du loyer maximum applicable aux nouveaux logements locatifs sociaux ordinaires.

Les taux de majoration applicables sont déterminés par le conseil d'administration de l'agence en fonction de la situation financière des maîtres d'ouvrage et des collectivités territoriales, des difficultés techniques ou sociales des opérations pour lesquelles les subventions sont sollicitées et de l'inclusion de ces opérations dans des conditions pluriannuelles.

Article 3


Le montant de la subvention foncière, prévue par les articles R. 331-24 et R. 381-2 du code de la construction et de l'habitation, lorsque la charge foncière en construction neuve ou le coût global de l'opération en acquisition-amélioration dépasse la valeur foncière de référence multipliée par la surface utile de l'opération, peut être porté à 75 % du montant du dépassement si la ou les collectivités locales intéressées sont financièrement hors d'état de prendre en charge une fraction de ce dépassement, lorsque cette subvention est accordée par l'Agence nationale pour la rénovation urbaine.

Les montants de dépassement susceptibles d'être financés sont déterminés par le conseil d'administration de l'agence en fonction de la situation financière des maîtres d'ouvrage et des collectivités territoriales, des difficultés techniques ou sociales des opérations pour lesquelles les subventions sont sollicitées et de l'inclusion de ces opérations dans des conventions pluriannuelles.

Article 4


Si un quartier ou une commune connaît une conjonction exceptionnelle de difficultés sociales, techniques ou financières ou est affecté par des événements exceptionnels dont l'ampleur ou l'intensité a justifié l'adoption par le Gouvernement d'un dispositif d'intervention particulier, le conseil d'administration de l'agence peut, en tenant compte de la situation financière des collectivités territoriales ou des opérateurs intéressés, majorer d'un pourcentage n'excédant pas 30 % le montant des subventions calculées en application des articles 1er à 3 du présent décret dans la limite du coût total de l'opération.

Article 5


Le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale, le secrétaire d'Etat au budget et à la réforme budgétaire, le secrétaire d'Etat au logement et la secrétaire d'Etat à l'intégration et à l'égalité des chances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 24 septembre 2004.

Décret n° 2004-1079 du 11 octobre 2004 relatif à l'aide à l'insonorisation des logements des riverains des aérodromes mentionnés au I de l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts 


NOR: EQUA0400585D


Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire et de la mer,
Vu le code général des impôts, notamment son article 1609 quatervicies A ;
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 571-14 à L. 571-16 ;Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 147-1 à L. 147-8 et R. 147-1 à R. 147-11 ;
Vu la loi de finances rectificative pour 2003 (n° 2003-1312 du 30 décembre 2003), notamment son article 19 ;

Vu le décret n° 87-339 du 21 mai 1987 définissant les modalités de l'enquête publique relative aux plans d'exposition au bruit des aérodromes, modifié par le décret n° 2002-626 du 26 avril 2002, notamment son article 1er ;

Vu le décret n° 87-341 du 21 mai 1987 relatif aux commissions consultatives de l'environnement des aérodromes, modifié par le décret n° 2000-127 du 16 février 2000, notamment son article 6 ter ;

Vu le décret n° 94-236 du 18 mars 1994 modifié relatif aux modalités d'établissement des plans de gêne sonore institués par l'article 19-1 de la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit ;

Vu le décret n° 99-457 du 1er juin 1999 relatif aux modalités de contribution de l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie aux dépenses engagées par les riverains des aérodromes en vue de l'atténuation des nuisances sonores ;

Vu le décret n° 2000-128 du 16 février 2000 définissant la composition et les règles de fonctionnement des commissions consultatives d'aide aux riverains des aérodromes, notamment son article 1er ;

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Article 1


Au deuxième alinéa de l'article R. 147-8 du code de l'urbanisme, les mots : « visés au 3 de l'article 266 septies du code des douanes » sont remplacés par les mots : « mentionnés au I de l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts ».

Article 2

Au 4° du I de l'article 1er du décret n° 87-339 du 21 mai 1987 suvisé, les mots : « visés au 3 de l'article 266 septies du code des douanes » sont remplacés par les mots : « mentionnés au I de l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts ».

Article 3


A l'article 6 ter du décret n° 87-341 du 21 mai 1987 suvisé, la seconde phrase du premier alinéa est supprimée.

Article 4


Le décret du 18 mars 1994 susvisé est ainsi modifié :

I. - Dans son titre, les mots : « par l'article 19-I de la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit » sont remplacés par les mots : « par l'article L. 571-15 du code de l'environnement ».

II. - Au troisième alinéa de l'article 3, les mots : « à l'article 19 de la loi du 31 décembre 1992 susvisée » sont remplacés par les mots : « à l'article L. 571-16 du code de l'environnement ».

III. - Au 3° de l'article 4, les mots : « aux frais de l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie » sont supprimés.

Article 5


Le décret du 1er juin 1999 susvisé est ainsi modifié :

I. - Dans son titre, les mots : « de l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie » sont remplacés par les mots : « des exploitants des aérodromes mentionnés au I de l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts ».

II. - A l'article 1er :

a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :

« Les riverains des aérodromes mentionnés au I de l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts, lorsqu'ils subissent une gêne réelle constatée par le plan de gêne sonore établi en application du décret du 18 mars 1994 susvisé, peuvent recevoir une aide financière des exploitants de ces aérodromes. »

b) Au troisième alinéa, les mots : « d'après les critères fixés par l'agence » sont remplacés par les mots : « d'après les critères fixés, pour chaque aérodrome, par arrêté du ministre chargé de l'aviation civile ».

III. - A l'article 4 :

a) Le quatrième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :

« Le préfet détermine, après consultation de la commission consultative d'aide aux riverains instituée à l'article L. 571-16 du code de l'environnement, les parties des communes qui servent de référence à l'évaluation des locaux à acquérir. »

b) Aux cinquième et sixième alinéas, les mots : « L'agence » sont remplacés par les mots : « L'exploitant de l'aérodrome ».

IV. - A l'article 5 :

a) Dans le premier alinéa, les mots : « L'agence définit pour chaque aérodrome concerné » sont remplacés par les mots : « L'exploitant de chaque aérodrome définit ».

b) Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

« Les aides sont attribuées par l'exploitant de l'aérodrome sur avis conforme de la commission consultative d'aide aux riverains. Lors de l'examen des demandes d'aides concernant des locaux ou des établissements situés en limite des zones I, II ou III du plan de gêne sonore, l'avis de la commission porte notamment sur l'appartenance de ceux-ci à ces zones. »

V. - Les articles 6 et 7 sont abrogés.

Article 6


A titre transitoire, les dispositions du décret du 1er juin 1999 susvisé demeurent applicables dans leur rédaction antérieure à la date de publication du présent décret, en ce qui concerne les aides ayant fait l'objet d'une décision d'attribution prise par l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie avant le 1er janvier 2004.

Article 7


L'article 1er du décret du 16 février 2000 susvisé est ainsi modifié :

I. - Au premier alinéa, les mots : « par l'article 19-II de la loi du 31 décembre 1992 susvisée » sont remplacés par les mots : « par l'article L. 571-16 du code de l'environnement ».

II. - Au quatrième alinéa, les mots : « l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie » sont remplacés par les mots : « l'exploitant de l'aérodrome ».

Article 8


Le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer et le ministre de l'écologie et du développement durable sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 11 octobre 2004.
  

 

Décret n° 2004-1087 du 14 octobre 2004 relatif aux sociétés anonymes coopératives de production d’habitations à loyer modéré et aux sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif d’habitations à loyer modéré  
 

NOR: SOCX0400101D  
 

Le Président de la République, 
 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale,  

Vu le code civil ; 
Vu le code de la construction et de l’habitation ; 
Vu le code de commerce ; 
Vu le code de l’urbanisme ; 
Vu le code général des impôts ; 
Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 modifiée portant statut de la coopération ; 
Vu la loi n° 84-595 du 12 juillet 1984 modifiée définissant la location-accession à la propriété immobilière ; 
Vu la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 modifiée tendant à favoriser l’investissement locatif, l’accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l’offre foncière ; 
Vu la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 ; 
Vu la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001), notamment son article 116 ; 
Vu le décret n° 67-236 du 23 mars 1967 modifié sur les sociétés commerciales ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
Vu le décret n° 97-1198 du 19 décembre 1997 modifié pris pour l’application au ministre de l’équipement, des transports et du logement du 1° de l’article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
Vu le décret n° 2002-241 du 21 février 2002 relatif à la société coopérative d’intérêt collectif ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur des habitations à loyer modéré en date du 9 décembre 2003 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la coopération en date du 9 décembre 2003 ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1

 

 L’intitulé de la section 3 du chapitre II du titre II du livre IV du code de la construction et de l’habitation est complété par les mots : « et sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif d’habitations à loyer modéré ». 
Article 2
 

L’article R. 422-6 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Art. R.* 422-6. - Les statuts des sociétés anonymes coopératives de production d’habitations à loyer modéré doivent contenir des clauses conformes aux clauses types reproduites en annexe au présent code. 
 

« La mise en conformité des statuts avec les dispositions réglementaires qui les modifient doit être faite par la première assemblée générale extraordinaire tenue après la publication desdites dispositions. » 
Article 3

 

 

Après l’article R. 422-6 du même code, il est inséré un article R.* 422-7 ainsi rédigé : 
 

« Art. R.* 422-7. - Les statuts des sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif d’habitations à loyer modéré doivent contenir des clauses conformes aux clauses types reproduites en annexe au présent code. 
 

« La mise en conformité des statuts avec les dispositions réglementaires qui les modifient doit être faite par la première assemblée générale extraordinaire tenue après la publication desdites dispositions. » 
Article 4

 

Les articles R. 422-7-3 et R. 422-7-4 du même code sont abrogés. 
Article 5

 

Au premier alinéa de l’article R. 422-8-1 du même code, après les mots : « des sociétés anonymes coopératives de production d’habitations à loyer modéré » sont insérés les mots : « et des sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif d’habitations à loyer modéré ». 
Article 6

 

L’article R. 422-9 du même code est remplacé par un article ainsi rédigé : 
 

« Art. R.* 422-9. - Le préfet du département du siège de la société peut, après avis du conseil départemental de l’habitat, agréer spécialement les sociétés anonymes coopératives de production d’habitations à loyer modéré et les sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif d’habitations à loyer modéré dont la qualité de gestion sur les plans technique et financier a été appréciée à l’occasion du contrôle prévu à l’article L. 451-1 pour leur permettre de réaliser pour le compte de tiers les actions ou opérations d’aménagement visées au 7° de l’article L. 422-3. 
 

« Cet agrément peut être limité dans le temps ou limité à certaines catégories d’opérations en raison de leur importance ou à une ou plusieurs opérations déterminées. » 
Article 7
 

A l’article R. 422-9-1 du même code, les mots : « , dans les sociétés ayant obtenu l’agrément mentionné à l’article L. 422-3-2, » sont supprimés. 

Article 8

 

 A l’article R. 423-75, après les mots : « sociétés anonymes coopératives de production », sont ajoutés les mots : « , d’intérêt collectif ». 

Article 9

 

 A l’article R. 423-75-1, après les mots : « sociétés anonymes de crédit immobilier », sont ajoutés les mots : « , les sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif d’habitations à loyer modéré ». 
Article 10

 

 L’annexe à l’article R. 422-9 du même code dans sa rédaction antérieure au présent décret devient l’annexe à l’article R. 422-6. Elle est modifiée comme suit : 
 

I. - La clause type 1 (Forme) est ainsi rédigée : 
 

« 1. Forme
 

« Il est formé entre les propriétaires des parts sociales créées ci-après et de toutes celles qui le seraient ultérieurement une société anonyme coopérative de production d’habitations à loyer modéré, société à capital variable régie par les dispositions du livre IV du code de la construction et de l’habitation, ainsi que les dispositions non contraires de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 modifiée portant statut de la coopération, du code civil et du code de commerce, notamment des articles L. 231-1 à L. 231-8, et celles du décret n° 67-236 du 23 mars 1967 modifié sur les sociétés commerciales. » 

 

II. - La clause type 3 (Objet social) est ainsi rédigée : 
 

« 3. Objet social 
 

« La société a pour objet : 
 

« 1° D’assister, à titre de prestataire de services, des personnes physiques et des sociétés de construction constituées en application du titre Ier du livre II du code de la construction et de l’habitation, pour la réalisation et la gestion d’immeubles d’habitation ou à usage professionnel et d’habitation ou destinés à cet usage en accession à la propriété ainsi que pour la réalisation de travaux portant sur des immeubles existants et destinés à un usage d’habitation ou à un usage professionnel et d’habitation ; 
 

« 2° De réaliser ou d’acquérir et d’améliorer, soit en qualité de maître d’ouvrage, soit par l’intermédiaire de sociétés civiles de construction mentionnées au précédent alinéa, en vue de leur vente à des personnes physiques, à titre de résidence principale, et de gérer, notamment en qualité de syndic, des immeubles à usage d’habitation ou à usage professionnel et d’habitation respectant les prix de vente maxima fixés en application du III de l’article R. 443-34 du code précité. Toute opération réalisée en application du présent alinéa doit faire l’objet d’une garantie de financement et d’une garantie d’acquisition des locaux non vendus dans les conditions fixées aux articles R. 422-9-2 à R. 422-9-5 du code de la construction et de l’habitation ; 
 

« 3° En vue de leur location-accession dans les conditions fixées par la loi n° 84-595 du 12 juillet 1984 modifiée définissant la location-accession à la propriété immobilière, de construire, acquérir, réaliser des travaux et gérer des immeubles à usage d’habitation ou à usage professionnel et d’habitation respectant les prix de vente maxima fixés en application du III de l’article R. 443-34 du code de la construction et de l’habitation ; 
 

« 4° De réaliser des hébergements de loisirs à vocation sociale selon les modalités prévues à l’article L. 421-1 du code de la construction et de l’habitation ; 
 

« 5° D’acquérir des hôtels, meublés ou non, destinés à l’hébergement temporaire des personnes en difficulté et les donner en location à des organismes agréés par le préfet de département du lieu de situation de ces hôtels ; 
 

« 6° En vue de leur location, de construire, acquérir, améliorer, aménager, assainir, réparer et gérer, dans les conditions prévues par les livres III et IV du code de la construction et de l’habitation, des habitations collectives ou individuelles avec leurs jardins, dépendances ou annexes et, éventuellement, lorsque ces habitations forment un ensemble, des locaux à usage commun ou des installations nécessaires à la vie économique et sociale de cet ensemble ; 
 

« 7° De gérer les immeubles à usage principal d’habitation appartenant à d’autres organismes d’habitations à loyer modéré ; 
 

« 8° De gérer les immeubles à usage principal d’habitation appartenant à l’Etat, à une collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités territoriales, à une société d’économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux, à des organismes à but non lucratif, à l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à 99 % au moins par cette association ; 
 

« 9° D’être syndic de copropriété d’immeubles bâtis, construits ou acquis par un autre organisme d’habitations à loyer modéré, une collectivité locale, une société d’économie mixte, un organisme sans but lucratif, une société civile coopérative de construction placée sous son égide ou sous celle d’un autre organisme d’habitations à loyer modéré, et d’exécuter des fonctions d’administrateur de biens pour les mêmes immeubles ; 
 

« 10° De réaliser des lotissements ; 
 

« 11° De réaliser, pour son compte en vertu d’une convention passée avec une collectivité territoriale ou un établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d’aménagement, les actions ou opérations d’aménagement définies par le code de l’urbanisme ; 
 

« 12° De réaliser les actions ou opérations d’aménagement définies par le code de l’urbanisme pour le compte de tiers lorsqu’elle y a été autorisée dans les conditions prévues à l’article R. 422-9 du code de la construction et de l’habitation. Dans ce cas, les dispositions des articles L. 443-14 et L. 451-5 de ce code ne sont pas applicables aux cessions d’immeubles rendues nécessaires par la réalisation de ces actions ou opérations ; 
 

« 13° De réaliser des prestations de services pour le compte d’associations ou d’organismes oeuvrant dans le domaine du logement ou de personnes physiques ; 
 

« 14° Avec l’accord du maire de la commune d’implantation et celui du préfet donnés dans les conditions fixées à l’article R. 442-23 du code de la construction et de l’habitation, de gérer, en qualité d’administrateur de biens, des logements situés dans des copropriétés connaissant des difficultés importantes de fonctionnement ou être syndic de ces copropriétés ; 
 

« 15° D’acquérir des lots dans des copropriétés mentionnées au 13° ci-dessus qui font l’objet d’un plan de sauvegarde en application de l’article L. 615-1 du code de la construction et de l’habitation. La revente de ces lots n’est pas soumise aux dispositions du chapitre III du titre IV du livre IV de ce code mais requiert l’avis préalable du service des domaines. La location des lots en attente de leur revente est, par dérogation aux dispositions du titre IV du livre IV du même code, soumise aux règles mentionnées à l’article 40 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986. Toutefois, la fixation du loyer ne peut excéder les plafonds de loyers fixés en application du troisième alinéa du g du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts. En outre, les dispositions du I et du II de l’article 15 de la loi du 6 juillet 1989 sont applicables aux contrats de location qui prennent fin au plus tard à la revente des lots, lorsque le congé émane du bailleur ; 
 

« 16° De réaliser pour le compte d’autres organismes d’habitations à loyer modéré des prestations de services pour des missions entrant dans l’objet social et la compétence territoriale desdits organismes et de la société ; 
 

« 17° De réaliser des missions d’accompagnement social destinées aux populations logées dans le patrimoine dont elle assure la gestion ou pour les populations logées dans le patrimoine d’autres organismes d’habitations à loyer modéré ; 
 

« 18° D’être syndic de copropriété dans le cas prévu à l’article L. 443-15 du code de la construction et de l’habitation ; 
 

« 19° De prendre à bail des logements vacants pour les donner en sous-location à des personnes physiques dans les conditions fixées par les articles L. 444-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation ; 
 

« 20° D’acquérir et d’aménager des terrains destinés à être cédés aux associés et de contracter des emprunts pour l’acquisition et l’aménagement de terrains qu’elle pourra ultérieurement céder à ces personnes ; 
 

« 21° De réaliser en vue de leur vente, dans les conditions prévues aux articles L. 261-1 à L. 261-22 du code de la construction et de l’habitation, à l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001), ou des sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à 99 % au moins par cette association, des immeubles à usage principal d’habitation destinés à la location ; 
 

« 22° De réaliser des prestations de services pour le compte de l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 précitée, ou des sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à 99 % au moins par cette association ; 
 

« 23° De réaliser toutes opérations pour lesquelles les sociétés anonymes coopératives de production d’habitations à loyer modéré sont ou seront habilitées par les textes législatifs s’y rapportant. » 
 

III. - La clause type 5 (Capital social) est ainsi modifiée : 
 

1° Au deuxième alinéa, les mots : « de ... F » sont remplacés par les mots : « de ... euros » ; 
 

2° Le cinquième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
 

« - les personnes physiques ayant recours aux services de la société ; 
 

« - les accédants à la propriété qui acquièrent leur logement auprès d’une société constituée en application du titre Ier du livre II du code de la construction et de l’habitation ; ». 
 

IV. - La clause type 7 est remplacée par les dispositions suivantes : 
 

« 7. Cession de parts sociales 
 

« Le prix de cession des parts sociales ne peut dépasser celui qui est fixé en application de l’article L. 423-4 du code de la construction et de l’habitation, sauf dérogation accordée dans les conditions prévues par cet article. 
 

« Sauf en cas de succession, de liquidation de communauté de biens entre époux ou de cession soit à un conjoint, soit à un ascendant ou à un descendant, le transfert de parts sociales à un tiers, à quelque titre que ce soit, doit être autorisé par (le conseil d’administration) (le conseil de surveillance) (1) qui n’est pas tenu de faire connaître les motifs de son agrément ou de son refus. 
 

« Le refus d’agrément peut résulter soit d’une décision expresse, soit d’un défaut de réponse dans un délai de trois mois à compter de la date de réception de la demande. 
 

« En cas de refus d’agrément, (le conseil d’administration) (le directoire) (1) est tenu, dans un délai de trois mois à compter de son refus, de faire acquérir les parts sociales par une ou plusieurs personnes qu’il aura lui-même désignées. En ce cas, le prix ne peut être inférieur à celui de la cession non autorisée. 
 

« Si, à l’expiration du délai sus-indiqué, l’achat n’est pas réalisé, l’agrément est considéré comme donné, sauf prorogation du délai par décision de justice à la demande de la société. 
« (1) Rayer la mention inutile. » 
 

 

V. - La clause type 8 (Organes dirigeants de la société) est ainsi rédigée : 
 

« 8. Organes dirigeants de la société 
 

« Version applicable aux sociétés dotées d’un conseil d’administration (1) : 
 

« La société est administrée par un conseil d’administration. 
 

« Lorsque la société exerce une activité de gestion locative telle que prévue à l’article L. 422-3 du code de la construction et de l’habitation, le conseil d’administration comprend au moins un représentant des coopérateurs locataires désigné par l’assemblée générale. La perte de la qualité de locataire met un terme au mandat de l’administrateur nommé en cette qualité. 
 

« Version applicable aux sociétés dotées d’un directoire et d’un conseil de surveillance (1) : 
 

« La société est administrée par un directoire et un conseil de surveillance. 
 

« Lorsque la société exerce une activité de gestion locative telle que prévue à l’article L. 422-3 du code de la construction et de l’habitation, le conseil de surveillance comprend au moins un représentant des coopérateurs locataires désigné par l’assemblée générale. La perte de la qualité de locataire met un terme au mandat de membre du conseil de surveillance nommé en cette qualité. » 
 

« (1) La société devra opter pour l’une de ces deux versions. » 
 

 

VI. - Au premier alinéa de la clause type 13 (Documents transmis à l’administration), les mots : « de l’article 157 de la loi du 24 juillet 1966 précitée » sont remplacés par les mots : « de l’article L. 225-100 du code de commerce ». 
 

VII. - A la clause type 14 (Résultats de l’exercice), les mots : « de l’article 347 de la loi du 24 juillet 1966 précitée » sont remplacés par les mots : « de l’article L. 232-12 du code de commerce ». 
 

Article 11

 

L’annexe à l’article R. 422-7 du même code est ainsi rédigée : 
 

« Annexe à l’article R. 422-7 
 

du code de la construction et de l’habitation 
 

« Clauses types des statuts des sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif d’habitations à loyer modéré. 
 

« Les clauses types des statuts des sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif d’habitations à loyer modéré sont identiques à celles des statuts des sociétés anonymes coopératives de production d’habitations à loyer modéré, à l’exception des clauses suivantes : 
 

« 2. Dénomination 
 

« La dénomination de la société est : 
 

« 
 

« société anonyme coopérative d’intérêt collectif d’habitations à loyer modéré, société à capital variable. 
 

« 5. Capital social 
 

« Le capital est variable et entièrement libéré lors de la souscription de parts sociales. 
 

« Le capital statutaire est fixé à la somme de ... euros. Il ne peut être inférieur à celui exigé par la loi du 10 septembre 1947 précitée (article 27 et 27 bis), ni supérieur au plafond d’émission fixé par l’assemblée générale extraordinaire. 
 

« Les associés sont répartis entre, au moins, les trois catégories d’associés suivantes : 
 

« - les salariés de la coopérative regroupant les salariés de la société et les fonds communs de placement de valeurs mobilières qui leur sont réservés ; 
 

« - les personnes bénéficiant habituellement à titre gratuit ou onéreux des activités de la coopérative, regroupant notamment les personnes physiques ayant recours aux services de la société dans le cadre des activités qu’elle exerce en application de la clause type 3 “Objet social, les sociétés civiles de construction, les sociétés de construction constituées en application du titre Ier du livre II du code de la construction et de l’habitation, ainsi que, sur leur demande, les accédants à la propriété qui acquièrent leur logement auprès d’une société de construction constituée, en application des dispositions précitées, sous l’égide de la société ; 
 

« - les collectivités publiques et leurs groupements. 
 

« Les réductions de capital effectuées dans les cas prévus au dernier alinéa de l’article L. 423-5 du code de la construction et de l’habitation doivent être réalisées dans le respect des conditions fixées par cet article. 
 

« La société ne peut procéder à l’amortissement de son capital. 
 

« 6. Retraits. - Exclusions 
 

« Le capital peut être réduit par suite de reprises d’apports consécutives au départ ou à l’exclusion d’associés. Le retrait ou l’exclusion d’associés ne peut avoir pour effet de réduire le capital effectif ni à un montant inférieur au minimum légal, ni en dessous du seuil fixé à l’article 13 de la loi du 10 septembre 1947 précitée. Il ne peut en outre avoir pour effet de réduire le nombre des associés à moins de 7. 
 

« Le retrait d’associés n’ayant pas recours aux services de la société ou dont la société n’utilise pas le travail ne peut être réalisé qu’à l’issue d’un délai d’un an après que (le conseil d’administration) (le conseil de surveillance) de la société en ait été informé par pli recommandé avec avis de réception. 

 

« L’exclusion d’associés ne peut être prononcée que par une décision d’assemblée générale prise dans les conditions de quorum et de majorité d’une assemblée générale extraordinaire. 
 

« L’exclusion est notifiée à l’intéressé par la société, par pli recommandé avec demande d’avis de réception ; il dispose d’un délai de six mois à compter de cette notification pour céder ses parts sociales dans les conditions fixées par la clause 7 des présents statuts. 
 

« Les associés démissionnaires ou exclus restent tenus pendant cinq années envers les sociétaires et envers les tiers de toutes les obligations existant au jour de leur retrait ou de leur exclusion. 
 

« 9. Situation des administrateurs et membres du conseil de surveillance 
 

« Le mandat des membres du conseil d’administration ou du conseil de surveillance est exercé à titre gratuit dans les conditions prévues à l’article R. 421-56 du code de la construction et de l’habitation. Toutefois, tout associé salarié de la société peut être nommé en qualité de membre du conseil d’administration ou du conseil de surveillance sans perdre le bénéfice de son contrat de travail. 
 

« 10. Expression des voix aux assemblées 
 

« A chaque catégorie d’associés correspond un même collège d’associés. Les associés d’un même collège peuvent être répartis en sections délibérant séparément. 
 

« Aux assemblées générales, le droit de vote s’exprime par l’intermédiaire des délégués des collèges dans les conditions prévues à l’article 19 octies de la loi du 10 septembre 1947 précitée. 
 

« Le nombre de voix attribuées à chaque collège est fixé dans les conditions suivantes : 
 

« - collège des salariés : ... (1) ; 
 

« - collège des personnes bénéficiant habituellement à titre gratuit ou onéreux des activités de la coopérative : ... (1) ; 
 

« - collège des collectivités publiques et leurs groupements : ... (1) ; 
 

« - collège ... : ... (1). 
 

« Le collège des salariés ne peut détenir plus de 15 % des droits de vote. 
« (1) A compléter par la société. 
 

 

« 15. Réserves 
 

« Conformément à l’article L. 423-5 du code de la construction et de l’habitation et sous réserve des exceptions prévues par cet article, les réserves, les bénéfices ou les primes d’émission ne peuvent être incorporés au capital. 
 

« Après acquittement des charges de toute nature, y compris tous amortissements et provisions, ainsi que le prélèvement au profit du fonds de réserve légale ou d’autres réserves, dont la constitution est imposée par la réglementation propre aux sociétés coopératives d’HLM, et la répartition éventuelle de dividendes dans les conditions définies à la clause 14 des présents statuts, le surplus éventuel forme une réserve spéciale destinée à assurer le développement de l’activité de la société et à parer aux éventualités. 
 

« 16. Attribution de l’actif 
 

« Lors de l’expiration de la société, ou en cas de dissolution anticipée, l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur la liquidation décidera, après extinction du passif et remboursement du capital effectivement versé, d’attribuer l’actif net subsistant soit à d’autres coopératives ou unions de coopératives, soit à des oeuvres d’intérêt général ou professionnel. » 
 

Article 12

 

 

L’annexe à l’article R. 422-37 est ainsi modifiée : 
 

I. - Le deuxième alinéa de la clause type 1 (Forme) est ainsi rédigé : 
 

« Cette société est constituée sous la forme de société anonyme coopérative à capital variable, régie par les dispositions du livre IV du code de la construction et de l’habitation ainsi que par les dispositions non contraires de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 modifiée portant statut de la coopération, du code civil et du code de commerce, notamment des articles L. 231-1 à L. 231-8 de ce même code, et par celles du décret n° 67-236 du 23 mars 1967 modifié sur les sociétés commerciales. » 

 

II. - Au deuxième alinéa de la clause type 5 (Capital social), les mots : « de ... F » sont remplacés par les mots : « de ... euros ». 
 

Au troisième alinéa de la même clause type, les mots : « chacune ... F » sont remplacés par les mots : « chacune ... euros ». 
 

III. - Au deuxième alinéa de la clause type 7 (Conseil d’administration), après les mots : « à titre gratuit » sont ajoutés les mots : « dans les conditions prévues à l’article R. 421-56 du code de la construction et de l’habitation ». 
 

IV. - Au premier alinéa de la clause type 12 (Documents transmis à l’administration), les mots : « de l’article 157 de la loi du 24 juillet 1966 précitée » sont remplacés par les mots : « de l’article L. 225-100 du code de commerce ». 
 

V. - A la clause type 13 (Résultats de l’exercice), les mots : « de l’article 347 de la loi du 24 juillet 1966 précitée » sont remplacés par les mots : « de l’article L. 232-12 du code de commerce ». 
Article 13

 

L’annexe au décret n° 97-1198 du 19 décembre 1997 susvisé est modifiée comme suit : 
 

I. - Au A du titre II, le 1 de la liste des mesures prises par les ministres chargés du logement et des affaires sociales en application du code de la construction et de l’habitation est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
 

n° 241 du 15/10/2004 texte numéro 6 
 

 

II. - Au B du titre II, le 2 de la liste des mesures prises par le ministre chargé du logement en application du code de la construction et de l’habitation est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
 

n° 241 du 15/10/2004 texte numéro 6 
 

Article 14

 

 

Les dispositions réglementaires du code de la construction et de l’habitation modifiées par le présent décret peuvent être modifiées par décret en Conseil d’Etat, à l’exception de celles de l’article R. 422-8-1 modifiées dans les conditions prévues à l’article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 susvisé. 
Article 15
 

 

Le Premier ministre, le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale et le ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 14 octobre 2004. 
Jacques Chirac 
 

Décret n° 2004-1135 du 22 octobre 2004 relatif à l'Observatoire national des zones urbaines sensibles 


NOR: SOCV0410698D


Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale,
Vu la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, et notamment dans son article 3 ;
Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques ;
Vu la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire, et notamment le 3 de son article 42 définissant les zones urbaines sensibles ;
Vu le décret n° 84-628 du 17 juillet 1984 modifié fixant les attributions, la composition et le fonctionnement du Conseil national de l'information statistique,

Décrète :

Article 1

Pour la mise en oeuvre de ses missions, l'Observatoire national des zones urbaines sensibles collecte auprès de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics respectifs les éléments d'information nécessaires à la production des différents indicateurs prévus par l'annexe 1 de la loi du 1er août 2003 susvisée.

Il analyse ces informations et fait réaliser toute étude pouvant éclairer les constats provenant de ces informations. A cette fin, il rassemble et utilise les connaissances scientifiques disponibles permettant de dégager des enseignements à caractère prospectif.

Il vient en appui aux études locales en diffusant les informations rassemblées et en favorisant l'adoption de méthodologies communes.

Le secrétariat permanent de l'observatoire est assuré par la délégation interministérielle à la ville et au développement social urbain.

Article 2

L'Observatoire national des zones urbaines sensibles est doté d'un conseil d'orientation qui définit le programme de travail et décide des enquêtes, exploitations statistiques et études à conduire. Il peut décider, en tant que de besoin, de la création de tout groupe de travail technique et scientifique et associer à ses travaux des personnalités qualifiées choisies pour leurs compétences ou leur fonctions. Il valide et transmet chaque année au ministre chargé de la politique de la ville un rapport sur la situation et l'évolution des zones urbaines sensibles.

Le secrétariat permanent de l'observatoire prépare les réunions du conseil d'orientation et met en oeuvre le programme de travail. Il est chargé de conduire les études et les enquêtes qui fourniront la matière du rapport annuel dont il assure la préparation. Le délégué interministériel à la ville et au développement social urbain assiste de droit aux réunions du conseil d'orientation.

Article 3

Sont nommés membres du conseil d'orientation de l'Observatoire national des zones urbaines sensibles :


Au titre du Parlement


Un représentant titulaire et un suppléant, désignés par le Sénat.

Un représentant titulaire et un suppléant, désignés par l'Assemblée nationale.


Au titre de l'administration


Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie :
Le directeur général de l'Institut national de la statistique et des études économiques, ou son représentant.

Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche :
Le directeur de l'enseignement scolaire, ou son représentant ;
Le directeur de l'évaluation et de la prospective, ou son représentant.

Ministère de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales :
Le directeur général des collectivités locales, ou son représentant ;
Le directeur général de la police nationale, ou son représentant.

Ministère de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale :
Le délégué général à l'emploi et à la formation professionnelle, ou son représentant ;
Le directeur de l'animation de la recherche, des études et des statistiques, ou son représentant ;
Le directeur général de l'action sociale, ou son représentant ;
Le directeur général de l'urbanisme, de l'habitat et de la construction, ou son représentant ;
Le directeur de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques, ou son représentant ;
Le directeur de la population et des migrations, ou son représentant.


Ministère de la justice :
Le chef du service de l'accès au droit et à la justice et de la politique de la ville, ou son représentant.


Ministère de la défense :
Le directeur général de la gendarmerie nationale, ou son représentant.


Ministère de la santé et de la protection sociale :
Le directeur général de la santé, ou son représentant ;
Le directeur de l'hospitalisation et de l'organisation de soins, ou son représentant.

Ministère de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer :
Le délégué à l'aménagement du territoire et à l'action régionale, ou son représentant.

Ministère de l'outre-mer :
Le directeur des affaires économiques, sociales et culturelles de l'outre-mer, ou son représentant.

Ministère de la parité et de l'égalité professionnelle :
Le chef du service du droit des femmes et de l'égalité, ou son représentant.


Au titre des établissements publics

Le directeur général de l'Agence nationale pour la rénovation urbaine, ou son représentant.

Le directeur général de l'Agence nationale pour l'emploi, ou son représentant.

Le directeur de l'agence centrale des organismes de sécurité sociale, ou son représentant.

Le directeur de la Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés, ou son représentant.

Le directeur de la Caisse nationale d'allocations familiales, ou son représentant.

Le directeur général de l'Institut des hautes études de sécurité, ou son représentant.

Le directeur général du Fonds d'action et de soutien pour l'intégration et la lutte contre les discriminations, ou son représentant.


Au titre des collectivités territoriales

Un représentant titulaire, et un suppléant, désignés par le président de l'assemblée des départements de France.

Un représentant titulaire, et un suppléant, désignés par le président de l'Association des régions de France.

Un représentant titulaire, et un suppléant, désignés par le président de l'Association des maires de France.

Un représentant titulaire, et un suppléant, désignés par le président de l'assemblée des communautés de France.


Au titre du Conseil national des villes

Un représentant titulaire, et un suppléant, désignés par le président du Conseil national des villes.


Au titre des personnalités qualifiées


Six personnalités qualifiées pour leur intervention dans la politique de la ville.

Article 4


Les membres du conseil d'orientation, autres que ceux représentant les administrations et les établissements publics, sont nommés pour une période de trois ans par arrêté du ministre chargé de la politique de la ville.

Le président du conseil d'orientation de l'Observatoire national des zones urbaines sensibles est nommé, pour une période de trois ans, par arrêté du ministre chargé de la politique de la ville.

Article 5

Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale et la secrétaire d'Etat à l'intégration et à l'égalité des chances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 22 octobre 2004.
Jean-Pierre Raffarin 
Par le Premier ministre 
  
Décret n° 2004-1149 du 28 octobre 2004 modifiant le décret n° 68-376 du 26 avril 1968 portant création de l’Etablissement public de la Basse-Seine  
 

NOR: EQUX0400155D  
 

Le Président de la République, 
 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, 
 

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 300-1, L. 300-4, L. 321-1 à L. 321-9, R. 321-2, R. 321-4 à R. 321-11 et R. 321-20 à R. 321-25 ; 
 

Vu le code général des impôts, notamment son article 1608 ; 
 

Vu le décret n° 68-376 du 26 avril 1968 portant création de l’Etablissement public de la Basse-Seine, modifié par le décret n° 77-8 du 3 janvier 1977 et le décret n° 2000-1073 du 31 octobre 2000 ; 
 

Vu l’avis émis par le conseil général de la Manche le 29 septembre 2003 ; 
 

Vu l’avis émis par le conseil général de l’Eure le 22 octobre 2003 ; 
 

Vu l’avis émis par le conseil général du Calvados le 17 novembre 2003 ; 
 

Vu l’avis émis par le conseil général de l’Orne le 24 novembre 2003 ; 
 

Vu l’avis émis par le conseil général de la Seine-Maritime le 16 décembre 2003 ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu ; 
 

Le conseil des ministres entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1

 

 Dans l’intitulé et à l’article 2 du décret du 26 avril 1968 susvisé, les mots : “ Etablissement public de la Basse-Seine ” sont remplacés par les mots : “ Etablissement public foncier de Normandie ”. 
Article 2

 

 Les articles 1er, 4, 5, 7, 8, 10, 11 et 12 du décret du 26 avril 1968 susvisé sont remplacés par les dispositions suivantes : 
 

“ Art. 1er. - Il est créé, sous le nom d’Etablissement public foncier de Normandie, un établissement public d’aménagement à caractère industriel et commercial. 
 

“ Cet établissement est habilité, dans les départements de l’Eure, de la Seine-Maritime, du Calvados, de la Manche et de l’Orne, à exercer les missions suivantes : 
 

“ 1° Procéder à toutes opérations immobilières et foncières de nature à faciliter l’aménagement au sens de l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme et, notamment, le renouvellement urbain, la reconversion des friches industrielles, la réhabilitation des sites urbains dégradés et de leurs abords et contribuer à la protection des espaces agricoles, à la préservation des espaces naturels remarquables et à l’aménagement du territoire ; 
 

“ 2° Procéder à la réalisation des études et travaux nécessaires à l’accomplissement de la mission définie au 1° ci-dessus ; 
 

“ 3° Réaliser, lorsqu’il en a reçu l’autorisation préalable de l’autorité de contrôle mentionnée à l’article 17, des opérations d’aménagement et des équipements. Ces opérations font l’objet d’une comptabilité distincte. 
 

“ Les modalités d’intervention de l’établissement et, le cas échéant, sa participation financière aux opérations font l’objet de conventions passées avec l’Etat ou ses établissements publics, les collectivités territoriales, leurs groupements ou leurs établissements publics. ” 
 

“ Art. 4. - En dehors des départements mentionnés à l’article 1er, l’établissement est habilité, lorsqu’il en a reçu l’autorisation préalable de l’autorité de contrôle mentionnée à l’article 17, à réaliser des missions de conseil et d’expertise entrant dans le cadre de ses compétences. Ces prestations font l’objet d’une convention avec le bénéficiaire et d’une comptabilité distincte. 
 

“ Art. 5. - L’établissement public est administré par un conseil de quarante-trois membres : 
 

“ 1° Vingt-quatre représentants des collectivités territoriales désignés par leur organe délibérant, parmi ses membres : 
 

“ - quatre pour la région Basse-Normandie ; 
 

“ - cinq pour la région Haute-Normandie ; 
 

“ - six pour le département de la Seine-Maritime ; 
 

“ - trois pour le département de l’Eure ; 
 

“ - trois pour le département du Calvados ; 
 

“ - un pour le département de l’Orne ; 
 

“ - deux pour le département de la Manche ; 
 

“ 2° Neuf représentants des établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière d’aménagement de l’espace, désignés par leur organe délibérant, parmi ses membres : 
 

“ - deux pour l’agglomération de Rouen ; 
 

“ - deux pour l’agglomération de Caen ; 
 

“ - deux pour l’agglomération du Havre ; 
 

“ - un pour l’agglomération d’Evreux ; 
 

“ - un pour l’agglomération de Cherbourg ; 
 

“ - un pour l’agglomération d’Alençon ; 
 

“ 3° Dix représentants des milieux professionnels intéressés, désignés par les organismes consulaires : 
 

“ - trois par la chambre régionale de commerce et d’industrie de Haute-Normandie ; 
 

“ - deux par la chambre régionale de commerce et d’industrie de Basse-Normandie ; 
 

“ - trois par la chambre régionale d’agriculture de Normandie ; 
 

“ - un par la chambre régionale de métiers de Haute-Normandie ; 
 

“ - un par la chambre régionale de métiers de Basse-Normandie. 
 

“ Le préfet de la région de Haute-Normandie, préfet de la Seine-Maritime, constate par arrêté publié au recueil des actes administratifs de la préfecture la composition du conseil d’administration. ” 
 

“ Art. 7. - Le conseil d’administration élit parmi ses membres un président et sept vice-présidents désignés au titre de chacune des collectivités territoriales représentées au conseil d’administration. Ceux-ci suppléent le président en cas d’absence ou d’empêchement, dans l’ordre fixé par le conseil d’administration. 
 

“ Art. 8. - Le conseil d’administration est convoqué par son président qui fixe l’ordre du jour et dirige les débats. Il peut également être convoqué à la demande du préfet de la région Haute-Normandie ou du préfet de la région Basse-Normandie. Sa convocation est de droit si les deux tiers des membres au moins en adressent la demande écrite au président. 
 

“ Le préfet de la région Haute-Normandie, le préfet de la région Basse-Normandie et les préfets de l’Eure, de la Manche et de l’Orne assistent de droit aux réunions et y sont entendus chaque fois qu’ils le demandent. Les procès-verbaux et délibérations des séances leur sont adressés. Ils peuvent se faire représenter. 
 

“ Le préfet de la région Haute-Normandie ou le préfet de la région Basse-Normandie peuvent faire inscrire à l’ordre du jour du conseil d’administration toute question dont l’examen leur paraît utile. 
 

“ Les directeurs régionaux de l’équipement de Haute-Normandie et de Basse-Normandie, les directeurs régionaux de l’agriculture et de la forêt de Haute-Normandie et de Basse-Normandie, les directeurs régionaux de l’environnement de Haute-Normandie et de Basse-Normandie, le directeur général de l’établissement, le contrôleur d’Etat et l’agent comptable de l’établissement ont accès aux séances du conseil d’administration et y sont entendus chaque fois qu’ils le demandent. Les procès-verbaux et délibérations de toutes les séances leur sont adressés. 
 

“ Le conseil d’administration peut inviter toute personne dont l’audition lui paraît utile. ” 
 

“ Art. 10. - Le conseil d’administration règle par ses délibérations les affaires de l’établissement. A cet effet, notamment : 
 

“ 1° Il détermine l’orientation de la politique de l’établissement et fixe le programme pluriannuel d’interventions et ses tranches annuelles ; 
 

“ 2° Il fixe le montant de la taxe spéciale d’équipement prévue par l’article 1608 du code général des impôts ; 
 

“ 3° Il approuve l’état prévisionnel des recettes et des dépenses ; 
 

“ 4° Il autorise les emprunts ; 
 

“ 5° Il arrête le compte financier et se prononce sur l’affectation des résultats ; 
 

“ 6° Il approuve, quand il y a lieu, les conventions prévues aux articles 1er et 4 et fixe les conditions dans lesquelles certaines conventions peuvent être conclues par le directeur général ; 
 

“ 7° Il approuve les transactions et détermine les conditions dans lesquelles le directeur général est autorisé à transiger ; 
 

“ 8° Il détermine les conditions de recrutement du personnel à l’exception du directeur général ; 
 

“ 9° Il adopte le règlement intérieur. 
 

“ Le conseil d’administration peut déléguer ses attributions au bureau, à l’exception de celles qui sont mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4° et 5° ci-dessus. 
 

“ Art. 11. - Le bureau est chargé de régler les affaires qui lui sont renvoyées par le conseil d’administration. 
 

“ Le bureau comprend, outre le président du conseil d’administration et les sept vice-présidents, des membres élus par le conseil d’administration représentant : 
 

“ 1° Chaque établissement public de coopération intercommunale ; 
 

“ 2° Chaque chambre régionale de commerce et d’industrie ; 
 

“ 3° La chambre régionale d’agriculture de Normandie ; 
 

“ 4° Conjointement les deux chambres régionales de métiers. 
 

“ Le président du conseil d’administration de l’établissement préside le bureau. Il convoque les réunions et en fixe l’ordre du jour. 
 

“ Le bureau délibère dans les conditions énoncées aux trois derniers alinéas de l’article 9. 
 

“ Le préfet de la région Haute-Normandie, le préfet de la région Basse-Normandie et les préfets de l’Eure, de la Manche et de l’Orne assistent de droit aux réunions et y sont entendus chaque fois qu’ils le demandent. Ils peuvent se faire représenter. 
 

“ Les directeurs régionaux de l’équipement de Haute-Normandie et de Basse-Normandie, les directeurs régionaux de l’agriculture et de la forêt de Haute-Normandie et de Basse-Normandie, les directeurs régionaux de l’environnement de Haute-Normandie et de Basse-Normandie, le directeur général de l’établissement, le contrôleur d’Etat et l’agent comptable ont accès aux réunions du bureau. 
 

“ Le bureau peut inviter toute personne dont l’audition lui paraît utile. 
 

“ Art. 12. - Les procès-verbaux des délibérations du conseil d’administration et du bureau sont adressés au préfet de la région Haute-Normandie, au préfet de la région Basse-Normandie, aux préfets de l’Eure, de la Manche et de l’Orne, au contrôleur d’Etat et à l’agent comptable. ” 
Article 3

 

 L’article 14 du décret du 26 avril 1968 susvisé est remplacé par un nouvel article 13 ainsi rédigé : 
 

“ Art. 13. - Le directeur général est nommé par arrêté du ministre chargé de l’urbanisme, après consultation du président du conseil d’administration. Les fonctions de directeur général sont incompatibles avec celles de membre du conseil d’administration. 
 

“ Le directeur général est chargé de l’instruction des affaires qui sont de la compétence de l’établissement. Il prépare et exécute les décisions du conseil d’administration et du bureau. En particulier, il prépare et présente le programme pluriannuel et les tranches annuelles d’intervention, ainsi que le budget et les conventions mentionnées au dernier alinéa de l’article 1er. 
 

“ Il assure la gestion de l’établissement. Il le représente en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il prépare et conclut les transactions dans les conditions fixées par le conseil d’administration, signe les contrats, les marchés, les actes d’aliénation, d’acquisition, d’échange ou de location. Il est ordonnateur des dépenses et des recettes de l’établissement. Il recrute le personnel et a autorité sur lui. Il peut déléguer sa signature. ” 
Article 4

 

 Les articles 15, 16, 17, 19 et 20 du décret du 26 avril 1968 susvisé deviennent respectivement les articles 14, 15, 16, 17 et 18. 
Article 5

 

 Le conseil d’administration demeure en fonctions, dans sa composition à la date de publication du présent décret, jusqu’à l’installation du nouveau conseil d’administration désigné en application du présent décret. 
Article 6

 

 Le Premier ministre, le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer et le secrétaire d’Etat au logement sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 28 octobre 2004. 
 

Jacques Chirac 
Par le Président de la République : 
 

 

 

Décret n° 2004-1150 du 28 octobre 2004 modifiant le décret n° 73-250 du 7 mars 1973 portant création de l’Etablissement public foncier de Lorraine  
 

NOR: EQUX0400171D  
 

Le Président de la République, 
 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, 
 

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 300-1, L. 300-4, L. 321-1 à L. 321-9, R. 321-2, R. 321-4 à R. 321-11 et R. 321-20 à R. 321-25 ; 

 

Vu le code général des impôts, notamment son article 1609 ; 
 

Vu le décret n° 73-250 du 7 mars 1973 portant création de l’Etablissement public foncier de la métropole lorraine, modifié par les décrets n° 87-204 du 27 mars 1987 et n° 2001-1235 du 20 décembre 2001 ; 
 

Vu l’avis émis par le conseil général des Vosges le 13 octobre 2003 ; 
 

Vu l’avis émis par le conseil général de Meurthe-et-Moselle le 3 novembre 2003 ; 
 

Vu l’avis émis par le conseil général de la Moselle le 9 décembre 2003 ; 
 

Vu l’avis émis par le conseil général de la Meuse le 18 décembre 2003 ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu ; 
 

Le conseil des ministres entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1

 

Les articles 1er, 4, 5, 7, 8, 9 et 10 du décret du 7 mars 1973 susvisé sont remplacés par les dispositions suivantes : 
 

“ Art. 1er. - Il est créé, sous le nom d’Etablissement public foncier de Lorraine, un établissement public d’aménagement à caractère industriel et commercial. 
 

“ Cet établissement est habilité, dans les départements de la Moselle, de Meurthe-et-Moselle, des Vosges et de la Meuse, à exercer les missions suivantes : 
 

“ 1° Procéder à toutes opérations immobilières et foncières de nature à faciliter l’aménagement au sens de l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme, et notamment le renouvellement urbain, la reconversion des friches industrielles, la réhabilitation des sites urbains dégradés et de leurs abords, et à contribuer à la protection des espaces agricoles, à la préservation des espaces naturels remarquables et à l’aménagement du territoire ; 
 

“ 2° Procéder à la réalisation des études et travaux nécessaires à l’accomplissement de la mission définie au 1° ci-dessus ; 
 

“ 3° Réaliser, lorsqu’il en a reçu l’autorisation préalable de l’autorité de contrôle mentionnée à l’article 15, des opérations d’aménagement et des équipements. Ces opérations font l’objet d’une comptabilité distincte. 
 

“ Les modalités d’intervention de l’établissement et, le cas échéant, sa participation financière aux opérations font l’objet de conventions passées avec l’Etat ou ses établissements publics, les collectivités territoriales, leurs groupements ou leurs établissements publics. 
 

“ Art. 4. - En dehors des départements mentionnés à l’article 1er, l’établissement est habilité, lorsqu’il en a reçu l’autorisation préalable de l’autorité de contrôle mentionnée à l’article 15, à réaliser des missions de conseil et d’expertise entrant dans le cadre de ses compétences. Ces prestations font l’objet d’une convention avec le bénéficiaire et d’une comptabilité distincte. 
 

“ Art. 5. - L’établissement public est administré par un conseil de quarante-cinq membres : 
 

“ 1° Trente-cinq représentants des collectivités territoriales désignés par leur organe délibérant, parmi ses membres : 
 

“ - neuf pour la région Lorraine ; 
 

“ - neuf pour le département de la Moselle ; 
 

“ - neuf pour le département de Meurthe-et-Moselle ; 
 

“ - cinq pour le département des Vosges ; 
 

“ - trois pour le département de la Meuse ; 
 

“ 2° Quatre représentants des établissements publics de coopération intercommunale désignés par leur organe délibérant, parmi ses membres : 
 

“ - un pour l’agglomération de Metz ; 
 

“ - un pour l’agglomération de Nancy ; 
 

“ - un pour l’agglomération d’Epinal ; 
 

“ - un pour l’agglomération de Bar-le-Duc ; 
 

“ 3° Six représentants des milieux professionnels intéressés désignés par les organismes consulaires : 
 

“ - deux par la chambre régionale de commerce et d’industrie ; 
 

“ - deux par la chambre régionale d’agriculture ; 
 

“ - deux par la chambre régionale de métiers. 
 

“ Le préfet de la région Lorraine, préfet de la Moselle, constate par arrêté publié au recueil des actes administratifs de la préfecture la composition du conseil d’administration. ” 
 

“ Art. 7. - Le conseil d’administration élit parmi ses membres un président et huit vice-présidents désignés au titre des collectivités territoriales représentées au conseil d’administration : 
 

“ - deux pour la région Lorraine ; 
 

“ - deux pour chacun des départements de Meurthe-et-Moselle et de la Moselle ; 
 

“ - un pour chacun des départements de la Meuse et des Vosges. 
 

“ Les vice-présidents suppléent le président en cas d’absence ou d’empêchement, dans l’ordre fixé par le conseil d’administration. 
 

“ Art. 8. - Le conseil d’administration est convoqué par son président qui fixe l’ordre du jour et dirige les débats. Le conseil peut également être convoqué à la demande du préfet de région. Sa convocation est de droit si les deux tiers des membres au moins en adressent la demande écrite à son président. 
 

“ Le préfet de la région Lorraine, préfet de la Moselle, et les préfets de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse et des Vosges assistent de droit aux séances du conseil et y sont entendus chaque fois qu’ils le demandent. Les procès-verbaux et délibérations de toutes les séances leur sont adressés. Ils peuvent se faire représenter. 
 

“ Le préfet de région peut faire inscrire à l’ordre du jour du conseil d’administration toute question dont l’examen lui paraît utile. 
 

“ Le directeur régional de l’équipement de Lorraine, le directeur régional de l’agriculture et de la forêt de Lorraine, le directeur régional de l’environnement de Lorraine, le contrôleur d’Etat et l’agent comptable ont accès aux séances du conseil et y sont entendus chaque fois qu’ils le demandent. Les procès-verbaux et délibérations de toutes les séances leur sont adressés. 
 

“ Le conseil peut inviter toute personne dont l’audition lui paraît utile. 
 

“ Art. 9. - Le conseil d’administration règle par ses délibérations les affaires de l’établissement. A cet effet, notamment : 
 

“ 1° Il détermine l’orientation de la politique de l’établissement et fixe notamment le programme pluriannuel d’interventions et ses tranches annuelles ; 
 

“ 2° Il fixe le montant de la taxe spéciale d’équipement prévue par l’article 1609 du code général des impôts ; 
 

“ 3° Il approuve l’état prévisionnel des recettes et des dépenses ; 
 

“ 4° Il autorise les emprunts ; 
 

“ 5° Il arrête le compte financier et se prononce sur l’affectation des résultats ; 
 

“ 6° Il approuve, quand il y a lieu, les conventions prévues aux articles 1er et 4 et fixe les conditions dans lesquelles certaines conventions peuvent être conclues par le directeur général ; 
 

“ 7° Il approuve les transactions et détermine les conditions dans lesquelles le directeur général est autorisé à transiger ; 
 

“ 8° Il détermine les conditions de recrutement du personnel placé sous l’autorité du directeur général ; 
 

“ 9° Il adopte le règlement intérieur, qui définit notamment les conditions de fonctionnement du bureau. 
 

“ Il peut déléguer ses attributions au bureau, à l’exception de celles mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4° et 5° ci-dessus. 
 

“ Art. 10. - Le bureau est chargé de régler les affaires qui lui sont renvoyées par le conseil d’administration. 
 

“ Le bureau comprend, outre le président du conseil d’administration, les huit vice-présidents, un représentant de chaque établissement public de coopération intercommunale, ainsi que six membres élus au sein du conseil d’administration, dont un représentant de chacune des chambres consulaires. 
 

“ Le président du conseil d’administration de l’établissement préside le bureau. Il convoque les réunions et en fixe l’ordre du jour. 
 

“ Le bureau se réunit et délibère dans les conditions définies par le règlement intérieur de l’établissement. 
 

“ Le préfet de la région Lorraine, préfet de la Moselle, et les préfets de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse et des Vosges assistent de droit aux réunions et y sont entendus chaque fois qu’ils le demandent. Ils peuvent se faire représenter. Les procès-verbaux et délibérations de toutes les réunions leur sont adressés. 
 

“ Le directeur régional de l’équipement de la région Lorraine, le directeur régional de l’agriculture et de la forêt de Lorraine, le directeur régional de l’environnement de Lorraine, le contrôleur d’Etat et l’agent comptable ont accès aux réunions du bureau et y sont entendus chaque fois qu’ils le demandent. Les procès-verbaux et délibérations de toutes les réunions leur sont adressés. 
 

“ Le bureau peut inviter toute personne dont l’audition lui paraît utile. ” 
Article 2

 

L’annexe au décret du 7 mars 1973 susvisé est supprimée. 
Article 3

 

Le conseil d’administration demeure en fonctions, dans sa composition à la date de la publication du présent décret, jusqu’à l’installation du nouveau conseil d’administration désigné en application du présent décret. 
Article 4

 

 Le Premier ministre, le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer et le secrétaire d’Etat au logement sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 28 octobre 2004. 
 

Jacques Chirac  

Par le Président de la République : 
 

Décret n° 2004-1207 du 8 novembre 2004 portant modification des articles R. 340-2 et R. 340-3 du code de l’urbanisme  
 

NOR: DOMB0400016D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer et de la ministre de l’outre-mer, 
 

Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L. 340-2, R. 340-2 et R. 340-3 ; 
 

Vu la loi de programme pour l’outre-mer (n° 2003-660 du 21 juillet 2003), et notamment son article 46 ; 
 

Vu le décret n° 2002-666 du 29 avril 2002 relatif aux fonds régionaux d’aménagement foncier et urbain dans les départements d’outre-mer ; 
 

Vu la délibération du conseil régional de la Guadeloupe en date du 4 mars 2004 ; 
 

Vu la délibération du conseil régional de la Réunion en date du 19 mars 2004 ; 
 

Vu la saisine du conseil régional de la Guyane en date du 26 février 2004 ; 
 

Vu la saisine du conseil régional de la Martinique en date du 26 février 2004 ; 
 

Vu la saisine du conseil général de la Guadeloupe en date du 26 février 2004 ; 
 

Vu la délibération du conseil général de la Guyane en date du 5 mars 2004 ; 
 

Vu la saisine du conseil général de la Martinique en date du 26 février 2004 ; 
 

Vu la délibération du conseil général de la Réunion en date du 10 mars 2004, 
 

Décrète : 
 

Article 1

 

 Le dernier alinéa du I de l’article R. 340-2 du code de l’urbanisme est abrogé. 
Article 2

  

L’article R. 340-3 du code de l’urbanisme est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Art. R. 340-3. - L’institution financière mentionnée au troisième alinéa de l’article L. 340-2 est chargée de regrouper les fonds, de gérer et de verser les subventions et avances sur subventions prévues à l’article R. 340-2 aux bénéficiaires énumérés au II de ce même article. 
 

Les contributeurs ne peuvent avoir recours à un emprunt auprès de cette même institution financière pour assurer les ressources des fonds régionaux d’aménagement foncier et urbain. » 
 

Sur la base d’une convention-cadre, chaque contributeur au fonds régional d’aménagement foncier et urbain signe avec cette institution financière une convention qui précise les modalités d’approvisionnement des fonds ainsi que de versement des subventions et des avances sur subventions, les conditions de gestion de l’institution, les moyens de contrôle ainsi que de compte rendu de la situation comptable des fonds régionaux d’aménagement foncier et urbain. » 
Article 3

 

Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, la ministre de l’outre-mer, le ministre délégué au logement et à la ville et le secrétaire d’Etat au budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 8 novembre 2004. 
Jean-Pierre Raffarin 
  

    

Décret n° 2004-1251 du 23 novembre 2004 relatif à la Caisse de garantie du logement locatif social et modifiant le code de la construction et de l’habitation  
 

NOR: SOCU0411863D  
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, et du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale,  

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 452-1 à L. 452-7 ;  

Vu le décret n° 99-575 du 8 juillet 1999 relatif aux modalités d’approbation de certaines décisions financières des établissements publics de l’Etat ;  

Vu l’avis du Conseil supérieur des habitations à loyer modéré en date du 23 janvier 2004 ;  

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 La partie Réglementaire du code de la construction et de l’habitation est modifiée conformément aux articles 2 à 12 du présent décret. 

Article 2 

 

Le premier alinéa de l’article R. 452-5 est remplacé par l’alinéa suivant : 
 

« Le conseil d’administration de la caisse comprend, outre le directeur général de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine, neuf administrateurs nommés par arrêté conjoint du ministre chargé du logement, du ministre chargé de l’économie et du ministre chargé du budget : ». 

Article 3 

 

L’article R. 452-10 est ainsi modifié : 
 

I. - Le deuxième alinéa est complété par la phrase suivante : « Il fixe les orientations générales relatives à l’octroi des concours financiers destinés à favoriser la réorganisation des organismes d’habitations à loyer modéré et leur regroupement. » 
 

II. - Le sixième alinéa est remplacé par l’alinéa suivant : 
 

« 3° Donner un avis sur le taux de la cotisation, le montant des réductions prévues à l’article L. 452-4 et sur la fraction des cotisations additionnelles affectée au versement d’une contribution à l’Agence nationale pour la rénovation urbaine ; ». 
 

III. - Au 12°, les mots : « au troisième alinéa » sont remplacés par les mots : « au cinquième alinéa ». 

Article 4
 

 

L’article R. 452-12 est ainsi modifié : 
 

I. - Au deuxième alinéa, les mots : « au troisième alinéa » sont remplacés par les mots : « au cinquième alinéa » et les mots : « le ministre chargé de l’économie et le ministre chargé du budget » sont remplacés par les mots : « et le ministre chargé de l’économie ». 
 

II. - Après le deuxième alinéa, est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

« Les décisions de la commission prévue à l’article L. 452-2-1, dénommée commission de réorganisation, relatives à des conventions entre la caisse et l’Union nationale des fédérations d’organismes d’habitations à loyer modéré ou les fédérations d’organismes d’habitations à loyer modéré sont soumises à la même procédure. » 

Article 5 

 

Aux deuxième et troisième alinéas de l’article R. 452-14, après les mots : « décisions du conseil d’administration », sont ajoutés les mots : « et de la commission ». 

Article 6 

 

L’article R. 452-16 est ainsi modifié : 
 

I. - Au premier alinéa, le mot : « huit » est remplacé par le mot : « sept ». 
 

II. - Le quatrième alinéa est supprimé. 
 

III. - Les deux derniers alinéas sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés : 
 

« Un membre du comité des aides absent peut donner mandat à un autre membre de le représenter à ce comité. Un membre ne peut détenir plus d’un mandat. 
 

« Le comité des aides ne délibère valablement que lorsque cinq au moins de ses membres sont présents ou représentés. 
 

« Le comité des aides rend ses avis à l’unanimité des membres présents ou représentés. » 

Article 7 

 

L’article R. 452-17 devient l’article R. 452-16-1. 

Article 8 

 

Après l’article R. 452-16-1 du code de la construction et de l’habitation, sont insérés trois articles R. 452-17, R. 452-17-1 et R. 452-17-2 ainsi rédigés : 
 

« Art. R. 452-17. - La commission de réorganisation est présidée par le président du conseil d’administration et comprend huit autres membres nommés à raison : 
 

« - de deux par le ministre chargé du logement ; 
 

« - d’un par le ministre chargé de l’économie ; 
 

« - de quatre par le président de l’Union nationale des fédérations d’organismes d’habitations à loyer modéré, dont l’un est désigné pour remplacer le président de la commission en cas d’empêchement ou de vacance de la présidence ; 
 

« - d’un désigné par le directeur général de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine. 
 

« Les membres de la commission sont nommés pour une durée de trois ans. Leur mandat est renouvelable. 
 

« Les membres de la commission qui, en cours de mandat, n’occupent plus les fonctions en raison desquelles ils ont été désignés sont réputés démissionnaires. 
 

« En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, la commission est complétée dans le délai d’un mois à compter de la constatation de la vacance. Les nouveaux membres sont nommés selon les mêmes modalités que ceux qu’ils remplacent et pour la durée du mandat restant à courir. 
 

« La commission ne délibère valablement que si la moitié des membres sont présents ou représentés. Un membre absent peut donner mandat à un autre membre de le représenter à la commission. Un membre ne peut détenir plus d’un mandat. 
 

« La commission prend ses décisions à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 
 

« La commission rend compte de ses décisions au conseil d’administration au moins une fois par an. 
 

« Art. R. 452-17-1. - Le président convoque la commission et fixe l’ordre du jour. La commission statue dans le cadre des orientations générales déterminées par le conseil d’administration. Elle fixe les conditions d’octroi des concours financiers et établit, à cette fin, ses règles de procédure. 
 

« Le directeur général prépare et exécute les décisions de la commission. Il donne son avis sur l’ordre du jour des séances et y participe avec voix consultative. Il peut être accompagné d’agents de la caisse dont il juge la présence nécessaire. 
 

« Art. R. 452-17-2. - Le directeur général de la comptabilité publique ou son représentant, le chef de la mission interministérielle d’inspection du logement social ou son représentant et l’agent comptable assistent aux séances de la commission avec voix consultative. Des experts peuvent être appelés par le président à participer aux séances. » 

Article 9 

 

A l’article R. 452-18, après les mots : « conseil d’administration », sont ajoutés les mots : « de la commission de réorganisation ». 

Article 10 

 

Au premier et au deuxième alinéa de l’article R. 452-19, après les mots : « membres du conseil d’administration, » sont ajoutés les mots : « de la commission de réorganisation ». 

Article 11 

 

A l’article R. 452-20, après les mots : « membres du conseil d’administration, » sont ajoutés les mots : « de la commission de réorganisation ». 

Article 12 

 

Au dernier alinéa de l’article R. 452-27, après les mots : « conseil d’administration, » sont ajoutés les mots : « de la commission de réorganisation ». 

Article 13 

 

Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, le ministre délégué au logement et à la ville et le secrétaire d’Etat au budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 23 novembre 2004. 
 

 

Décret n° 2004-1275 du 26 novembre 2004 relatif aux conditions de vente de logements par les organismes d’habitations à loyer modéré et modifiant le code de la construction et de l’habitation (deuxième partie)  
 

NOR: SOCU0411511D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, 
 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 421-1, L. 422-2, L. 422-3, R. 391-7, R. 391-8 et R. 443-34 ; 
 

Vu le code général des impôts ; 
 

Vu l’avis du Conseil supérieur des habitations à loyer modéré en date du 8 juillet 2004, 
 

Décrète : 
 

Article 1

 

 Le premier alinéa de l’article R. 443-34 du code de la construction et de l’habitation est ainsi rédigé : 
 

« I. - Les logements produits par les organismes d’habitations à loyer modéré dans les conditions définies aux articles L. 421-1 (7e al.), L. 422-2 (4e al.) et L. 422-3 (3e al.) sont vendus soit à des acquéreurs qui destinent le logement à leur occupation personnelle dans les conditions du II ci-dessous, soit à des acquéreurs qui le louent dans le cadre des dispositions du quatrième et du septième alinéa du e ainsi que du h de l’article 31 (I, 1°) du code général des impôts. Les logements produits dans les conditions prévues au h précité doivent être destinés à être occupés par des personnes dont l’ensemble des ressources, à la date d’entrée dans les lieux, répond aux conditions prévues à l’article R. 391-8, et dont le loyer prévu au bail est au plus égal à celui visé à l’article R. 391-7. » 

Article 2

 

Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, le ministre délégué au logement et à la ville et le secrétaire d’Etat au budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 26 novembre 2004. 
 

Jean-Pierre Raffarin 
Par le Premier ministre
 

  

 

Décret n° 2004-1276 du 26 novembre 2004 relatif à la convention de garantie des organismes d’habitations à loyer modéré mentionnée à l’article L. 453-1 du code de la construction et de l’habitation et modifiant le code de la construction et de l’habitation (deuxième partie)  
 

NOR: SOCU0411512D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale,  

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 453-1, R. 453-2 et R. 331-76-5-1 ;  

Vu la loi n° 84-595 du 12 juillet 1984 définissant la location-accession à la propriété immobilière ;  

Vu l’avis du Conseil supérieur des habitations à loyer modéré en date du 8 juillet 2004, 
 

Décrète : 
 

Article 1

 

 Le deuxième alinéa de l’article R. 453-2 du code de la construction et de l’habitation est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

« Toutefois, les opérations de location-accession bénéficiant de la décision d’agrément mentionnée au I de l’article R. 331-76-5-1 ne sont intégrées dans l’encours de production que jusqu’à l’obtention du prêt mentionné au I de l’article R. 331-76-5-1, et uniquement à hauteur du prix d’achat du terrain majoré des frais annexes y afférents. » 
Article 2

 

Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale et le ministre délégué au logement et à la ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 26 novembre 2004. 
 

 

 

Décret n° 2004-1317 du 26 novembre 2004 relatif à l’Agence de financement des infrastructures de transport de France  
 

NOR: EQUR0401528D  
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer,  

Vu le code de la voirie routière, notamment son article R. 122-27 ;  

Vu la loi n° 2002-3 du 3 janvier 2002 relative à la sécurité des infrastructures et systèmes de transport, aux enquêtes techniques après événement de mer, accident ou incident de transport terrestre ou aérien et au stockage souterrain de gaz naturel, d’hydrocarbures et de produits chimiques, notamment son article 3 ;  

Vu l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat ;  

Vu le décret du 25 octobre 1935 organisant le contrôle financier des offices et des établissements publics autonomes de l’Etat ;  

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 modifié relatif à la réglementation comptable applicable aux établissements publics nationaux à caractère administratif ;  

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique ;  

Vu le décret n° 99-575 du 8 juillet 1999 relatif aux modalités d’approbation de certaines décisions financières des établissements de l’Etat ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1

 

 Il est créé un établissement public national à caractère administratif dénommé « Agence de financement des infrastructures de transport de France », doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. 
 

L’établissement, placé sous la tutelle du ministre chargé des transports, a pour mission de concourir, dans le respect des objectifs du développement durable et selon les orientations du Gouvernement, au financement de projets d’intérêt national ou international relatifs à la réalisation ou à l’aménagement d’infrastructures routières, ferroviaires, fluviales ou portuaires ainsi qu’à la création ou au développement de liaisons maritimes régulières de transport de fret. 
 

Pour l’exercice de ses missions, l’établissement accorde des subventions d’investissement et des avances remboursables non rémunérées, apporte des fonds de concours et participe au financement des investissements prévus par des contrats de partenariat au sens de l’ordonnance du 17 juin 2004 susvisée. Il peut également fournir des aides au démarrage pour les liaisons maritimes régulières de transport de fret. 
Article 2

 

L’établissement est administré par un conseil d’administration composé de douze membres comprenant : 
 

1. Six représentants de l’Etat : 
 

a) Le délégué à l’aménagement du territoire et à l’action régionale ou son représentant ; 
 

b) Le directeur du budget ou son représentant ; 
 

c) Le directeur du Trésor ou son représentant ; 
 

d) Le directeur des routes ou son représentant ; 
 

e) Le directeur des transports terrestres ou son représentant ; 
 

f) Le directeur des études économiques et de l’évaluation environnementale ou son représentant ; 
 

2. Un député et un sénateur, deux élus locaux et deux personnalités qualifiées. 
 

Le président, choisi parmi les membres du conseil d’administration, et les membres du second collège sont nommés par décret pour une durée de trois ans renouvelable. 
 

En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, d’un des sièges relevant du second collège, il est procédé, dans les deux mois, au remplacement du membre défaillant par un nouveau membre de la même catégorie désigné selon les mêmes modalités. Le mandat du nouveau membre expire à la date à laquelle aurait normalement pris fin celui de son prédécesseur. 
 

Les fonctions de membre du conseil d’administration ne sont pas rémunérées. Elles ouvrent droit à des indemnités et frais de déplacement et de séjour dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l’Etat. 
 

Le conseil d’administration se réunit au moins deux fois par an sur convocation de son président, qui fixe l’ordre du jour de la réunion et dirige les débats. Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 
 

Le contrôleur financier et l’agent comptable assistent avec voix consultative aux délibérations du conseil d’administration. 
Article 3

 

 Le conseil d’administration règle par ses délibérations les affaires de l’établissement. 
 

Il délibère notamment sur son budget et arrête le compte financier. 
 

Dans les conditions et selon les modalités qu’il détermine, il décide des concours qu’il apporte en application de l’article 1er. 
 

Il autorise les emprunts dans la limite d’un plafond fixé en loi de finances. Toutefois, ce plafond n’est pas applicable aux emprunts contractés pour couvrir les besoins de trésorerie en cours d’année liés à l’exécution du budget de l’établissement et aux décalages entre les encaissements et les décaissements au sein d’un même exercice. 
 

Il autorise la conclusion des conventions et marchés. 
 

Les délibérations relatives au budget de l’établissement et à ses comptes annuels sont réputées approuvées en l’absence d’opposition du ministre chargé des transports ou du ministre chargé du budget dans les quinze jours suivant leur réception par chacun de ces ministres. 
 

Le conseil d’administration établit son règlement intérieur. 

Article 4

 

 Le président du conseil d’administration représente l’établissement en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il a qualité d’ordonnateur. Il conclut les conventions et marchés. Il prend toutes mesures nécessaires au recrutement et à la gestion des personnels. Il peut accorder des délégations de signature. 
 

Il prépare les délibérations du conseil d’administration et assure leur exécution. 
 

Il rend compte de son action au conseil d’administration. 
Article 5

 

 Les ressources de l’établissement comprennent : 
 

1° Les dotations reçues de l’Etat ; 
 

2° Dans les conditions fixées par une loi de finances, le produit de la redevance domaniale prévue à l’article R. 122-27 du code de la voirie routière, le produit des participations détenues par l’Etat et ses établissements publics dans le capital des sociétés concessionnaires d’autoroutes, ou toute autre ressource établie au profit de l’Etat qui serait affectée à l’établissement ; 
 

3° Le produit des placements ; 
 

4° Le produit des emprunts ; 
 

5° Toute autre ressource directement affectée à l’établissement. 
Article 6

 

 La réalisation et le suivi des opérations d’emprunt de l’établissement sont assurés par l’Agence de la dette. 
Article 7

 

 Le fonctionnement financier et comptable de l’établissement est assuré dans les conditions prévues par les décrets du 29 décembre 1962 et du 10 décembre 1953 susvisés. 
 

L’agent comptable de l’établissement est nommé par arrêté du ministre chargé du budget. 
 

L’établissement est autorisé à placer ses fonds disponibles dans les conditions fixées par le ministre chargé des finances. 
 

L’établissement est soumis au contrôle financier de l’Etat prévu par le décret du 25 octobre 1935 susvisé. Un arrêté du ministre chargé du budget détermine en tant que de besoin les modalités d’exercice de ce contrôle. 
Article 8

 

 Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, le secrétaire d’Etat au budget et à la réforme budgétaire et le secrétaire d’Etat aux transports et à la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 26 novembre 2004. 
 

 

 

Décret n° 2004-1403 du 23 décembre 2004 modifiant le code de la construction et de l’habitation et relatif au calcul des loyers des logements conventionnés en application de l’article L. 351-2 (4°)  
 

NOR: SOCU0412309D  
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale et du ministre délégué au logement et à la ville,  

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R. 353-40, R. 353-41 et R. 353-34 ;  

Vu l’avis du Conseil national de l’habitat en date du 24 novembre 2004, 
 

Décrète : 
 

Article 1

 

 L’article R. 353-40 du code de la construction et de l’habitation est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Art. R. 353-40. - Le loyer maximum applicable aux logements conventionnés ainsi que les conditions de son évolution sont fixés par la convention. 
 

La valeur de ce loyer est fixée au mètre carré de surface habitable au sens de l’article R.* 111-2 du présent code, augmentée de la moitié, dans la limite de 8 mètres carrés par logement, de la surface des annexes définies par l’arrêté pris en application des articles R. 353-16 et R. 331-10. » 
Article 2

 

 Au premier alinéa de l’article R. 353-41 du même code, le mot : « corrigée » est remplacé par le mot : « habitable ». 

Article 3

 

 L’annexe prévue à l’article R. 353-32 du même code est modifiée comme suit : 
 

1° Les deux premiers alinéas de l’article 4 sont ainsi rédigés : 
 

« Le loyer pratiqué par le bailleur, dont la valeur est fixée par mètre carré de surface habitable, ne doit pas excéder le loyer maximum, qui est fixé à EUR mensuels par mètre carré 
 

de surface habitable. 
 

Cette surface est calculée selon les modalités définies à l’article R. 353-40 du code de la construction et de l’habitation. » 
 

2° Le document prévu par l’article 1er est ainsi modifié : 
 

Le paragraphe 1.3 du 2 « Composition du programme » est ainsi rédigé : 
 

« 1.3. Surface habitable telle que définie à l’article R.* 353-40 du code de la construction et de l’habitation. » 
Article 4

 

 L’article R. 353-34 du même code est abrogé. 
Article 5

 

 Le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale et le ministre délégué au logement et à la ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 23 décembre 2004. 
 

 

  

 

Décret n° 2004-1409 du 23 décembre 2004 portant approbation du schéma de mise en valeur de la mer du bassin d’Arcachon
 

NOR: EQUK0401067D  
 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer,  

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, et notamment son article 57 ;  

Vu le décret n° 86-1252 du 5 décembre 1986 relatif au contenu et à l’élaboration des schémas de mise en valeur de la mer ;  

Vu les délibérations des conseils municipaux d’Andernos-les-Bains en date du 16 septembre 1992, d’Arcachon en date du 18 septembre 1992, d’Arès en date du 7 septembre 1992, d’Audenge en date du 3 octobre 1992, de Biganos en date du 15 septembre 1992, de Gujan-Mestras en date du 7 septembre 1992, de Lanton en date du 7 septembre 1992, de Lège-Cap-Ferret en date du 21 septembre 1992, du Teich en date du 10 septembre 1992 ;  

Vu les délibérations du conseil régional d’Aquitaine en date du 30 novembre 1992 et du conseil général de la Gironde en date du 21 décembre 1992 ;  

Vu la lettre du 10 juillet 1992 du préfet de la Gironde saisissant pour avis la commune de La Teste-de-Buch ;  

Vu l’accord du préfet maritime en date du 4 décembre 1992 sur le périmètre du schéma ;  

Vu l’arrêté du préfet de la Gironde en date du 1er avril 1994 fixant la liste des communes intéressées par l’élaboration du schéma de mise en valeur de la mer du bassin d’Arcachon ;  

Vu l’arrêté du préfet de la Gironde en date du 11 avril 1994 instituant le groupe de travail constitué en application de l’article 10 du décret du 5 décembre 1986 susvisé ;  

Vu les délibérations des conseils municipaux d’Andernos-les-Bains en date du 29 septembre 1995, d’Arcachon du 1er juillet 1995, d’Arès du 10 octobre 1995, d’Audenge du 25 septembre 1995, de Biganos du 8 septembre 1995, de Gujan-Mestras du 8 septembre 1995, de Lanton du 11 septembre 1995, de Lège-Cap-Ferret du 30 juin 1995, du Teich du 29 septembre 1995, de La Teste-de-Buch du 26 octobre 1995 et du syndicat intercommunal du bassin d’Arcachon (SIBA) du 18 octobre 1995, désignant leurs représentants au sein des différentes instances du groupe de travail ;  

Vu les délibérations du conseil général de la Gironde en date du 17 juillet 2001, des conseils municipaux d’Andernos-les-Bains en date du 9 août 2001, d’Arcachon en date du 25 septembre 2001, d’Arès en date du 19 septembre 2001, d’Audenge en date du 26 octobre 2001, de Biganos en date du 25 juin 2001, de Gujan-Mestras en date du 5 septembre 2001, de Lanton en date du 26 septembre 2001, de Lège-Cap-Ferret en date du 28 septembre 2001, du Teich en date du 5 octobre 2001, de La Teste-de-Buch en date du 28 août 2001 ;  

Vu les lettres du préfet de la Gironde en date du 28 mai 2001 saisissant pour avis le conseil régional d’Aquitaine, le syndicat intercommunal du bassin d’Arcachon (SIBA), le district sud du bassin, le parc régional des Landes de Gascogne, l’établissement public industriel et commercial du port d’Arcachon, la chambre de commerce et d’industrie de Bordeaux, la chambre des métiers de la Gironde, la chambre d’agriculture de la Gironde et le comité local des pêches d’Arcachon ; 
Vu l’avis de la section régionale conchylicole d’Arcachon Aquitaine en date du 28 août 2001 ; 
 
Vu la décision du préfet de la Gironde en date du 28 mai 2001 prescrivant la mise à disposition du public, du 18 juin au 20 août 2001, du projet de schéma de mise en valeur de la mer ; 
 
Vu l’accord du préfet maritime en date du 5 juin 2002 ; 
 
Vu la transmission du projet de schéma de mise en valeur de la mer par le préfet de la Gironde en date du 13 août 2002 ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1

  

Le schéma de mise en valeur de la mer du bassin d’Arcachon est approuvé conformément aux documents annexés au présent décret comprenant (1) : 
 

- un rapport de présentation du schéma ; 
 

- six documents cartographiques relatifs à l’état actuel des activités maritimes et terrestres existant dans la zone, à l’état des protections réglementaires existantes, aux vocations préférentielles des différents secteurs du littoral et du plan d’eau et aux emplacements des différents équipements existants ou prévus ; 
 

- des annexes relatives aux principales études exécutées en vue de l’élaboration du schéma, à la qualité des eaux et à l’érosion marine. 
Article 2

  

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, la ministre de la défense, le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et de la ruralité, le ministre de l’écologie et du développement durable, la ministre déléguée à l’intérieur et le secrétaire d’Etat aux transports et à la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 23 décembre 2004. 
 

Par le Premier ministre
Jean-Pierre Raffarin 
 

(1) Ces documents sont tenus à la disposition du public : - à la préfecture de la Gironde ; - au service maritime et de navigation de la Gironde ; - dans les mairies des communes d’Andernos-les-Bains, d’Arcachon, d’Arès, d’Audenge, de Biganos, de Gujan-Mestras, de Lanton, de Lège-Cap-Ferret, du Teich et de La Teste-de-Buch. 

 

  

 

Décret n° 2004-1413 du 23 décembre 2004 modifiant le code de la construction et de l’habitation et le décret n° 91-461 du 14 mai 1991 relatif à la prévention du risque sismique  
 

NOR: DEVP0420069D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre de l’écologie et du développement durable, 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 563-1 ; 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R. 112-1 et R. 126-1 ; 
Vu le décret n° 91-461 du 14 mai 1991 relatif à la prévention du risque sismique, modifié par le décret n° 2000-892 du 13 septembre 2000 ; 
Vu le décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 modifié relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète : 
 

Article 1

 

Le décret du 14 mai 1991 susvisé est ainsi modifié : 
 

I. - A l’article 1er, les mots : « l’article 41 de la loi du 22 juillet 1987 susvisée » sont remplacés par les mots : « l’article L. 563-1 du code de l’environnement ». 
 

II. - L’article 7-1 est ainsi rédigé : 
 

« Art. 7-1. - Lorsqu’il prend en compte un risque sismique, un plan de prévention des risques naturels prévisibles établi en application des articles L. 562-1 à L. 562-7 du code de l’environnement peut, compte tenu des valeurs caractérisant les actions de séismes qu’il retient, fixer des règles de construction mieux adaptées à la nature et à la gravité du risque que les règles définies en application des articles 5 et 7, sous réserve qu’elles garantissent une protection au moins égale à celle qui résulterait de l’application de ces dernières règles. 
 

Ces règles de construction concernent notamment la nature et les caractéristiques des bâtiments, des équipements et des installations ainsi que les mesures techniques préventives spécifiques. » 
Article 2

  

A l’article R. 112-1 du code de la construction et de l’habitation, les mots : « , sans préjudice de l’application des règles plus sévères » sont remplacés par les mots : « ou les règles ». 
Article 3

  

Le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, le ministre de l’écologie et du développement durable et le ministre délégué au logement et à la ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 23 décembre 2004. 
 

 

Décret n° 2004-1442 du 23 décembre 2004 pris pour l’application de l’article 18 de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine et relatif à la sécurité des immeubles collectifs à usage principal d’habitation  
 

NOR: SOCU0411942D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 129-1 à L. 129-7 ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1

 

 Il est ajouté au titre II du livre Ier du code de la construction et de l’habitation un chapitre IX ainsi rédigé : 
 

« Chapitre IX 
« Sécurité des immeubles collectifs à usage principal d’habitation
 

« Art. R. 129-1. - Les équipements communs mentionnés à l’article L. 129-1 sont les suivants : 
 

« - les installations et conduits de ventilation et de désenfumage des circulations communes ; 
 

« - les installations de ventilation mécanique contrôlée ; 
 

« - les installations et appareils d’éclairage et d’éclairage de sécurité des escaliers, couloirs, corridors et circulations communes ; 
 

« - les installations de production et de distribution d’eau chaude et d’eau froide, ainsi que les systèmes de sécurité des installations de production d’eau chaude ; 
 

« - les installations et conduits de production et de distribution de chauffage collectif, ainsi que leurs systèmes de sécurité ; 
 

« - les installations, canalisations et réseaux divers d’alimentation en énergie (gaz et électricité) ainsi que les canalisations et réseaux divers d’évacuation (eaux usées, eaux pluviales) ; 
 

« - les systèmes de sécurité contre l’incendie, ainsi que les équipements et installations de protection et de lutte contre l’incendie ; 
 

« - les installations de stockage des hydrocarbures liquéfiés ; 
 

« - les ascenseurs. 
 

« Art. R. 129-2. - Les propriétaires qui entendent faire procéder à l’expertise prévue au premier alinéa de l’article L. 129-2 en informent le maire par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
 

« Art. R. 129-3. - Le maire transmet immédiatement au tribunal administratif son arrêté et le ou les rapports des experts. Dans les huit jours qui suivent le dépôt de ces documents au greffe et si un désaccord persiste entre les parties ou les experts, le tribunal désigne un homme de l’art pour procéder à une nouvelle expertise. 
 

« En l’absence de désignation d’un expert par les propriétaires, le tribunal administratif peut ordonner les vérifications qu’il juge nécessaires. » 
Article 2

  

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre délégué au logement et à la ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 23 décembre 2004. 
  

 

Décret n° 2004-1475 du 23 décembre 2004 modifiant le décret n° 2002-1538 du 24 décembre 2002 portant dissolution de l’Etablissement public chargé de l’aménagement de la ville nouvelle de Cergy-Pontoise  
 

NOR: EQUU0401586D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, 
 

Vu le décret n° 2002-1538 du 24 décembre 2002 portant dissolution de l’Etablissement public d’aménagement de la ville nouvelle de Cergy-Pontoise ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1

  

Au premier alinéa de l’article 2 du décret du 24 décembre 2002 susvisé, les mots : « deux ans » sont remplacés par les mots : « trois ans ». 

Article 2

 

 L’article 5 du décret du 24 décembre 2002 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Art. 5. - Avant la fin de la période de liquidation, un arrêté conjoint des ministres chargés de l’urbanisme, des finances et de l’intérieur peut prévoir le transfert, à une date et dans les conditions qu’il fixe, d’éléments d’actif et de passif ainsi que de droits et obligations de l’établissement à l’Etat ou à un de ses établissements publics intervenant dans le domaine de l’aménagement, notamment l’Agence foncière et technique de la région parisienne. » 
Article 3

 

Le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 23 décembre 2004. 
 

  

 

Décret n° 2004-1476 du 23 décembre 2004 modifiant le décret n° 2002-1539 du 24 décembre 2002 portant dissolution de l’Etablissement public chargé de l’aménagement de la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines  
 

NOR: EQUU0401587D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, 
 

Vu le décret n° 2002-1539 du 24 décembre 2002 portant dissolution de l’Etablissement public d’aménagement de la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1

 

 Au premier alinéa de l’article 2 du décret du 24 décembre 2002 susvisé, les mots : « deux ans » sont remplacés par les mots : « trois ans ». 

Article 2

  

L’article 5 du décret du 24 décembre 2002 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Art. 5. - Avant la fin de la période de liquidation, un arrêté conjoint des ministres chargés de l’urbanisme, des finances et de l’intérieur peut prévoir le transfert, à une date et dans les conditions qu’il fixe, d’éléments d’actif et de passif ainsi que de droits et obligations de l’établissement à l’Etat ou à un de ses établissements publics intervenant dans le domaine de l’aménagement, notamment l’Agence foncière et technique de la région parisienne. » 

Article 3

 

 Le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 23 décembre 2004. 
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction

Circulaire  no 2003/019 DAG/SDAJ/CDJA du 5 novembre 2003 relative à la redevance d’archéologie préventive


Textes sources : lois nos 2001-44 du 17 janvier 2001 et 2003-707 du 1er août 2003.

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie ; le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer ; le ministre de la culture et de la communication ; le ministre délégué aux libertés locales, auprès du ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, à Madame et Messieurs les préfets de région ; Mesdames et Messieurs les préfets de département ; direction départementale de l’équipement (pour attribution) ; direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction (mission territoriale) ; direction des routes ; direction des transports terrestres ; CGPC ; centre d’études sur les réseaux, les transports, l’urbanisme et les constructions publiques (pour information).
La loi no 2003-707 du 1er août 2003 modifie la loi no 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l’archéologie préventive. Elle substitue notamment aux redevances de diagnostics et de fouilles une redevance unique assise non plus sur la prescription d’archéologie préventive mais sur tout projet d’aménagement portant sur un terrain d’une superficie égale ou supérieure à 3 000 m2. Elle est donc due, qu’il y ait ou non par la suite intervention sur le terrain au titre de l’archéologie préventive.

    Elle a pour objet de procurer à l’institut national de recherches archéologiques préventives (INRAP) et aux services archéologiques dépendant des collectivités territoriales une partie des ressources nécessaires à l’exercice de leurs missions et d’abonder un fonds national pour l’archéologie préventive pouvant subventionner les opérations de fouilles archéologiques dont le coût est susceptible de remettre en cause l’équilibre général du projet d’aménagement.
    Les dispositions ayant trait à la redevance d’archéologie préventive sont applicables à compter du 1er novembre 2003.

    La présente circulaire a pour objet d’expliciter les modalités d’assiette, de liquidation, de recouvrement et d’affectation de la redevance instituée. Sa mise en œuvre nécessite la collaboration des services déconcentrés des ministères chargés de la culture, de l’équipement, des finances.

Chapitre  Ier
Principes généraux
    La redevance est destinée à financer des recherches d’archéologie préventive, qui ont « pour objet d’assurer, à terre et sous les eaux, dans les délais appropriés, la détection, la conservation ou la sauvegarde par l’étude scientifique des éléments du patrimoine archéologique affectés ou susceptibles d’être affectés par les travaux publics ou privés concourant à l’aménagement. Elle a également pour objet l’interprétation et la diffusion des résultats obtenus (article 1 de la loi du 17 janvier 2001). »

    Elle est due à l’occasion de travaux affectant le sous-sol : opérations d’aménagement, de construction, réalisation d’infrastructures, affouillements.

    Le fait générateur est soit une autorisation (ou déclaration) administrative, soit une demande volontaire, portant sur un terrain ou une emprise de travaux : c’est l’ensemble de ce terrain ou de cette emprise qui sert de base au calcul de la redevance.


    Un terrain ne peut être assujetti qu’une seule fois à la redevance.    

Sur un même terrain supportant plusieurs opérations successives, seule la première pourra donner lieu à redevance (c’est par exemple le cas des zones d’aménagement concerté (ZAC) et des lotissements où se succèdent aménagement et construction).

    La redevance n’est due que pour les opérations dont l’impact peut être significatif ; la loi a fixé à 3000 m2 le seuil de surface de terrain en dessous duquel la redevance n’est pas due.

    La loi prévoit des exemptions de la redevance en faveur des logements locatifs sociaux, des logements réalisés par une personne physique pour elle-même et des travaux d’affouillement agricoles ou forestiers.

    Les opérations d’assiette, de liquidation et de recouvrement sont confiées aux services déconcentrés de l’État.

    La liquidation et l’ordonnancement sont de la responsabilité :

· du préfet de département pour les travaux soumis à autorisation ou déclaration préalable en application du code de l’urbanisme ;

· du préfet de région dans tous les autres cas.

    Le recouvrement est effectué par le Trésor public.

Chapitre  II
L’assiette de la redevance
d’archéologie préventive
    La redevance d’archéologie préventive est due par les personnes publiques ou privées projetant d’exécuter, sur un terrain d’une superficie égale ou supérieure à 3 000 m2, des travaux affectant le sous-sol.
    La loi du 1er août 2003 distingue deux catégories de travaux :

    1re catégorie : Travaux soumis à autorisation ou déclaration préalable en application du code de l’urbanisme, c’est-à-dire permis de construire, y compris permis tacites, déclaration de travaux préalables, autorisations d’aménager un terrain de camping, de caravanage, d’accueil d’habitations légères de loisirs, arrêtés portant approbation des plans de remembrement des associations foncières urbaines de remembrement autorisées ou constituées d’office, installations et travaux divers, autorisations de lotir.

    En revanche, alors même que leurs régimes sont organisés par le code de l’urbanisme, les ZAC et déclarations prévues à l’article R. 442-3-1 relèvent de la seconde catégorie de travaux.

    2nde catégorie : Travaux non soumis à autorisation ou déclaration préalable en application du code de l’urbanisme donnant lieu à étude d’impact en application du code de l’environnement, autres types d’affouillement soumis à déclaration préalable et demandes volontaires de diagnostic.

Section  1
Imposition des travaux autorisés en application
du code de l’urbanisme
    A.  -  Travaux soumis à la redevance

    Les autorisations délivrées en application du code de l’urbanisme constituent le fait générateur de la redevance d’archéologie préventive lorsque le terrain d’assiette, c’est-à-dire l’unité foncière, est d’une superficie égale ou supérieure à 3 000 m2.

    La redevance n’étant due que pour des travaux qui affectent le sous-sol, sont imposables les travaux qui tendent à la construction de nouveaux bâtiments ou à l’installation de toute nature lorsqu’ils comportent des fondations ou nécessitent des travaux de terrassement. En ce sens, sont imposables les travaux tendant à la construction de nouveaux bâtiments, mais également les travaux d’extension ou d’agrandissement de bâtiments.

    Dans les lotissements, la création de lots est légalement réputée affecter le sous-sol par l’implantation ultérieure des bâtiments ainsi que par les affouillements liés aux voiries, réseaux et tous aménagements des abords. La redevance est due pour la totalité des terrains qui font l’objet de l’autorisation même si le lotissement doit être réalisé en plusieurs tranches.

    Les installations et travaux divers soumis à autorisation au titre de l’article L. 442-1 du code de l’urbanisme sont également soumis à la redevance dans les mêmes conditions que les permis de construire.

    B.  -  Travaux exclus du champ d’application
de la redevance

    En revanche, les constructions sans fondations ni terrassements (telles que résidences mobiles de loisirs, habitations légères de loisirs, vérandas, modules préfabriqués, chapiteaux...) qui sont simplement posées sur le sol n’entraînent pas l’exigibilité de la redevance d’archéologie préventive.

    De même, les travaux de rénovation, de surélévation de bâtiments existants ou les changements d’affectation ne sont pas soumis à la redevance.

    Par ailleurs, la loi n’a pas entendu soumettre à la redevance les installations ayant un impact négligeable sur le sous-sol telles que poteaux ou pylônes, ni les petites constructions et extensions d’une surface hors œuvre brute inférieure à 20 m2 et habituellement dispensées de permis de construire et simplement soumises à déclaration de travaux.

    Enfin, il est précisé que les permis de démolir ne donnent jamais lieu à redevance, car leur impact est limité au volume déjà bâti et est sans incidence notable sur le sous-sol environnant. Les atteintes éventuelles portées au sous-sol environnant par les démolitions de maçonnerie sont considérées également comme d’un impact négligeable.

    C.  -  Travaux exonérés de redevance

    Conformément aux dispositions de l’article 9-1, sont exonérés les travaux suivants, même s’ils portent sur une superficie de terrain égale ou supérieure à 3 000 m2 :

1. Les constructions de logements à usage locatif construits ou améliorés avec le concours financier de l’Etat en application des 3o et 5o de l’article L. 351-2 et des articles L. 472-1 et L. 472-1-1 du code de la construction et de l’habitation.

    Cette exonération vise, en métropole comme dans les départements d’outre-mer, les logements locatifs sociaux qui bénéficient d’une aide financière de l’Etat et les logements foyers qui leur sont assimilés. Elle ne vise pas les logements en accession à la propriété.

    Ces travaux sont exonérés au prorata de la surface hors œuvre nette (SHON) effectivement destinée au logement locatif. Par conséquent, dans le cadre d’une opération mixte, la redevance sera calculée sur la surface de terrain diminuée du prorata correspondant à la surface hors œuvre nette affectée au logement social.
    Exemple :
    Pour un terrain de 3 500 m2, la redevance sera de 3 500 x 0,32 Euro = 1 120 euros.
    Si un quart de la surface hors œuvre nette (SHON) correspond à des logements sociaux, la redevance sera diminuée de 25 % et donc ramenée à 840 euros.

    Cette exonération s’applique aussi dans le cadre des lotissements, si une ou des parcelles sont destinées à accueillir de tels logements. Lorsque, à la demande du pétitionnaire, l’arrêté de lotir prévoit que la totalité ou une fraction du terrain retenu pour l’opération de lotissement est destinée à la construction de logements locatifs sociaux, l’exonération s’applique au prorata de la surface hors œuvre nette affectée à la construction des locaux précités. Il est précisé que l’utilisation des terrains pour un autre usage nécessitera un arrêté modificatif qui constituera le fait générateur du montant de redevance éludé.

2. La construction de logement par une personne physique pour elle-même. Le bénéfice de cette mesure est ouvert à toute personne physique déclarant construire pour son usage personnel.

    Cette exonération s’applique au logement et à toutes ses annexes telles que garages, cellier, appentis, remise, bûcher, atelier familial, abri de jardin, piscine et abri de piscine.

3. Les affouillements rendus nécessaires pour la réalisation de travaux agricoles ou forestiers, même s’ils nécessitent d’importants travaux de creusement. Ainsi, par exemple, l’aménagement d’un bassin piscicole de plus de 100 m2 nécessitant des affouillements de plus de deux mètres de profondeur, autorisé comme installation et travaux divers au titre de l’article R. 442-2 du code de l’urbanisme ne relève pas de la redevance.

    D.  -  Principes de non-cumul de la redevance
sur un même terrain

    Outre les travaux réalisés sur des terrains inférieurs à 3 000 m2 ou sur des terrains supérieurs mais qui n’affectent pas le sous-sol, la loi exclut du champ de la redevance les terrains pour lesquels elle a déjà été perçue ou qui ont fait l’objet d’une opération d’archéologie préventive.

    Lors de la délivrance de l’autorisation d’occuper le sol, si le pétitionnaire justifie, par tous moyens - avis d’imposition antérieur ou tout document attestant que le terrain a déjà fait l’objet d’une opération d’archéologie  -  , que son terrain a déjà été assujetti, la redevance ne doit pas être liquidée. L’INRAP devra vérifier que la redevance antérieure n’aurait pas été annulée après son émission pour cause d’annulation de la prescription ou d’abandon de travaux. Si les éléments de justification ne sont produits qu’ultérieurement, la redevance sera dégrevée selon la procédure décrite au chapitre V.

    En ZAC et en lotissement, les autorisations délivrées ne sont jamais taxées puisque l’aménageur ou le lotisseur sont redevables de la redevance pour l’ensemble de leur opération. Sont également exclues du champ d’application de la redevance, les constructions édifiées dans des ZAC créées ou lotissements autorisés avant le 31 octobre 2003.

    Seules les autorités compétentes pour liquider la redevance sont habilitées à apprécier le bien fondé des demandes d’exemption de redevance. Aucun tri des dossiers, préalable à la transmission aux services liquidateurs ne doit être effectué par les personnes qui autorisent, approuvent ou décident les travaux.

Section  2
Imposition des travaux donnant lieu à étude d’impact
ou à déclaration administrative préalable
    A .  -  Travaux soumis à la redevance

    1.  Travaux donnant lieu à étude d’impact en application du code de l’environnement :


    -  ZAC (articles L. 311-1 et suivants et R. 311-1 et suivants du code de l’urbanisme) ;

    -  installations classées au titre de la protection de l’environnement (article L. 512-1 et s du Code de l’environnement) ;

     - aménagements non soumis à autorisation administrative : projets linéaires (routes, autoroutes, voies ferrées, voies navigables...), extension de ports, travaux relatifs à des digues, et tous travaux visés par le code de l’environnement, articles L. 122-1 et suivants et par le décret no 77-1141 du 12 octobre 1977.

    Lorsqu’une autorisation qui donnera lieu à la liquidation de la redevance est sollicitée au titre du code de l’urbanisme en même temps qu’une autorisation administrative dans le cadre d’une procédure soumise à étude d’impact, le fait générateur applicable est la délivrance de l’autorisation d’urbanisme.

    2.  Travaux soumis à déclaration préalable auprès du préfet de région en application de l’article R. 442-3-1 du code de l’urbanisme, créé par le décret no 2002-89 du 16 janvier 2002. Il s’agit de travaux d’affouillement portant sur des superficies supérieures à 10 000 m2 et affectant le sol sur une profondeur de plus de 0,50 m.

B.  -  Travaux exclus du champ d’application
de la redevance

    1.  Les travaux exécutés sur un terrain d’une superficie inférieure à 3 000 m2.
    2.  Les travaux réalisés sur un terrain qui a déjà fait l’objet d’une perception de la redevance ou d’une opération archéologique.
    Pour les ZAC, il est rappelé que les opérations postérieures à la création de la ZAC ne seront jamais taxées puisque l’aménageur a déjà été redevable pour l’ensemble de l’aménagement.
    Il appartient au redevable de justifier, par tous moyens, qu’il satisfait aux conditions d’exclusions.

C.  -  Travaux exonérés de redevance

1. En ZAC, travaux relatifs aux logements à usage locatif construits ou améliorés avec le concours financier de l’Etat en application des 3o et 5o de l’article L. 351-2 et des articles L. 472-1 et L. 472-1-1 du code de la construction et de l’habitation. Ces travaux sont exonérés au prorata de la surface hors-œuvre nette effectivement destinée au logement locatif social.

    2.  Les affouillements visés à l’article R. 442-3-1 du code de l’urbanisme lorsque ces affouillements sont rendus nécessaires pour la réalisation de travaux agricoles ou forestiers.


    Il appartiendra à la personne qui projette les travaux de justifier, auprès des services liquidateurs, son droit à exonération de la redevance.

    Seules les autorités compétentes pour liquider la redevance sont habilitées à apprécier le bien fondé des demandes d’exonération de la redevance. Aucun tri des dossiers préalable à la transmission aux services liquidateurs ne doit être effectué par les personnes qui autorisent, approuvent ou décident les travaux.

D.  -  Principes de non-cumul de la redevance
sur un même terrain

    Ces principes sont identiques à ceux exposés au D de la section 1 du présent chapitre.

Chapitre  III
Le fait générateur de la redevance
    Les actes constituant le fait générateur de la redevance diffèrent selon la nature des travaux affectant le sous-sol. Il s’agit respectivement :
    1.  Pour les travaux soumis à autorisation ou déclaration préalable en application du code de l’urbanisme de la délivrance des permis de construire, des autorisations d’installations et de travaux divers, des autorisations pour aménager des terrains de camping et de caravanage, des autorisations pour aménager un terrain pour l’accueil d’habitations légères de loisirs, des arrêtés de lotir, des arrêtés portant approbation des plans de remembrement des associations foncières urbaines de remembrement autorisées ou constituées d’office, et des déclarations de travaux non frappées d’opposition au sens des articles L. 422-2 du code de l’urbanisme. Les permis obtenus tacitement constituent également le fait générateur de la redevance.
    2.  Pour les travaux soumis à étude d’impact, l’acte qui décide, autorise ou approuve, éventuellement après enquête publique, la réalisation du projet et en détermine l’emprise.
    Pour les autorisations d’installations classées pour la protection de l’environnement, il s’agit de l’arrêté préfectoral autorisant l’installation.
    Pour les ZAC, de l’acte qui crée la zone d’aménagement concerté : arrêté préfectoral ou délibération du conseil municipal ou de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunal.
    Pour les aménagements pouvant nécessiter une procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique, il s’agit du dernier des arrêtés de cessibilité des terrains nécessaires à la réalisation de la tranche de travaux considérée.
    A défaut de tout autre acte spécifique, le dossier transmis par le maître d’ouvrage aux fins d’instruction archéologique constitue le fait générateur. La date du fait générateur est la date de réception du courrier de transmission du dossier au Préfet de région/direction régionale des affaires culturelles, si ce dossier est complet. Lorsque ce dossier est incomplet, la date du fait générateur est la date de réception du courrier d’envoi des éléments complémentaires.
    3.  Pour les travaux soumis à déclaration préalable en application de l’article R. 442-3-1 du code de l’urbanisme, le dépôt de la déclaration auprès du préfet de région.
    4.  En cas de demande volontaire de réalisation d’un diagnostic, le fait générateur est la réception par le préfet de région de cette demande.
    Le 6e alinéa de l’article 9-I précise qu’une telle demande volontaire peut être présentée lorsque l’aménageur souhaite que le diagnostic soit réalisé avant la survenance de l’un des faits générateurs énumérés ci-dessus aux points 1) à 3). Elle peut être présentée au cours de l’instruction du dossier.

Chapitre  IV
Autorités compétentes pour asseoir
et liquider la redevance
    Les services compétents pour asseoir la redevance d’archéologie préventive et liquider son montant diffèrent selon la nature des travaux en projet.
    La redevance d’archéologie préventive due pour les travaux relevant de la première catégorie est assise et liquidée par les services placés sous l’autorité du préfet de département, qui peut déléguer sa signature au directeur départemental de l’équipement, ou dans certaines situations, par les maires.
    La redevance d’archéologie préventive due pour les travaux de la seconde catégorie est assise et liquidée par les services placés sous l’autorité du préfet de région, qui peut déléguer sa signature au directeur régional des affaires culturelles.

Section  1
Compétence du préfet de département
    L’article 9-III de la loi donne compétence au préfet de département pour procéder à l’assiette et à la liquidation de la redevance pour les travaux soumis à autorisation préalable en application du code de l’urbanisme (cf. plus haut, section 1 chapitre II).

A.  -  Délégation de signature
au directeur départemental de l’équipement

    En faisant référence à l’article L. 255-A du livre des procédures fiscales, la loi rapproche la procédure d’assiette, de liquidation et de recouvrement de la redevance d’archéologie préventive de celle prévue pour les taxes d’urbanisme.

    Si le préfet souhaite effectivement que la redevance soit liquidée par le directeur départemental de l’équipement, déjà directement compétent en matière de taxe d’urbanisme, il importe qu’il prenne sans délai (selon le modèle joint en annexe) un arrêté portant délégation de signature. Pour faciliter le fonctionnement des services la délégation de signature peut également concerner des agents placés sous l’autorité du DDE. Ces agents doivent nominativement être désignés dans l’arrêté à intervenir.

    Pour assurer la sécurité juridique de ces opérations, il convient de veiller au renouvellement des actes de délégation lors de l’installation d’un nouveau préfet et lors de l’installation d’un nouveau directeur départemental de l’équipement.

    B.  -  Transfert de compétences aux maires

    L’article 9-III prévoit expressément que les maires compétents pour délivrer les permis de construire au nom de la commune peuvent se voir transférer la compétence pour asseoir et liquider la redevance. Ce transfert s’exerce dans les conditions prévues pour permettre au préfet de transférer la compétence en matière de taxe d’urbanisme du DDE au maire. Par application des dispositions de l’article L. 255-A du livre des procédures fiscales, et des articles R. 424-1 et A. 424-1 à A. 424-5 du code de l’urbanisme, le préfet peut, par arrêté, transférer sa compétence en matière de redevance d’archéologie préventive aux maires compétents pour délivrer les autorisations d’urbanisme.

    Le préfet saisira donc sans délai les maires des communes auxquels les compétences en matière de taxe d’urbanisme ont été transférées pour leur proposer de leur confier également la compétence en matière de redevance d’archéologie préventive. Ce transfert doit viser l’avis favorable du directeur départemental de l’équipement, qui doit s’assurer que la collectivité dispose de moyens suffisants, et notamment que les progiciels et programmes informatiques utilisés sont compatibles avec ceux de l’Etat.

    Il importe qu’à bref délai et en tout cas avant la fin de l’année 2003 soient pris les arrêtés préfectoraux nécessaires à ces transferts.

    En l’absence d’arrêté préfectoral organisant ce transfert de compétence, le préfet (ou le DDE s’il a reçu délégation) demeure compétent pour procéder à la détermination de l’assiette et à la liquidation de la redevance. Par ailleurs, en application des dispositions de l’article A. 424-4 du code de l’urbanisme, le préfet (ou le DDE) reste compétent pour liquider la redevance due pour les permis délivrés par l’Etat, pour veiller à l’exacte application du régime de la redevance, pour répondre aux réclamations des administrés, instruire le contentieux et collecter et transmettre les statistiques relatives à la redevance d’archéologie préventive.

Section  2
Compétence du préfet de région
    L’article 9-III de la loi donne compétence au préfet de région pour procéder à la détermination de l’assiette et à la liquidation de la redevance pour les travaux soumis à certaines études d’impact ou à déclaration administrative préalable auprès de ses services (cf. section 2 Chapitre II).
    Le préfet de région peut déléguer sa signature au directeur régional des affaires culturelles.
    Seuls les éléments utiles à l’établissement de la redevance devront être transmis au DRAC pour lui permettre de liquider la redevance.
    Ces éléments sont :
    1.  Pour les travaux soumis à étude d’impact, une copie de l’acte décidant, autorisant ou approuvant la réalisation des travaux, comprenant la superficie du terrain d’assiette, les coordonnées de l’aménageur et la destination des ouvrages. A défaut d’acte spécifique, le dossier fourni par le maître d’ouvrage à fin de prescription archéologique mentionnera la superficie globale concernée, les coordonnées de l’aménageur, la nature et la destination des ouvrages. Lorsqu’une partie des constructions est destinée à des logements locatifs aidés, leur SHON devra être précisée ainsi que la SHON globale du projet, afin que l’exonération correspondante puisse être calculée.
    2.  Pour les travaux soumis à déclaration, une copie de cette déclaration.
    3.  Pour les demandes volontaires, un extrait de cette demande contenant la superficie sur laquelle elle porte, les coordonnées de l’aménageur ainsi que la nature et la destination de l’ouvrage ou de l’aménagement projeté.

Chapitre  V
Détermination de l’assiette
et modalités de liquidation de la redevance
    La loi précise que les autorisations d’urbanisme et les actes qui constituent les faits générateurs de la redevance sont transmis au service liquidateur par l’autorité compétente pour délivrer ces autorisations ou établir les actes.

    En application du 2e alinéa de l’article 9-III, l’ensemble des opérations de liquidation doit impérativement intervenir avant la fin de la 4e année qui suit celle de la délivrance de l’autorisation.

Section  1
Base d’imposition
    La base d’imposition est constituée soit de la superficie du terrain présentée pour la réalisation des travaux et aménagements projetés, soit de l’emprise ou de la surface au sol retenue pour certaines installations ou, certains aménagements.
    1.  Pour les travaux autorisés en application des dispositions du code de l’urbanisme :
    Le terrain d’assiette est constitué de l’unité foncière, à savoir l’ensemble des parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire tel qu’il figure dans la demande d’autorisation.
    Cependant, par exception législative, pour les bâtiments agricoles il s’agit de la superficie de l’emprise au sol figurant dans le dossier au titre de la surface hors œuvre brute (SHOB) du rez-de-chaussée de la construction. En conséquence, seuls les bâtiments d’exploitation agricole dont la SHOB du rez-de-chaussée est égale ou supérieure à 3 000 m2 sont taxables.
    Lorsqu’une acquisition foncière permet d’augmenter la taille d’une propriété qui aurait déjà été taxée, la redevance ne sera liquidée, en cas de réalisation de travaux passibles de la redevance, que pour la surface de terrain nouvellement acquise. Par exemple, une autorisation délivrée sur un terrain de 5 000 m2 qui aurait été taxé antérieurement pour une superficie initiale de 4 000 m2 ne donnera lieu à liquidation de la redevance que pour 1 000 mètres carrés.
    2.  En ZAC, doit être prise en compte la surface totale incluse dans le ou les périmètres de la zone.
    3.  Pour les aménagements soumis à étude d’impact et à autorisation administrative au titre des installations classées pour la protection de l’environnement (hors celles nécessitant une autorisation d’urbanisme traitées en 1), il s’agit de la surface au sol des installations telle qu’elle ressort de l’autorisation administrative ou de la demande d’autorisation.
    4.  Pour les travaux soumis à étude d’impact mais non soumis à autorisation au titre des installations classées pour la protection de l’environnement, il s’agit de la surface au sol des aménagements mentionnés dans le dossier transmis pour prescription de diagnostic éventuelle ; ce dossier décrit les travaux projetés, notamment leur emplacement prévu sur le terrain d’assiette.
    Pour les routes, la surface à retenir recouvre les chaussées, bandes d’arrêt d’urgence, remblais, zones de sécurité, aires de services et aires de repos, zones techniques, bandes circulantes permanentes et temporaires, zones de dépôt de matériaux permanentes et temporaires ainsi que les fossés et autres ouvrages d’assainissement ou d’évacuation des eaux.
    Pour les voies ferrées, il s’agit des voies proprement dites, des zones de ballast, des remblais, des zones sécurisées le long des voies, des zones techniques.
    Lorsqu’une clôture de protection entoure ces ouvrages, la totalité de la surface incluse dans la clôture doit, a minima, être prise en compte.
    5.  Pour les travaux soumis à déclaration au titre de l’article R. 442-3-1 du code de l’urbanisme, la surface au sol déclarée auprès du préfet de région.
    6.  Pour les demandes volontaires, la superficie sur laquelle porte la demande. Il conviendra donc d’exiger de l’auteur de cette demande un dossier complet. A défaut, la saisine devra être considérée comme incomplète et la demande ne pourra pas être prise en considération.
    Pour les travaux fractionnés non soumis à autorisation d’urbanisme, c’est-à-dire les travaux pour lesquels la décision administrative les autorisant prévoit une réalisation par tranches (carrières), la surface à prendre en considération est celle de l’ensemble du programme de travaux.
    En revanche, pour les travaux qui font l’objet d’une déclaration d’utilité publique (grands linéaires), la surface à prendre en considération est celle indiquée dans chaque arrêté de cessibilité.
    Sous réserve d’un contrôle à la diligence des services (direction départementale de l’équipement ou DRAC), la surface de terrain à prendre en compte est celle déclarée par le pétitionnaire.
    Lorsqu’il apparaît que la superficie déclarée est manifestement erronée, le service liquidateur doit procéder à sa rectification avant de liquider la redevance. La rectification appelle la mise en œuvre de la procédure de redressement contradictoire telle que définie aux articles L. 55 à L. 59 du livre des procédures fiscales.

Section  2
Mode de calcul
    Le montant de la redevance est le produit du ratio suivant : superficie du terrain ou emprise au sol telle que définie par la loi, en mètres carrés x 0,32 Euro.
    Le cas échéant, le montant de la redevance est diminué du montant des exonérations résultant de la réalisation de logements locatifs sociaux.
    Le terrain retenu est l’ensemble de l’unité foncière. Un terrain de 3 010 mètres carrés sera taxé pour l’ensemble de cette superficie, et non pour 10 mètres carrés.
    L’article 9-II prévoit que le montant légal de 0,32 Euro par mètre carré est indexé en fonction de l’évolution de l’indice du coût de la construction.
    L’indice de référence est le dernier indice du coût de la construction connu à la date de parution de la loi no 2003-707 du 1er août 2003, soit celui du 1er trimestre 2003 paru le 16 juillet 2003 : indice 1183.
    L’indice d’actualisation est le dernier indice connu à la date du fait générateur. Avant chaque liquidation, il conviendra donc de vérifier sa valeur. La direction de l’architecture et du patrimoine fournira chaque trimestre aux DRAC l’indice actualisé.
    Le taux actualisé appliqué comporte trois décimales après la virgule et est arrondi au millième supérieur.

Section  3
Redevable
    La redevance d’archéologie préventive est due par toute personne publique ou privée bénéficiaires des autorisations ou actes qui en constituent le fait générateur.

    Lorsque des autorisations ou actes font l’objet de décisions de transferts, le nouveau titulaire est solidairement responsable du paiement de la redevance.

Section  4
Établissement des avis d’imposition
et titres de recette
    L’ordonnancement de la redevance donne lieu à l’établissement de titres de recette accompagnés d’avis d’imposition émis par les préfets de département ou de région. Seuls les titres de recettes sont soumis à la signature des préfets ou des maires rendus compétents ou des personnes bénéficiaires des délégations de signature prévues au chapitre IV ci-avant.


    Les titres de recette et avis d’imposition doivent déterminer les éléments relatifs à l’assiette (no de l’autorisation, nom et adresse du bénéficiaire de l’autorisation), à la liquidation (date du fait générateur de la redevance [délivrance de l’autorisation d’urbanisme ; décision autorisant la réalisation des travaux ; dépôt de la déclaration préalable ou de la demande volontaire de réalisation du diagnostic ; pour les travaux à réalisation fractionnée, la durée de l’autorisation et la date prévue dans l’arrêté d’autorisation pour l’ouverture de la tranche imposable], base d’imposition, taux de la redevance par mètre carré de terrain, montant de la redevance dû) et au recouvrement de la redevance.

    Les titres de recette et les avis d’imposition mentionnent également l’organisme bénéficiaire de la taxe : INRAP ou collectivité territoriale en fonction des informations communiquées par le DRAC aux services liquidateurs. Le directeur régional des affaires culturelles communique aux directions départementales de l’équipement (DDE) la liste des collectivités territoriales ayant choisi de réaliser pour une durée minimale de trois ans l’ensemble des diagnostics prescrits sur leur territoire et qui à ce titre doivent bénéficier du produit de la redevance.

    Cette information est indispensable aux services liquidateurs qui doivent obtenir l’avis des organismes effectivement bénéficiaires pour instruire une demande de dégrèvement.

    Lorsqu’ils sont connus du service liquidateur, le titre de recette mentionne l’identité des tiers tenus solidairement au paiement de la redevance.

    Les avis d’imposition et titres de recette sont établis selon les modèles joints en annexe. Ils sont transmis au trésorier-payeur général du département. Le comptable chargé du recouvrement adresse les avis aux redevables.

    Lorsque les travaux de la deuxième catégorie (cf. chapitre II, section 1) donnant lieu à redevance sont réalisés par tranches, le paiement de la redevance est lui-même fractionné au début de chacune des tranches prévues. Un titre de recette est émis au début de chaque tranche pour un montant égal au prorata de la superficie de la tranche par rapport à la superficie totale de l’opération.

    S’agissant des projets linéaires dont le tracé et les emprises ne sont pas fixées dans l’autorisation de travaux, le titre de recette est alors émis sur la base de la surface figurant dans l’arrêté de cessibilité relatif à chaque tranche de travaux concernée, celui-ci constituant le fait générateur.

Section  5
Annulations et dégrèvements
    Les contribuables peuvent obtenir dans certains cas soit l’annulation, soit le dégrèvement de la redevance.
    A : cas des annulations de l’autorisation ou des abandons de travaux.
    La redevance est annulée lorsque les travaux donnant lieu à redevance ne sont pas réalisés et que l’opération de diagnostic n’a pas été engagée. Lorsque l’annulation appelle une restitution au bénéfice du contribuable, les sommes à rembourser sont réduites des frais d’assiette et de recouvrement. Toutefois, en application de l’article 9-IV, la redevance est maintenue si des travaux de diagnostic ont été entrepris sur le terrain d’implantation du projet d’aménagement abandonné.
    Pour obtenir l’annulation correspondante, le redevable doit présenter une demande de dégrèvement de la redevance justifiant l’abandon des travaux (retrait de l’autorisation, caducité, annulation contentieuse...).
    Afin de vérifier si un diagnostic a été entrepris, le service liquidateur adresse copie de la demande du redevable au DRAC.
    Compte tenu du délai de six mois prévu à l’article R. 199-1 du livre des procédures fiscales, au terme duquel le silence de l’administration vaut rejet de la demande, il est souhaitable que le DRAC fasse connaître, dans un délai de trois mois, si un diagnostic a été engagé. L’absence de réponse à cette demande d’avis sera interprétée comme une absence de diagnostic et l’annulation de la redevance sera accordée s’il apparaît que les travaux autorisés n’ont pas été réalisés.

B.  -  Dégrèvements

    Toutes les demandes tendant à la réduction totale ou partielle de la redevance sont soumises à l’accord de l’INRAP, ou, le cas échéant, de la collectivité bénéficiaire, et du ministre chargé de la culture. En conséquence, les services liquidateurs (notamment DDE ou maires compétents) transmettent toutes les demandes aux DRAC.
    Comme pour les annulations, à l’expiration du délai de six mois prévu à l’article R. 199-1 du livre des procédures fiscales, le défaut de réponse du service liquidateur vaut rejet de la demande. Par conséquent, il est nécessaire que le DRAC communique les avis requis dans les trois mois suivant la date de réception de la réclamation adressée au service liquidateur.

    Le ministre de la culture donne délégation au directeur de l’INRAP pour se prononcer pour la part de redevance destinée au FNAP.

    Les propositions de dégrèvement transmises par les services liquidateurs aux DRAC mentionnent les références du titre de recette initial, comportent une copie de l’avis d’imposition et précisent les motifs, et, en tant que de besoin, un avis sur l’opportunité des dégrèvements demandés.

    Les décisions expresses de rejet total ou partiel doivent être motivées. Elles sont notifiées au redevable dans les conditions prévues à l’article R. 198-10 du livre des procédures fiscales.

    Dans le cas exceptionnel où le dégrèvement est motivé par une erreur matérielle de l’ordonnateur, le dégrèvement est immédiatement décidé et le DRAC en est informé.

    Sauf lorsque le dégrèvement est prononcé pour rectifier une erreur de service, les sommes à rembourser sont également réduites du montant des frais d’assiette et de recouvrement.

    Les décisions de dégrèvement font l’objet d’un titre de recette rectificatif et sont transmises au trésorier-payeur général selon les états modèles ci-joints en annexe.

Chapitre  VI
Le recouvrement de la redevance
Section  1
Le recouvrement amiable et précontentieux
    Les services ordonnateurs assigneront les titres de recettes sur la caisse :
    -  du trésorier-payeur général du département pour les DDE et les collectivités territoriales compétentes ;
    -  du trésorier-payeur général de la région pour les DRAC.
    En l’occurrence, le bordereau collectif de transmission des avis des sommes à payer individuels vaut titre de recette. Il est signé par l’ordonnateur.
    En cas de transfert de l’autorisation de construire à un nouveau titulaire, les services liquidateurs doivent adresser à la trésorerie générale assignataire un arrêté de transfert valant titre de recette individuel à l’égard du nouveau titulaire.
    Après avoir contrôlé les documents et pris en charge les montants dus, la trésorerie générale transmet les documents (bordereau collectif + avis individuels) au(x) comptable(s) spécialisé(s) chargé(s) du recouvrement de la redevance d’archéologie préventive dans le département, pour validation et envoi des avis aux redevables.
    La prise en charge est extra comptable.
    Des interfaces informatiques pourront être mises en place entre les services liquidateurs de l’Etat et des collectivités territoriales et les services du Trésor.
    L’action en recouvrement du comptable du Trésor s’exerce dans un délai de quatre ans à compter de la date d’ordonnancement du titre de recette.

A.  -  Le paiement

    La redevance d’archéologie préventive doit être acquittée en un versement unique au comptable du Trésor compétent (ou en autant de versements que de titres de recette émis dans le cadre des opérations à plusieurs tranches de travaux).

    Elle est immédiatement exigible à la date d’ordonnancement du titre de recette. La date limite de paiement est fixée au dernier jour du mois qui suit la date d’ordonnancement du titre de recette.

    En conséquence, l’attention des services ordonnateurs est attirée sur le respect des délais d’émission. Lorsque le délai de transmission des titres au trésorier-payeur général est supérieur à trois jours et ce, afin de ne pas pénaliser le redevable, la date limite de paiement fait l’objet d’un report au dernier jour du mois qui suit la date de prise en charge du titre.

    A défaut de paiement à cette date ou en cas de paiement partiel, une majoration de 10 % est décomptée sur le solde du dossier. La majoration est exigible dans les conditions définies à l’article L. 80 D du livre des procédures fiscales.

B.  -  Le traitement des réclamations

    Les litiges relatifs à la redevance d’archéologie préventive sont de la compétence des juridictions administratives.

    Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles de procédure applicables en matière de contributions directes (procédure préalable devant le service liquidateur puis saisine du tribunal administratif) avec la possibilité de demander le sursis légal de paiement prévu aux articles L. 277 et suivants du livre des procédures fiscales.
*    Les réclamations relatives à l’assiette (à la liquidation, au bien-fondé, aux calculs) de la redevance doivent être adressées aux services liquidateurs au plus tard le 31 décembre de la deuxième année suivant celle au cours de laquelle le titre de recette a été émis, en application de l’article R. 196-1 du livre des procédures fiscales.

*    Les réclamations relatives au recouvrement, à adresser au comptable du Trésor, sont traitées dans les mêmes conditions que celles relatives au recouvrement des impôts directs (art. L. 281 et R. 281-1 et suivants du livre des procédures fiscales).
    Elles ne peuvent porter que :

    1o  Soit sur la régularité en la forme des actes de poursuites.

    2o  Soit sur l’existence de l’obligation de payer, sur le montant de la dette compte tenu des paiements effectués, sur l’exigibilité de la somme réclamée, ou sur tout autre motif ne remettant pas en cause l’assiette et le calcul de la redevance.
    Les recours contre les décisions prises par l’administration sur ces contestations sont portés, dans le premier cas, devant le juge de l’exécution, dans le second cas, devant le juge administratif.

Section  2
Le recouvrement contentieux
    Les dispositions du titre IV du Livre des procédures fiscales relatives aux poursuites exercées par le comptable du Trésor sont applicables en cas de non-paiement de la redevance d’archéologie préventive, c’est-à-dire :
    -  l’envoi d’une lettre de rappel avant la notification du premier acte de poursuite donnant lieu à des frais ;
    -  la notification du commandement par La Poste ;
    -  l’exercice des poursuites par les agents huissiers du Trésor ;
    -  l’utilisation de l’avis à tiers détenteur.
    Le recouvrement contentieux s’effectue conformément aux procédures fiscales et civiles d’exécution en vigueur.
    Les comptables du Trésor bénéficient du privilège institué au 1 de l’article 1929 du code général des impôts.
    Sont tenus solidairement au paiement de la redevance les établissements de crédit ou sociétés de caution mutuelle qui sont garants de l’achèvement de l’opération d’aménagement ou de travaux, ainsi que les aménageurs successifs.

Section  3
La répartition des sommes recouvrées
    Elle résulte de l’application combinée des articles 10 (point 9-IV) et 11 de la loi.

    Le comptable chargé du recouvrement établit mensuellement un état de répartition et adresse tous les éléments nécessaires au trésorier-payeur général. Celui-ci répartit entre les bénéficiaires les montants nets effectivement encaissés.

A.  -  Les bénéficiaires

    L’article 11 de la loi précise que « pour ses frais d’assiette et de recouvrement, l’Etat effectue un prélèvement de 1,5% sur le montant de la redevance d’archéologie préventive prévue à l’article 9 ».

    Le comptable prélève donc en premier lieu 1,5% du montant en principal au titre des frais d’assiette et de recouvrement. Ce prélèvement est versé au budget général de l’Etat.

    La majoration de 10 % et les frais de poursuites sont également versés au budget général de l’Etat.

    Le comptable prélève ensuite 30 % calculé sur le montant total du titre (30 % au moins selon l’article 9-2 de la loi). Ce prélèvement est versé à l’INRAP pour être affecté au FNAP.

    Enfin le solde est réparti entre l’INRAP et les collectivités territoriales qui ont choisi d’assurer l’ensemble des diagnostics sur leur territoire selon les informations portées sur les titres.

B.  -  Les modalités de versement

    Le versement des sommes aux organismes bénéficiaires intervient au plus tard à la fin du mois qui suit le mois d’encaissement.
    La répartition est opérée par transfert comptable à la recette générale des finances, pour imputation sur le compte de dépôt de fonds au Trésor de l’établissement public, sous deux spécifications comptables permettant de distinguer d’une part les sommes revenant au budget général de l’INRAP et, d’autre part, les sommes destinées au Fonds national d’archéologie préventive (FNAP) ; le FNAP étant créé dans les comptes de l’INRAP, le versement au FNAP par le Trésor se fait par l’intermédiaire de l’établissement public.
    Lorsqu’une collectivité territoriale en est bénéficiaire, le montant est transféré au comptable chargé du service financier de cette collectivité, par avis de règlement 0.402.

Section  IV
Dégrèvements, annulations et restitution
    Les dégrèvements et annulations, intervenus dans les conditions précisées au chapitre V, sont imputés sur les titres émis et pris en charge correspondants.
    Au moment de la décision de dégrèvement ou d’annulation, le redevable peut avoir déjà réglé le titre initial. Dans cette hypothèse, lorsque la redevance a déjà été répartie aux bénéficiaires, le trésorier-payeur général doit récupérer les sommes auprès des bénéficiaires, au besoin par compensation, avant de rembourser le redevable.
    Les sommes versées au FNAP sont restituées au trésorier-payeur général sur lequel a été assigné le titre de recette par l’établissement public.
    Les remboursements effectués par les collectivités territoriales sont transférés au trésorier-payeur général par le comptable chargé de leur service financier.
    En cas de dégrèvement, cette demande de restitution peut s’appuyer sur les décisions prises sur ce point par les bénéficiaires.
    Pour des raisons de simplification du circuit de restitution et afin de permettre un remboursement plus rapide du redevable, dès constatation d’un trop-perçu, le trésorier-payeur général peut demander au préfet l’émission d’un ordre de reversement à l’encontre du bénéficiaire concerné.
    Dans les cas où ce bénéficiaire est l’INRAP et que celui-ci a reversé le montant de redevance perçu à une collectivité territoriale ou inversement (cf. article 9-IV de la loi), cette opération est transparente pour le Trésor public. Le trésorier-payeur général peut demander l’émission de l’ordre de reversement à l’encontre du bénéficiaire auquel il a versé les sommes indues.
    Après en avoir obtenu la restitution par les bénéficiaires, le comptable reverse au redevable le montant de la redevance, à l’exception des frais d’assiette et de recouvrement (art. 9-IV).

Section  V
Apurement de la redevance d’archéologie préventive
A.  -  Remise gracieuse

    Aucune remise gracieuse du principal de la redevance n’est possible.

    Le comptable chargé du recouvrement est compétent pour accorder la remise gracieuse de la majoration de 10 %.

B.  -  Admission en non-valeur

    L’admission en non-valeur de la redevance est prononcée par le trésorier-payeur général.

    Lorsque la redevance bénéficie à une collectivité territoriale, la proposition d’admission en non-valeur faite par le comptable est soumise par le trésorier-payeur général à l’avis de l’assemblée délibérante de la collectivité. Celle-ci peut refuser la non-valeur sous réserve de fournir au comptable des renseignements permettant de relancer le recouvrement.

    L’admission en non-valeur est prononcée d’office après un silence gardé plus de six mois par la collectivité territoriale à compter de la demande du comptable.

Chapitre  VII
Statistiques
    La connaissance précise des flux financiers générés par la redevance est essentielle au bon fonctionnement du dispositif. En effet, la redevance ayant pour objet de financer les diagnostics et d’abonder le Fonds national pour l’archéologie préventive, destiné à permettre de subventionner certaines opérations de fouilles, il est indispensable que des données exactes concernant le budget dont disposeront tant les opérateurs pour réaliser des diagnostics que l’Etat pour accorder des subventions soit régulièrement établies.

    Les services liquidateurs transmettront dans cette perspective un état statistique de la taxe liquidée, et un bilan synthétique du recouvrement de la redevance d’archéologie préventive sera établi annuellement par l’administration centrale. Les modalités d’établissement et de transmission de ces statistiques seront précisées par des instructions ultérieures.

*
*   *

    Vous saisirez les services suivants des difficultés de mise en œuvre de cette circulaire :
    -  le ministère de l’équipement, sous le timbre DGUHC-DU3, pour les questions relatives à l’assiette et la liquidation de la redevance due à l’occasion de travaux autorisés par le code de l’urbanisme ;
    -  le ministère de la culture, sous le timbre direction de l’architecture et du patrimoine, pour les questions relatives à la liquidation et à l’ordonnancement de la redevance due à l’occasion de travaux donnant lieu à étude d’impact ou a déclaration administrative préalable ;
    -  le ministère de l’économie, des finances et de l’industrie, sous le timbre DGCP 4A, pour les questions relatives au recouvrement.
        Suivent les signatures ci-après :
                Francis Mer ;
                Gilles de Robien ;
                Jean-Jacques Aillagon ;
                Patrick Devedjian.
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ANNEXE  III
NOTICE D’UTILISATION DU BORDEREAU DE TRANSMISSION -
TRÉSOR PUBLIC 
(TITRES INDIVIDUELS UNIQUEMENT)

    1.  Préfet de région ordonnateur de la redevance (ou DRAC s’il a reçu délégation).
    2.  Trésorier-payeur général de la région.
    3.  Cette case permet le suivi comptable entre des bordereaux successifs, dans le cas des paiements fractionnés (travaux effectués par tranches successives).
    4.  La somme figurant dans cette case correspond à la redevance due.
    5.  Date d’émission du titre de recettes et signature du préfet de région (ou DRAC si délégation).
    6.  Il s’agit du dossier dont vous êtes saisi et qui constitue le fait générateur de la redevance (autorisation de ZAC, de carrière, DUP, décision de réaliser l’aménagement, demande volontaire de diagnostic, déclaration d’affouillement).
    7.  Préciser dans cette case l’origine du dossier (autorisation de ZAC, de carrière, DUP, décision de réaliser l’aménagement, demande volontaire de diagnostic, déclaration d’affouillement).
    8.  Préciser ici s’il ne s’agit pas de l’autorisation initiale mais d’une modification.
    9.  La date à reporter ici est celle de la décision - fait générateur de la redevance. Pour les demandes volontaires de diagnostic, il s’agit de la date à laquelle vous avez reçu la demande..
    10.  Cette case ne doit être renseignée que lorsque la ZAC ou la demande volontaire porte sur un terrain susceptible de recevoir des logements locatifs aidés, afin que l’aménageur bénéficie de l’exonération au prorata de la SHON de ces logements.
    11.  Dans le même cas que précédemment, il convient d’indiquer la SHON correspondant aux logements locatifs aidés.
    12.  Nom et adresse de l’aménageur.
    13.  Cette case ne peut être remplie que si ces personnes sont connues.
    14.Il s’agit de la superficie incluse dans le périmètre de la ZAC, de la superficie des installations soumises à étude d’impact, de la superficie déclarée ou de la surface figurant dans la demande volontaire de diagnostic, sauf lorsque cette demande porte sur la construction d’un bâtiment agricole, auquel cas il ne faut tenir compte que de l’emprise au sol de la construction. Les surfaces exonérées (logement locatif aidé) doivent être déduites.
    15.  La base est égale à la superficie totale incluant les surfaces exonérées.
    16.  Il s’agit du produit de la surface imposable (14) multipliée par 0,32 Euro. Ce chiffre doit être identique à celui inscrit au (4).
    17.  Cette case n’est à remplir qu’en cas de dégrèvement : elle correspond à la somme dégrevée.
    18.  Ce chiffre correspond à 1,5 % de l’imposition (16).
    19.  Frais d’assiette afférents au dégrèvement.
    20.  Part de la redevance revenant au bénéficiaire (INRAP ou collectivité territoriale qui aura pris la décision d’assumer l’ensemble des diagnostics pendant 3 ans minimum). Elle correspond à l’imposition moins la part revenant au Fonds national pour l’archéologie préventive (30 % minimum). Elle est calculée après déduction des frais d’assiette et de recouvrement.
    21.  Sommes dégrevées imputées sur les comptes du bénéficiaire de la redevance.
    22.  Part revenant au Fonds national pour l’archéologie préventive (30 % minimum).
    23.  Sommes dégrevées imputées sur les comptes du Fonds national pour l’archéologie préventive.
    24.  Cette case rappelle l’origine du dossier : il conviendra de cocher la case « origine du dossier » correspondant au type d’autorisation constituant le fait générateur de la redevance (ZAC, demande volontaire, carrière, DUP, autres études d’impact) et qui a déjà été inscrit en case (7).
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ANNEXE  VI
Arrêté no / du  portant délégation
de signature pour la redevance d’archéologie préventive
    Le préfet,
    Vu la loi no 2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée relative à l’archéologie préventive, notamment son article 9 paragraphes I et III ;
    Vu l’article L. 332-6-4o du code de l’urbanisme ;
    Vu l’arrêté du ministre de l’équipement, des transports et du logement en date du , nommant M, (titre),directeur départemental de l’équipement de,
    Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,
                    Arrête :

Article 1er
    Délégation est donnée à M, directeur départemental de l’équipement et, en cas d’absence ou d’empêchement, à M,(fonction), à effet de signer les titres de recettedélivrés en application de l’article 9-III de la loi no 2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée relative à l’archéologie préventive, tous actes, décisions et documents relatifs à l’assiette, à la liquidation et aux réponses aux réclamations préalables en matière de redevance d’archéologie préventive dont les autorisations et déclarations préalables du code de l’urbanisme constituent le fait générateur.

Article 2

    Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de l’équipement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet,            

ANNEXE  VII
MINISTÈRE DE L’ÉQUIPEMENT, DES TRANSPORTS,
DU LOGEMENT, DU TOURISME ET DE LA MER
REDEVANCE D’ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE

    L’archéologie préventive « a pour objet d’assurer, à terre et sous les eaux, dans les délais appropriés, la détection, la conservation ou la sauvegarde par l’étude scientifique des éléments du patrimoine archéologique affectés ou susceptibles d’être affectés par les travaux publics ou privés concourant à l’aménagement. Elle a également pour objet l’interprétation et la diffusion des résultats obtenus » (art. 1er de la loi du 17 janvier 2001 modifiée). Les mesures de détection - le diagnostic - sont décidées par le préfet de région et peuvent être réalisées soit par l’Institut national de recherches archéologiques préventives (INRAP), établissement public ayant pour mission de réaliser les opérations d’archéologie préventive et de diffuser leurs résultats, soit par un service archéologique agréé de collectivité territoriale.

    La redevance d’archéologie préventive a pour objet de financer les diagnostics ainsi que de subventionner une partie des fouilles par le Fonds national d’archéologie préventive. Elle constitue une contribution essentielle à la protection du patrimoine national enfoui et au développement des connaissances de notre passé, produites en grande majorité par les opérations d’archéologie préventive.

    L’autorisation d’aménagement ou de travaux, affectant le sous-sol, mentionnée sur l’avis d’imposition ci-joint et délivrée en application du code de l’urbanisme appelle l’exigibilité, conformément à l’article L. 332-6 de code de l’urbanisme et à l’article 9 de la loi no 2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée par la loi no 2003-707 du 1er août 2003, de la redevance d’archéologie préventive.

    Le montant de cette redevance est égal au produit de la superficie du terrain (ou de l’emprise au sol pour les bâtiments agricoles) par un montant de 0,32 euros indexé sur l’indice du coût de la construction. Le cas échéant, le montant de la redevance est diminué du montant des exonérations résultant de la réalisation de logements locatifs sociaux.

    Dès réception de cet avis d’imposition, et au plus tard à la date précisée au recto, vous devez verser au comptable du Trésor désigné la somme mise à votre charge.

    Le défaut de paiement vous exposerait aux poursuites ordonnées par la loi. Tout paiement hors délai entraîne l’exigibilité de la majoration de 10 % prévue à l’article 1761 du code général des impôts.

    Les informations utiles, notamment sur l’exigibilité de la redevance et les éléments servant de fondement à son calcul peuvent être obtenues auprès du service d’assiette (direction départementale de l’équipement ou mairie) dont l’adresse est précisée sur l’avis d’imposition.

    Les réclamations sont recevables jusqu’au 31 décembre de la deuxième année suivant celle au cours de laquelle le titre de recettes a été émis.

    Le comptable du Trésor, dont l’adresse est également indiquée sur l’avis d’imposition, est seul compétent pour vous renseigner en ce qui concerne le recouvrement et les modalités de paiement de la redevance, notamment pour communiquer les coordonnées du compte courant du Trésor à la Banque de France.

    Important : en cas de renonciation à votre projet de construction, il vous appartient de solliciter l’annulation ou de faire constater la caducité de l’autorisation de construire auprès de la mairie, afin d’obtenir le dégrèvement de la redevance.
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Agence nationale
pour l’amélioration de l’habitat


Circulaire  no 2003-80 C-2003-03 du 19 décembre 2003 relative à la programmation de l’action et des crédits de l’ANAH en 2004
NOR :  EQUU0310377C

Le directeur général à Mesdames et Messieurs les délégués locaux ; Mesdames et Messieurs les délégués régionaux ; Mesdames et Messieurs les animateurs techniques ; Mesdames et Messieurs les membres du comité de direction ; Messieurs les membres de la mission Audit-Inspection.

    Disposant d’un budget d’intervention aux alentours de 418,1 MEuro sensiblement analogue à celui exécuté en 2003 et de modalités d’octroi des aides recentrées suite au conseil d’administration du 2 octobre 2003, l’ANAH doit voir son action caractérisée en 2004 par l’atteinte d’objectifs chiffrés dans chacun des départements.

    Cette logique s’inscrit dans le droit fil de la mise en place des priorités nationales depuis 2001 et de leurs déclinaisons départementales. Elle constitue le prolongement des programmes d’actions départementaux élaborés depuis 2 ans.

    Elle constitue par ailleurs, le moyen le plus efficace de préparer les évolutions futures liées à la décentralisation dans le domaine du logement, quel que soit le schéma définitif qui sera adopté au terme de la discussion parlementaire.

1.  Les priorités nationales de l’ANAH
1.1. Les priorités nationales élaborées et mises en œuvre ont été à plusieurs reprises confirmées par le ministre au cours de l’année 2003. Elles demeurent inchangées pour 2004 telles que décrites dans la circulaire no 2002.01 du 16 décembre 2002 :

    -  production de logements locatifs privés à loyers maîtrisés ;
    -  éradication de l’habitat indigne et traitement des problèmes de santé et de sécurité dans l’habitat ;
    -  prise en compte du développement durable.
    Le conseil d’administration du 2 octobre dernier a adapté la grille des aides et la liste des travaux pour centrer plus efficacement l’action de l’Agence sur ces priorités. Celles-ci sont à mettre en œuvre localement tant pour les propriétaires bailleurs que pour les propriétaires occupants en privilégiant les opérations ayant un véritable effet de levier, c’est-à-dire les dossiers pour lesquels les travaux ne pourraient se réaliser sans aides de l’ANAH.

    Dans le secteur diffus, les crédits seront réservés strictement aux logements qui ne disposent pas des trois éléments de confort (wc, salle de bains, chauffage) ou qui connaissent de très graves lacunes en termes de sécurité ou de santé pour les habitants. Cette règle s’appliquera aux propriétaires bailleurs ainsi qu’aux propriétaires occupants visés à l’article premier de l’arrêté du 31 décembre 2001 à l’exclusion des propriétaires occupants très sociaux définis par la délibération 2001-30 du 4 octobre 2001. La preuve de ces insuffisances est laissée à l’appréciation de la commission d’amélioration de l’habitat qui pourra demander, le cas échéant, la production par le demandeur de diagnostics établis par des professionnels indépendants (diagnostics plomb, sécurité gaz ou électricité par exemple).

    Je vous rappelle que le secteur programmé, en particulier sous la forme d’OPAH doit être privilégié, ce mode d’intervention constituant, dans le cadre de nos objectifs, la méthode la plus adaptée pour donner toute son efficacité aux interventions sur le parc privé.

    La logique de projet suppose de développer l’aspect qualitatif du secteur programmé (OPAH, PST, PIG, Plan de sauvegarde), notamment pour ce qui concerne la mise à niveau technique et la qualité des logements et des immeubles.

    Les plans d’action départementaux doivent clairement afficher une transposition locale des objectifs nationaux décrits ci-dessus et chiffrés en annexe.

2.  Des objectifs chiffrés à atteindre dès 2004
    Si les priorités qualitatives sont inchangées, il vous est demandé pour la première fois en 2004 de fixer des objectifs chiffrés dans chacune de vos commissions d’amélioration de l’habitat.
    Le tableau que vous trouverez en annexe 1 explicite les objectifs pour l’ANAH au plan national. Il a été élaboré à partir du bilan 2002 et des chiffres 2003 estimés à partir de ceux connus à ce stade de l’année.

    Le rappel des données des années antérieures vous permettra de mesurer les écarts avec les objectifs généraux établis pour 2004 et de guider votre propre action locale. Vous vous appuierez sur les démarches entreprises à partir de vos programmes d’actions pour lesquels je vous demande d’adopter la méthode et le calendrier détaillés ci-après.

3.  Bilan et programmation de l’action départementale
    La démarche s’appuiera fortement sur les programmes que vous avez réalisés.

Bilan des actions 2003
    Il vous est demandé de dresser un bilan quantitatif et qualitatif de votre action 2003 selon les modalités qui vous sont indiquées par la Direction de l’action territoriale, auquel devra être joint le bilan de votre action en matière de contrôle.

    Ces bilans doivent m’être envoyés et transmis en copie à la Direction de l’action territoriale au plus tard fin janvier 2004.

Bilan national des programmes d’action 2003
    Le bilan national des programmes d’action 2003 existants, est très positif. Les principales améliorations doivent porter sur les éléments suivants :

· si les différents contextes départementaux sont bien décrits et les enjeux, voire les objectifs, bien approchés par bassin d’habitat, le dispositif en place ou recherché n’est, en revanche, pas suffisamment territorialisé ; il doit l’être dès 2004 et cela dans la perspective de la délégation de compétence qui pourraient intervenir dès 2005 et à laquelle il faut se préparer ;

-  ce programme d’actions doit comporter le programme prévisionnel des OPAH, PST et PIG à mettre en œuvre sur les différents territoires. Je vous demande d’y veiller si ce n’est pas déjà le cas.

    La description de projets d’action à mettre en œuvre permet de guider le management, d’assurer le suivi puis d’effectuer le bilan.

Les programmes d’action pour 2004
    Vous disposez aujourd’hui d’un programme d’action approuvé. Deux cas peuvent se présenter :
    -  soit ce programme ne couvrait que l’année 2003 ou s’achevait fin 2003 et vous devez établir un programme 2004-2006 ;

    -  soit ce programme est valide en 2004 et vous n’avez à procéder qu’à des mises à jour.
    Pour établir un nouveau programme d’action vous vous référerez à la circulaire de programmation pour 2003, à la présente circulaire pour 2004 et vous tiendrez compte des éventuelles observations et réserves incluses dans mon courrier validant pour 2003 votre projet approuvé par la CAH.

    Pour approfondir cette démarche de programme d’action, des tableaux de bord départementaux sont désormais à votre disposition. Ils doivent permettre d’affiner vos éléments de diagnostics, de mieux définir vos actions à mettre en œuvre et surtout, d’approfondir la territorialisation des programmes par bassin d’habitat.
    Je vous rappelle que les programmes d’action doivent préciser le mode de détermination des loyers maîtrisés.

    Vous devez faire approuver par les membres de la CAH le nouveau programme d’action ou l’éventuel avenant au programme d’action existant et me le transmettre pour validation avant la fin du mois d’avril 2004. Dès que cette validation sera intervenue, vous veillerez à publier votre programme d’action aux recueils des actes administratifs de votre département et à le porter à la connaissance du public selon les formes qui vous paraîtront les mieux adaptées.

    L’absence de programme d’actions dans quelques départements est incompatible avec la logique d’objectifs qui vous est demandée. Les délégations de crédits tiendront largement compte de l’absence d’un tel programme. En cas de difficulté spécifique, je vous demande de vous rapprocher du directeur territorial pour examiner la manière de le mettre en œuvre.

Une politique de contrôle efficace
    Je vous rappelle l’obligation qui vous est faite de mettre en place des politiques de contrôle, d’en réaliser les actions et d’en valoriser les résultats. Je vous rappelle à cet égard l’instruction no 2003-01 du 7 février 2003 et ma note du 18 octobre 2003.

4.  Mise en œuvre budgétaire
    Pour la mise en œuvre de sa politique, le conseil d’administration, réuni le 19 décembre 2003, a fixé à 418,1 millions d’euros le montant des autorisations d’engagement consacrées aux subventions pour les propriétaires bailleurs et les propriétaires occupants en 2004.

    La répartition nationale de ce budget d’intervention entre les propriétaires bailleurs et les propriétaires occupants, soit respectivement 65 % et 35 %, est reconduite en 2004. Une fongibilité de 10 % de l’enveloppe départementale globale devrait permettre aux CAH de procéder aux ajustements nécessaires en fonction de la politique et de besoins locaux.

    Le conseil d’administration a examiné la répartition des enveloppes régionales propriétaires occupants et propriétaires bailleurs ; les préfets de région ont été informés du montant de ces enveloppes.
    Vous trouverez en annexe 2 les indicateurs qui ont servi à déterminer la répartition régionale de notre dotation budgétaire.


    Il y a lieu maintenant de procéder à la détermination des dotations départementales ordinaires et spécifiques.


    Cette détermination se fera par concertation régionale sur propositions du délégué régional de l’ANAH ; il sera notamment tenu compte des engagements prioritaires figurant aux conventions de programme pour 2004, des engagements et des résultats 2003, de vos demandes et objectifs pour 2004.
    Les propositions des délégués régionaux devront m’être transmises fin février 2004 au plus tard afin que les préfets de région puissent être saisis et faire connaître leur avis pour fin mars 2004. Les dotations départementales initiales pourront alors vous être notifiées avant la fin du mois d’avril.

5.  Diffuser les priorités nationales et locales de l’ANAH
    Les priorités arrêtées par le conseil d’administration et déclinées localement devront faire l’objet d’une large communication, afin que les propriétaires et tous les partenaires en soient informés sous la forme de documents grand public et de rencontres avec les professionnels et les élus.

    Votre communication doit a minima comprendre deux axes :
    -  en direction des particuliers, vous serez particulièrement attentifs à leur fournir une information claire sur les priorités adoptées par la CAH ; certaines délégations se sont engagées résolument dans des « démarches qualités » vis-à-vis du public que je vous engage à adopter ;
    -  à l’attention de tous les acteurs de la réhabilitation (organismes de groupage, professionnels de l’immobilier, artisans...).

    Vous serez également amenés à faire connaître et partager votre action auprès de l’ensemble des élus des différentes collectivités locales de votre département.

	
S.  Contat


ANNEXE  I
OBJECTIFS NATIONAUX DE L’AGENCE POUR 2004 (EN NOMBRE DE LOGEMENTS)

    Le tableau ci-après présente les objectifs nationaux de l’Agence déclinés en nombre de logements par types d’intervention.

	
	PROPRIÉTAIRES BAILLEURS (PB)
	PROPRIÉTAIRES OCCUPANTS (PO)

	
	Objectif 2004
en nombre
de logements
	2003
(estimation
du nb
de logements)
	2002
(en nb
de logements)
	Objectif 2004
en nombre
de logements
	2003
(estimation
du nb
de logements)
	2002
(en nb
de logements)

	TYPE D’INTERVENTION

	Logements conventionnés PST/LIP
	2 300
	1 697
	2 097
	 
	 
	 

	Logements conventionnés classiques
	6 500
	5 059
	5 588
	 
	 
	 

	Loyers intermédiaires
	8 900
	7 632
	3 931
	 
	 
	 

	Statut loi 1er sept. 1948
	1 500
	1 157
	1 732
	 
	 
	 

	        Sous-total loyers maîtrisés
	19 200
	15 545
	13 348
	 
	 
	 

	Subventions standard
	45 100
	57 809
	90 552
	10 100
	18 171
	21 437

	Dont avec « mise aux normes » en OP (1)
	10 000
	non estimée
	9 858
	1 700
	non estimée
	1 556

	Dont avec « mise aux normes » en diffus (1)
	14 000
	non estimée
	15 314
	2 500
	non estimée
	2 417

	Dont autres cas en OP
	11 600
	non estimée
	19 081
	2 650
	non estimée
	5 295

	Dont autres cas en diffus
	9 500
	non estimée
	46 300
	3 250
	non estimée
	12 169

	PO très sociaux ou PB sociaux (2)
	1 300
	1 287
	1 179
	48 000
	44 825
	35 550

	Adaptation au handicap
	500
	272
	280
	11 000
	8 710
	5 440

	OPAH copropriétés
	3 500
	2 886
	1 286
	500
	371
	276

	Sortie d’insalubrité
	1 200
	804
	409
	700
	309
	143

	Saturnisme
	2 500
	2 041
	1 936
	650
	330
	169

	        Total
	73 300
	80 644
	109 148
	70 950
	72 716
	63 015

	Autres types d’intervention :
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Plans de sauvegarde
	10 000
	7 187
	5 991
	 
	 
	 

	Locataires défavorisés
	250
	220
	228
	 
	 
	  

	(1) La mention « mise aux normes » signifie que les travaux ont permis au logement d’acquérir les éléments de confort. Dans les autres cas, soit le logement n’a été aidé que des travaux de type « M » (c’est-à-dire sur le gros œuvre) ou pour des travaux de copropriété, soit les travaux ont été insuffisants pour acquérir la totalité des 3 éléments ou le logement les possédait déjà.


(2) Les « PB sociaux » regroupent notamment les propriétaires bailleurs impécunieux (c’est-à-dire non imposables à l’IRPP les années n- 2 et n- 3), ainsi que les organismes agréés loi Besson pour faire de la sous-location à des personnes défavorisées.


        
    En matière de développement durable, les dotations allouées pour les créations et remplacements de chaudières et fenêtres devront représenter respectivement 16 000 et 20 000 logements, et les primes sont estimées à 3 000 logements.

    La programmation en nombre de logements tient compte de montants moyens de travaux par logement qui diffèrent selon les types d’intervention. L’objectif national fixé par le conseil d’administration de 35 % de subventions en faveur des propriétaires occupants et de 65 % en faveur des propriétaires bailleurs est respecté.

ANNEXE  II
INDICATEURS DE RÉPARTITION RÉGIONALE DE LA DOTATION
BUDGÉTAIRE DE L’ANAH POUR L’ANNÉE 2004

    La répartition régionale de la dotation budgétaire de l’Agence en enveloppes régionales propriétaires occupants et propriétaires bailleurs vous est proposée selon la méthode suivante.
    Pour 2004, les enveloppes régionales annuelles sont déterminées en tenant compte, d’une part, des besoins théoriques calculés à partir d’indicateurs nationaux et, d’autre part, des engagements de l’année 2003.

    Les indicateurs nationaux retenus traduisent les objectifs de l’Agence fixés par le conseil d’administration.
    Les dotations spécifiques, comme celles réservées aux subventions de réparation de logements suite à des catastrophes naturelles ou industrielles, sont traitées séparément.
    La dotation à répartir est décomposée à hauteur de 65 % pour les propriétaires bailleurs et à 35 % pour les propriétaires occupants conformément à la décision prise par le conseil d’administration.
    Pour les propriétaires bailleurs, les indicateurs retenus sont les suivants :
    -  le nombre de logements locatifs privés éligibles ;
    -  le nombre de logements auxquels il manque un élément de confort ;
    -  la variation démographique de la région considérée ;
    -  la proportion de personnes âgées de plus de 75 ans, ce dernier indicateur ayant été retenu pour anticiper sur la demande d’adaptation des logements suite au vieillissement de la population.
    Pour les propriétaires occupants, les indicateurs ont été retenus sur les mêmes principes :
    -  le nombre de ménages éligibles respectivement aux aides standards et très sociales ;
    -  le nombre de logements auxquels il manque un élément de confort ;
    -  la variation démographique de la région considérée ;
    -  la proportion de personnes âgées de plus de 75 ans.
    Ces différents indicateurs sont pondérés entre eux pour refléter les budgets alloués aux différentes priorités de l’ANAH. Une deuxième pondération est effectuée entre ces indicateurs théoriques de besoins et les engagements de l’année 2003 pour lisser les évolutions.
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction

Circulaire UHC/FB3/27 no 2003-77 du 22 décembre 2003 relative à l’actualisation des valeurs de base pour le calcul de l’assiette des subventions et des prêts pour la construction, l’acquisition et l’amélioration des logements locatifs aidés
NOR :  EQUU0310354C
Textes sources : arrêté du 5 mai 1995 modifié relatif aux subventions de l’Etat et aux prêts pour la construction, l’acquisition et l’amélioration des logements locatifs aidés.


Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer à Mesdames et Messieurs les préfets de département ; Mesdames et Messieurs les préfets de région ; direction départementale de l’équipement ; direction régionale de l’équipement ; centre d’études techniques de l’équipement ; centres interrégionaux de formation professionnelle ; SGVN ; direction des affaires financières et de l’administration centrale ; direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction ; SGGOU ; CGPC ; mission interministérielle d’inspection du logement social ; CILPI (pour attribution).

    En application de l’article 4 de l’arrêté du 5 mai 1995 modifié, la révision annuelle des valeurs de base pour le calcul de l’assiette des subventions de l’Etat et des prêts pour la construction, l’acquisition et l’amélioration des logements locatifs aidés est prévue en fonction de la variation annuelle de l’indice du coût de la construction (ICC) appréciée entre la valeur du 2e trimestre de l’antépénultième année et celui de l’année précédente.
    L’ICC du 2e trimestre de l’année 2003 est de 1 202 contre 1 163 en 2002, ce qui conduit à actualiser les valeurs de base ainsi que le coût forfaitaire des garages à partir du 1er janvier 2004 conformément aux tableaux ci-après :

	
	ZONE 1
	ZONES 2 ET 3
VALEUR DE BASE

	
	Collectif
	Individuel
	Collectif
	Individuel

	Construction neuve
	1 166 Euro
	1 166 Euro
	972 Euro
	1 069 Euro

	Acquisition amélioration
	1 166 Euro
	1 166 Euro
	913 Euro
	972 Euro

	Logements-foyers
	1 166 Euro
	1 166 Euro
	972 Euro
	972 Euro


	COÛT FORFAITAIRE
	ZONE 1
	ZONES 2 ET 3

	Garages enterrés
	9 716 Euro
	8 744 Euro

	Garages en superstructure
	6 607 Euro
	6 024 Euro


	Pour le ministre de l’équipement,
des transports, du logement,
du tourisme et de la mer :
Le directeur général de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction,
F.  Delarue
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Agence nationale
pour l’amélioration de l’habitat


Instruction no I.-2003-05 du 30 décembre 2003 relative à diverses mesures applicables à compter du 1er janvier 2004
NOR :  EQUU0310378J

Le directeur général à Mesdames et Messieurs les délégués locaux ; Mesdames et Messieurs les délégués régionaux ; Mesdames et Messieurs les animateurs techniques ; Mesdames et Messieurs les membres du comité de direction ; Messieurs les membres de la mission d’audit-inspection.
    Le conseil d’administration de l’ANAH du 19 décembre 2003 a décidé de clarifier ou de simplifier certaines règles d’attribution et de versement des subventions. Vous trouverez ci-après les décisions applicables à compter du 1er janvier 2004. Pour chacune d’entre elles, vous sont présentés l’objectif de la mesure et la délibération du conseil d’administration. Des adaptations mineures ont été apportées à la liste des travaux en ce qui concerne la recevabilité des fenêtres.

I.  -  INSCRIPTION AUX HYPOTHÈQUES
DES CONVENTIONS APL


1.  Objectif de la mesure
    Jusqu’à présent, lorsque le bénéficiaire d’une subvention majorée, propriétaire bailleur, signe une convention avec l’Etat, en application de l’article L. 351-2 (4o) du code de la construction et de l’habitation, il doit attendre la publication de celle-ci par la conservation des hypothèques pour pouvoir prétendre au paiement de la subvention. Il s’agit en effet d’une des pièces justificatives à fournir à la délégation pour apporter la preuve du respect des engagements de location. Compte tenu du délai nécessaire aux conservations des hypothèques pour l’accomplissement des formalités requises, il en résulte une attente pouvant durer plusieurs mois avant que le bénéficiaire puisse percevoir le solde de la subvention.

    Afin d’améliorer cette situation, il a été décidé que le bordereau accompagnant l’acte déposé et portant le cachet de la conservation constitue, pour les demandes de paiement réceptionnées par le délégué local à compter du 1er janvier 2004, une pièce justificative suffisante pour permettre le paiement. Dès lors que l’inscription est devenue définitive, le propriétaire doit en adresser la preuve au délégué local.

2.  Délibération 2003-21 du conseil d’administration
    Lorsque le bénéficiaire d’une subvention, propriétaire bailleur, signe une convention avec l’Etat, en application de l’article L. 351-2 (4o) du code de la construction et de l’habitation, le bordereau des actes déposés et des formalités requises remis par la conservation des hypothèques peut être produit avec le bail et les justificatifs de ressources du locataire comme justificatifs relatifs aux engagements de location spécifique nécessaires au paiement, à charge pour le propriétaire d’adresser ensuite au délégué local la preuve de l’inscription définitive.

    Cette disposition est applicable aux demandes de paiement réceptionnées par le délégué local à compter du 1er janvier 2004.


II.  -  LISTE DES TRAVAUX RECEVABLES : NIVEAU DE RECEVABILITÉ ET PRIMES DES FENÊTRES ET DES CHAUDIÈRES

1.  Objectif de la mesure
    Afin de rendre aussi aisément praticables que possible les décisions prises en matière de recevabilité des fenêtres (niveau de qualité requis pour que ce poste de travaux soit recevable ou primé dans les dossiers ANAH), une grille complète a été établie pour que les professionnels puissent s’y référer et préciser, dans les demandes de subventions, le niveau de qualité auquel les produits qu’ils mettent en place peuvent prétendre.
    Cette grille précise les différents systèmes de référence aujourd’hui applicables en France, sur la base de ce qui a été adopté par le conseil.
    Cependant, cette grille est susceptible d’évoluer, notamment :
    -  de par les travaux des professionnels (par exemple, le système Menuiserie 21 déjà en vigueur a été récemment mis au point pour les fabricants de menuiseries bois) pour encadrer les gammes de produits des 3 matériaux ;
    -  de par l’évolution potentielle des règles de recevabilité des mêmes produits en France (notamment en application des règles européennes) ;
    -  de par l’évolution des certifications existantes dans l’ensemble des pays européens.
    En outre, il est toujours possible qu’un artisan ou un entrepreneur se prévale de systèmes d’évaluation de la qualité de produits utilisés dans d’autres pays (notamment de pays frontaliers), sans qu’il soit aisé de prévoir à l’avance tous les cas de figures possibles.
    Ce type de question peut se présenter pour le niveau requis pour les fenêtres, mais aussi pour les chaudières et matériels chauffants pour lesquels il est également imposé un niveau de qualité pour être subventionnable ou primé par l’Agence.
    D’ores et déjà, les niveaux de performances adoptés lors du conseil du 2 octobre 2003 peuvent être exprimés par plusieurs indicateurs. La grille définitive mise au point avec l’ensemble des professionnels du secteur a préféré retenir un indicateur global (coefficient Uw) en lieu et place de ceux exprimés dans la délibération du conseil d’administration du 2 octobre (coefficient Ug). L’expression de ces indicateurs évolue par ailleurs régulièrement en fonction de l’avancement des travaux de normalisation. Je vous en informerai en temps et en heure.
    La ligne : « Menuiseries » de la liste des travaux destinés à l’amélioration de l’habitat en matière de sécurité, de salubrité ou d’équipement des immeubles et de la liste des travaux destinés à l’amélioration de l’habitat en matière de sécurité, de salubrité ou d’équipement des logements est modifiée comme précisé ci-après. Cette ligne se substitue à celle des listes correspondantes figurant en annexe de l’instruction no 2003-04 du 24 octobre 2003. Cette disposition est applicable aux dossiers déposés à compter du 1er janvier 2004.
    Enfin, vous voudrez bien noter que les primes peuvent être attribuées aux fenêtres, en parties communes et privatives, en OPAH et en PIG intégrant une thématique thermique ou acoustique dès lors qu’elles répondent aux critères de qualité spécifiés ci-dessus. L’instruction no 2003-04 du 24 octobre 2003 est modifiée sur ce point.

2.  Délibération no 2003-23 du conseil d’administration
    a)  La ligne : « Menuiseries » de la liste des travaux destinés à l’amélioration de l’habitat en matière de sécurité, de salubrité ou d’équipement des immeubles et de la liste des travaux destinés à l’amélioration de l’habitat en matière de sécurité, de salubrité ou d’équipement des logements annexées à la délibération no 2003-10, est remplacée par la ligne suivante.

Menuiseries
    Pose de menuiseries nouvelles ou en remplacement qui respectent l’un des critères suivants ou sont d’un niveau de qualité équivalent dûment attesté.

    Ce tableau traduit un objectif qui vise à fixer un seuil de recevabilité au niveau du « garde-fou » de la RT2000, soit Uw inférieur ou égal à 2,9 W/m2.K. Il utilise les équivalences validées dans le cadre des « solutions techniques maison individuelle ». Tout système d’évaluation permettant de faire la preuve que le produit respecte ce niveau de performance peut être accepté.

	    
    
CRITÈRES D’ÉVALUATION
exemples
	NIVEAUX DE PERFORMANCE

	
	    
Fenêtre simple
	Fenêtre avec
fermeture
intégrée
QUALITÉ THERMIQUE

	Tous matériaux
	
	

	Label Acotherm
	Th5
	Th7

	Marque NF-CSTBat
	Uw ≤ 2,6 W/m2.K
	Ujn ≤ 2,1 W/m2.K

	Bois
	 
	 

	Menuiseries 21
	 
	 

	PVC
	 
	 

	Conformité à un avis technique et vitrage Cekal
	Uw ≤ 2,4 W/m2.K
	Ujn ≤ 2,0 W/m2.K

	Aluminium
	 
	 

	Conformité à un avis technique ou une homologation et vitrage Cekal
	 
	 

	Bois équipé de vitrages à couche peu émissive
	
	

	Vitrage Cekal marqué TR
	Uw ≤ 2,0 W/m2.K
	Ujn ≤ 1,6 W/m2.K


    Le renouvellement d’air doit être impérativement traité dans le logement, une ventilation mal faite pouvant générer des désordres dans le bâtiment et nuire à la santé des occupants.
    Dans les secteurs faisant l’objet de protections particulières au titre du patrimoine (PSMV, ZPPAUP, sites inscrits ou classés, édifices MH et leurs abords), il peut être dérogé aux obligations de certification décrites ci-dessus si les menuiseries anciennes sont conservées, et sous réserve d’une amélioration thermique acceptable.


    c)  Primes :
    Les critères de qualité donnant accès à la prime de 80 euros pour des fenêtres définie par la délibération 2003-08 sont remplacés par les critères suivants.

    Ce tableau traduit un objectif qui vise à fixer un seuil d’éligibilité à la prime, à Uw inférieur ou égal à 2,2 W/m2.K pour la qualité thermique, et à R(A, tr) supérieur ou égal à 33 dB pour la qualité acoustique. Tout système d’évaluation permettant de faire la preuve que le produit respecte ces niveaux de performance peut être accepté.

	    
    
CRITÈRES D’ÉVALUATION
exemples
	NIVEAUX DE PERFORMANCE

	
	    
Fenêtre simple
	Fenêtre avec
fermeture
intégrée
QUALITÉ THERMIQUE

	Tous matériaux
	
	

	Label Acotherm
	Th7
	Th9

	Marque NF-CSTBat
	Uw ≤ 2,1 W/m2.K
	Ujn ≤ 1,7 W/m2.K

	Bois
	 
	 

	Menuiseries 21
	 
	 

	PVC
	 
	 

	Conformité à un avis technique et vitrage Cekal
	Uw ≤ 2,0 W/m2.K
	Ujn ≤ 1,6 W/m2.K

	Aluminium
	 
	 

	Conformité à un avis technique ou une homologation et vitrage Cekal
	 
	 
QUALITÉ ACOUSTIQUE

	Tous matériaux
	 
	 
Label Acotherm

	AC2
	 
	

	Procès-verbal d’essai acoustique
	RA,tr ≥ 35 dB
	


    c)  Le directeur général est habilité à mettre à jour l’expression des références relatives aux niveaux de performances, pour tenir compte notamment des travaux de normalisation et de la reconnaissance de certifications autres que françaises, et ce, sans modifier l’équilibre des niveaux de performance requis par les décisions du conseil d’administration tant pour les fenêtres que pour les chaudières et matériels chauffants (niveau de recevabilité et primes). Il en rend compte au conseil.
    d)  Ces dispositions s’appliquent pour les demandes de subvention déposées à compter du 1er janvier 2004.

III. -  PROPRIÉTAIRES BAILLEURS PERSONNES PHYSIQUES
NON IMPOSABLES À L’IMPÔT SUR LE REVENU


1.  Objectif de la mesure
    Dans un souci de simplification, le conseil a décidé de retenir comme critère pour définir le bailleur impécunieux, le niveau de ses ressources pendant deux exercices consécutifs. Celles-ci doivent être inférieures aux plafonds applicables aux ressources des propriétaires occupants très sociaux. Pour apprécier la situation du ménage au regard des plafonds de ressources applicables l’année N, le montant des ressources à prendre en considération est égal à la somme des revenus fiscaux de référence de chaque personne composant le ménage, au titre des années N - 2 et N - 3 ; lorsqu’il est disponible, l’avis N - 1 est pris en compte en lieu et place de l’avis N - 3.
    Ainsi, pour les dossiers déposés en 2004, vous rapprocherez les avis fiscaux de 2001 et 2002, voire 2002 et 2003 dès lors que ce dernier est disponible, des plafonds « propriétaires très sociaux » applicables en 2004.
    Il a également été décidé de limiter le bénéfice des procédures des propriétaires bailleurs impécunieux aux personnes qui ont un revenu fiscal inférieur au barème du fait de la faiblesse de leurs ressources.
    Le paragraphe I.2.D de l’instruction no 93-02 du 23 novembre 1993, et l’annexe II correspondante, sont abrogés pour les dossiers déposés à compter du 1er janvier 2004. Vous voudrez bien lui substituer la nouvelle définition du bailleur impécunieux.

    Enfin, la circulaire no 98-02 relative à la détermination des propriétaires-bailleurs non assujettis à l’impôt sur le revenu des personnes physiques dans le cadre des interventions spéciales à caractère social est abrogée.

2.  Délibération no 2003-24 du conseil d’administration
    Sont recevables au titre des interventions spécifiques à caractère social, les travaux réalisés par les propriétaires bailleurs personnes physiques dont leurs ressources sont inférieures, au cours des deux années précédant le dépôt du dossier pour lesquelles l’avis est disponible, aux plafonds définis par le conseil d’administration dans la délibération no 2001-30 et applicables l’année du dépôt du dossier. Dans le cas d’indivision, tous les indivisaires doivent remplir cette condition. Il en est de même pour un dossier présenté par un nu-propriétaire et un usufruitier.

    La procédure vise les propriétaires non imposables du fait de la faiblesse de leurs ressources ; aussi la CAH peut refuser l’application de cette procédure en fonction des éléments du dossier ou des renseignements complémentaires demandés, notamment s’ils font apparaître un parc immobilier important propriété du bailleur, un immeuble acquis récemment à titre onéreux ou encore une non-imposition en raison de l’imputation de déficits fonciers sur le revenu.

    Cette disposition est applicable aux dossiers déposés à compter du 1er janvier 2004.

	S.  Contat
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction

Circulaire UHC/FB3/28 no 2003-78 du 30 décembre 2003 relative aux plafonds de ressources des bénéficiaires de la législation sur les HLM et des nouvelles aides de l’Etat en secteur locatif
NOR :  EQUU0310363C
Textes sources : 
        Articles L. 441-1, L. 441-3, R. 441-1 (1o) et R. 331-12 du code de la construction et de l’habitation (CCH).
        Arrêté du 29 juillet 1987 modifié fixant les plafonds de ressources des bénéficiaires de la législation sur les HLM et des nouvelles aides de l’Etat en secteur locatif.
Mots-clés : plafonds de ressources PLUS PLA-I.
Publication : Bulletin officiel.

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer à Mesdames et Messieurs les préfets de département ; Mesdames et Messieurs les préfets de région (direction départementale de l’équipement, direction régionale de l’équipement) ; Agence nationale pour l’hamélioration de l’habitat ; Agence nationale pour la participation des employeurs à l’effort de coonstruction ; direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction ; CGPC ; mission interministérielle d’inspection du logement social ; CILPI (pour attribution) ; centre d’étude technique de l’équipement ; centres interrégionaux de formation professionnelle ; direction des affaires financières et de l’administration centrale ; SGGOU ; direction des affaires économiques et internationales ; direction du personnel et des services (pour information).
    En application des articles L. 441-1, L. 441-3, R. 441-1 (1o) et R. 331-12 du code de la construction et de l’habitation, l’arrêté du 29 juillet 1987 modifié fixe les plafonds de ressources des bénéficiaires de la législation sur les HLM et des nouvelles aides de l’Etat en secteur locatif.
    L’article L. 441-1 prévoit la révision annuelle de ces plafonds, en fonction de l’évolution du salaire minimum de croissance visé à l’article L. 141-2 du code du travail ; l’arrêté interministériel du 29 juillet 1987 modifié susmentionné précise que cette variation est appréciée entre le 1er octobre de l’antépénultième année et le 1er octobre de l’année précédente et que la révision des plafonds entre en vigueur le 1er janvier de chaque année.
    L’évolution du SMIC intervenue entre le 1er octobre 2002 et le 1er octobre 2003 est de 5,27 %.
    En application de l’article 4 de l’arrêté du 29 juillet 1987 modifié, le montant des ressources à prendre en compte pour apprécier la situation de chaque ménage requérant est égal au revenu imposable de chaque personne composant le ménage, figurant sur les avis d’imposition établis au titre de l’avant-dernière année précédant celle de la signature du contrat de location (soit pour l’année 2004, l’avis d’imposition établi en 2003 par les services fiscaux au titre des revenus perçus en 2002).
    A compter du 1er janvier 2004, le montant des ressources à prendre en compte, pour apprécier la situation de chaque ménage requérant est précisé dans l’annexe jointe.

	Pour le ministre de l’équipement, des transports,
du logement, du tourisme et de la mer :
Le directeur général de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction,
F.  Delarue


ANNEXE  I

PLAFONDS DE RESSOURCES ANNUELLES IMPOSABLES PRÉVUS AUX ARTICLES L. 441-3, R. 331-12 ET R. 441-1 (1o) DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION APPLICABLES AUX LOGEMENTS AUTRES QUE CEUX MENTIONNÉS AU II DE L’ARTICLE R. 331-1

	CATÉGORIE
de ménages
	PARIS
et communes
limitrophes
(en euros)
	ILE-DE-FRANCE
hors Paris
et communes
limitrophes
(en euros)
	AUTRES
régions
(en euros)

	1
	16 052 Euro
	16 052 Euro
	13 956 Euro

	2
	23 989 Euro
	23 989 Euro
	18 636 Euro

	3
	31 448 Euro
	28 837 Euro
	22 412 Euro

	4
	37 546 Euro
	34 542 Euro
	27 055 Euro

	5
	44 671 Euro
	40 891 Euro
	31 827 Euro

	6
	50 267 Euro
	46 014 Euro
	35 867 Euro

	Par personne
    supplémentaire
	5 601 Euro
	5 127 Euro
	4 000 Euro


ANNEXE  II

PLAFONDS DE RESSOURCES ANNUELLES IMPOSABLES PRÉVUS À L’ARTICLE R. 331-12 DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION APPLICABLES AUX LOGEMENTS MENTIONNÉS AU II DE L’ARTICLE R. 331-1 (PLA D’INTÉGRATION)

	CATÉGORIE
de ménages
	PARIS
et communes
limitrophes
(en euros)
	ILE-DE-FRANCE
hors Paris
et communes
limitrophes
(en euros)
	AUTRES
régions
(en euros)

	1
	8 829 Euro
	8 829 Euro
	7 675 Euro

	2
	14 393 Euro
	14 393 Euro
	11 182 Euro

	3
	18 869 Euro
	17 302 Euro
	13 446 Euro

	4
	20 651 Euro
	18 998 Euro
	14 962 Euro

	5
	24 569 Euro
	22 491 Euro
	17 505 Euro

	6
	27 648 Euro
	25 308 Euro
	19 727 Euro

	Par personne
    supplémentaire
	3 081 Euro
	2 820 Euro
	2 200 Euro
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction
Circulaire UHC/FB 3/29 no 2003-79 du 30 décembre 2003 
relative aux prêts locatifs sociaux


NOR :  EQUU0310364C
Références :
        Article R. 331-17 à R. 331-21 du CCH ;
        Arrêté du 5 mai 1995 modifié relatif aux subventions de l’Etat et aux prêts pour la construction, l’acquisition et l’amélioration des logements locatifs aidés.
Publication : Bulletin officiel.

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer à Mesdames et Messieurs les préfets de département (pour attribution), Mesdames et Messieurs les préfets de région , directions départementales de l’équipement (pour attribution), centre d’études techniques du bâtiment (pour information), centres interégionaux de formation professionnelles (pour information), agence nationale pour l’amélioration de l’habitat (pour information), agence nationale pour la participation des employeurs à l’effort de construction (pour information), direction des affaires financières de l’administration centrale (pour information), direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction (pour attribution), secrétaire général du Gouvernement (pour attribution), direction des affaires économiques et internationales (pour information), conseil général des ponts et chaussées (pour attribution et information), mission interministérielle d’inspection du logement social (pour attribution).
    La présente circulaire a pour objet de préciser les principales dispositions du décret no 2001-207 du 6 mars 2001 relatif aux PLS. Elle reprend les dispositions du IV de la circulaire no 2001-59 du 9 août 2001 relative à la mise en œuvre des dispositions du décret 2001-336 du 18 avril 2001.
    Les principales clarifications abordées dans la présente circulaire concernent :
    - le champ des opérations éligibles (financement des logements-foyers pour personnes âgées ou handicapées ou des logements pour les étudiants, financement des opérations conduites par les organismes d’HLM dans le cadre de la vente en l’état futur d’achèvement, financement des opérations montées sur la base d’un démembrement de propriété) ;
    - les conditions d’octroi du PLS particulières aux promoteurs privés ;
    - certaines modalités d’instruction des demandes de financement (liste des pièces devant constituer le dossier de demande de prêt, attribution des subventions foncières, articulation avec d’autres aides dont celles de l’ANAH).

I. -  LES OPÉRATIONS FINANÇABLES
ET LES BÉNÉFICIAIRES


I.1.  Opérations éligibles
    Le champ d’application des opérations éligibles au PLS est celui précisé au I de l’article R. 331-1 du CCH.
    Les prêts peuvent être accordés pour financer :
    - l’acquisition de droits de construire ou de terrains destinés à la construction de logements neufs à usage locatif et suivie de la construction de ces logements ;
    - la construction de logements à usage locatif ;
    - l’acquisition de logements et d’immeubles destinés à l’habitation ainsi que, le cas échéant, les travaux d’amélioration correspondants ;
    - la réalisation des dépendances de ces logements ;
    - l’acquisition et la transformation en logements de locaux affectés à un autre usage ;
    - lorsque des logements et des locaux ont été cédés à bail emphytéotique par l’État, les collectivités locales ou leurs groupements, les travaux d’amélioration ou les travaux de transformation ;
    - la réalisation d’opérations de logements-foyers à usage locatif tels que définis aux articles R. 351-55 et R. 351-56 du CCH ;
    - l’acquisition de logements à usage locatif dans le cadre de la vente en l’état futur d’achèvement (VEFA).

I.2.  Bénéficiaires du PLS
    Les personnes physiques comme les personnes morales peuvent réaliser des opérations financées en PLS. Ainsi, les organismes d’HLM, les SEM, les associations, les collectivités locales et les promoteurs privés peuvent bénéficier du PLS ; toutefois les PLS de la Caisse des dépôts et consignations ne peuvent être attribués qu’aux organismes d’HLM ou aux SEM.

I.3.  Réhabilitation de logements sans acquisition
    Il est rappelé que le financement d’opérations de réhabilitation de logements (sans acquisition préalable) y compris pour la réalisation de travaux « lourds » est clairement exclu du champ des opérations finançables. En conséquence, lors de la réalisation d’opérations comportant la réhabilitation lourde de logements (ou de logements-foyers) existants accompagnée de travaux d’extension de l’immeuble, seule la partie d’opération concernant la construction d’une extension peut être éligible aux financements PLS. L’octroi de PLS permet le conventionnement à l’APL des logements situés dans cette extension ; toutefois, dans l’état actuel de la réglementation, la partie réhabilitée ne peut pas être conventionnée ; les occupants des chambres ou des logements concernés continuent donc de bénéficier du droit à l’allocation logement.

I.4.  Le financement des logements-foyers
pour personnes âgées et personnes handicapées
    La construction ou l’acquisition suivie ou non d’amélioration des logements-foyers pour personnes âgées ou pour personnes handicapées, définis à l’article R. 351-55 du code de la construction et de l’habitation (CCH) peuvent être financées en PLS conformément au 9o du I de l’article R. 331-1 du CCH.
    Toutefois, lorsque ces structures d’accueil sont assimilables à des structures hospitalières et non à des logements-foyers, leur financement en PLS doit être écarté. Ainsi, pour les personnes handicapées adultes non autonomes et dont l’état nécessite une surveillance médicale et des soins constants, la loi du 30 juin 1975 a créé des « maisons d’accueil spécialisées » qui ne sont pas assimilables à des logements-foyers et dont le financement ne relève pas du PLS.
    Pour tenir compte du coût réel des logements-foyers qui comportent la réalisation d’un certain nombre de lits et pour déterminer le nombre d’agréments mobilisés pour financer chaque opération, vous retiendrez comme équivalence un agrément (logement) pour deux lits en ne retenant que la partie entière du nombre résultant du calcul.

I.5.  Le financement des logements pour étudiants
    Le PLS peut financer des logements pour étudiants lorsque le locataire principal est une association déclarée ou un CROUS et que les logements sont sous-loués aux étudiants (cf. articles L. 442-8-4 et L. 353-20 du CCH). Il convient de préciser que, même si ces structures offrent des services collectifs, elles ne peuvent être assimilées à des logements foyers au sens de la réglementation de l’aide personnalisée au logement (APL) en vertu des dispositions de l’article R. 351-55 qui ne permettent pas l’accueil d’étudiants à titre principal. En conséquence, ces logements bénéficient de l’APL ordinaire et non de l’APL foyer.

I.6.  Le financement des opérations conçues sur la base
d’un démembrement de la propriété des logements
    Certains opérateurs mettent en œuvre un montage particulier permettant à des investisseurs d’acquérir la nue-propriété de logements, l’usufruit étant alors confié à un gestionnaire qui donne à bail ces logements. En application du 5o du I de l’article R. 331-1 du CCH, l’acquisition des droits réels immobiliers résultant du démembrement de la propriété peut bénéficier du PLS soit directement, soit par le biais du transfert de prêt (cf infra) et selon les conditions réglementaires en vigueur. Dans ce cas, il convient de distinguer deux opérations distinctes : l’une concerne l’acquisition du ou des logements par le nu-propriétaire et l’autre permet l’acquisition de l’usufruit des logements. Seule cette dernière « sous opération » peut être financée en PLS. Pour l’application de ces dispositions, au regard de la quotité minimale de prêt prévue à l’article R. 331-20 du CCH, le prix d’acquisition de l’usufruit tient lieu de prix de revient de l’opération quel que soit le mode de financement de l’acquisition de la nue-propriété.
    L’octroi du PLS permet le bénéfice des avantages fiscaux rappelés au II-2, qui ne sont pas remis en cause à l’issue du démembrement de propriété, eu égard à la durée de celui-ci qui permet de considérer que l’opération est avant tout une opération locative à loyers plafonnés ; la TVA à taux réduit bénéficiant à la fois au nu propriétaire et à l’usufruitier, tandis que seul l’usufruitier bénéficie de l’exonération de TFPB.
    Dans ce cas la durée du démembrement doit être au moins égale à celle de la convention APL, qui ne peut être inférieure à 15 ans.

I.7.  La vente en l’état futur d’achèvement
au profit des organismes d’HLM
    Pour favoriser le développement de la mixité sociale dans les quartiers, le décret no 2000-104 du 8 février 2000 a permis aux organismes d’HLM d’acquérir en VEFA des logements financés en PLUS, PLA-I ou PLS.
    Toutefois, les conditions d’utilisation de la VEFA ont été encadrées par la circulaire 2001-19 du 12 mars 2001 qui prévoit notamment que les organismes d’HLM ne peuvent acquérir directement en VEFA qu’un nombre minoritaire de logements dans une même opération. Bien que cette circulaire ne vise formellement que les opérations financées en PLUS ou PLA-I, ces dispositions s’appliquent dans les mêmes conditions aux opérations financées en PLS, que le prêt soit accordé directement aux organismes HLM ou que le prêt leur soit ultérieurement transféré.

II. -  LES AVANTAGES DU PLS


II.1.  Les avantages liés au prêt
    Les caractéristiques financières du PLS en font un prêt particulièrement attractif qui permet aux maîtres d’ouvrage de mieux équilibrer leurs opérations. Cette amélioration de leur équilibre financier est en outre renforcée par le bénéfice de dispositions fiscales favorables mentionnées ci-après.
    Dans ces conditions, l’obligation de mobiliser une quotité minimale de prêt représentant 50 % du prix de revient de l’opération a pour objet de cibler l’ensemble de ces avantages financiers, dont le coût pour la collectivité est important, sur un nombre limité d’opérations qui le justifient.
    Cette règle a été toutefois adaptée pour tenir compte du cas particulier des investissements effectués par « l’association Foncière logement » : le montant des fonds apportés au titre du « 1 % logement » est intégré au montant du prêt PLS pour le calcul de cette quotité minimale et celle-ci a été abaissée de 50 % à 30 % du prix de revient de l’opération.
    L’annexe II vous rappelle les modalités particulières d’instruction des demandes d’agrément PLS déposées par l’association « Foncière logement ».

II.2.  Les avantages fiscaux
    Les opérations financées à l’aide de PLS bénéficient de la TVA au taux réduit ainsi que de l’exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties pendant 15 ans. L’obtention de la TVA au taux réduit est directement liée à l’obtention de la décision favorable de prêt PLS. Lorsqu’un promoteur vend un logement financé en PLS à l’investisseur, le montant de cette vente est soumis au taux réduit de la TVA. Comme rappelé précédemment, le fait que les PLS doivent avoir une quotité qui représente au moins 50 % du prix de revient de l’opération permet à toutes les opérations financées en PLS de bénéficier de l’exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) de 15 ans. Dans le cas d’opérations comportant la vente de droits immobiliers démembrés de logements locatifs sociaux neufs mentionnée au I-6 ci-dessus, une disposition de la loi de finances pour 2004 précise que l’exonération de la TFPB de 15 ans peut être obtenue lorsque la quotité minimale de PLS est de 30 % du prix de revient de l’opération.

III.  -  Le PLS octroyé aux promoteurs privés

    Les opérations de promotion privée sont soumises à des contraintes de commercialisation qui nécessitent de la part du service instructeur un traitement différencié par rapport aux opérations locatives sociales qui, entrées dans la programmation glissante de la DDE peuvent plus facilement être reportées d’un exercice budgétaire à l’autre ; ces contraintes de délai exigent de vos services une réactivité qui garantisse, dans toute la mesure du possible, une réponse aux demandes exprimées au fur et à mesure qu’elles vous seront présentées et ce, dès la mise à disposition des agréments.
    Deux possibilités peuvent être utilisées pour ces opérations : soit la procédure de transfert de prêt (cf § III-1 ci-dessous), soit la réservation d’agréments (cf §III-4).

III.1.  Cas du transfert du prêt
    Le transfert des prêts est prévu à l’article R. 331-21 du CCH ; lorsqu’une opération est réalisée par un promoteur privé désirant vendre les logements financés en PLS à des investisseurs qui s’engagent à les louer dans des conditions spécifiques, l’établissement de crédit peut lui proposer, dans le cadre du contrat de prêt, de transférer aux acquéreurs finaux tout ou partie du montant du prêt.
    Le transfert des prêts PLS peut être effectué tant au profit de personnes physiques que des personnes morales, sans aucune restriction.
    La procédure est la suivante.

A.1.  La convention APL

    La décision favorable de PLS est établie au nom du promoteur qui en application de l’article R. 331-6 du CCH, a obligatoirement et préalablement signé la convention prévue à l’article L. 351-2 permettant aux locataires de bénéficier de l’aide personnalisée au logement (APL) sous conditions de ressources ; une convention similaire de durée égale à la durée du prêt devra être conclue par les acquéreurs ; j’appelle votre attention sur la nécessité de faire signer à l’acquéreur la convention « ad hoc » correspondant à son statut de bailleur (HLM, SEM, autres bailleurs dont personnes physiques..) de la transmettre au Préfet et simultanément d’adapter par avenant la convention initiale pour en retirer les logements vendus.
    Dans un souci de simplification, la convention signée avec le promoteur vaut accord préfectoral au sens de l’article R. 331-21 du CCH qui subordonne le transfert du prêt à un accord du préfet.
    Ces conventions, qui s’imposent de plein droit aux propriétaires successifs, doivent être systématiquement publiées (cf. art L. 353-3 et L. 353-4 du CCH).

A.2.  La décision de l’établissement financier

    A la demande des investisseurs qui auront signé la convention prévue au a1 ci-dessus et au moment de la conclusion de l’acte de vente entre le promoteur et l’investisseur, l’organisme prêteur peut transférer le prêt PLS. Le prix d’acquisition par l’investisseur tient lieu de prix de revient de l’opération pour l’application de l’article R. 331-20 du CCH.

III.2.  La non-réalisation des objectifs de vente en PLS
    Dans le cas d’un PLS accordé au promoteur, il se peut que celui-ci ne trouve pas preneur aux conditions du PLS pour quelques logements ; dans cette hypothèse, qui doit être relativement rare compte tenu du marché potentiel et dans le souci d’éviter que le promoteur ne soit contraint de mettre ces logements en location, il vous appartient d’apprécier la réalité de la situation et, le cas échéant, de réduire le nombre de logements agréés en PLS. A cette fin une décision modificative à la décision initiale de financement devra être émise et la convention APL adaptée en conséquence par avenant ; bien entendu, dans cette hypothèse, la vente des logements commercialisés en prêts libres sera soumise à la TVA au taux normal et l’acquéreur ne pourra bénéficier de l’exonération de la taxe foncière sur la propriété bâtie (TFPB).
III-3.  Possibilité pour les promoteurs de vendre en PLS à des investisseurs des logements non retenus dans la convention initiale mais appartenant à la même opération
    Lorsqu’un promoteur réalise une opération financée partiellement en PLS, la vente de logements aux acquéreurs qui mobilisent ce prêt peut concerner des logements non retenus dans la convention initiale signée par le promoteur à condition qu’un avenant à la convention initiale soit conclu pour tirer les conséquences de cette substitution.

III.4.  Possibilité de conclure avec le promoteur
une réservation d’agrément

    Toutefois, les promoteurs peuvent ne pas avoir besoin de mobiliser le prêt PLS pour réaliser l’opération. Ils se financent alors classiquement auprès de l’établissement prêteur. Ce financement ne fait pas obstacle à l’octroi de prêts PLS par ce même établissement aux investisseurs finaux, à charge pour ces derniers de souscrire les engagements correspondants.
    Il a donc paru possible de simplifier le mécanisme de transfert de prêt qui nécessitait une convention initiale suivie de conventions signées par les acquéreurs en instituant la procédure de réservation d’agréments aux promoteurs qui prennent l’engagement de vendre tout ou partie d’une opération à des investisseurs se finançant en PLS et respectant en conséquence les obligations de location de celui-ci.
    La décision de réservation d’agréments, pour laquelle vous trouverez en annexe III une lettre-type, vaut décision favorable provisoire. Les agréments réservés seront ensuite utilisés ensuite par les investisseurs au moment de l’achat du logement au promoteur. Il seront ainsi bénéficiaires de décisions favorables de PLS et signeront directement la convention APL. Ils vous appartient d’apprécier les conditions dans lesquelles vous réserverez des agréments aux promoteurs notamment en matière de durée. En aucun cas, la durée de réservation ne peut s’exercer au delà du 31 décembre de l’année en cours ; si la tenue de ce délai est impossible, les agréments réservés doivent être donnés à d’autres investisseurs et une nouvelle réservation pourra être effectuée sur les agréments de l’année suivante.
    L’octroi direct du prêt PLS aux investisseurs s’analyse comme un transfert de prêt et leur permet de bénéficier de l’exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties si le prêt représente au moins 50 % du prix de revient de leur opération.

III.5.  Le PLS expérimental pour
des opérations financées en libre
    Vous accueillerez avec bienveillance les demandes de financement portant sur des opérations libres en cours de réalisation et qui vous seraient présentées conjointement par le promoteur et l’acquéreur, la décision de financement étant accordée à l’investisseur. Les dispositions de l’article R. 331-5 b) du CCH ne s’appliquant pas aux logements acquis en VEFA, il vous est en effet possible d’accorder la décision de financement à l’investisseur même si les travaux de construction ont déjà commencé.

IV. -  MODALITÉS PARTICULIÈRES D’INSTRUCTION


IV.1.  La liste des pièces constitutives du dossier
    a)  L’annexe I jointe à la présente circulaire précise la liste des pièces nécessaires pour l’instruction des demandes de financement.
    b)  Cas particulier de pièces complémentaires ;
    Lorsque l’établissement de crédit mentionné dans la décision favorable de financement est dans l’impossibilité de respecter son engagement d’émettre l’offre de PLS prévue dans le plan de financement, en raison d’un dépassement de l’enveloppe maximale de prêts qui l’empêche d’honorer l’engagement pris lors de l’établissement du plan de financement, le maître d’ouvrage adresse à la DDE :
    - copie de l’attestation du représentant de l’établissement de crédit initial indiquant qu’au moment de la signature du contrat le dépassement de l’enveloppe maximale de prêts l’empêche d’honorer l’engagement pris lors de l’établissement du plan de financement initial ;
    - les nouvelles conditions de financement obtenues auprès de l’établissement de crédit initial ou d’un nouvel établissement de crédit.
    Dans ce cas, la décision favorable de financement n’est pas annulée et le nombre de logements agréés reste imputé sur le contingent de l’année au cours de laquelle la décision favorable a été émise.

IV.2.  L’octroi de subventions foncière
    Les crédits de la « ligne fongible » qui permettent de financer les subventions foncières doivent, compte tenu des contraintes budgétaires, être réservés en priorité aux opérations destinées au logement des ménages les plus modestes (PLUS et PLA-I). Le niveau des loyers des opérations financées en PLS est d’ailleurs, en règle générale, suffisamment élevé pour que les équilibres financiers soient atteints sans mobilisation de subventions au titre de la surcharge foncière. Cependant l’attribution de crédits de surcharge foncière peut être parfois justifiée dans les communes relevant du zonage A mis en place à l’occasion de l’instauration du nouveau dispositif en faveur de l’investissement locatif instauré par l’article 91 de la loi No 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat.
    Il en est de même en région Ile-de-France en raison de la situation particulière du marché qui conduit à des coûts fonciers très élevés. En application de l’article R. 381-3 du CCH l’attribution de subventions pour surcharge foncière aux opérations financées en PLS reste possible.

IV.3.  L’articulation du PLS avec d’autres aides
    a)  Le financement en PLS d’une opération d’acquisition-amélioration qui bénéficie d’une subvention de l’ANAH pour les travaux d’amélioration est réglementairement possible.
    En effet, l’article R. 331-5 qui interdit l’attribution du PLS pour des logements faisant l’objet d’une autre aide de l’Etat à l’investissement, ne s’applique pas aux aides émanant d’un établissement public doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. De son côté, l’article R. 321-17 prévoit, pour l’ANAH, que les travaux qui ont fait l’objet depuis moins de dix ans ou font l’objet des concours financiers prévus par la réglementation relative « aux habitations à loyer modéré » ne donnent pas lieu au bénéfice de subventions. La référence à la notion d’ « habitations à loyer modéré » ne vise que les aides de l’Etat octroyées aux organismes d’HLM pour construire, acquérir et améliorer leur patrimoine ; ainsi lorsqu’il est attribué à une personne autre qu’un organisme HLM ou une SEM de logement social, le PLS peut être cumulé avec une subvention de l’agence, l’agence ne finançant bien entendu de son côté que les travaux d’amélioration.
    Il est cependant recommandé de n’utiliser la possibilité de ce cumul que lorsque l’opération comporte des travaux dont le montant est supérieur à 35 % du coût total de l’opération ou à 20 000 Euro ; c’est la convention « autres bailleurs », aux termes de laquelle la fixation du loyer maximum est effectuée par référence à la surface utile et non par référence à la surface corrigée, qu’il y a lieu d’appliquer.
    b)  L’articulation avec le « dispositif Robien » ;
    Les personnes physiques ou morales qui réalisent des opérations financées en PLS peuvent bénéficier du nouveau dispositif en faveur de l’investissement locatif susmentionné, à condition de respecter d’une part les plafonds de loyers du PLS qui sont, quelles que soient les zones, inférieurs à ceux de ce dispositif et d’autre part les plafonds de ressources applicables au PLS.

V.  -  CONDITIONS DE RÉSERVATION DES LOGEMENTS
LOCATIFS RÉALISÉS PAR LES ORGANISMES D’HLM
ET FINANCÉS EN PLS

    L’article L. 441-1 du CCH prévoit que les logements construits, améliorés ou acquis et améliorés avec le concours financier de l’Etat ou ouvrant droit à l’APL et appartenant aux organismes d’HLM ou gérés par ceux-ci peuvent faire l’objet de réservations préfectorales. Il vous est donc possible d’exercer les droits de réservation prévus à l’article R. 441-5 du CCH relatifs aux logements locatifs sociaux réalisés par les organismes d’HLM et financés en PLS. Néanmoins votre attention est attirée sur le fait que les loyers plafonds du PLS ne sont normalement pas accessibles aux personnes susceptibles de bénéficier du contingent préfectoral.
    Les dispositions de la présente circulaire entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2004.
    Vous me rendrez compte, sous le présent timbre, des éventuelles difficultés d’application de la présente circulaire.

	Pour le ministre de l’équipement, des transports,
du logement, du tourisme et de la mer :
Le directeur général de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction,
F.  Delarue


ANNEXE  I

    Pièces constitutives du dossier à fournir à la DDE à l’appui d’une demande de décision favorable d’octroi de prêt locatif social (PLS).
    Note de présentation de l’opération.
    Avis du service des domaines (pour les maîtres d’ouvrages sociaux).
    Justification de la disponibilité du terrain ou de l’immeuble :
    - soit acte de vente,
    - soit bail emphytéotique ou à construction.
    Copie du permis de construire (ou production de tout document attestant que le permis a bien été obtenu).
    Statuts du maître d’ouvrage (ou identification de celui-ci).
    Projet de convention (article L. 351-2-3o du CCH) prévoyant notamment le niveau du loyer correspondant à l’opération.
    Production du plan de financement de l’opération.
    Calcul de l’équilibre financier de l’opération.
    Engagement de principe d’un établissement de crédit distributeur du PLS pour délivrer le PLS sur cette opération.
    Jeu complet de plans ou état des surfaces permettant de repérer le nombre de logements et de déterminer la surface utile de l’opération.
    Eléments financiers servant à calculer le prix de revient de l’opération (charge foncière ou immobilière, montant des travaux de construction ou de réhabilitation... cf. 2e arrêté du 10 juin 1996).
    S’il y a lieu, acte(s) attestant du démembrement de la propriété.

ANNEXE  II
Financement des logements locatifs
acquis par l’association « Foncière Logement »
à l’aide de PLS (Prêt locatif social)

    L’association « Foncière Logement » créée par l’article 116 de la loi de finances pour 2002 et dont le lancement a été prévu par les conventions Etat-UESL des 11 octobre et 11 décembre 2001, est aujourd’hui pleinement opérationnelle.
    Son intervention comprend 2 volets : soit la réalisation de logements neufs sous plafonds PLS dans les communes présentant une insuffisance d’offre locative sociale, notamment celles concernées par les dispositions de l’article L. 302-5 du CCH (article 55 de la loi SRU), soit la réalisation de logements neufs sous plafond de loyer et de ressources sur une partie des terrains qui auront été libérés par les démolitions dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville.
    Pour les communes présentant une insuffisance d’offre locative sociale, « l’association Foncière Logement » a lancé en juillet 2002 un premier appel à projets auprès des professionnels visant à acquérir des logements en VEFA (vente en l’état futur d’achèvement). Plusieurs nouveaux appels à projets se sont échelonnés de façon à compléter ce premier programme d’investissement. En 2003, environ 3000 logements sont prévus et devront avoir obtenu l’agrément PLS. Les mêmes modalités de financement s’appliqueront en 2004 pour un nombre de logements qui devrait encore augmenter.
    Dans ces communes, les logements produits par l’association « Foncière Logement » sont soumis aux plafonds de ressources applicables aux PLS dans les conditions de la convention Etat-UESL du 11 décembre 2001, c’est-à-dire selon la règle des trois tiers (un tiers des logements est réservé aux ménages disposant de ressources inférieures à 60 % du plafond de ressources applicables au PLUS, un tiers aux ménages disposant de ressources supérieures au plafond du PLUS et un tiers aux ménages disposant de ressources comprises entre ces deux limites). S’agissant des loyers, la convention du 11 décembre 2001 prévoit deux niveaux de loyers plafond, soit le loyer PLS, soit le loyer PLUS pour les ménages dont les ressources sont inférieures à 60 % des plafonds du PLUS. Toutefois à l’intérieur de ces plafonds, l’association « Foncière Logement » devra pratiquer des loyers compatibles avec les ressources des occupants. La convention type APL, relative aux bailleurs non HLM, modifiée par le décret no 2002-846 du 3 mai 2002 publié au J.O. du 5 mai 2002, intègre cette clause spécifique d’occupation sociale. En tant que logements conventionnés, les PLS de l’association « Foncière Logement » sont comptabilisés au titre de l’inventaire prévu à l’article L. 302-6 du CCH.
    Le montant du prêt PLS ne peut dépasser 1 000 Euro par opération ; en outre, ainsi qu’il est prévu à l’article R. 331-20 du CCH, le montant des fonds apportés au titre du « 1 % logement » est intégré à la quotité minimale de prêt PLS, qui a été abaissée de 50 % à 30 % du prix de revient de l’opération.
    Les logements PLS produits par l’association « Foncière Logement » bénéficient ainsi du taux de TVA à 5,5 %, mais non de l’exonération de la TFPB.
    La décision d’agrément pour les opérations présentées à ce titre par l’association « Foncière Logement » doit être établie comme pour les PLS classiques. Toutefois il est précisé que cet agrément s’impute en sus des enveloppes de PLS qui vous sont notifiées.
    La décision d’agrément est prise sur la base d’un dossier simplifié qui comprend les pièces suivantes :
    - note de présentation de l’opération ;
    - justification des modalités d’acquisition de l’immeuble :
        - soit acte ou promesse de vente ;
        - soit contrat de VEFA ;
    - identification du demandeur ;
    - projet de convention (art. L. 351-2-3o ou 5o du CCH) prévoyant notamment les niveaux de loyer maximum de l’opération ;
    - production du plan de financement de l’opération ;
    - jeu complet de plans ou état des surfaces permettant de repérer le nombre de logements et de déterminer la surface utile de l’opération.

ANNEXE  III
Modèle de décision de réservation d’agréments

    Monsieur,
    Vous m’avez fait part de votre intention de réaliser une opération comportant  logements locatifs sociaux situésà pour lesquels vous me demandez de vous réserver  agrémentssur la dotation départementale de PLS au titre de la procédure prévue au III-4 de la circulaire du .
    Je vous informe que j’ai réservé  agréments correspondantà l’acquisition par des investisseurs de  logements.Cette réservation est équivalente à une décision favorable de prêt provisoire qui devra être confirmée par la demande de prêt PLS par chaque investisseur.
    Sans information de votre part concernant l’état d’avancement de la commercialisation des logements auprès d’investisseurs au 31 octobre 200..., je me réserve la possibilité de réutiliser ces agréments au bénéfice d’un autre opérateur. En tout état de cause, la validité de cette réservation ne peut aller au delà du 31 décembre 200...
    Vous me tiendrez informé de l’évolution de la réalisation de l’opération pour laquelle je vous ai réservé les agréments.
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction

Circulaire UHC/DUH/1 no 2004-1 du 7 janvier 2004 relative à la mise en œuvre de l’article 55 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU)
NOR :  EQUU0410002C
Textes sources :
        Loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain.
        Articles L. 302-5 à L. 302-9 du code de la construction et de l’habitation. Décret no 2001-1194 du 13 décembre 2001 pris pour l’application de l’article L. 302-7 du code de la construction et de l’habitation et relatif aux dépenses exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes.
        Articles R. 302-30 à R. 302-33 du code de la construction et de l’habitation.
Textes modifiés : circulaire UHC/DUH/31 no 2001-91. Nor : EQUU0110260C du 27 décembre 2001.
Mots-clés : logements sociaux, prélèvement, solidarité et renouvellement urbains.
Publication : Bulletin officiel.

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer à Mesdames et Messieurs les préfets de département (direction départementale de l’équipement [pour attribution]) ; Mesdames et Messieurs les préfets de région (direction régionale de l’équipement [pour information]) ; direction des affaires financières et de l’administration centrale (pour attribution) ; direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction (pour attribution) ; direction des affaires économiques et internationales (pour information) ; direction du personnel et des services (pour information) ; conseil général des ponts et chaussées (pour information) ; mission interministérielle d’inspection du logement social (pour information).
    La présente circulaire a pour objet d’actualiser et de compléter la circulaire du 27 décembre 2001 visée en référence qui précise les modalités de mise en œuvre des dispositions de l’article 55 de la loi no 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbains du 13 décembre 2000, et notamment du prélèvement sur les ressources fiscales de certaines communes prévu à l’article L. 302-7 du code de la construction et de l’habitation.

Calcul du prélèvement
    Le seuil de potentiel fiscal à partir duquel le prélèvement est fixé à 20 % du potentiel fiscal par habitant multiplié par le nombre de logements sociaux manquant est fixé pour l’année 2003 à : 840 Euro.
    Conformément au sixième alinéa de l’article L. 302-7 du CCH, les dépenses supportées par les communes pouvant être admises en déduction du prélèvement opéré en 2003, sont celles effectuées au cours de l’année 2002.
    Je vous rappelle qu’il convient de déduire de ce prélèvement, l’éventuel report des dépenses déductibles supportées en 2001.

Affectation du prélèvement
    Il est nécessaire, de s’assurer au moment de l’affectation du prélèvement, qu’aucun fait nouveau n’est intervenu : – qu’un programme local de l’habitat établi par un établissement public de coopération intercommunale compétent n’a pas été adopté en cours d’année, – qu’un établissement public foncier local dont la commune serait membre n’a pas été créé. L’adoption d’un programme local de l’habitat entraîne automatiquement l’affectation du produit des prélèvements des communes membres de l’EPCI à celui-ci. De même la création d’un établissement public foncier local, à défaut de PLH adopté, entraîne également le versement des prélèvements des communes membres de l’EPFL à celui-ci.
    La loi no 2003-710 du 1er août 2003 a prévu que le fonds d’aménagement urbain serait composé de sections régionales. Les modalités de fonctionnement des fonds d’aménagement urbain régionaux, institués par l’article L. 302--7 du code de la construction et de l’habitation modifié vont être définies très prochainement par un décret qui devrait paraître au printemps. Dans l’attente de cette parution, le produit du prélèvement destiné à ces fonds sera comptabilisé par les trésoreries générales selon les instructions données par le ministère de l’économie, des finances et de l’industrie.

Corrections d’erreurs éventuelles résultant de l’inventaire
des logements sociaux 2002
    Au cas où l’établissement de l’inventaire des logements sociaux retraçant la situation des communes au 1er janvier 2003, aurait fait apparaître des erreurs ou des omissions dans l’inventaire 2002 et que ces erreurs aient conduit à la perception d’une part de prélèvement injustifié, le prélèvement effectué en 2004 doit être l’occasion de déduire le trop-perçu les années précédentes. Seules les erreurs qui ont conduit à minorer le nombre de logements locatifs sociaux des communes doivent faire l’objet de correction du prélèvement de l’année précédente.
    Afin de permettre ces corrections, le modèle de fiche de calcul à annexer à l’arrêté préfectoral est modifié et figure en annexe.

Eléments à annexer à l’arrêté préfectoral
    Comme en 2003 le détail du décompte des résidences principales devra être communiqué à la commune et donc joint à l’arrêté préfectoral, conformément au modèle figurant en annexe.
    L’arrêté comportera donc deux annexes : la fiche de calcul du prélèvement et le détail des résidences principales.

Calendrier des opérations
    Comme en 2003, les arrêtés de prélèvements doivent être notifiés aux maires avant la fin du mois de février.
    Les éléments de calendrier sont donnés en annexe.

ANNEXE  I
MODÈLE D’ARRÊTÉ

    Vu les articles L. 302-5 à L. 302-9 du code de la construction et de l’habitation ;
    Vu l’article L. 2332-2 du CGCT ;
    Vu le décret no 2001-1194 du 13 décembre 2001 pris pour l’application de l’article L. 302-7 du code de la construction et de l’habitation et relatif aux dépenses exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;
    Vu l’état des dépenses déductibles produit par la commune en date du... ;
    Vu la décision de M. le préfet en date... (en cas de contrôle ayant conduit à majorer le prélèvement) ;
    Sur la proposition du M. le secrétaire général de la préfecture,

Article 1er
    Le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de l’année... est fixé pour la commune de... à... euros.

Article 2

    Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L. 2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année...

Article 3

    Le montant de ce prélèvement est affecté à...

Article 4

    M. le secrétaire général de la préfecture de... et M. le directeur départemental de l’équipement sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

ANNEXE  II
MODÈLE DE FICHE DE CALCUL À ANNEXER
À L’ARRÊTÉ FIXANT LE MONTANT DU PRÉLÈVEMENT

	Nom de la commune :
	 
	 
	 

	No INSEE :
	 
	 
	 

	Nombre de logements sociaux manquants (1)
	(a)
	 
	 

	Montant du prélèvement par logement manquant =
	152,45 Euro (b)
	 
	 

	ou
	20 % du PF/h c)
	 
	 

	Montant brut du prélèvement
	(a) × (b)
	Ou
	(a) × (c)

	 
	= d1
	 
	= d2

	Montant brut du prélèvement aprèsplafond
	 
	 
	 

	Montant DRF pris en compte (5 %)
	=
	(e)
	 

	Montant plafonné
	=
	si d1 ou d2 > (e) = (e)

	 
	 
	si d1 ou d2 < (e) = d1 ou d2

	Montant net du prélèvement
	 
	 
	 

	Montant des dépenses déductibles = Montant figurant sur l’état le cas échéant rectifié par le préfet
	(f)
	 
	 

	Montant du surplus de l’annéeprécédente
	(h)
	 
	 

	Ajout des dépenses déduites indûment l’année précédente
	(i)
	 
	 

	Déduction du trop-perçu de l’annéeprécédente (2)
	(j)
	 
	 

	Montant net du prélèvement
	=
	((e) ou (d1) ou (d2)) - (h) - (f) +(i)-(j) = (g)

	Si (g) < 0 - le montant de dépenses déductibles excédentaires de l’année (soit tout ou partie de f) sera reporté sur l’année suivante.


      Fiche de calcul à faire figurer en annexe de chaque arrêté
	Communes
	Résidences
principales
au 1-1-2003
(x)
	Nombre de
logements
locatifs
sociaux
au 1-1-2003
notifiés à la
commune
(y)
	Taux de
logements
locatifs
sociaux
(y) (x)
en %
	Nombre de
logements
locatifs
sociaux
correspondant
à 20 % des
résidences
principales
20 x(x)%
(z)Nombre
de logements
sociaux
manquants
pour
atteindre 20 %
(z)-(y)
(a)
    (1) Intégrer en note le tableau ci-avant.
    (2) En cas d’omission dans l’inventaire des logements sociaux de l’année précédente. 


ANNEXE  III
DÉTAIL DES RÉSIDENCES PRINCIPALES

	RÉSIDENCES
principales
Total (x)
	    
MA
	    
AP
	    
ME
	    
MP
	    
PI    
SM 

	    Nomenclature de la direction générale des impôts.
    MA : maisons.
    AP : appartements.
    ME : maisons exceptionnelles.
    MP : maisons partagées.
    PI : pièces indépendantes.
    SM : maisons sur sol d’autrui.


    A titre indicatif pour permettre le rapprochement avec les articles fiscaux.
    Nombre d’articles de rôle taxés à titre principal comportant au moins un local dont le code figure dans le tableau précédent :
    Nombre d’articles du rôle sans aucun local relevant des précédentes catégories :
    Nombre total d’articles de rôle de la taxe d’habitation principale :

ANNEXE  IV
RAPPEL DU CALENDRIER À RESPECTER

    Pour les préfectures :
    Etablissement des dépenses réelles de fonctionnement de l’année 2002 pour les communes ne disposant pas de 20 % de logements locatifs sociaux, conformément à l’annexe 1 et dont la liste aura été fournie par les DDE aux préfectures aux fins d’extraire dans les comptes administratifs ces dépenses.
    Pour les DDE : calcul du prélèvement, contrôle des états des dépenses déductibles et proposition de redressement des erreurs manifestes.
    Vérification avec les préfectures, de la situation des EPCI, pour fixer l’affectation du prélèvement.
    A partir de mi-janvier 2003 :
    Etablissement des arrêtés de prélèvement, conformément à la fiche de calcul (annexe 2) et au modèle d’arrêté de l’annexe 1.
    Avant la fin février 2004 :
    Mise en signature des arrêtés et notification aux communes et transmission à la trésorerie générale pour exécution.
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction

Circulaire UHC/OE 3/2 no 2004-2 du 12 janvier 2004 relative à l’orientation et à la programmation des crédits d’études locales dans les domaines de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction en 2004. Chapitre : 57-30 article 10, 91-29 article 30, 31-95 article 20
NOR :  EQUU0410003C

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, à Mesdames et Messieurs les destinataires désignés ci-dessous.
    L’année 2004 sera une année de mise en application de la loi urbanisme et habitat et de la loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, mais aussi une année de préparation à la mise en place de la deuxième étape de la décentralisation et de la LOLF.
    Les services déconcentrés vont devoir élaborer les outils et la connaissance nécessaires à la préparation des programmes locaux de l’habitat (PLH) et des délégations de compétences aux collectivités dans le domaine de l’habitat.
    Ils devront poursuivre le renforcement de leur action dans le champ de la planification, accompagné par le plan d’action du ministère « territoires et planification » mis en place par la DGUHC et la DPSM.
    La conduite de ces missions doit s’appuyer sur une connaissance renforcée du fonctionnement et des évolutions des territoires dans l’ensemble de leurs composantes urbaines, environnementales, sociales et économiques. La construction de cette connaissance transversale doit se faire dans un travail interministériel au niveau local. La capacité à comprendre les enjeux, potentialités et dysfonctionnements des territoires conditionne l’efficacité de l’Etat pour conduire ses politiques propres comme pour appuyer utilement les projets des collectivités.
    Les DRE ont un rôle essentiel à jouer dans le pilotage et la coordination de la politique des études au niveau régional. Elles devront poursuivre la mise en place, conjointement avec les DDE et avec l’appui des CETE, d’une stratégie régionale pluriannuelle d’études et d’observation.
    A cet égard, elles doivent définir des priorités d’actions conduisant à concentrer les moyens sur les enjeux locaux essentiels au regard des orientations nationales.
    Au-delà des réflexions sur les enjeux de l’Etat sur le territoire régional, l’activité propre d’études de la DRE, doit permettre d’offrir aux services des référents de méthodes, des comparatifs entre territoires, des cadrages aux échelles régionales, interrégionales ou transfrontalières.
    Les services s’attacheront autant que possible à mutualiser leurs capacités d’études respectives, leurs outils et leurs analyses, et à valoriser ces travaux au sein des réseaux locaux internes et externes.
    La recherche de l’optimisation des moyens doit ainsi conduire à mobiliser et à coordonner l’ensemble des moyens d’études : maîtrise d’ouvrage propre, subventions à des organismes, appel au RST, régie, stagiaires en urbanisme, travaux communs avec les services des autres ministères (SGAR, DIREN, DRAF, DRIRE et DR INSEE) et les universités, programmes partenariaux des agences d’urbanisme.
    En ce qui concerne l’appui du RST, je vous rappelle la nécessité de prendre en compte la commande du 24 octobre 2003 de la DGUHC aux comités régionaux de programmation.
    Pour permettre à l’ensemble des services de conduire leur activité d’études dans les meilleures conditions, je vous demande de faire parvenir à la DGUHC/OE 3, pour le 13 février 2004, vos demandes de crédits d’études pour 2004, accompagnées pour information du ou des documents-cadres traduisant la stratégie régionale d’études et d’observation.

LES ORIENTATIONS PRIORITAIRES D’ÉTUDES


    1.  Soutenir les démarches locales de planification
et promouvoir le développement équilibré des territoires
    Les démarches liées à la planification sont aujourd’hui largement engagées et doivent être poursuivies. La loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003 confirme les grands principes de la loi SRU en les rendant plus opérationnels. Elle réaffirme le rôle des collectivités comme porteuses des démarches de projets de territoire, et maîtres d’ouvrage de l’élaboration des documents d’urbanisme.
    Elle confirme le rôle de l’Etat garant des principes fondamentaux tels que :
    -  la prise en compte du long terme, l’économie des ressources naturelles, la prévention de dommages environnementaux irréversibles et la préservation des patrimoines naturels et bâtis, mais aussi la cohérence des politiques intersectorielles dans une perspective de développement durable ;
    -  la cohésion sociale et la solidarité nationale à travers les objectifs de mixité sociale et de développement équilibré des territoires ;
    -  la protection de l’intégrité des personnes, des biens et des territoires, par la prévention des risques majeurs.
    La contribution de l’Etat se traduit par :
    -  les Porters à Connaissance et l’association à l’élaboration des documents d’urbanisme SCOT et PLU, des documents sectoriels PLH et PDU ;
    -  le conseil et l’assistance aux collectivités qui le sollicitent.
    Pour ce faire, les services doivent pouvoir s’appuyer sur une bonne connaissance et compréhension des territoires, de leurs enjeux, potentialités et fonctionnement.
    Cette connaissance doit croiser les composantes relevant de l’urbanisme, de l’habitat, des déplacements et des transports, du développement économique, de l’environnement, des grands équipements structurants et des réseaux de communication, dans la logique des principes de développement durable.
    Elle est fondée sur des démarches d’observation, de diagnostics et fait appel à des outils de type SIG ou/et observatoires.
    Vous vous attacherez à valoriser les outils et diagnostics existants, à les actualiser, les mettre en perspective à travers des confrontations à des échelles plus larges ou des comparaisons à d’autres territoires, ou dans le temps, et à définir des indicateurs utiles pour l’aide à la décision.
    Au niveau régional, ces démarches pourront prendre la forme de documents de cadrage ou de référence régionaux, thématiques ou transversaux, nécessaires pour éclairer les politiques de transport et d’habitat, pour replacer le territoire dans ses zones d’influence, caractériser les espaces, éclairer les démarches territoriales. Ces documents seront également utiles à l’approfondissement des démarches stratégiques locales (OSER, futurs PASER et PASED...).
    En matière d’études, les thèmes suivants feront l’objet d’une attention particulière :
    -  la connaissance et les évolutions des modes d’occupation du sol et de la mobilité au regard des principes de développement durable (indicateurs locaux) ;
    -  la connaissance et l’observation des bassins de vie (cf. « territorialiser les politiques de l’habitat ») ;
    -  la prise en compte, en amont, de la problématique des risques dans l’élaboration des projets de territoires ;
    -  les incidences des grandes infrastructures et des équipements structurants (installations logistiques ou commerciales) sur le développement des territoires ;
    -  la prise en compte d’un volet foncier dans l’élaboration des projets de territoire (examen de la situation foncière, besoins fonciers pour la réalisation des projets, politique foncière nécessaire pour mettre en œuvre les projets).

2.  Territorialiser les politiques de l’habitat
    Dès 2004, la politique d’études doit permettre aux services d’intégrer trois évolutions majeures :
    -  la préparation et la négociation des conventions de délégation des aides à la pierre avec les collectivités locales volontaires, agglomérations sur la base de PLH approuvés et départements, conformément au projet de loi relatif aux responsabilités locales ;
    -  la généralisation à toutes les régions de la fongibilité des crédits d’aides à la pierre, avant l’entrée en vigueur en 2006 de la loi organique relative aux lois de finances ;
    -  la mise en place dès 2005 de nouvelles méthodes de programmation régionale, imposées par la décentralisation et la LOLF et en rupture avec les traditionnelles clés départementales.
    Dès 2004, la programmation des financements aidés de l’Etat se fera dans le cadre d’un chapitre unique, le 65-48-10 « Opérations locatives sociales et renouvellement urbain hors politique de la ville » (offre nouvelle, réhabilitation, démolition, surcharge foncière et études) (cf. note 1) , expérimentée en 2003 par trois régions et désormais étendue à toutes les régions. Une capacité de financement d’études et d’intervention opérationnelle, MOUS, OPAH, plans de sauvegarde, doit être préservée au sein de cette ligne fongible 65.48/10.
    Dans ce contexte, votre politique d’études doit être consacrée en priorité aux réflexions permettant à l’Etat d’élaborer sa stratégie d’action territoriale et de participer à la définition des politiques locales, et en particulier des PLH.
    Connaître le fonctionnement des marchés locaux et les besoins en logement.
    La connaissance fine et actualisée du contexte local de l’habitat, du fonctionnement des marchés dans ses différentes composantes, parcs publics et privés, et des besoins en logement revêt une importance stratégique, et conditionne la capacité des services déconcentrés de l’équipement à mener les discussions avec les collectivités sur le contenu des conventions de délégations de compétences.
    Il s’agira pour les services de connaître :
    -  les enjeux d’habitat et les besoins en logement à l’échelle régionale en initiant des démarches prospectives de cadrage régional ;
    -  le fonctionnement des marchés locaux à l’échelle infra-départementale, en veillant à améliorer la connaissance du parc privé, notamment du parc ancien dégradé, afin de prendre en compte ces enjeux dans l’élaboration des PLH et des conventions de délégation de compétences.
    Pour fonder votre connaissance, vous pourrez vous appuyer sur :
    -  l’élaboration de diagnostics conduits sous votre maîtrise d’ouvrage qui doivent permettre à l’Etat de définir ses orientations stratégiques (titre 5 ou 9) ;
    -  les observatoires de l’habitat existants ou à créer, qui sont des outils privilégiés d’échanges avec les acteurs locaux et de développement de la connaissance des marchés et des besoins en logement (voir en annexe no 1 pour plus de détails).
    Les données et méthodologies à votre disposition :
    -  la base de données GéoKit, qui sera prochainement enrichie de nouveaux documents relatifs au logement et qui constitue un outil d’observation dite de premier niveau, préalable au diagnostic ;
    -  les tableaux de bord de l’habitat privé : des CDROM vous seront communiqués début 2004, regroupant des données communales relatives au parc privé, réalisé sous maîtrise d’ouvrage conjointe de l’ANAH et du MELTT et issu en particulier d’un traitement spécifique du fichier FILOCOM ;
    -  les documents méthodologiques de la DGUHC à paraître prochainement : « Observation de l’habitat et analyse des territoires », « Connaître les exclusions du logement », « Evaluation des méthodes de connaissance des besoins en logement ».
    Encourager et accompagner la réalisation de programmes locaux de l’habitat.
    La délégation de compétence dans le champ de l’habitat à une agglomération sera conditionnée par l’adoption d’un PLH, document-cadre de la définition des politiques locales de l’habitat.
    Votre implication dans l’élaboration des PLH est essentielle et déterminera votre capacité à négocier les conventions.
    Vous interviendrez par la participation aux démarches en cours d’élaboration ou par la validation des PLH existants ouvrant droit à délégation de compétences.
    Vous tiendrez compte des évolutions que le projet de loi relatif aux responsabilités locales devrait introduire sur le PLH :
    -  un périmètre de PLH concordant au périmètre de l’établissement public de coopération intercommunale, maître d’ouvrage ;
    -  l’exigence d’un programme d’actions territorialisées.
    En terme d’études et d’échelle d’observation, c’est le périmètre du marché local du logement, à l’échelle du bassin de vie qui doit être appréhendé, au-delà du périmètre du PLH qui correspond à celui de l’EPCI.
    Vous accompagnerez les démarches de PLH :
    -  par le porter à connaissance et l’association qui doivent être l’occasion, au-delà du rappel du droit, d’expliciter la stratégie territoriale de l’Etat, et de s’assurer de la prise en compte des enjeux et des dysfonctionnements en matière de mixité sociale et de droit au logement auxquels doit répondre le PLH ;
    -  par l’apport aux collectivités de données issues des dispositifs d’observation et/ou des sources statistiques gérées par le ministère de l’équipement ;
    -  par le subventionnement d’études menées par les collectivités territoriales (cf. annexe 1 de la circulaire du 12 décembre 1992).
    Poursuivre l’accompagnement des interventions opérationnelles dans le parc privé dégradé.
    Dans de nombreux départements français le déséquilibre entre l’offre et la demande de logements est lié à l’importance d’un parc privé de logements inconfortables, vacants, inadaptés au vieillissement et aux handicaps.
    Par ailleurs, à l’échelle nationale, plus de 50 000 logements font d’ores et déjà l’objet d’un engagement contractuel au tire de l’éradication de l’habitat indigne.
    Le dispositif de lutte contre l’habitat indigne initié en 2001 à vocation à être étendu à l’ensemble du territoire national, conformément à la circulaire no 2002-30 du 18 avril 2002.
    Il est donc essentiel de préserver des moyens financiers sur le 65-48/10 pour établir des diagnostics ciblés et accompagner la mise en œuvre des outils opérationnels récemment réformés, qu’il s’agisse des OPAH pour traiter l’habitat indigne concentré dans les quartiers ou des PIG sur des échelles plus vastes.
    Pour le traitement de l’insalubrité diffuse fortement présente en milieu rural, les PIG, couplés ou non, à une « MOUS spécifique insalubrité » utilisable sur l’ensemble du territoire français, sont particulièrement adaptés (cf. note 2) . Vous pourrez aussi subventionner les études de repérage de l’insalubrité et les enquêtes de terrain qui permettront de définir les sites sur lesquels intervenir en priorité (cf. note 3) .
    Vous veillerez à préserver une capacité de subvention d’étude destinée à mieux identifier et traiter les copropriétés dégradées et à accompagner les OPAH copropriétés et les plans de sauvegarde.
    Enfin, à la suite de la décision du CIAT de septembre 2003 la durée de subvention du suivi-animation des OPAH RR a été étendue trois à cinq ans.

3.  Soutenir la qualité de la construction
    La qualité de la construction concerne les bâtiments de toute nature. Si elle s’adresse particulièrement à la construction neuve, le parc existant est de plus en plus concerné du fait de la prise en compte des principes de prévention et de précaution et du fait des objectifs de maîtrise des consommations d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre.
    Des études pourront être menées, notamment par les DRE, pour mettre en œuvre les orientations nationales qui portent sur l’efficacité énergétique des bâtiments (conditions d’application de la réglementation thermique 2000, opérations programmées d’amélioration thermique et énergétique des bâtiments), la prévention des risques pour la santé (mise en œuvre de la réglementation sur l’amiante) et la qualité environnementale (achèvement et suivi des plans départementaux des déchets du BTP, HQE). La maîtrise des coûts de construction et des charges, le confort et la qualité d’usage ainsi que la promotion de l’innovation technique et méthodologique constituent les autres principaux enjeux de la politique de la qualité de la construction.
    Pour définir les objectifs de qualité et les stratégies permettant de les atteindre au niveau local, une concertation avec les professionnels et les collectivités territoriales sera menée dans le cadre d’instances régionales de concertation sur la qualité de la construction et le développement durable qu’il appartient à chaque DRE de mettre en place. Comme chaque année, la sous direction de la Qualité de la Construction demandera aux DRE de préciser leurs besoins de financement de ces instances en titre 6 (65 48 30) et titre 9 au cours du premier trimestre 2003.

	Le directeur général de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction,
F.  Delarue


ANNEXE  I
LES OBSERVATOIRES DE L’HABITAT

    Les observatoires de l’habitat sont des outils privilégiés pour disposer d’une connaissance accrue du fonctionnement des territoires et des marchés du logement, ainsi que des besoins en logements, tous segments de parcs confondus.
    En 2004, les dispositifs d’observation régionaux existants au sein des services seront particulièrement sollicités pour aider au pilotage, à la coordination et aux arbitrages à rendre dans le cadre de l’élaboration des conventions de délégation ainsi que pour mettre en place les nouvelles modalités de programmation régionale à intervenir à partir de 2005.
    Les dispositifs locaux participeront quant à eux pleinement à la construction des priorités et du point de vue de l’Etat qui sera exprimé dans le cadre de la contribution des services aux PLH, puis lors de la négociation des conventions.
    Compte-tenu de la diversité de configuration des observatoires, il convient que les DRE aient une connaissance globale des dispositifs existants, qui sont autant de ressources permettant la production de synthèses ou de référents, et qui ne peuvent que s’enrichir d’une meilleure coordination (constitution de troncs communs de données accessibles et comparables, échanges méthodologiques, etc.)
    Au-delà des dispositifs des services de l’Etat, il vous appartient de déterminer la pertinence de la création et de la participation des services à des dispositifs d’observation partenariaux, selon le contexte local, les problématiques abordées, les questions auxquelles on cherche à répondre, les structures existantes, les opportunités ou dynamiques de partenariat, etc.
    Ces dispositifs partenariaux sont des leviers essentiels pour créer des lieux de débat avec les acteurs, tant publics que privés, intervenant dans le domaine du logement.
    Ces lieux d’échanges et de connaissance sur les marchés du logement et les politiques de l’habitat peuvent aussi permettre :
    -  de rapprocher des politiques d’études pouvant aller jusqu’à la production d’analyses partagées ;
    -  de mettre en commun des moyens (acquisition et traitement de données) ;
    -  de faciliter l’accès à certaines données (dont les données infra-communales) ;
    -  de développer des compétences locales en matière d’utilisation et d’analyse des données, etc.
    C’est dans l’objectif de valoriser et de faciliter la création de dispositifs partenariaux d’observation qu’une « Charte des observatoires locaux de l’habitat » a été récemment signée par la FNAU, la DGUHC, la CDC et des représentants des collectivités locales et des agences d’urbanisme (ce document sera diffusé très prochainement aux services).
    Le degré d’implication de la maîtrise d’ouvrage partenariale et les choix de mise en commun de moyens financiers et techniques (apport de données, de compétences, partage du coût de production et d’analyse) sont des éléments essentiels à évaluer lors de la création des observatoires car ils sont conditions de pérennité des dispositifs.
Moyens disponibles
    Le montage initial des observatoires, en phase de conception et de mise en place, peut faire appel au chapitre 57-30/10, en dehors des territoires couverts par une agence d’urbanisme, où les montages et fonctionnements d’observatoires peuvent être inscrit dans les programmes partenariaux.
    En phase de fonctionnement, la participation de l’Etat aux dispositifs dépend des modalités de formalisation du partenariat :
    -  lorsque l’observatoire n’a pas donné lieu à la création d’une structure dédiée mais fait l’objet d’une simple convention : la contribution peut se faire sous forme de fourniture de données en possession des services, d’investissements en crédits de titre V pour des acquisitions de données et de fonds cartographiques et en titre V ou IX pour des études dont les services sont maîtres d’ouvrage (en plus des travaux menés en régie) ;
    -  lorsque l’observatoire s’est structuré en association, voire en groupement d’intérêt public : la fourniture de données en possession des services, l’achat de données et de fonds cartographiques restent un mode de contribution privilégié (crédits de titre V, cf. ci-dessus) qui peut être complété par des crédits de titre 6 pour le financement d’achat de données ou d’études spécifiques prévues au programme d’études de l’observatoire (l’association - ou le GIP - peuvent être subventionnés, la principale contrainte étant le plafond des aides publiques directes fixé à 80 % du coût de l’investissement) ;
    -  dans le cas particulier des observatoires portés par des agences d’urbanisme : la contribution se fait par le biais du financement des agences en crédits de titre IV, permettant à l’Etat de contribuer aux activités permanentes des agences et à leurs programmes partenariaux, auxquels doivent être inscrits les travaux de l’observatoire.

ANNEXE  II
LES MOYENS D’ÉTUDES DISPONIBLES

    Une note technique sur les modalités de programmation de ces crédits d’études vous est adressée en même temps que la présente circulaire. Elle récapitule l’ensemble des informations et documents que vous devrez nous transmettre pour le 23 janvier (éléments de bilan) et pour le 13 février (demande de crédits 2004).
    Par ailleurs, à ce stade de la procédure, il ne sera pas nécessaire de saisir votre programmation prévisionnelle dans Elipse. En revanche, une fois que votre enveloppe d’AP aura été notifiée et que votre programmation validée par la CAR aura été définitivement arrêtée, vous devrez, dans le courant du 2e trimestre 2004, l’intégrer dans l’application.
    Les moyens financiers dont vous disposez pour réaliser votre programme de travail sont les suivants :
    Les crédits de titre 5, chapitre 57-30 article 10, études locales et centrales, permettent de financer les études sous votre propre maîtrise d’ouvrage.
    La situation budgétaire actuelle conduit à être particulièrement prudent sur les engagements sachant que la tension sera forte sur les CP.
    Les dates prévisionnelles de mise en place des crédits sont les suivantes :
    AP : notification des enveloppes régionales et ouverture de la première tranche début mars.
    CP : ouverture fin janvier 2004 d’une avance de 30 % calculée sur la dotation 2003 et notification des enveloppes régionales début mars 2004. Ouverture de l’acompte de 75 % dès que les DRE auront communiqué la ventilation par service.
    Les crédits de titre 9, chapitre 91-29, vous permettent d’avoir recours aux CETE pour des missions de conseil, d’assistance à la maîtrise d’ouvrage d’études, de réalisation d’études, d’appui à la mise en place de systèmes d’observation, de capitalisation d’études. Une nouvelle application informatique de gestion du titre 9, appelée DAP-CETE sera mise en service en 2004.
    La communication des enveloppes régionales et l’ouverture des crédits correspondants se feront au mois d’avril 2004.
    Les crédits de titre 6, chapitre 65-48/10, permettent notamment de subventionner les collectivités locales, pour la réalisation d’études portant sur les domaines de l’habitat et du renouvellement urbain.
    A partir de 2004, les anciens crédits d’études du 65.48/50 sont intégrés dans le chapitre unique, 65.48/10, « opérations locatives sociales et renouvellement urbain hors politique de la ville ».
    Toutes les études générales relatives à l’habitat, y compris lorsqu’elles portent en partie sur un territoire d’intervention de l’ANRU relèvent de l’article 68-48/10.
    Les études de mise en œuvre des schémas départementaux d’accueil des gens du voyage seront financées comme précédemment sur le chapitre 65.48/60, non intégré à la ligne fongible.
    Le chapitre 31-95 article 20, géré par DPSM/PBC1, permet d’indemniser des stagiaires étudiants en urbanisme, 2e et 3e cycles des instituts universitaires, et de favoriser les partenariats avec les universités.
    Les enveloppes régionales seront communiquées dans le courant du mois de mars 2004, dès que la DPSM aura notifié à la DGUHC sa dotation annuelle.
    Le programme partenarial des agences d’urbanisme, chapitre 44-30 article 70. L’Etat, membre des agences, participe à l’élaboration du programme partenarial d’activité des agences et peut demander l’inscription d’études correspondant à des besoins propres, notamment en matière d’observation des phénomènes urbains. Les modalités précises de participation à l’élaboration du programme partenarial d’activités figurent au chapitre III de la circulaire du 12 décembre 2001.
    Les crédits du guichet unique transports : ils font l’objet d’une circulaire annuelle de la D.T.T., la D.R., la D.A.E.I., la D.T.M.P.L., la D.G.A.C et la D.S.C.R.
    Pour mémoire, la dotation générale de décentralisation (chap. 41-56, art. 10) permettra de financer les études nécessaires à l’élaboration des documents d’urbanisme, SCOT, PLU et cartes communales, dans le cadre du transfert de compétences
    En 2004, une subvention, dite « 1Euro par habitant », pourra être attribuée (chap. 65-23 50) aux établissements publics compétents en matière d’élaboration des documents d’urbanisme pour les aider à financer la réalisation des études liées à l’élaboration des SCOT. Une prochaine circulaire d’application précisera les conditions et les modalités d’attribution de cette subvention.

NOTE (S) :

(1) Toutes les subventions d’études générales relatives à l’habitat, y compris lorsqu’elles portent en partie sur un territoire d’intervention de l’ANRU relèvent de l’article 65-48/10. En matière d’OPAH, les conditions de financement (études pré-opérationnelles et suivi-animation) sont détaillées dans la note budgétaire jointe à la présente circulaire.

(2) Sous réserve qu’une contractualisation ait été mise en œuvre sur le plan départemental.

(3) Vous pourrez vous appuyer sur les données issues d’un traitement du fichier FILOCOM qui vous ont été communiquées au mois de juin 2003.
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MINISTÈRE DE L’ÉQUIPEMENT, DES TRANSPORTS, DU LOGEMENT, DU TOURISME ET DE LA MER
 MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE


Circulaire no CD-0052 du 13 janvier 2004 mise à jour de l’instruction budgétaire et comptable applicable aux offices publics d’HLM et aux offices publics d’aménagement et de construction soumis aux règles de la comptabilité publique
NOR :  ECOR0460112C

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer ; le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, à Mesdames et Messieurs les préfets ; Mesdames et Messieurs les trésoriers-payeurs généraux,.
    A compter du 1er janvier 2004, les modifications suivantes sont applicables à l’instruction budgétaire et comptable M31.

1. Créations de comptes
1.1.  Comptes de tiers
    4714 « Recettes perçues en excédent à réimputer »
    Commentaire du compte : « Ce compte, utilisé dans le cadre de l’application Hélios, est crédité du montant des sommes perçues en excédent avant imputation sur d’autres dettes par le comptable ou constatation d’un excédent de versement ».

1.2.  Comptes financiers
    5088 « Intérêts courus sur valeurs mobilières de placement »
    Commentaire du compte
    « Ce compte enregistre en débit les intérêts courus sur les valeurs mobilières de placement en portefeuille en fin d’année en contrepartie d’un titre au compte 764 « Revenus des valeurs mobilières de placement ». Il est crédité au cours de l’exercice suivant par un titre d’annulation au compte 764 selon la procédure de contrepassation. Les intérêts courus sont déterminés à partir des rendements constatés sur l’exercice pour les valeurs en portefeuille compte tenu de la durée de détention ».
    516 « Comptes à terme »
    Commentaire du compte :« Ce compte enregistre les sommes placées sur des comptes à terme. Il peut être subdivisé par compte à terme ou par établissement prêteur. Les intérêts perçus sur le compte à terme sont enregistrés au compte 7631 ».

1.3.  Comptes de produits
    7631 « Revenus des comptes à terme »
    Commentaire du compte :« Ce compte enregistre les intérêts perçus sur les comptes à terme. »
MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE ET DU DÉVELOPPEMENT 

MINISTÈRE DE L’ÉQUIPEMENT, DES TRANSPORTS, DU LOGEMENT, DU TOURISME ET DE LA MER
Circulaire du 21 janvier 2004 relative à la maîtrise de l’urbanisme et adaptation des constructions en zone inondable

NOR :  DEVP0430129C
(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer ; la ministre de l’écologie et du développement durable à Monsieur le préfet de la région Provence - Alpes - Côte d’Azur, Monsieur le préfet des Bouches-du-Rhône, Monsieur le préfet de la région Languedoc-Roussillon, préfet de l’Hérault, Monsieur le préfet de l’Ardèche, Monsieur le préfet de l’Aude, Monsieur le préfet de la Drôme, Monsieur le préfet du Gard, Monsieur le préfet de la Lozère, Monsieur le préfet des Pyrénées-Orientales, Monsieur le préfet du Vaucluse.
    Vous représentez l’Etat dans des départements qui sont caractérisés par une forte attractivité, donc soumis à une pression démographique à la fois tendancielle et saisonnière, et par une exposition régulière à des événements météorologiques extrêmes, à l’origine de crues rapides aux effets ravageurs. La répétition des épisodes dramatiques qui se succèdent depuis plus d’un demi-siècle ne permet plus de les qualifier d’accidents. Depuis les années 1940 et 1958, qui ont enregistré des dommages importants, vos départements connaissent des catastrophes naturelles de plus en plus fréquentes (1988, 1992, 1996, 1999, 2002 et décembre 2003 notamment).
    Cette situation justifie une mobilisation exceptionnelle de l’Etat.
    Par une lettre en date du 10 juillet dernier, nous vous avons invité à présenter des propositions d’action en vue de réorienter les choix d’urbanisme vers les secteurs de moindre risque et de rechercher une meilleure adaptation des constructions à leur contexte géographique et météorologique.
    Vos propositions, les retours d’expérience des inondations catastrophiques, dont les crues des 8 et 9 septembre 2002 et les échanges intervenus lors du colloque commémoratif du 8 septembre 2003, ont concouru à définir un plan d’actions fondé sur les quatre axes suivants :
    -  la maîtrise du développement urbain ;
    -  l’adaptation des constructions ;
    -  la gestion des ouvrages de protection ;
    -  l’organisation des actions et des moyens.

1.  La maîtrise du développement urbain
    Afin d’assurer la sécurité des personnes, l’Etat doit utiliser toutes les procédures disponibles pour contrôler l’urbanisme dans les communes fortement exposées et pour faciliter un développement urbain durable dans les zones moins exposées.

1.1.  La définition de l’aléa de référence
à partir d’éléments connus
    La définition de l’aléa de référence est un préalable fondamental à toute démarche de prévention. Compte tenu des risques pour les personnes dans vos départements, cet aléa de référence ne peut être inférieur ni à la crue centennale ni à la plus forte crue connue. Il ne saurait, en aucun cas, être fixé à un niveau où la vie humaine est directement exposée.
    Les événements les plus récents, qui se sont produits dans certains de vos départements en 1999, 2002 et 2003, ont montré qu’au-delà de toute notion de période de retour, les inondations pouvaient fréquemment réoccuper l’ensemble de la plaine alluviale des cours d’eau. Il vous faut donc intégrer dans vos réflexions les conséquences d’une crue plus forte, notamment sur la base de la crue exceptionnelle de référence « hydrogéomorphologique », pour pouvoir, après la délimitation des niveaux d’aléas, traiter les choix d’urbanisation, l’information de la population et la préparation de la gestion de crise.

1.2.  Les Plans de prévention des risques (PPR)
    Les zones où existe un risque sérieux doivent obligatoirement être couvertes par un PPR, en priorité là où la vie humaine est menacée. Vous vérifierez donc qu’aucun risque connu significatif n’a été négligé et prescrirez, le cas échéant, les PPR nécessaires.

1.2.1.  L’accélération des approbations

    Plusieurs années d’expérience ont montré que le délai moyen d’élaboration d’un PPR est de l’ordre de trois ans. Vous veillerez à accélérer les procédures pour réduire les délais d’approbation (cf. note 1) , en faisant porter votre effort sur tous les secteurs dans lesquels la vie humaine est directement exposée. Vous ferez en sorte que les PPR prescrits avant le 1er janvier 2002 soient tous approuvés en 2004 et que l’ensemble des PPR prescrits soit approuvé, si possible en 2005, au plus tard en 2006. Vous réfléchirez, dès maintenant, à la mise en place d’un dispositif de suivi dans le temps des risques identifiés par ces PPR, tant il est vrai que la mémoire du risque est au coeur de la prévention.
    Il peut arriver que des PPR prescrits n’apparaissent plus utiles au regard des études effectuées. Dans ce cas, vous devrez en informer, outre les collectivités locales, les services du ministère de l’écologie et du développement durable. Vous porterez à la connaissance des communes et de leurs groupements, les informations qui avaient conduit à prescrire un PPR, ainsi que le résultat des études, même partielles, réalisées depuis pour qu’il en soit tenu compte dans l’élaboration des documents d’urbanisme et dans la délivrance des autorisations d’utiliser le sol.
    Nous vous rappelons que l’absence de PPR sur une commune reconnue plus de deux fois en cinq ans en état de catastrophe naturelle entraîne l’augmentation de la franchise lors des indemnisations des sinistrés et que l’approbation doit être effectuée au bout de quatre ans, faute de quoi la modulation est à nouveau appliquée.

1.2.2.  Maîtriser l’urbanisation sans attendre
l’approbation d’un PPR

    Sans attendre l’approbation d’un PPR, si un risque a été identifié, vous disposez des moyens nécessaires pour vous opposer à la délivrance d’autorisations d’urbanisme. Dans les cas où la vie humaine serait exposée, vous devez les employer.
    L’article R. 111-2 du code de l’urbanisme permet de refuser ou d’assortir de prescriptions une autorisation d’urbanisme par ailleurs parfaitement conforme aux règles d’urbanisme applicables (PLU, carte communale ou RNU), dès lors que la sécurité publique est en cause. Les faits qui attestent du risque doivent être indiqués de manière concrète et précise. Dès lors que l’autorité compétente en matière d’urbanisme a connaissance d’un risque, de quelque manière que ce soit, elle est tenue d’en tenir compte dans la décision, sous peine d’engager sa responsabilité.
    Dans le cadre du contrôle de légalité, si vous avez connaissance d’un risque fort de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes, vous demanderez au maire de retirer l’autorisation accordée sur le fondement de l’article R. 111-2. En cas de refus, vous déférerez l’acte concerné devant le tribunal administratif.
    L’article L. 562-2 du code de l’environnement (cf. note 2) vous permet de rendre immédiatement opposables par arrêté celles des dispositions des PPR qui peuvent l’être. Nous appelons votre attention sur le fait que ces prescriptions doivent être rédigées de façon précise et que la décision qui les rend opposables ne vaut pas approbation du PPR. Bien que ces dispositions soient valables durant trois ans, vous devrez donc prendre les dispositions pour approuver le PPR dans un délai de l’ordre d’un an donnant le temps nécessaire à la concertation finale et à l’enquête publique.
    Plus généralement, vous porterez à la connaissance des collectivités les atlas de zones inondables ou les résultats des études en cours sans attendre l’approbation des PPR. Ils pourront ainsi être pris en compte lors des prochaines modifications et révisions des documents d’urbanisme.

1.2.3.  La révision des PPR
et les anciennes procédures devenues obsolètes

    Dès lors que l’aléa de référence retenu semble dépassé au regard des événements météorologiques et hydrauliques intervenus depuis l’approbation du PPR, la révision de celui-ci doit être engagée.
    Vous pouvez aussi mettre un PPR en révision pour tirer profit de nouvelles dispositions issues de la loi du 30 juillet 2003. Il peut, en effet, être utile de réviser et compléter les PPR par des mesures rendues obligatoires sur les biens immobiliers existants : prévention des dommages, mise en sécurité des occupants, amélioration des conditions d’évacuation. Le fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM ou « fonds Barnier ») finance ces travaux sur les biens existants lorsqu’ils sont rendus obligatoires par un PPR approuvé, à hauteur de 40 %.
    Vous élaborerez des PPR sur les territoires couverts par les anciennes procédures qui les ont précédés : plans de surfaces submersibles ou périmètres au titre de l’ancien article R. 111-3 du code de l’urbanisme. Sauf cas particuliers, vous conduirez ces procédures dans des délais rapides compte tenu de l’antériorité de la connaissance.

1.3.  Les documents d’urbanisme
    La prévention des risques doit être prise en compte dans les documents d’urbanisme. Vous veillerez à accompagner les collectivités sur ce point, à travers le porter à connaissance, l’association des services de l’Etat et votre rôle de conseil. Vous exercerez également un contrôle de légalité particulièrement attentif aux questions de sécurité publique.

1.3.1.  L’annexion des PPR aux POS/PLU

    Les PPR approuvés, qui constituent des servitudes d’utilité publique, doivent être annexés aux plans d’occupation des sols (POS) et aux plans locaux d’urbanisme (PLU) (art. L. 126-1 du code de l’urbanisme) de même que les éventuels arrêtés rendant opposables de façon anticipée certaines dispositions. Vous veillerez à mettre les maires et les présidents des établissements publics compétents en demeure de procéder à cette annexion. A défaut d’exécution dans le délai de trois mois prévu par l’article L. 126-1 du code de l’urbanisme, vous y procéderez d’office.
1.3.2.  Des documents d’urbanisme (schémas de cohérence territoriale, plans locaux d’urbanisme (PLU), cartes communales) respectueux des principes de prévention des risques
    A l’occasion de la révision ou de l’élaboration des documents d’urbanisme, vous vous attacherez à vérifier la prise en compte des risques dans la conception de ces documents.
    Il conviendra tout particulièrement d’aider les collectivités territoriales à déterminer dans les SCoT, les objectifs d’urbanisation compatibles avec les objectifs de prévention des risques.
    Les PLU doivent comprendre, dans leur rapport de présentation, une analyse des risques qui doit être prise en compte dans la délimitation du zonage et dans la rédaction du règlement et des orientations d’aménagement. L’article R. 123-11 du code de l’urbanisme permet de délimiter dans le PLU des secteurs dans lesquels les constructions sont interdites ou soumises à des règles particulières. Ces règles peuvent être appliquées aux constructions existantes. Vous veillerez à ce que les risques soient bien pris en compte en privilégiant ce qui a trait à la sécurité des personnes. En secteur urbain, vous veillerez à ce que les règles d’urbanisme n’interdisent pas la réalisation des mesures de sécurité comme, par exemple, l’aménagement des combles ou les ouvertures dans le toit pour les évacuations.
    Les cartes communales tiendront compte de l’existence de risques dans la délimitation des zones constructibles. Cette délimitation sera effectuée dans le souci constant de savoir si le caractère constructible de la zone est compatible avec l’existence du risque.
    Au-delà de ces mesures restrictives qui ne sauraient suffire dans des départements soumis à une forte pression foncière, vous veillerez à ce que, dans la conception même des documents d’urbanisme, des espaces de développement soient recherchés en dehors des zones à risques. Cela peut parfois vous conduire à privilégier les impératifs de sécurité publique sur les exigences de la protection de l’environnement et des paysages.
    Dans le même esprit, vous veillerez à ce que la reconquête des centres villes et des centres bourgs soit une priorité. La situation d’un des départements les plus affectés par le risque de crue torrentielle, qui voit coexister un développement urbain pavillonnaire très extensif et environ 25 000 logements vacants, n’est pas acceptable. Les OPAH et les PIG sont des procédures adaptées à cette démarche (cf. 2.2).
    De même, s’il convient de respecter et de répondre à la forte aspiration des habitants de notre pays pour l’habitat individuel, vous ne devrez pas hésiter à inciter les collectivités à réfléchir à des formes urbaines conciliant habitat pavillonnaire et une certaine densité.

1.3.3.  Dérogation au POS/PLU
pour les mesures de prévention

    Nous appelons votre attention sur la disposition introduite dans l’article L. 123-5 du code de l’urbanisme par l’article 51 de la loi du 30 juillet 2003, qui autorise une dérogation pour permettre la reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d’une catastrophe naturelle lorsque les règles du PLU sont contraires aux prescriptions imposées aux constructeurs en vue d’assurer la sécurité des personnes et des biens. Cette dérogation peut, par exemple, porter sur la règle de hauteur des constructions imposée par le PLU dans le cas où celle-ci ne permet pas d’autoriser la construction d’un niveau supplémentaire au-dessus de la cote des plus hautes eaux connues. Ce niveau doit permettre, en effet, aux habitants de s’y réfugier en attendant des secours.
    Cette disposition n’est valable que pendant un an à compter de la survenance de la catastrophe. Au-delà, il faut modifier le règlement du POS ou du PLU. Sauf disposition très explicitement contraire du projet d’aménagement et de développement durable (PADD), cela relève presque toujours d’une simple procédure de modification. A défaut, une révision simplifiée pourra toujours être employée.

1.4.  Sanctionner les auteurs des constructions illégales
    Il est indispensable d’identifier les constructions illégales situées dans des secteurs à risque et de sanctionner leurs auteurs avec sévérité, en particulier dans les cas où existe un risque pour les personnes. Ces constructions ne doivent en aucun cas être régularisées. Il convient de développer la mise en oeuvre, la plus large possible, des constats d’infraction au code de l’urbanisme pour sanctionner de tels actes. Ces constats peuvent être dressés soit par les agents des collectivités compétentes soit directement par des agents de l’Etat. Ces sanctions peuvent conduire à la démolition des biens illégaux.
    Outre les sanctions prévues par le code de l’urbanisme, vous appellerez l’attention des maires et des présidents d’établissements publics compétents sur les dispositions de l’article L. 480-14 nouveau introduit par l’article 65 de la loi du 30 juillet 2003, qui leur donne désormais la possibilité de saisir directement le tribunal de grande instance en vue de faire ordonner la démolition ou la mise en conformité d’un ouvrage édifié sans autorisation ou en méconnaissance de cette autorisation dans un secteur soumis à des risques naturels prévisibles. Cette action peut être engagée dans un délai de dix ans à compter de l’achèvement des travaux.

1.5.  Sécuriser les lieux d’hébergement collectif
    Conformément aux textes en vigueur, vous exigerez des propriétaires et gestionnaires des lieux d’hébergement collectif des mesures de sécurisation lorsqu’ils se trouvent exposés à des risques. L’adjonction d’un refuge pourra être imposée par un PPR sur le site ou à proximité immédiate. Les critères d’accessibilité, notamment pour les personnes handicapées, et de délai pour l’atteindre sont ici prioritaires. Vous veillerez à son application.
    Il ne saurait exister de camping en zone à risques sans dispositif d’information, d’alerte, de refuge et d’évacuation. Dans les cas où de tels dispositifs ne peuvent être aménagés, les installations correspondantes devront être fermées. Les instructions contenues dans la circulaire du 25 novembre 1997 relative à l’application de la réglementation spécifique aux terrains de camping situés dans des zones à risque restent valables.

1.6.  La nécessité impérieuse de ne pas laisser construire
de bâtiments utiles à la sécurité civile en zone inondable
    Vous veillerez à ce qu’aucune autorisation de construire ne soit délivrée en zone inondable, fût-ce en zone d’aléa faible, pour les bâtiments publics nécessaires à la gestion d’une crise, et notamment ceux utiles à la sécurité civile et au maintien de l’ordre public, sauf à démontrer l’impossibilité d’une implantation alternative. Vous veillerez également à ce que ces bâtiments restent, en toutes circonstances, aisément accessibles par la route.

2.  L’adaptation des constructions existantes
aux risques d’inondation
    Vous devez également veiller à améliorer la sécurité des constructions existantes dans les zones inondables.

2.1.  Des mesures d’adaptation de l’existant
    Avec les directions régionales de l’équipement, vous mobiliserez les professionnels du bâtiment pour qu’ils proposent aux maîtres d’ouvrage les moyens de renforcer la résistance des constructions existantes aux dommages qu’elles subissent ou sont susceptibles de subir. En outre, vous valoriserez toutes les initiatives, savoir-faire et traditions locales qui permettent de protéger et d’adapter les habitations au moment de la crue.
    Avec les assureurs et les chambres consulaires, vous sensibiliserez les entreprises (établissements industriels et commerciaux) qui représentent statistiquement les dommages les plus élevés à la nécessité de mettre en oeuvre des diagnostics techniques pour établir les mesures simples de mise hors d’eau des stocks et des produits sensibles à l’humidité.
    Les PPR peuvent, ainsi que cela a été rappelé précédemment, définir des mesures relatives à l’aménagement, à l’utilisation ou à l’exploitation des biens existants pour en réduire la vulnérabilité. Il s’agit en général de travaux d’adaptation des constructions pour assurer la sécurité des personnes (niveau refuge et accès aux combles, ouverture dans le toit, passerelle d’accès en cas de crue, etc.) ou pour éviter les dommages aux biens (rehaussement, batardeaux, ancrage au sol de certains équipements, mise hors d’eau des circuits d’alimentation électrique, etc.)
    L’article L. 561-3 du code de l’environnement modifié par l’article 61 de la loi du 30 juillet 2003 prévoit le financement par le Fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) des mesures de réduction de la vulnérabilité rendues obligatoires par les PPR. Ces mesures d’aménagement, même si elles ne portent que sur des aménagements limités, sont souvent lourdes pour un particulier. Elles peuvent maintenant être aidées par le FPRNM, qui financera les études et les travaux nécessaires à hauteur de 40 % pour les biens à usage d’habitation ou mixte et 20 % pour les biens d’activités professionnelles relevant d’entreprises ou d’exploitations de moins de 20 salariés.
    De telles mesures doivent être inscrites dans les PPR et rendues obligatoires. Vous recenserez celles qui existent déjà dans les PPR et celles qu’il convient de prendre lors des révisions des PPR. Nous vous rappelons que le coût de ces mesures ne doit pas excéder 10 % de la valeur des biens.
    Par ailleurs, des mesures d’exonération fiscales (taxe locale d’équipement, taxe départementale des espaces naturels sensibles) ont été introduites par la loi du 30 juillet 2003 en faveur des aménagements de biens existants prescrits par un PPR conduisant à la création d’un niveau refuge.

2.2.  Des procédures à mobiliser
pour la prévention des risques
    Pour mettre en oeuvre ces mesures, vous utiliserez toutes les possibilités offertes par les dispositifs de programme d’intérêt général (PIG) (cf. note 3) , adapté au traitement thématique de la protection des logements contre les risques, de l’opération programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH) intégrant un volet spécifique « risques » (cf. note 4) ou de la loi du 30 juillet 2003.
    En cas de danger avéré ou hautement prévisible, la délocalisation des biens est nécessaire. Les procédures d’expropriation pour risque ou d’acquisition amiable des biens doivent être engagées en concertation avec les particuliers ou les entreprises.
    Le FPRNM, depuis l’adoption de la loi du 30 juillet 2003, finance des délocalisations en permettant l’acquisition, à l’initiative de l’Etat, d’une commune ou d’un groupement de communes, d’un bien fortement sinistré à la suite d’une catastrophe naturelle ou exposé à un risque qui menace les vies humaines. Ces dispositions doivent permettre de résorber les situations d’urgence, par l’expropriation ou par l’acquisition amiable. La délocalisation de telles habitations permettra ainsi de sauvegarder des personnes et des biens, mais aussi de rétablir l’écoulement des flots. Le fonds apporte les moyens financiers complémentaires pour retrouver un bien équivalent dans un secteur non exposé.
    Ce dispositif a été expérimenté dès 2003 dans le Gard. Il a permis d’identifier les situations dangereuses et d’adopter la procédure, expropriation ou acquisition amiable, la plus adaptée pour des biens menacés ou endommagés.

2.3.  La priorité à la réduction de la vulnérabilité
des bâtiments publics
    Une évaluation de la situation des bâtiments publics, équipements collectifs et installations d’intérêt général au regard des risques devra être conduite rapidement. Vous examinerez cette situation selon quatre types de bâtiments :
    -  ceux de vos services techniques et administratifs ;
    -  ceux qui assurent un rôle important au moment de la crise, tels que les casernes de pompiers, les gendarmeries, les mairies ainsi que les locaux techniques des services de l’Etat et des collectivités locales, les équipements de santé ;
    -  ceux qui accueillent des personnes à faible mobilité ou des enfants ;
    -  les autres équipements et installations recevant du public.
    Selon chaque type, vous demanderez aux maîtres d’ouvrage d’établir un diagnostic de vulnérabilité et de prendre les mesures qui s’imposent pour assurer le maintien de leur fonction en période de crue : délocalisation, réaménagement, adaptation, surveillance.
    Les constructions publiques qui accompagnent la vie locale (locaux d’enseignement, crèche, garderie, salle des fêtes, équipements sportifs...) devront être adaptées. Celles qui induisent ou correspondent à un développement non compatible avec le caractère inondable (susceptible de drainer une population supplémentaire dans la zone inondable) devront être implantées hors zone à risque.
    Dans le même esprit, vous inciterez les maîtres d’ouvrage à ne pas implanter de nouveaux équipements sensibles (hôpitaux, écoles, maisons de retraite) en zone inondable, sauf à démontrer l’impossibilité d’une implantation alternative, y compris hors de la commune concernée.

2.4.  Les réseaux publics :
énergie, eau potable, communication
    Vous demanderez aux concessionnaires d’entreprendre un diagnostic de leurs installations au regard du risque d’inondation. Vous les inciterez à prévoir des mesures de prévention et de gestion de crise.

3.  La gestion des ouvrages de protection existants
    Les ouvrages de protection assurent leur rôle généralement pour les crues moyennes à condition qu’ils soient bien dimensionnés et entretenus. Ils peuvent rompre en cas de crues exceptionnelles, dépassant la crue prise en compte pour leur construction ou à la suite de défaut d’entretien.
    Vous vous appuierez d’abord sur les dispositions de la circulaire du 6 août 2003 relative à l’organisation du contrôle des digues de protection contre les inondations fluviales intéressant la sécurité publique, pour mettre en place un contrôle systématique de la surveillance et de l’entretien devant être effectués par le maître d’ouvrage.
    Dans le cadre des PPR, vous veillerez ensuite à préserver les espaces derrière les digues de toute construction ou densification qui serait contraire à la circulaire du 30 avril 2002 : une digue est d’abord faite pour protéger l’existant et les espaces derrière les digues ne doivent pas être densifiés. Les éventuelles constructions autorisées derrière une digue doivent prendre en compte l’hypothèse d’une rupture ou d’une surverse et s’en prémunir. Ces principes sont essentiels pour éviter d’augmenter la vulnérabilité dans les zones à risque. Un espace protégé par une digue reste inondable et peut subir, en cas de rupture, un écoulement rapide beaucoup plus dangereux qu’une inondation lente. L’expérience tragique d’Aramon, en septembre 2002, et celles d’Arles, en décembre 2003, nous rappellent qu’il existe toujours un risque derrière les digues que les PPR doivent prendre en compte.

4.  Modalités d’action et moyens
    Vous voudrez bien établir sur cette base un programme d’actions et fixer vos objectifs selon des indicateurs simples que vous définirez. Vous nous rendrez compte au début de chaque semestre de l’avancement des actions et des résultats obtenus notamment au moyen de l’évolution de ces indicateurs. Cet échange régulier permettra d’ajuster les moyens aux actions en cours de façon périodique.
    Vous avez aussi souligné avec raison l’importance des moyens humains et financiers nécessaires à l’exercice de ces missions. Un renfort de neuf agents de catégorie B au sein des directions départementales de l’équipement de vos départements, provenant pour sept de postes supplémentaires et pour deux de redéploiements locaux, est engagé en 2004. Pour l’attribution de crédits budgétaires du ministère de l’écologie et du développement durable, vos départements sont prioritaires.

	La ministre de l’écologie
et du développement durable,
Roselyne  Bachelot-Narquin


	Le ministre de l’équipement, des transports,
du tourisme et de la mer,
Gilles de  Robien


NOTE (S) :

(1) Dans vos départements des PPR ont été prescrits sur 198 communes avant 2000 et 655 autres depuis 2000 : sur ces 853 communes, seulement 266 bénéficient d’un PPR approuvé.

(2) En application de cet article, le préfet peut, lorsque l’urgence le justifie et après consultation des maires concernés, rendre immédiatement opposables les dispositions du projet de PPR prévues par les 1o et 2o du II de l’article L. 562-1 du code de l’environnement, c’est-à-dire celles qui interdisent les constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles ou les soumettent à des dispositions particulières et celles qui permettent de s’opposer à tout projet de nature à aggraver le risque dans la zone concernée.

(3) PIG au sens de l’article R. 353-34 du code de la construction et de l’habitation.

(4) Circulaire no 2002-68 UHC/IUH4/26 du 8 novembre 2002.
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction

Circulaire UHC/PS2/4 no 2004-5 du 30 janvier 2004 relative au dispositif financier créé pour aider les établissements publics à financer les études nécessaires à l’élaboration ou la révision d’un schéma de cohérence territoriale
NOR :  EQUU0410020C
Textes sources :
        Loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;
        Loi no 2003, 590 du 2 juillet 2003 « urbanisme et habitat ».
Textes modifiés :
        Décret no 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l’Etat pour des projets d’investissement, modifié par le décret no 2003-367 du 18 avril 2003.
Publication : Bulletin officiel


Direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction à Mesdames et Messieurs les préfets de département (direction départementale de l’équipement) ; Mesdames et Messieurs les préfets de région (direction régionale de l’équipement) [pour attribution]) ; centre d’études technique de l’équipement  ; direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction (pour information).
    La loi urbanisme et habitat (UH) du 2 juillet 2003 a réaffirmé l’intérêt des schémas de cohérence territoriale (SCOT) créés par la loi « solidarité et renouvellement urbains », tout en apportant un certain nombre de simplifications et d’assouplissements qui visent à supprimer des contraintes excessives et à faire davantage confiance aux élus locaux.

    L’enjeu du schéma de cohérence territoriale (SCOT) est de mettre en cohérence, dans le respect du principe de subsidiarité, les politiques des communes d’un même bassin de vie dans les domaines de l’urbanisme, de l’habitat, des implantations commerciales, des déplacements, de la prévention des risques majeurs et de l’environnement.
    C’est un exercice qui appelle un investissement important en termes d’études et de renouvellement des approches et des méthodes.

    C’est pourquoi le Gouvernement a décidé d’encourager les communes ou groupements de communes, constitués en établissement public, qui se lancent dans une démarche d’élaboration nouvelle ou de révision d’un ancien schéma, en apportant, à partir de 2004 et pour une durée limitée à quatre ans, une aide financière nouvelle.
    Cette mesure a vocation à aider les établissements publics, et notamment ceux qui n’ont pas à leur disposition des moyens en ingénierie suffisants, tels qu’une agence d’urbanisme, à se lancer dans cet exercice de planification.
    L’annexe ci-jointe a pour objet de préciser les conditions d’octroi et les modalités de calcul de cette nouvelle et d’organiser les modalités de programmation et de répartition des crédits entre les régions.

	Le contrôleur financier,
G.  Gemini



DISPOSITIF FINANCIER DESTINÉ À AIDER LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS À FINANCER LES ÉTUDES NÉCESSAIRES À L’ÉLABORATION D’UN SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE

1.  Présentation du dispositif financier
1.1.  Attributaires de la subvention
    Peuvent bénéficier de cette subvention, les établissements publics compétents qui engagent l’étude d’un SCOT (éventuellement en remplacement d’un ancien schéma directeur).
    La subvention est calculée, dans la limite d’un euro par habitant, en fonction de la population des communes incluses dans le périmètre du SCOT.
    N’est pas prise en compte la population des communes membres d’une agence d’urbanisme, organisme qui bénéficie par ailleurs d’aides de l’Etat.
    Toutefois, la population des communes qui ont adhéré à une agence d’urbanisme postérieurement au 1er janvier 2003 est prise en compte pour le calcul de cette aide. L’Etat souhaite ainsi soutenir le mouvement de création de nouvelles agences et l’extension du périmètre de celles existantes.
    Cette aide étant réservée à l’établissement des SCOT, elle n’est pas allouée pour les schémas de secteur.

1.2.  Calcul de la subvention
    La dépense subventionnable comprend l’ensemble des études nécessaires à l’établissement d’un SCOT, y compris les dépenses annexes : confection de fonds de plan, reproduction des documents... Elle ne comprend pas les dépenses effectuées en régie.
    Pour chaque SCOT, la subvention allouée ne peut dépasser un plafond calculé comme suit :
    -  1 Euro par habitant pour la tranche de population éligible inférieure à 100 000 habitants, 
    -  à 0,85 Euro par habitant pour la tranche de population éligible supérieure ou égale à 100 000 habitants.
    Elle peut être allouée en une ou plusieurs fois, dans la limite du plafond ci-dessus indiqué.
    Conformément aux dispositions du décret no 99-1060 du 16 décembre 1999 (et notamment son art. 10), modifié par le décret du 18 avril 2003, le montant de la subvention de l’Etat ne peut avoir pour effet de porter le montant des aides publiques directes à plus de 80 % du montant prévisionnel de la dépense subventionnable.
    La subvention est imputée sur le chapitre 65.23/50.

1.3. Date d’effet
    Ce nouveau régime de subvention s’applique jusqu’au 31 décembre 2007.

2. Modalités de programmation et de répartition
de l’enveloppe financière nationale
    Afin de permettre à la DGUHC de procéder à la programmation et à la répartition de ces crédits par région, il est demandé aux préfets de région (DRE) de renvoyer, au plus tard le 15 février de chaque année, à l’adresse informatique suivante « DGUHC/PS2 », les deux tableaux de synthèse pour les années n, et n+1 le cas échéant (cf. annexes I et I bis), relatifs aux études prévisionnelles de chaque établissement public compétent pour établir un SCOT.

    Sur la base de ces estimations, la DGUHC procédera à la délégation des crédits aux préfets de région, lesquels les subdélégueront aux préfets de département.

3.  Constitution du dossier de demande de subvention
    Le dossier de demande de subvention, formulée par l’établissement public compétent pour établir le SCOT, est régi par le décret no 99-1060 du 16 décembre 1999, modifié par le décret du 18 avril 2003, relatif aux subventions de l’Etat pour des projets d’investissement, et ses textes d’application, notamment l’arrêté du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention de l’Etat pour une dépense d’investissement.
    En plus des pièces minimales (annexe I de l’arrêté référencéci-dessus, le dossier de demande de subvention comprendra :
    -  la délibération de l’établissement public approuvant le plan de financement prévisionnel des études nécessaires à la réalisation du SCOT, 
    -  le cahier des charges de l’(ou des) étude(s) à réaliser.
    Dans les cas où un SCOT comprend des communes ou groupement(s) de communes appartenant à plusieurs départements (ou régions), c’est le préfet désigné coordonnateur pour suivre la procédure pour le compte de l’Etat qui allouera la subvention à l’établissement public compétent pour établir le SCOT.
    

ANNEXE  I
                                        Région :                                         Année 2004    
Tableau de synthèse des études prévisionnelles de SCOT par département
	DÉPAR-TEMENT
(no )
	INTITULÉ
du SCOT
(0)
	DATE PRÉVISIONNELLE
de lancement des études
(mois)
(1)
	COÛT
des études
(estimation
en kEuro)
(2)
	COÛT
des études
complémentaires
en kEuro
(3)
	NOMBRE
de communes
du SCOT
(4)
	POPULATION
totale concernée
(INSEE 99)
(5)
	SI EXISTENCE
d’une agence
d’urbanisme
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	    Colonne (2). Si les études sont déjà engagées, l’établissement public n’est pas éligible à l’aide financière, sauf pour les études complémentaires nouvelles non engagées en 2003 (colonne 3). Il est donc inutile de le faire apparaître dans le tableau.


    

ANNEXE  I bis
                                        Région :                                         Année 2005    
Tableau de synthèse des études prévisionnelles de SCOT par département
	DÉPAR-TEMENT
(no )
	INTITULÉ
du SCOT
(0)
	DATE PRÉVISIONNELLE
de lancement des études
(mois)
(1)
	COÛT
des études
(estimation
en kEuro)
(2)
	COÛT
des études
complémentaires
en kEuro
(3)
	NOMBRE
de communes
du SCOT
(4)
	POPULATION
totale concernée
(INSEE 99)
(5)
	SI EXISTENCE
d’une agence
d’urbanisme

	
	
	
	
	
	
	
	Nbre
de comm.
éligibles
(6)
	Population
correspondante
(7)

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	  

	    Colonne (2). Si les études sont déjà engagées, l’établissement public n’est pas éligible à l’aide financière, sauf pour les études complémentaires nouvelles non engagées en 2003 (colonne 3). Il est donc inutile de le faire apparaître dans le tableau.


  

Circulaire n° 2004/003 du 17 février 2004 relative aux parcs et jardins.

Le ministre de la culture et de la communication,

à

Madame et messieurs les préfets de régions (directions

régionales des affaires culturelles)

Références : Loi du 31 décembre 1913 sur les

monuments historiques modifiée ;

Décret n° 2003- 447 du 19 mai 2003 portant création

du Conseil national des parcs et jardins ;

Circulaire du 8 août 2004 relative à la consommation

des crédits ;

Le 24 avril 2003, j’ai annoncé une relance de la

politique en faveur des parcs et des jardins à l’occasion

de la première édition de la manifestation «Rendez-vous aux jardins». J’ai souhaité engager plusieurs

mesures nouvelles.

1. Protéger davantage les parcs et jardins

Un effort très significatif a été accompli depuis dix

ans en matière de protection réglementaire des parcs

et jardins. La plupart des directions régionales des

affaires culturelles se sont mobilisées pour rattraper

le retard dans ce domaine et faire prendre en compte

ce patrimoine spécifique au sein des commissions

régionales du patrimoine historique, artistique et

ethnologique (COREPHAE) puis des commissions

régionales du patrimoine et des sites (CRPS), voire

ont organisé des commissions thématiques consacrées

aux jardins. Il est impératif de poursuivre cette action et même de l’accentuer : aujourd’hui, sur les

40 000 monuments protégés, on compte seulement

1600 parcs et jardins, soit 4 % du total (dont 1/3 classés et 2/3 inscrits), dont plus de la moitié (900) ont été protégés depuis 1990.

1.1 - Il est incontestable que beaucoup de jardins

restent encore à protéger au moins au niveau de

l’inscription à l’inventaire supplémentaire des

monuments historiques. Un certain nombre de dossiers de protection de parcs ou de jardins sont en instance dans vos services. Je souhaite que vous établissiez dans les meilleurs délais un état des lieux.

Celui-ci pourra être confronté aux données des «préinventaires de jardins remarquables», dont la

numérisation à l’échelon central est en voie

d’achèvement, dans le cadre d’un protocole d’accord

avec le ministère de l’écologie et du développement

durable, afin d’organiser le plus rapidement possible

des CRPS thématiques «jardins», et cela dès le deuxième trimestre 2004.

1.2 - J’ai souhaité la création d’un label «Jardin

remarquable», et j’ai demandé au Conseil national des

parcs et jardins, mis en place en mai 2003 et présidé

par Jean-Pierre Bady, conseiller maître à la Cour des

comptes, de me faire des propositions sur les conditions de sa mise en oeuvre. Vous trouverez en annexe à la présente circulaire les critères de sélection et les modalités de mise en place de ce label. Il vous

appartient d’effectuer cette sélection en mettant en

place dès que possible un groupe de travail ad hoc et

en proposant, d’ici le 1er mai 2004, délai de rigueur,

une première liste de jardins labellisables.

1.3 - Pour les jardins protégés au titre des monuments

historiques et comportant un édifice en élévation, ce

qui déclenche en conséquence une covisibilité et un

périmètre d’abords, ainsi que pour les jardins non

protégés mais attenant à un édifice protégé en tant que tel au titre des monuments historiques, vous pourrez proposer l’établissement de périmètres de protection modifiés plus adaptés aux échelles et aux

caractéristiques de leur environnement, voire, si vous

le jugez utile, la création de zones de protection du

patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP).

1.4 - Pour les jardins remarquables n’entrant pas dans

le champ du 1.3, vous pourrez proposer la création de

ZPPAUP afin d’assurer la protection adaptée de leur

environnement urbain ou paysager.

1.5 - Je vous demande également de recenser les parcs et jardins particulièrement intéressants de votre région, protégés ou non au titre des monuments historiques, qui sont dans un état de grave déshérence menaçant leur intégrité et qui, selon vous, méritent une intervention des pouvoirs publics, dont la nature sera à déterminer au cas par cas. Vous transmettrez la liste de ces jardins, d’ici le 1er juillet 2004, à la direction de l’architecture et du patrimoine en vue de leur examen par le Conseil national des parcs et jardins. 

2. Restaurer les parcs et jardins historiques

La restauration progressive de l’ensemble de notre

patrimoine de jardins est une nécessité. Les actions

engagées par le passé doivent être poursuivies ; l’effort à consentir sur ce patrimoine fragile sera donc

maintenu. Ainsi que je l’ai annoncé, une soixantaine

de parcs et jardins historiques doivent faire l’objet de

travaux de restauration dès 2004. Les opérations

engagées sur des crédits de catégorie 1 seront

poursuivies selon les mêmes modalités budgétaires ;

les nouvelles opérations seront financées sur vos

crédits déconcentrés. J’attache une importance

particulière à ce que votre programmation tienne

compte de ce volet spécifique de notre patrimoine et

vous demande de me tenir informé des opérations

menées dans votre région. Vous voudrez bien mettre

en exergue, chaque année, dans le bilan que vous

adressez au directeur de l’architecture et du

patrimoine, les opérations relatives aux parcs et jardins en complétant, dès cette année, d’ici le mois d’avril, celui de 2003, et en lui ajoutant le programme envisagé pour 2004.

3. Encourager la création

J’ai décidé d’engager dès 2003 un programme de

création de 10 jardins contemporains dans des sites

appartenant au ministère de la culture et de la

communication. Il a débuté avec Nohant en région

Centre et Oiron en Poitou-Charentes, pour lesquels la

démarche est en cours. Dès le début de cette année,

les sites de Carcassonne et de la Motte Tilly doivent

pouvoir, à leur tour, bénéficier d’une démarche

similaire, suivie au niveau central conjointement par la direction de l’architecture et du patrimoine et la

délégation aux arts plastiques. Je souhaiterais que cette action engage les propriétaires privés ou publics à avoir recours plus souvent à des concepteurs créatifs, afin que s’exprime, un peu partout sur notre territoire, l’art des jardins du XXIème siècle. Vous pourrez être les vecteurs de ce renouveau en encourageant les propriétaires à faire appel, lorsque le site s’y prête, à de tels concepteurs, dans le respect des réglementations existantes.

4. Former des personnels et des professionnels

compétents

La politique en faveur des parcs et jardins ne sera

véritablement efficace que si les personnels, les

gestionnaires publics et privés, ainsi que les maîtres

d’œuvre sont formés aux spécificités de ce patrimoine vivant. La direction de l’architecture et du patrimoine, qui met en place des formations sur ce sujet chaque année, au niveau central comme, avec votre collaboration, au niveau déconcentré, renforcera son action en ce sens. D’ores et déjà, un certain nombre de stages sont programmés soit dans le cadre de la formation permanente de l’Institut national du

patrimoine, soit avec le bureau de la politique des

personnels et de la formation de la direction de

l’architecture et du patrimoine. Je vous engage à y

faire participer les personnes qui interviennent sur les

jardins, en particulier les jardiniers, les architectes en

chef des monuments historiques et les architectes des

bâtiments de France, et par ailleurs à faire part de vos

besoins spécifiques.

5. Valoriser et faire connaître

Inaugurée en 2003, la campagne de promotion

«Rendez-vous aux jardins» a rencontré un vif succès.

En 2004, elle aura lieu les 4, 5 et 6 juin, selon les mêmes modalités (vendredi : journée des scolaires ; samedi : ouverture jusqu’au crépuscule et dimanche, accent mis sur l’accueil des visiteurs, avec des animations durant tout le week-end). Cette campagne constituera désormais un rendez-vous annuel qu’une large part de nos concitoyens aura plaisir à retrouver, au même titre que les «Journées du patrimoine». Une circulaire spécifique sur ce sujet vous a, d’ores et déjà, été adressée parallèlement.

Je compte sur votre forte implication dans ce domaine

qui concerne à la fois le patrimoine et la création,

auquel j’attache une importance particulière.

Le ministre de la culture et de la communication,

Jean-Jacques Aillagon

Annexe

Critères et mise en place du label Jardin

remarquable

L’attribution du label «Jardin remarquable» s’effectue

en 2004 selon les critères et la procédure définis ci-après.

A. Création d’un groupe de travail sur les jardins

Remarquables

Dans chaque région, le préfet crée un groupe de travail chargé d’examiner les dossiers de jardins proposés au label.

Ce groupe de travail sur les jardins remarquables

comprend :

- le DRAC ou son représentant, président,

- le correspondant jardin de la DRAC,

- le DIREN ou son représentant,

- un architecte des bâtiments de France,

- le président du Conseil régional ou son représentant,

- deux représentants de l’Association régionale des

parcs et jardins,

- deux personnes compétentes en matière de jardins

(une proposée par le DRAC et l’autre par l’Association régionale).

B. Fonctionnement du groupe de travail et

modalités d’attribution du label

Dossier de candidature

Les propriétaires ou responsables de parcs et jardins

adressent un dossier de candidature à la DRAC. Le

dossier comporte :

- le plan de situation et le plan du jardin,

- la liste des éléments remarquables,

- la liste des végétaux remarquables,

- un historique,

- au moins 5 photos,

- l’engagement écrit d’ouvrir à la visite, durant 5 ans,

selon les conditions fixées par l’arrêté du 1er mars 1996

relatif à l’agrément fiscal (au moins 40 jours par an

entre le 1er juillet et le 30 septembre ou 50 jours par an

dont 25 jours fériés ou dimanches entre le 1er avril et

le 30 septembre),

- un engagement écrit de participer au moins à une

opération nationale (Rendez-vous aux jardins ou

Journées du patrimoine).

Fonctionnement du groupe de travail

Le groupe de travail, réuni par le DRAC, ne peut

valablement siéger que si 5 de ses membres sont

présents.

Le propriétaire ou le responsable du jardin peut être

entendu par le groupe de travail.

Les propositions sont formulées à la majorité des voix.

En cas de partage, la voix du président est

prépondérante.

Le DRAC désigne un rapporteur chargé de présenter

les dossiers. Le rapporteur peut être choisi parmi les

membres du groupe de travail ou à l’extérieur.

Critères de sélection

Le groupe de travail sur les jardins remarquables

examine les dossiers et procède à leur notation. Le

label est attribué aux jardins ayant obtenu une note au

moins égale à 60 sur 100 calculée à partir de 6 critères

et selon le barème suivant :

- composition (organisation des espaces) ............ 25

- intégration dans le site et qualité des abords ..... 15

- éléments remarquables (eau, fabriques,

architectures végétales…) ................................... 15

- intérêt botanique (documenté) ........................... 15

- intérêt historique (documenté) ........................... 15

- entretien et plan de gestion ................................ 15

Par «documenté» il faut entendre que le visiteur puisse

avoir accès à l’information soit par une fiche de visite

ou un panneau d’information détaillés soit par des

étiquettes sur le terrain, soit par les deux.

Dans le cas d’un jardin de conception récente (de

moins de 30 ans), le critère d’intérêt historique n’est

pas pris en compte. En conséquence, le jardin ne sera

noté que sur 85.

Le label est refusé dans le cas où la note relative au

critère « entretien et plan de gestion » est inférieure

à 8.

Pour les jardins de grande notoriété, ouverts au public, pour lesquels le label «Jardin remarquable» est sollicité, le groupe de travail propose l’attribution du label au Conseil national des parcs et jardins sur simple demande du propriétaire ou du responsable

accompagné de l’engagement écrit prévu au point D.

Décision

Pour l’année de lancement, le groupe de travail envoie fin avril 2004 une première liste de jardins remarquables au Conseil national des parcs et jardins (CNPJ), selon les régions de 20 à 50 jardins, pour proposition d’attribution du label par le ministre. Le bureau du CNPJ s’assure au préalable de l’équivalence des notations régionales.

Pour les années suivantes, le label sera attribué par

décision du préfet de région.

Le label «Jardin remarquable» est accordé pour une

durée de 5 ans, avec révision possible sur proposition

du groupe de travail en cas de changement de

propriétaire ou de carence notoire dans les conditions

d’entretien ou d’ouverture.

Le DRAC informera des travaux du groupe de travail

la délégation permanente de la Commission régionale

du patrimoine et des sites (CRPS) et les commissions

départementales des sites perspectives et paysages

(CDSPP).

Par ailleurs, le président du CNPJ présentera à la

Commission supérieure des monuments historiques

(CSMH - 6ème section) la liste des jardins labellisés.

C. Avantages du label

Le label procure les avantages suivants :

- une mention dans les documents diffusés par le

ministère de la culture et de la communication ;

- la possibilité d’obtenir une signalisation routière ;

- la possibilité d’une prise en compte dans la définition

des plans locaux d’urbanisme (PLU) ;

- la possibilité d’obtenir l’agrément fiscal prévu par

les articles 41 H de l’annexe III du code général des

impôts ;

- l’appui du Conseil national des parcs et jardins, du

Comité des parcs et jardins de France et de

l’association régionale pour demander des aides

européennes, nationales ou régionales ou un mécénat

orienté vers les parcs et jardins.

D. Engagements des propriétaires et

responsables

Les propriétaires ou responsables de jardins

remarquables doivent s’engager par écrit à :

- assurer un entretien régulier de leur jardin ;

- ouvrir selon les conditions précisées au B 1) ;

- participer au moins à une opération nationale

(Rendez-vous aux jardins ou Journées du Patrimoine) ;

- mettre à la disposition du public des documents

d’information (plan historique, composition et

indications botaniques) ;

- apposer dans un lieu visible du public une plaque

reprenant le logo du label «Jardin remarquable» créé

à cette fin.

http://www.equipement.gouv.fr/bulletinofficiel/fiches/BO20044/A0040060.htm
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction

Circulaire UHC/IUH2/7 no 2004-13 du 18 février 2004 relative à la mise en œuvre de la politique du logement et à la programmation des financements aidés de l’Etat pour 2004
NOR :  EQUU0410060C
Textes modifiés : circulaire UHC/IUH2/6 no 2003-21 du 21 mars 2003 relative à la mise en œuvre de la politique du logement et à la programmation des financements aidés de l’Etat pour 2003.

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine à madame et messieurs les préfets de région (direction régionale de l’équipement [pour attribution]), mesdames et messieurs les préfets de département (direction départementale de l’équipement [pour attribution]), direction des affaires financières et de l’administration centrale (pour information), direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction (pour attribution), secrétaire général du gouvernement (pour information), conseil général des ponts et chaussés (pour information), mission interministériel d’inspection du logement social (pour information).
    Le Gouvernement a arrêté pour l’année 2004, trois priorités pour sa politique du logement et la programmation des financements aidés de l’Etat.
D’abord, le gouvernement poursuivra le développement de l’offre locative sociale dans toutes ses composantes et partout où existent des besoins non-satisfaits, tout particulièrement dans les zones urbaines où le marché du logement est tendu, dans les communes qui présentent un déficit de logements sociaux, et dans les communes où il faut compenser des opérations de démolition de logements à bas loyer.
    La loi de finances pour 2004 prévoit ainsi la réalisation de 80 000 logements, dont 48 000 logements locatifs subventionnés sur le budget du logement (PLUS, PLAI) en dehors du champ d’intervention de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU), 17 000 PLS dont 5 000 à réaliser par l’Association foncière et 15 000 PLUS financés par l’ANRU dans son champ d’intervention.
    Cette importante relance de la construction locative sociale est rendue possible par la mise en place de moyens budgétaires adaptés, par la baisse du taux du livret A et par la fongibilité des crédits.
    Afin d’atteindre cet objectif élevé de production, indispensable pour une meilleure fluidité de la chaîne du logement, vous mobiliserez activement les bailleurs sociaux et vous veillerez à ce qu’ils s’engagent dans une démarche d’accroissement de l’offre au travers de la signature de contrats dits « des 80 000 ».
    Vous utiliserez pleinement les moyens prévus par la convention relative à l’intervention du 1 % logement dans la politique de rénovation urbaine et le secteur locatif social, signée le 10 septembre 2003 entre l’Etat et l’Union d’Economie Sociale pour le Logement, au profit de l’accroissement de cette offre locative nouvelle et de l’accélération des projets de renouvellement urbain.
    Ensuite, le gouvernement mettra en œuvre le programme national de rénovation urbaine prévu par la loi d’orientation et de programmation pour la rénovation urbaine pour transformer en profondeur les quartiers d’habitat social public et privé les plus dégradés. Ce programme concerne les quartiers situés en ZUS et à titre exceptionnel des quartiers présentant des caractéristiques analogues. Guichet unique de financement du programme, l’Agence nationale de rénovation urbaine (ANRU) créée par la loi, sera opérationnelle dès 2004.
    Les opérations qui sont situées dans le champ d’intervention de l’ANRU relèvent désormais du financement de l’ANRU et non plus des crédits budgétaires classiques ; leurs modalités de financement seront définies par voie réglementaire et par des instructions ultérieures de l’ANRU.
    Vous aurez à mettre en œuvre au niveau local les dispositions définies par l’ANRU et serez particulièrement vigilants sur la reconstitution le plus en amont possible d’une offre de logements à bas loyer qui vienne compenser les démolitions envisagées.
    En matière d’habitat privé, que les quartiers relèvent ou non de la géographie prioritaire de l’ANRU, la rénovation urbaine impose de poursuivre et d’intensifier le traitement des copropriétés dégradées ainsi que le programme de lutte contre l’habitat indigne et l’insalubrité.
    -  Enfin, la troisième priorité du gouvernement est le développement de l’accession sociale à la propriété qui repose sur trois leviers :
    -  le prêt à taux zéro qui a été recalibré pour mieux prendre en compte les ressources des ménages et mieux solvabiliser ceux qui ont les ressources les plus faibles, 
    -  le développement de l’acquisition des logements locatifs sociaux par leur locataire, 
    -  la création et la mise en œuvre d’un nouveau produit de location accession, le prêt social location accession (PSLA) pour lequel une enveloppe de 10 000 prêts a été réservée.
    Ce nouveau dispositif s’adresse aux ménages dont les revenus sont inférieurs à ceux du Prêt d’Accession Sociale (P.A.S.) et qui sont insuffisamment sécurisés par les dispositifs de droit commun. Il ouvre droit à une TVA à taux réduit, à une exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties pendant 15 ans et, à l’APL accession.
    Vous aurez à programmer et à agréer des opérations proposées par les maîtres d’ouvrage. Pour ce faire, un contingent d’agréments vous sera prochainement notifié. Vous veillerez à ce que les opérateurs respectent les objectifs sociaux assignés à ce produit, à ce que les collectivités soient associées aux projets, et à ce que leur localisation soit adéquate.
    Vous devez enfin en 2004 vous préparer à la mise en œuvre des réformes fondamentales qui contribueront à la réforme de l’Etat et à la modernisation de la gestion publique.
    Il s’agit d’abord de l’application progressive de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001. A cet effet, et en prolongation de l’expérimentation initiée en 2003 dans trois régions, les crédits délégués aux préfets de région seront fongibilisés, vous permettant de mettre en œuvre une démarche par programmes et objectifs.
    D’autre part, le Parlement examine actuellement le projet de loi relatif aux responsabilités locales qui prévoit notamment la possibilité pour les préfets de région de déléguer les aides à la construction ou à la rénovation de logements aux intercommunalités dotées d’un programme local de l’habitat et aux départements avec lesquels des conventions seront passées.
    Dès 2005, les préfets de région auront à répartir une enveloppe globale de droits à engagement d’aides à la pierre portant aussi bien sur le parc privé que sur le parc social public entre les établissements et collectivités délégataires. Vous devrez initier dès cette année de nouvelles méthodes de programmation régionale déclinée par secteurs géographiques, imposées par la décentralisation et la LOLF, en rupture avec les traditionnelles clés départementales.
    La connaissance des enjeux des politiques locales de l’habitat s’avère donc plus que jamais indispensable compte tenu de la perspective de la préparation de ces futures conventions de délégation de compétence aux établissements et collectivités délégataires.
    Vous porterez donc une attention particulière à l’élaboration des programmes locaux de l’habitat (PLH) qui fonderont la convention de délégation de compétence avec les intercommunalités candidates qui en assumeront totalement la maîtrise d’ouvrage. Ils devront définir la politique locale de l’habitat que l’établissement public de coopération intercommunale entend mettre en œuvre.

ANNEXES À LA CIRCULAIRE DE PROGRAMMATION 2004

    Annexe     I.  -  L’évolution du cadre législatif et réglementaire
    Annexe    II.  -  Les nouvelles règles de financement de l’offre locative et les contrats « des 80 000 »
    Annexe   III.  -  L’accession sociale à la propriété par le nouveau dispositif de location accession
    Annexe    IV.  -  Le logement des personnes âgées et handicapées
    Annexe     V.  -  L’entretien du patrimoine et l’amélioration de la qualité de service
    Annexe    VI.  -  Les nouveaux outils de connaissance de l’habitat privé et les interventions opérationnelles
    Annexe   VII.  -  La prise en compte du développement durable dans l’habitat
    Annexe  VIII.  -  Les nouvelles règles d’imputation budgétaire

ANNEXE  I
L’ÉVOLUTION DU CADRE LÉGISLATIF ET RÉGLEMENTAIRE


1.  Le projet de loi relatif aux responsabilités locales
    Le projet de loi de loi relatif aux responsabilités locales prévoit un système de délégation de la compétence de programmation des aides à la pierre.
    L’année 2004 permettra de préparer les conventions de délégation des aides à la pierre avec les établissements publics de coopération intercommunale ou les départements qui seront candidats en application de la loi.
    La délégation de compétence aux intercommunalités suppose que celles-ci définissent rapidement les orientations de leur politique de l’habitat à travers un programme local de l’habitat approuvé, ce dernier devenant le pivot de la contractualisation. Le contenu du PLH devrait sensiblement évoluer avec une meilleure prise en compte des besoins en logement des populations démunies ou spécifiques, un diagnostic étoffé sur le fonctionnement des marchés du logement dans toutes ses composantes et un programme d’actions détaillé par secteurs géographiques tant en ce qui concerne le parc public que le parc privé. Le projet de loi prévoit, toutefois, une période transitoire de 3 ans pendant laquelle une convention de délégation de compétence pourra être signée en l’absence de PLH répondant aux nouvelles exigences de la loi ; les objectifs poursuivis et les actions à mettre en œuvre étant alors précisés dans la convention.
    L’élaboration du PLH est donc une étape particulièrement importante. La capacité de l’Etat à participer à l’élaboration des conventions de délégation sera directement liée à sa capacité à se positionner lors de l’élaboration des PLH par les EPCI compétents. Cela implique de procéder à très court terme à une analyse des enjeux permettant d’opérer les choix stratégiques dans la mise en œuvre de la politique de l’habitat sur les aires des agglomérations ou territoires concernés. Les moyens d’études sur l’observation et l’analyse des territoires, la connaissance du fonctionnement des marchés du logement et de leurs dysfonctionnements, seront mobilisés dans ce cadre. En ce qui concerne le parc privé, de nouveaux outils de connaissance sont présentés en annexe no VI.
    Par ailleurs vous inciterez les bailleurs à poursuivre leurs démarches d’élaboration de plan stratégique de patrimoine (PSP) qui ont vocation à être pleinement articulés avec le contenu des PLH.

2.  L’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU)
    La loi du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine a engagé un programme national de rénovation urbaine qui porte sur les quartiers classés en zone urbaine sensible (ZUS) et, après accord du ministre chargé de la ville et du ministre chargé du logement, sur les quartiers qui présentent des caractéristiques économiques et sociales analogues.
    Dans le champ du logement, le programme national de rénovation urbaine porte sur l’ensemble des opérations de réhabilitation, de résidentialisation, d’amélioration de la qualité du service, de démolition et de production de logements réalisés sur ces quartiers, ainsi que les opérations de construction-démolition financées en PLUS CD réalisées hors quartiers et ayant vocation à contribuer au relogement des habitants des immeubles démolis dans ces quartiers. Peuvent également entrer dans le champ d’intervention de l’ANRU des opérations de PLUS ou de PLAI destinées à compenser, hors des quartiers, la réduction de l’offre locative sociale entraînée par les démolitions. Ces opérations devront avoir été identifiées dans les conventions pluriannuelles visées à l’article 10 de la loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, au vu d’un engagement des collectivités locales et des organismes concernés, et en complément des réalisations correspondant à la satisfaction des besoins « ordinaires ». L’ensemble de ces opérations, dénommé « champ d’intervention de l’ANRU » relève du financement de l’ANRU. Les besoins « ordinaires » s’entendent comme ceux définis par le PLH ou à défaut correspondant à la reconduction du rythme de réalisation des années antérieures, ils ne relèvent pas du financement de l’ANRU.

3.  La mise en œuvre progressive de la LOLF
    La loi organique no 2001-692 relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001 constitue une contribution majeure à la réforme de l’Etat et à la modernisation en profondeur de la gestion publique en initiant une démarche par programmes et objectifs sur la base de crédits fongibilisés.
    L’expérience de fongibilité, lancée en 2003, sur les crédits d’aide au logement social des régions Nord - Pas-de-Calais, Pays de la Loire et Rhône-Alpes, est généralisée aux 22 régions à compter du 1 er janvier 2004.
    La nomenclature budgétaire de prévision et d’exécution a été modifiée en conséquence et porte sur un article budgétaire unique 65-48/10 intitulé « opérations locatives sociales et renouvellement urbain hors politique de la ville ».
    Seules, les opérations concernant les gens du voyage continueront à être imputées sur le chapitre 65-48/60, et les opérations de RHI relèveront du chapitre 65-48/70 (voir annexe no VIII).
    La fongibilité de ces crédits vise à mieux territorialiser les politiques du logement et de l’habitat pour permettre des choix plus stratégiques de programmation et être au plus près des besoins locaux. Elle suppose, en préfiguration de la future gestion locale des programmes de la LOLF, la mise en place d’une programmation par objectifs dont le suivi s’appuiera sur des indicateurs permettant d’assurer un pilotage en continu.
    Les services veilleront tout particulièrement dans le cadre de cette fongibilité à prendre pleinement en compte les actions conduites sur les quartiers où des situations d’habitat indigne persistent, ainsi que pour le traitement des copropriétés dégradées, dans le cadre d’un plan de sauvegarde ou d’une OPAH copropriété. Il convient de réserver des moyens d’intervention pour accompagner l’engagement ou la mise en œuvre des dispositifs opérationnels : les OPAH, le PIG, la MOUS spécifique insalubrité dont les conditions d’extension ont été précisées dans la circulaire programmation de 2003, étant entendu que les dispositions générales de la circulaire du 18 avril 2002, relative à la lutte contre l’habitat indigne, demeurent applicables.
    Une attention sera également portée au maintien des moyens nécessaires aux démarches relevant de l’amélioration de la qualité de service, qui permettent de pérenniser les résultats positifs obtenus sur les quartiers.

ANNEXE  II
DES RÈGLES DE FINANCEMENT ADAPTÉES
POUR ACCROÎTRE L’OFFRE LOCATIVE

1.  Nouveautés réglementaires
a)  L’impact de la baisse du taux du livret A sur les conditions de calcul des subventions :
    La baisse du taux du livret A intervenue depuis le 1 er août 2003 sur les encours et les nouveaux prêts de la Caisse des dépôts et consignations favorise l’augmentation de la production de l’offre nouvelle en logement locatif social tout en permettant de diminuer le montant moyen de la subvention accordée par l’Etat.
    En conséquence, les nouveaux taux plafonds de subvention applicables sont les suivants :

	
	
	Ile-de-France
	Hors Ile-de-France

	PLUS PLUS-CD
	Neuf
	3 %
	2,5%

	 
	Ac.Am.
	4,6%
	4 %

	PLA I
	Neuf
	16,5%
	15 %

	 
	Ac.Am
	16,5%
	15 % 

	    (1) Il est rappelé que les opérations de PLUS-CD financées sur l’article 10 peuvent bénéficier d’une subvention du « 1 % logement » égale à 5 % du coût de l’opération en contrepartie d’un plafonnement du loyer (cf. p. 12).


    Il sera possible à titre exceptionnel de majorer ces taux pour tenir compte du contexte local et des conditions particulières d’équilibre financier des opérations de résidences sociales liées à des opérations de restructuration de foyers de travailleurs migrants financées en PLA I.
    En tout état de cause, afin de pouvoir atteindre les objectifs de production en offre nouvelle qui vous seront notifiés, il vous appartiendra de moduler les taux de subventions ordinaires dans la limite des plafonds fixés ci-dessus.
    Pour effectuer les calculs d’équilibre des opérations, vous prendrez les mêmes hypothèses et conditions de calcul que celles définies dans la note technique du 22 septembre 2000.
b)  L’augmentation significative de l’offre locative nouvelle là où sont les besoins : « les contrats des 80 000 »
    L’objectif ambitieux de passer de près de 58 000 logements en 2003 à 80 000 logements en 2004 nécessite l’entière mobilisation des services ainsi que celle des bailleurs sociaux. Pour ce faire, les DDE signeront pour l’année 2004 des « contrats des 80 000 » avec les bailleurs sociaux qui sont prêts à s’engager à accroître significativement leur production. Cet accroissement de production devra porter principalement sur les territoires et actions prioritaires :
    -  zones à forte demande ;
    -  communes concernées par les dispositions de l’article 55 de la loi SRU ;
    -  opérations de reconstitution de l’offre de logements démolis.
    L’objectif de production qui sera négocié avec ces bailleurs sociaux devra permettre, au niveau régional, d’augmenter de l’ordre de 15 % la production annuelle moyenne constatée sur les deux dernières années des logements financés par l’Etat (PLUS, PLUS CD et PLAI), objectif auquel s’ajoute la reconstitution de l’offre de logements démolis au titre du programme national de rénovation urbaine financé par l’ANRU. Les DRE, sous l’autorité des préfets de région, joueront un rôle de coordination pour la répartition de cet objectif entre les départements en tenant compte des tensions existantes en matière d’accès au logement locatif social. Il sera également tenu compte de l’implication et des efforts entrepris par les organismes HLM sur la période récente, de leur santé financière et de la politique sociale menée par les dits bailleurs. Le volume des opérations inscrites devra dans tous les cas être réaliste et rester compatible avec les capacités de production et de financement.
    Les « contrats des 80 000 » conclus vaudront « contrats de relance » au sens du 2o a de l’article R. 331-15 du C.C.H.
    Les accords détailleront :
    1. les opérations programmées en 2004 permettant de répondre à l’objectif régional d’augmentation de 15 %.
    2. s’il y a lieu, un objectif de reconstitution de l’offre suite aux démolitions de logements relevant du champ d’intervention de l’ANRU (tel que défini dans l’annexe I) et financée par elle.
    Les accords de programmation ouvriront pour les opérations financées sur l’article 65-48/10 et pour chaque organisme signataire un certain nombre d’avantages :
    -  une majoration pour 25 % du nombre de logements des taux plafonds de subvention visés plus haut qui pourront êtreportés à :

	
	
	ILE-DE-FRANCE
	HORS ILE-DE-FRANCE

	PLUS
	Neuf
	5 %
	4,2 %

	 
	Ac.Am
	7,8 %
	6,8 %


    -  un prêt à conditions exceptionnelles en application de la convention relative à l’intervention du 1 % logement dans la politique de rénovation urbaine, signée entre l’Etat et l’UESL le 10 septembre 2003 qui prévoit notamment que l’enveloppe annuelle de prêts affectés au financement exceptionnel d’opérations PLUS passe de 152 MEuro à 180 MEuro à partir de 2004. Ces financements seront réservés aux opérations PLUS inscrites dans les « contrats des 80 000 » pour 2004. Ces financements pourront à titre exceptionnel être accordés pour des opérations difficiles à équilibrer, non inscrites dans les « contrats des 80 000 ».
    Les conditions financières de ces prêts sont inchangées par rapport à celles définies dans la circulaire de programmation du 12 mars 2001, à savoir : quotité minimale du prêt égale à 10 % du prix de revient de l’opération, taux fixé à 1,25% l’an, remboursable en 39 ans dont 35 ans de différé d’amortissement avec une remise d’intérêt de 10 ans.
    -  une priorité dans l’attribution des agréments PLS.
    Ces contrats pourront éventuellement indiquer des perspectives de réalisation pour les années 2005 et 2006. Dans ce cas, une clause d’adaptation devra être prévue pour tenir compte de l’entrée en vigueur de la loi relative aux responsabilités locales et de la signature des premières conventions de délégations de compétences signées avec les EPCI et les départements.
    Les subventions au titre de la surcharge foncière permettront la réalisation de logements locatifs sociaux dans les communes où le foncier est cher, favorisant ainsi la mixité sociale. Ces subventions pour dépassement de la charge foncière seront réservées en priorité pour les zones A (agglomération parisienne, partie de la Côte d’Azur et partie française de l’agglomération genevoise) du nouveau dispositif en faveur de l’investissement locatif privé mis en place récemment. En Ile de France, l’imputation des subventions au titre d’acquisitions foncières pour l’implantation de logements locatifs se fera désormais sur le chapitre 65-48 article 10.
    Comme indiqué ci-dessus la programmation des PLS tiendra compte de l’implication effective des bailleurs sociaux dans la signature des « contrats des 80 000 » et de leurs efforts pour accroître l’offre de logements. Ces opérations peuvent s’avérer particulièrement pertinentes dans les zones tendues et ces financements sont ouverts aux opérateurs publics et privés. A ce titre, ils constituent un outil de diversification de l’habitat. La circulaire du 30 décembre 2003 relative aux prêts locatifs sociaux précise un certain nombre de points techniques parmi lesquels : le champ des opérations éligibles, les conditions d’octroi aux promoteurs privés, les modalités d’instruction des demandes de financement.
    Une adjudication va être lancée auprès des établissements prêteurs, elle permettra de connaître le détail des conditions de ces prêts.

2.  Loger des populations ayant des difficultés spécifiques d’accès ou de maintien dans le logement
    a)    Le plan de traitement des foyers de travailleurs migrants
    Le plan de traitement des foyers de travailleurs migrants a été prolongé jusqu’à la fin 2006. Les foyers restant à traiter correspondent souvent aux opérations de restructuration les plus lourdes, les plus coûteuses et les plus complexes. Ce sont les foyers dont la situation peut être considérée comme la plus préoccupante. Dans ce contexte, tout devra être mis en œuvre pour assurer la réalisation du plan dans les délais prévus en impliquant le plus en amont possible, dans une démarche de projet global, tant dans sa dimension politique que technique, l’ensemble des acteurs qui doivent être partie prenante aux opérations de restructuration et au premier chef, les collectivités locales. Leur concours sera recherché tant au niveau de l’étude des sites de desserrement, des propositions de relogement, de la mise en œuvre d’actions d’accompagnement social, que du financement des investissements.
    b)  Les maisons relais
    Dans le cadre de ce programme, un engagement pluriannuel fixant un objectif de création de 5 000 places a été confirmé par la circulaire du 10 décembre 2002.
    1 000 places ont été labellisées en 2003 et cet objectif est reconduit pour 2004.
    A la lumière des premiers bilans, il est apparu nécessaire de préciser un certain nombre de points sur le cadre juridique et financier des maisons-relais, leurs caractéristiques, leur place dans la chaîne des dispositifs existants, ainsi que les publics auxquels elles sont destinées. Ces précisions vous seront apportées par circulaire dans les prochains jours.
c)  L’aménagement des aires d’accueil pour les gens du voyage
    Une priorité sera accordée à la mise en œuvre des schémas départementaux par la réalisation ou la réhabilitation des aires qui y sont inscrites, permettant d’éviter des difficultés d’occupation des premières aires réalisées et d’atteindre le plus rapidement possible les objectifs fixés par la loi.
    Les opérations seront financées sur le chapitre 65-48/60 conformément aux dispositions de la circulaire du 5 juillet 2001 relative à l’application de la loi du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage qui demeurent applicables.
    En outre, la circulaire du 18 décembre 2003 précise les modalités de réalisation et de financement des terrains familiaux locatifs.

3.  Rappel de règles relatives au financement
    a)  Le logement étudiant
    -  Les dispositions de la circulaire de programmation pour 2003 relatives au financement de logements ordinaires pour étudiants demeurent applicables ;
    -  l’émergence de politiques de site sera recherchée avec une forte implication des collectivités locales (communautés urbaines ou d’agglomération avec fort soutien de la région) en lien avec le Plan Universités ;
    -  les étudiants les plus modestes, peuvent être accueillis à hauteur de 20 % des occupants dans les résidences sociales.
    b)  Opérations réalisées en VEFA
    -  les taux de subvention applicables aux opérations réalisées dans le cadre de VEFA (rendues possible par le décret 2000-104 du 8 février 2000) sont les taux applicables aux opérations de construction neuve et les décisions de subvention correspondantes doivent être prises dans le cadre du système informatisé GALION ;
    -  lorsque l’opération nécessite une subvention au titre de la surcharge foncière en application des dispositions de l’article R. 331-24 du C.C.H., celle ci doit être calculée à partir des valeurs foncières de référence des opérations de construction neuve. Pour effectuer ces calculs, et si l’organisme acquéreur ne peut obtenir du maître d’ouvrage un plan de financement faisant apparaître les coûts correspondant à l’acquisition foncière, la charge foncière réelle à prendre en compte est limitée pour l’ensemble des opérations à 11 % en zone 3, 13 % en zone 2, 25 % en zone 1, du coût global de l’opération ;
    -  le prêt complémentaire de la CDC consacré à l’acquisition foncière d’une durée de 50 ans, doit être calculé proportionnellement au prix d’acquisition en appliquant une règle identique à celle concernant la détermination de la charge foncière réelle mentionnée ci-dessus.
    c)  Les grands logements
    Plusieurs constats font ressortir un délai moyen d’attente particulièrement élevé pour les familles de 4 personnes et plus, du fait d’un taux de rotation particulièrement faible dans les grands logements. Vous veillerez par conséquent à ce que les opérations que vous serez amenés à financer offrent une typologie de logements suffisamment diversifiée pour permettre l’accueil d’un large éventail de familles.
    d)  Opérations de démolition réalisées hors champ d’intervention de l’ANRU
    -  une attention particulière devra être portée par les services pour permettre la reconstitution d’une offre à loyer réduit ou minoré en compensation du parc qui pourrait être démoli dans le cadre des opérations de démolition réalisées hors ZUS ou autres quartiers relevant de l’ANRU. En secteur urbain tendu ainsi que dans les communes relevant de l’article 55 de la loi SRU, le renouvellement de l’offre de logements locatifs sociaux devra être au moins égal au nombre de logements démolis et venir en complément de la production courante visant à accroître l’offre de logements sociaux ;
    -  les dispositions de la circulaire du 26 avril 2002 relatives aux subventions du 1 % logement pour les démolitions restent applicables ;
    -  en complément de la subvention de l’Etat dont le nouveau taux a été précédemment indiqué page 8, les opérations de PLUS CD peuvent bénéficier d’une subvention complémentaire du 1 % logement égale à 5 % du coût de l’opération en contrepartie de l’application des règles en matière de loyer maximum prévues par la circulaire du 26 avril 2002 : pour au moins 50 % des logements, le loyer maximum figurant dans la convention ne devra pas dépasser 90 % du loyer maximum des logements financés avec un PLUS (sans marges locales de dépassement). Je vous rappelle que la convention Etat-UESL du 10 septembre 2003 relative à l’intervention du 1 % logement dans la politique de rénovation urbaine limite à 5 millions Euro l’enveloppe réservée à cet effet.
    -  les prêts complémentaires de la CDC destinés au financement des PLUS CD sont imputés sur l’enveloppe de prêts « renouvellement urbain » (PRU).
    e)  Promotion de la qualité de la construction
    Dans le cadre des stratégies locales de promotion de la qualité de la construction, les DRE sont amenées à définir avec leurs partenaires des thèmes d’actions prioritaires ; il est rappelé que la mise en œuvre de ces stratégies peut notamment s’appuyer sur des opérations de logements sociaux à caractère expérimental pouvant bénéficier des dispositions prévues aux articles R. 323-7 et R. 331-15 du CCH.
    f)  Dispositions fiscales
    L’article 90 de la loi de finances pour 2002 a prévu de porter de 15 à 20 ans la durée d’exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties pour les logements sociaux répondant à divers critères de qualité environnementale. Un décret définissant ces critères paraîtra en 2004.
    g)  Divers
    Il est rappelé que :
    -  le transfert d’éléments de patrimoine entre organismes HLM ou SEM est exclusif de tout financement de type PLUS, PLA d’intégration.
    -  le bénéfice des avantages fiscaux attachés à une opération (TVA à taux réduit, exonération de TFPB) est conditionné par l’existence d’une décision de subvention de l’Etat, ou d’une décision d’agrément pour un PLS.
    -  l’article 94 de la loi « Urbanisme et habitat » du 2 juillet 2003 exonère les maîtres d’ouvrage HLM de droit privé et les SEM, de l’obligation de conclure une convention avec l’autorité administrative en application de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000, lorsqu’ils réalisent des opérations financées à l’aide de subventions réglementées dans le Code de la Construction et de l’Habitation.
    -  en application des dispositions de l’article R. 331-5 du CCH, les opérations ne peuvent faire l’objet d’autres aides à l’investissement de l’Etat que celles prévues aux articles R. 331-1 à R. 331-28 du CCH, ces dernières n’étant notamment pas cumulables avec les aides du FNADT.

ANNEXE  III
L’ACCESSION SOCIALE À LA PROPRIÉTÉ
PAR LE NOUVEAU DISPOSITIF DE LOCATION ACCESSION

    Le mécanisme de location-accession permet à des ménages ne disposant pas d’apport personnel d’acquérir un logement après une phase locative, dans les conditions du contrat prévu par la loi du 12 juillet 1984.
    Un nouveau prêt conventionné, le prêt social de location-accession (PSLA), permettra de réaliser des opérations de location-accession bénéficiant d’avantages fiscaux.
    a)  Rappel sur le déroulement des opérations de location-accession
    Les opérations financées au moyen d’un PSLA se dérouleront, en deux phases, comme des opérations de location-accession classiques.
    Pendant la première phase de l’opération, dite « phase locative », le logement est la propriété d’un opérateur. Le ménage verse une redevance constituée d’un loyer et d’un montant imputable sur le prix du logement.
    Le ménage peut, s’il le souhaite, lever l’option sur son logement, aux dates prévues dans le contrat de location-accession. La levée d’option s’accompagne du transfert de propriété du logement. Elle marque le début de la deuxième phase de l’opération, dite « phase d’accession », au cours de laquelle le ménage est pleinement accédant à la propriété et rembourse un emprunt.
    b)  Décision d’agrément et avantages fiscaux
    Pour bénéficier des avantages fiscaux, l’opération devra faire l’objet d’une décision d’agrément par le préfet du département.
    La décision d’agrément sera délivrée pour les opérations satisfaisant notamment aux obligations suivantes :
    -  respect de plafonds de ressources pour les locataires-accédants ;
    -  respect de plafonds de loyer pendant la phase locative
    -  plafonnement du prix de vente du logement ;
    -  engagement d’offrir au ménage, en cas de levée d’option, une garantie de rachat du bien et une garantie de relogement afin de le couvrir contre les accidents de la vie.
    L’opérateur s’engagera à respecter ces obligations, en signant une convention à cet effet avec l’Etat.
    Le nouveau dispositif ouvrira droit à la TVA à taux réduit (5,5%) dans le cadre de la livraison à soi-même (LASM), et à une exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties pendant quinze ans.
    Les opérations pourront être réalisées par des organismes HLM ou par des promoteurs privés.
    c)  Textes et calendrier
    La mise en œuvre du PSLA nécessite des dispositions législatives, notamment en ce qui concerne les avantages fiscaux, qui sont prévus dans le cadre de la loi relative à l’accession à la propriété (projet de loi « Propriété pour tous »). La création du PSLA nécessite également des textes réglementaires en cours d’élaboration qui devraient être publiés avant la loi. Afin de faciliter le montage de ces opérations par les promoteurs et leur instruction par les services déconcentrés, des précisions complémentaires seront apportées qui permettront de délivrer les premiers agréments dès la parution des textes réglementaires.
    La partie du projet de loi relative au PSLA prévoit l’application des avantages fiscaux à toutes les opérations de location accession ayant bénéficié d’un agrément de l’Etat. Il vous est donc possible dès la publication des textes réglementaires, de garantir aux promoteurs qu’ils bénéficieront de ces avantages, dès lors que leurs opérations auront reçu par vos soins un agrément.

ANNEXE  IV
LE LOGEMENT DES PERSONNES ÂGÉES ET HANDICAPÉES

    Le plan vieillissement et solidarités annoncé par le Premier ministre en novembre 2003 concerne les personnes âgées mais aussi handicapées et fait le lien avec le projet de loi relatif à l’égalité des chances des personnes handicapées qui réforme la loi de 1975, notamment dans le domaine de l’habitat. Il comporte des mesures tant pour faciliter le maintien à domicile que pour améliorer l’accueil en établissement.

Le logement ordinaire

    Le maintien à domicile, tant dans le parc public que privé, intégrera les besoins individuels mais s’inscrira plus particulièrement dans une analyse des besoins collectifs et une programmation cohérente. L’approche devra être aussi partenariale que possible et se fera en lien avec les politiques vieillesse et handicap menées par les conseils généraux et les collectivités locales concernées ainsi qu’avec les représentants de l’ANAH, des associations, et des bailleurs sociaux.

Les structures collectives


1.  Pour personnes âgées
    Les dispositions contenues dans l’annexe à la circulaire programmation de 2003 sont reconduites en ce qui concerne notamment la définition des structures collectives finançables.
    L’instruction DGAS/DGUHC adressée le 1er octobre 2003 aux préfets en vue d’établir un diagnostic partagé sur les logements-foyers pour personnes âgées détermine les priorités de financement, en partenariat avec les collectivités locales, les caisses de retraite et les propriétaires et sur la base de la disponibilité des crédits locaux.
    Ces diagnostics devront être pris en compte dans les plans stratégiques de patrimoine.

2.  Pour personnes handicapées
    Sont finançables les projets de logements-foyers pour personnes handicapées correspondant à une utilisation autonome et privative du logement, et ce, quelle que soit la nature du handicap, même si un accompagnement spécifique des publics facilitant leur autonomie y est envisagé. La sélection des projets doit ainsi reposer sur la même approche que celle préconisée en 2003 dans la circulaire de programmation pour les logements-foyers pour personnes âgées.
    Ces projets devront être étudiés dans le cadre d’un partenariat renforcé entre les services de la DDE, de la DDASS, et du conseil général.
    Des personnes handicapées disposant du niveau d’autonomie ci-dessus évoqué, peuvent être accueillies dans des dispositifs principalement consacrés à la lutte contre les exclusions : résidences sociales, maisons relais dès lors que les publics accueillis se trouvent en situation d’exclusion économique et sociale, et que les personnes handicapées disposent d’une autonomie suffisante pour une occupation privative du logement ; mais ce type de structure qui doit satisfaire à des conditions de mixité des publics ne peut leur être exclusivement dédié.

ANNEXE  V
L’ENTRETIEN ET L’AMÉLIORATION DU PATRIMOINE

    a)  Développer l’élaboration de plans stratégiques de patrimoine en y intégrant un volet développement du patrimoine
    Les actions engagées auprès des bailleurs sociaux pour les inciter à entrer dans une démarche d’élaboration de plan stratégique de patrimoine (PSP) seront consolidées dans la double perspective de la décentralisation et de l’évolution vers un mode de conventionnement global.
    Les plans stratégiques de patrimoine intégreront désormais, au regard des futurs PLH, une réflexion sur le flux et notamment sur l’offre nouvelle, sur la politique d’acquisition des logements par les locataires et l’accession sociale, que les bailleurs sociaux entendent développer. L’existence de ce volet relatif au flux sera une condition de financement des nouveaux plans stratégiques de patrimoine par les services de l’Etat.
    Le plan stratégique de patrimoine concerne aussi le parc de résidences sociales et de logements foyers dont les bailleurs sociaux sont propriétaires ; les propriétaires associeront les gestionnaires à l’élaboration des diagnostics et les tiendront informés de l’avancement de la démarche.
    Une démarche analogue est encouragée pour les organismes à but non lucratif disposant d’un patrimoine significatif (associations, UES...). La maîtrise d’ouvrage associative peut à ce titre bénéficier d’une subvention pour un plan stratégique de patrimoine au taux de 25 % dans les limites d’un plafond de 30 000 euros.
    b)  Les opérations financées en PALULOS
    Les demandes de subventions PALULOS devront comme les années précédentes faire l’objet d’une très grande sélectivité. Le financement des opérations sera conditionné à un effort de fonds propres et à la mobilisation effective des provisions pour grosses réparations et gros entretien par les bailleurs. Lorsqu’ils existent, les plans stratégiques de patrimoine donneront un éclairage sur les priorités de financement pour l’amélioration du patrimoine existant.
    Les opérations relevant du plan de traitement des foyers de travailleurs migrants constitueront une priorité absolue de financement tant en PALULOS qu’en PLA d’intégration.
    Les travaux destinés à améliorer la sécurité des immeubles et plus particulièrement ceux concernant les ascenseurs, ainsi que les travaux d’adaptation des logements aux personnes handicapés et personnes âgées, constitueront un critère de priorité de programmation des opérations.
    Un décret sera publié courant 2004 pour préciser les modalités d’application de l’article 79 de la loi « urbanisme et habitat » du 2 juillet 2003 qui impose aux propriétaires de nouvelles mesures relatives à la sécurité des ascenseurs, notamment :
    -  la réalisation dans certains cas de travaux de mise en sécurité ;
    -  l’obligation d’entretien propre à les maintenir en bon état de fonctionnement ;
    -  la réalisation périodique d’un contrôle technique des installations.
    Il sera tenu compte de la baisse des taux du livret A dans la fixation des taux de subvention PALULOS.
    Les organismes d’HLM pourront souscrire auprès de la Caisse des dépôts et consignations un prêt à l’amélioration pour financer après avis de la DDE, des travaux éligibles à la PALULOS (cf. circulaire du 4 septembre 1995 sur les prêts PAM).
    La mobilisation des bailleurs sur le développement d’une offre nouvelle, sur la politique d’acquisition des logements par les locataires et l’accession sociale constituera un critère important de financement des opérations PALULOS par les services de l’Etat.

ANNEXE  VI
LES NOUVEAUX OUTILS DE CONNAISSANCE DE L’HABITAT PRIVÉ ET LES INTERVENTIONS OPÉRATIONNELLES


Les tableaux de bord de l’habitat privé ANAH/MELTTM

    Des tableaux de bord régionaux élaborés par l’ANAH destinés à la connaissance du parc de logements à l’échelle communale (et infra), sur la base d’une exploitation de FILOCOM 2001, d’OPERA et du RGP INSEE 1999, seront disponibles en début d’année 2004.
    Il est prévu que ces tableaux de bord soient diffusés dans le réseau ANAH (délégations) et dans le réseau Equipement.
    Les modalités d’utilisation des données sont régies par une convention MELTTM/ANAH qui autorise les délégations locales de l’ANAH et les services déconcentrés de l’équipement à disposer des bases, mais à ne communiquer des éléments à l’extérieur (collectivités, BE, opérateurs) que sous forme papier, ou sous forme d’extraits numériques, moyennant une convention de mise à disposition de données.
    Le regroupement des données sur CD ROM par région administrative est actuellement à l’étude. Il serait composé de cartes et de tableaux avec des cartes nationales, des cartes communales (avec possibilité de zoom à l’échelle de l’« IRIS » INSEE) sur la base d’un contour régional, représentant :
    -  les principaux indicateurs analysés (le parc de logements dans ses différentes composantes, le statut des occupants, les revenus des occupants, les dynamiques résidentielles des ménages, le logement potentiellement indigne) ;
    -  des données spécifiques aux logements subventionnés par l’ANAH, issues d’OPERA.
    Ce produit, très riche par la quantité et la précision des informations qu’il contient, devrait permettre aux délégations locales de l’ANAH et aux services déconcentrés de l’équipement de mieux connaître les marchés locaux de l’habitat sur leurs territoires et d’évaluer la pertinence du recours aux outils d’intervention en milieu urbain comme rural.
    Sa réactualisation est prévue tous les 2 ans (lors de la mise à jour de FILOCOM).
    Le fichier d’identification du parc privé potentiellement indigne établi sur la base de FILOCOM.
    La base de données FILOCOM (fichier des logements par commune) est constituée à partir de plusieurs fichiers de la direction générale des impôts (taxe d’habitation, propriétés bâties, propriétaires, IRPP).
    Il a été utilisé récemment par le CETE de Lille pour le compte du MELTTM afin d’aider au prérepérage du parc privé potentiellement indigne et d’identifier les zones prioritaires en termes d’intervention pour la puissance publique.
    L’ensemble des DDE a été destinataire de ces données sous forme de tableaux (cf. lettre du Pôle Habitat indigne aux préfets du 16 mai 2003). Un envoi supplémentaire sera prochainement adressé aux DRE par le CETE de Lille.
    Le principe du traitement réalisé par le CETE de Lille se base sur un croisement entre l’état du logement et le niveau de ressources des occupants. Les tableaux réalisés pour chaque département font apparaître successivement :
    -  un classement par volume du parc privé potentiellement indigne (en 2001), par tranche de communes et par tranches de population, faisant apparaître : le volume de résidences principales (RP), le parc privé (PP), le parc privé potentiellement indigne (PPI), la variation en % de ces segments de parc depuis 1997.
    -  une approche multicritères des communes prioritaires en terme d’intervention sur le parc privé potentiellement indigne basée sur les éléments suivants : population (Pop), parc privé (PP), parc privé potentiellement indigne (PPI), sur-occupation (Suroc), valeur absolue (VA), valeur relative (VR), note de sur-occupation, pouvant comprendre une analyse par tranche de population, à l’échelle du département.
    -  des tableaux de synthèse au niveau départemental et au niveau national.
    Ces tableaux donnent des indicateurs d’alerte et participent à une première étape de repérage.
    Ces données devront être consolidées et validées à partir des autres sources disponibles auprès des acteurs locaux, dont les services de l’Etat (préfecture, DDASS, DDE, DRE, ...), l’ANAH, ainsi que les services communaux d’hygiène et de santé.
    Les opérations de requalification des copropriétés dégradées : règles relatives au financement de l’ingénierie
    Vous trouverez ci-après un rappel des règles de financement.
    L’attention est attirée sur le fait que pour les copropriétés situées en périmètre d’OPAH copropriété ou celles faisant l’objet d’un volet spécifique d’une OPAH classique, les taux et montants des subventions sont minorés par rapport à ceux des plans de sauvegarde, les difficultés à traiter étant de moindre ampleur.
    

	PLAN DE SAUVEGARDE
	OPAH COPROPRIÉTÉ

	
	Taux
	Plafond de subvention
	
	Taux
	Plafond de subvention

	 

Etudes, expertise et élaboration du projet de plan de sauvegarde
	 

50 %
	< 300 lots
	45 000 Euro
	 

Etudes préop. et élaboration de la convention d’OPAH
	 

35 %
	< = 200 lots
	32 000 Euro

	
	
	> 300 lots
	55 000 Euro
	
	
	> 200 lots
	39 000 Euro

	Aide au financement parle syndicat de copro de missions particulières
	    
110 Euro/lot/an
	
	
	
	

	Coordonateur du plan de sauvegarde
	50 %
	7 000 Euro/an
	
	
	
	

	 
	 
	< 300 lots
	52 000 Euro/an
pour les
2 premières
années
	 
	 
	> 200 lots
	36 000 Euro/an
pour les
3 premières
années

	 
	 
	 
	30 000 Euro/an
pour les
3 dernières
années
	 
	 
	 
	21 000 Euro/an
pour les
3 années
supplém.

	Financement du suivi animation
	50 %
	 
	 
	Financement du suivi animation
	35 %
	
	

	 
	 
	> 300 lots
	75 000 Euro/an
pour les
2 premières
années
	 
	 
	< = 200 lots
	53 000 Euro/an
pour les
3 premières
années

	
	 
	 
	38 000 Euro/an
pour les
3 dernières
années
	 
	 
	 
	27 000 Euro/an
pour les
2 années
supplém.


    En ce qui concerne la démolition des copropriétés dégradées, des instructions sur les modalités d’intervention du 1 % seront transmises ultérieurement dans le cadre d’une circulaire relative au traitement des copropriétés en difficulté.

ANNEXE  VII
DÉVELOPPEMENT DURABLE


Le développement durable et l’habitat

    En approuvant le 3 juin 2003 la stratégie nationale du développement durable (SNDD), le Gouvernement a confirmé sa volonté de promouvoir une évolution économique et culturelle qui conduit à intégrer les objectifs du développement durable dans les pratiques des citoyens, des entreprises et des administrations, y compris dans le domaine de la construction.
    En ce qui concerne l’urbanisme : le principal enjeu relevé par la SNDD est d’éviter l’étalement urbain anarchique et d’améliorer les conditions de vie notamment en diminuant les déplacements et en facilitant l’accès aux services.
    En ce qui concerne les bâtiments : dont la consommation représente le double de celle des transports, la stratégie nationale réaffirme la volonté de transposer rapidement et complètement la directive européenne sur l’efficacité énergétique, d’amplifier la réhabilitation des bâtiments existants et de continuer à améliorer les performances des constructions neuves.
    Les enjeux de la SNDD en matière d’habitat sont les suivants :
    -  organiser la gestion des territoires (échelle territoriale) et les actions sur le long terme
    -  favoriser l’intégration des habitants (cohésion sociale, solidarité, équité, satisfaction des besoins)
    -  articuler les dimensions sociales, économiques et environnementales du développement (transversalité, multi-dimensionnalité, intégration)
    -  valoriser le patrimoine (réversibilité, diversité)
    -  veiller à une utilisation économe des ressources (produits rares, non substituables)
    -  assurer la santé publique (précaution, sécurité)
    -  favoriser la démocratie locale (participation, lisibilité, transparence).

    La lutte contre l’effet de serre

    La lutte contre le réchauffement climatique est au cœur de la stratégie nationale de développement durable.
    De manière spécifique sur le thème du réchauffement de la planète, le plan climat 2003 concernera de façon significative le secteur de la construction à travers les obligations de réduction de consommation énergétique qu’il imposera.

    Au niveau national, avec une consommation de l’ordre de 70 Mtep en 2000, le secteur du bâtiment (résidentiel et tertiaire), génère 43 % de la consommation d’énergie finale et 25 % des émissions directes de CO2, d’où la nécessité de continuer le renforcement de la réglementation thermique conformément aux engagements européens.
    La poursuite de la mise en œuvre de la réglementation RT 2000 dans le logement neuf s’est traduite par l’arrêté du 12 décembre 2003 relatif au contenu et aux conditions d’attribution du label « haute performance énergétique » qui anticipe les étapes ultérieures de la réglementation.

    Deux appels à projets lancés par l’ADEME, en concertation avec l’ANAH et la DGUHC, ont permis de retenir à ce jours 15 OPATB (opérations programmées d’amélioration thermique et énergétique des bâtiments). Ces opérations s’accompagneront systématiquement d’un PIG (programme d’intérêt général) portant sur la maîtrise des consommations énergétiques et, s’il y a lieu, d’une OPAH comportant un volet énergétique.
    Dès lors qu’une opération de réhabilitation mobilisant de la PALULOS portera sur l’enveloppe extérieure du bâtiment, elle devra conduire à des résultats conformes aux exigences posées par la directive européenne sur l’efficacité énergétique.

Promotion de la qualité environnementale

    Une certification « économie de charges », visant à réduire les consommations énergétiques liées au chauffage et à la production d’eau chaude sanitaire, et à permettre la maîtrise des consommations d’eau, la réduction des consommations électriques dans les parties communes et l’optimisation des contrats d’entretien dans les immeubles, est en phase expérimentale. Elle sera rendue opérationnelle au cours du premier semestre 2004.
    

ANNEXE  VIII
NOUVELLES RÈGLES D’IMPUTATION BUDGÉTAIRE

	
	JUSQU’AU 31 DÉCEMBRE 2003
	À PARTIR DU 1er JANVIER 2004

	
	Hors ZUS, GPV et ORU
	En ZUS, GPV et ORU
	Hors champ
d’intervention
de l’ANRU
	Dans le champ
d’intervention
de l’ANRU

	
	Régions
expérimentales
	Autres régions
	Régions
expérimentales
	Autres régions
	Toutes régions
	Toutes régions

	PLUS
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/10
	65-48/80
	65-48/80
	65-48/10*
	ANRU*

	PLUS CD
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/10
	65-48/80
	65-48/80
	65-48/10*
	ANRU*

	PLAI
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/10
	65-48/80
	65-48/80
	65-48/10*
	ANRU*

	Surchage foncière
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/10 ou /20
pour I de F
	65-48/80
	65-48/80
	65-48/10
	ANRU

	Prime spécifique I de F
	-
	65-48/20
	-
	65-48/80
	65-48/10
	ANRU

	PALULOS
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/10
	65-48/80
	65-48/80
	65-48/10
	ANRU

	Logement d’urgence
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/10
	65-48/80
	65-48/80
	65-48/10
	ANRU

	AQS
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/02
	65-48/80
	65-48/80
	65-48/10
	ANRU

	PSP
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/02
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/02
	65-48/10
	65-48/10

	FILLS
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/02
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/02
	65-48/10
	65-48/10

	Etudes préalables, diagnostics, expertises
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/50
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/50
	65-48/10
	65-48/10

	PLH
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/50
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/50
	65-48/10
	65-48/10

	OPAH R. Urbain (études préop., équipe projet)
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/50
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/50
	65-48/10
	ANRU

	OPAH copro. (études préop., suivi animation)
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/50
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/50
	65-48/10
	ANRU

	Plans de sauvegarde (suivi animation coordonnateur)
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/50
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/50
	65-48/10
	ANRU

	Autres OPAH et PIG (études préop., suivi animation)
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/50
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/50
	65-48/10
	65-48/10

	MOUS relogement
	art. 03, 04 ou 05
	65-48/50
	65-48/80
	65-48/80
	65-48/10
	ANRU

	Autres MOUS (dont insalubrité)
	Art. 03,04 ou 05
	65-48/50
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/50
	65-48/10
	65-48/10

	Démolitions et changement d’usage
	Art. 03, 04 ou 05
	65-48/60
	65-48/80
	65-48/80
	65-48/10
	ANRU

	Gens du voyage
	65-48/60
	65-48/60
	-
	-
	65-48/60
	65-48/60

	RHI
	65-48/70
	65-48/70
	-
	-
	65-48/70
	65-48/70 

	    * Les seules opérations finançables par l’ANRU en dehors de son champ d’intervention sont celles définies dans le paragraphe 2 de l’annexe I-2.
    Les actions et les aides relevant du fonds d’intervention pour le logement locatif social (FILLS) seront poursuivies en 2004 et financées sur le chapitre 65-48/10.


Circulaire n° 2004/006 du 2 mars 2004 relative au code du patrimoine

Ministère de la culture et de la communication

La directrice de l’administration générale,

à

Mesdames et messieurs les directeurs et délégués du

ministère de la culture

Madame et messieurs les préfets de région

Mesdames et messieurs les préfets de département

Monsieur le Haut-Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le code du patrimoine, partie législative, qui vient d’être publié au Journal officiel du 24 février 2004 (ordonnance n° 2004-178 du 20 février relative à la partie législative du code du patrimoine). 

Ce projet, très attendu, est adopté par ordonnance en application de l’article 33 de la loi d’habilitation du 2 juillet 2003. Le gouvernement dispose maintenant d’un délai de trois mois après sa publication pour déposer un projet de loi de ratification au Parlement.

J’ai tenu, en dépit du délai très court écoulé entre l’examen au Conseil d’Etat, la présentation en Conseil des ministres et la publication prévue (un mois à peine), vous transmettre ce document sans délai afin que vous mêmes et vos collaborateurs puissiez vous familiariser avec son maniement dès sa publication.

J’attire votre attention sur la nécessité de vous référer, à compter de la date de publication au Journal officiel de l’ordonnance, dans toutes les décisions individuelles ou réglementaires que vous serez amenés à prendre, aux dispositions codifiées et non aux articles des lois d’origine. Il convient d’en tenir compte dès maintenant et d’examiner les modifications rédactionnelles des documents pré-imprimés ou pré-enregistrés que cela entraîne afin de les actualiser.

Toutefois, le maintien d’une référence dans les visas ou dans le contenu d’une décision à un texte de loi abrogé par suite de sa codification n’entraîne pas de ce seul fait l’irrégularité de la décision prise en application de celui-ci.

Mais, pour la compréhension des administrés, il est souhaitable que l’utilisation des références codifiées intervienne le plus rapidement possible, car c’est sous cette forme que le texte sera désormais accessible sur Légifrance et les bases de données juridiques en général.

I. Présentation du code du patrimoine

1. Une organisation préservant les ensembles législatifs actuels

Compte tenu de l’ancienneté de la plupart des dispositions codifiées, le parti a été pris de préserver les corpus des législations patrimoniales propres à chacune des directions sectorielles, tout en dégageant partout où cela était possible les principes et législations communes. Le code du patrimoine s’articule ainsi en cinq livres thématiques (archives II, bibliothèques III, musées IV, archéologie V, monuments historiques VI).

Il comporte également deux livres transversaux consacrés l’un à des dispositions communes d’acquisition et de circulation des biens culturels (livre I), et l’autre aux collectivités d’Outre-Mer (livre VII), dans lequel ne peuvent toutefois être codifiées que les matières ne relevant pas de la compétence locale. Le choix de consacrer un livre à chacun des grands domaines patrimoniaux facilitera l’accès aux usagers, qui retrouveront les textes connus sous leur forme codifiée.

2. La codification a été menée à droit constant

Ce qui était un parti pris de sagesse à l’origine est devenu une obligation imposée par la procédure d’adoption par ordonnance, autorisée par la loi d’habilitation, qui dans son article 35 admet cependant la possibilité de modifications dans un souci «d’harmonisation du droit». L’interprétation très stricte du Conseil d’Etat de cette disposition n’a en réalité permis que des modifications rédactionnelles limitées, ainsi que la césure d’articles trop longs ou leur réorganisation dans un souci de cohérence générale du plan du code.

Vous trouverez ci-joint un tableau des équivalences entre les articles de lois et leur numérotation codifiée.

3. Le code rétablit dans les législations patrimoniales un respect plus rigoureux de la hiérarchie des normes

L’élaboration du code a été également l’occasion de toiletter les dispositions codifiées afin de rétablir la hiérarchie des normes que les lois anciennes ne respectent pas toujours. Certaines dispositions législatives ont ainsi été déclassées, en raison de leur contenu réglementaire. Pour l’essentiel, il s’agit des dispositions désignant expressément les autorités compétentes pour prendre certaines décisions, et qu’il convient de  désigner, selon la doctrine du Secrétariat général du Gouvernement, par le terme générique «d’autorité administrative», en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de les désigner précisément.

Celles-ci n’ont été maintenues que lorsque la lisibilité du texte l’imposait expressément. Néanmoins, les compétences des différentes autorités administratives (préfets de région et de département, ministre) ne sont pas affectées (cf. supra).

Celle-ci tiendra bien entendu compte de ces déclassements et modifications de rédaction et, conformément  au principe de codification à droit constant, rétablira les désignations et dispositions déclassées dans des termes identiques à ceux des lois abrogées.

L’élaboration du code du patrimoine a permis également le basculement de certaines dispositions relatives aux compétences culturelles des collectivités territoriales du code général des collectivités territoriales dans le code du patrimoine, désormais reconnu comme «code pilote» de ces dispositions. Ces dispositions resteront sous forme de dispositions suiveuses au CGCT, qui les regroupe dans un chapitre 1er du titre II du livre IV première partie du CGCT.

Le code du patrimoine comporte également en dispositions «suiveuses» la reproduction des textes concernant le patrimoine figurant au code de l’urbanisme et au code de l’environnement. En revanche, les dispositions du code général des impôts relatives à la fiscalité du patrimoine et au mécénat sont traitées par un simple renvoi aux articles du CGI, qui ne sont pas reproduits en raison du caractère souvent évolutif de la loi fiscale.

II. Entrée en vigueur

La publication du code au Journal officiel entraîne son applicabilité immédiate, ainsi que l’abrogation des textes codifiés, sans attendre la ratification de l’ordonnance par le Parlement.

Toutefois, l’abrogation des dispositions déclassées du niveau législatif et qui devront être introduite dans la partie réglementaire est différée jusqu’à la publication de celle-ci. Ces dispositions ainsi maintenues en «sursis législatif» sont listées par l’article 8 de l’ordonnance, ce qui évite l’apparition d’un vide juridique en attendant l’élaboration de la partie réglementaire.

La codification n’entraîne donc aucune modification de vos compétences actuelles, ni des procédures en vigueur.

Par exemple, L. 621-25 du code du patrimoine, codifiant l’article 2 alinéa 4 de la loi du 31 décembre 1913 inscription à l’inventaire des monuments historiques par arrêté du préfet de région) prévoit désormais que cette mesure d’inscription est prise «par décision de l’autorité administrative». L’alinéa 4 de l’article 2 de la loi de 1913 fait partie des textes ou partie de textes dont l’abrogation est différée en application de l’article 8.II de l’ordonnance relative au code du patrimoine, et cette disposition, qui désigne le préfet de région comme compétent pour décider de l’inscription à l’inventaire supplémentaire sera introduite dans la partie réglementaire.

Dans l’intervalle, le préfet de région reste bien entendu compétent pour prendre les décisions d’inscription.

III. Outre-mer

Le code du patrimoine ne reprend dans son livre VII que les dispositions applicables à chacune des collectivités d’Outre-mer, et relevant des compétences maintenues au législateur national et au pouvoir réglementaire de l’Etat. Les textes relevant des compétences des assemblées et autorités locales sont susceptibles d’être modifiées par elles et ne peuvent donc figurer au code adopté par le législateur national.

Le Parlement ne pouvait au surplus habiliter l’Etat à codifier des législations relevant de la compétence des assemblées locales en vertu des statuts particuliers propres à chaque territoire.

Il faut donc garder en mémoire que la partie Outre-mer du code ne reflète pas l’intégralité de la législation patrimoniale applicable dans ces collectivités. Ainsi par exemple, la loi de 1989 relative aux biens culturels maritimes est applicable en Nouvelle-Calédonie, mais relève de la compétence locale, elle n’est donc codifiée que pour ce qui concerne le domaine public de l’Etat.

La directrice de l’administration générale,

Martine Marigeaud

(Les pièces jointes sont disponibles sur le site de Légifrance -

www.legifrance.gouv.fr - à la rubrique «Les codes»)
Direction générale de l’urbanisme, de l’habitat
et de la construction
Circulaire no 2004-25 UHC/OE1/9 du 23 mars 2004 relative à la mise en place de l’inventaire des logements locatifs sociaux pour l’année 2004
NOR :  EQUU0410093C
Textes sources :
        Loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;
        Articles L. 302-5 à L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation ;
        Décret no 2001-316 du 12 avril 2001 relatif à l’inventaire annuel des logements locatifs sociaux pris en application de l’article L. 302-6 du code de la construction et de l’habitation ;
        Articles R. 302-28 du code de la construction et de l’habitation ;
        Arrêté du 12 avril 2001 relatif à l’inventaire annuel des logements sociaux pris en application de l’article L. 302-6 du CCH issu de l’article 55 de la loi SRU ;
        Arrêté du 8 mars 2002 modifiant l’arrêté du 12 avril 2001 (Annexes I et II modifiées) 
Textes abrogés : néant.
Textes modifiés : néant.

 
Le directeur général à Mesdames et Messieurs les préfets de départements (direction départementale de l’équipement [pour attribution] ; direction régionale de l’équipement ; centre d’études techniques de l’équipement ; direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction ; direction des affaires économiques et internationales [pour information]).
INTRODUCTION

    La présente circulaire a pour objet de préciser les modalités de mise en œuvre, au titre de l’année 2004, des dispositions de l’article L. 302-6 du code de la construction et de l’habitation. Cet article impose aux organismes propriétaires ou gestionnaires de logements locatifs sociaux de transmettre aux services de l’Etat, avant le 1er juillet de chaque année, un inventaire répondant aux spécifications définies à l’article R. 302-28 du même code.
    L’objet de cet inventaire est double :
    -  d’une part, il s’agit de recenser le parc locatif social situé dans les agglomérations de 50 000 habitants et plus. Cette opération constitue un dispositif de veille pour l’observation du parc, outil indispensable dans le contexte actuel de préparation de la mise en œuvre de la future loi relative aux responsabilités locales. Cette réforme nécessite en effet la connaissance du parc locatif social de l’ensemble des communes de l’agglomération et pas seulement des communes susceptibles de faire l’objet du prélèvement.
    -  d’autre part, il s’agit de fixer, au terme d’une procédure contradictoire avec les maires, le nombre de logements sociaux qui servira au calcul du prélèvement applicable aux communes disposant d’une offre locative sociale inférieure à 20 % de leur parc de résidences principales.
    Cette action vous incombe pour l’essentiel, puisque c’est à vous qu’il revient de lancer la procédure auprès des organismes, de collecter, de fiabiliser et d’agréger les données recueillies pour la notification aux maires. Afin de faciliter le déroulement de la procédure contradictoire, il convient d’accorder une attention particulière à la fiabilité des informations transmises par les organismes bailleurs. Le contrôle de la cohérence des données avant leur enregistrement s’avère donc indispensable. C’est pourquoi je vous recommande d’utiliser l’application informatique AGILLOS, spécialement conçue à cet effet, qui est mise à votre disposition par le ministère. Cet outil, amélioré chaque année à partir des besoins exprimés par les utilisateurs, effectue des contrôles approfondis sur les données et comporte des fonctionnalités adaptées qui facilitent la gestion de l’inventaire. Enfin, les utilisateurs bénéficient d’un encadrement tout au long de la procédure : formation, documentation méthodologique et assistance technique permettant ainsi aux nouveaux utilisateurs de s’approprier à la fois l’application et la connaissance métier.
    Bien qu’aucun changement réglementaire ne soit intervenu depuis le dernier inventaire, une réécriture complète du texte de l’année 2003 est apparue nécessaire afin de clarifier et compléter certains points.

1.  Champ d’application géographique
    Conçu également à des fins d’observation du parc, le recensement des logements locatifs sociaux doit être réalisé chaque année sur toutes les communes situées dans une agglomération de plus de 50 000 habitants. La population est la population sans double compte du recensement général de la population de 1999. L’agglomération s’entend au sens de l’unité urbaine de l’INSEE. La liste des agglomérations concernées correspond à celle authentifiée par l’INSEE lors de ce recensement. La liste des communes soumises à l’inventaire est accessible sur le site Intranet de l’application AGILLOS (http ://agillos.info.application.I2) à la rubrique documentation.

2.  Logements sociaux à déclarer
    La définition des logements locatifs sociaux est donnée à l’article L. 302-5 du code de la construction et de l’habitation (voir annexe I). Elle distingue quatre catégories de logements. Les logements-foyers et les résidences sociales sont comptés à part dans la quatrième catégorie.
    Première catégorie : le patrimoine des organismes d’HLM hors logements-foyers
    En métropole, sont recensés tous les logements locatifs financés ou acquis avant le 5 janvier 1977. En revanche, pour les logements financés ou acquis à partir de cette date, seuls les logements conventionnés sont pris en compte.
    Dans les départements d’outre-mer, l’ensemble des logements locatifs sociaux est recensé.
    Deuxième catégorie : les autres logements conventionnés et dont l’accès est soumis à des conditions de ressources hors logements-foyers.
    Entrent dans cette catégorie les logements conventionnés des personnes morales (SEM notamment) autres que ceux appartenant aux catégories 1 et 3, les logements conventionnés des collectivités publiques et les logements conventionnés des personnes physiques.
    Pour l’ensemble de cette catégorie, l’appartenance au champ de l’inventaire requiert un double critère : l’encadrement réglementaire des loyers et l’accès soumis à des conditions de ressources (cf. note 1) .
    Troisième catégorie : le patrimoine d’organismes bailleurs particuliers hors logements-foyers. Entrent exclusivement dans cette catégorie les logements locatifs appartenant aux SEM des DOM, à l’entreprise minière et chimique, aux houillères de bassin et aux Charbonnages de France ainsi qu’à leurs sociétés à participation majoritaire, et à l’établissement public de Gestion immobilière du Nord-Pas-de-Calais. Pour ces logements, le conventionnement n’est pas requis.
    Quatrième catégorie : les logements-foyers, lits ou places appartenant à des structures collectives :
    Entrent dans cette catégorie les logements ou les lits des logements-foyers de personnes âgées, de personnes handicapées, de jeunes travailleurs, de travailleurs migrants et des logements-foyers dénommés résidences sociales, conventionnés dans les conditions définies au 5o de l’article L. 351-2 ainsi que les places des centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS).
    C’est dans cette catégorie que les logements-foyers appartenant aux organismes d’HLM, financés ou acquis avant 1977, doivent être déclarés, qu’ils soient ou non conventionnés, afin de permettre l’identification des logements ou des lits/places.
    La qualité de logement ou de lit/place doit impérativement être précisée. C’est à vous et non aux organismes qu’il revient de calculer par commune l’équivalence des lits/places avec les logements ordinaires, dont la notion est définie dans l’annexe II, à raison d’un logement pour trois lits/places.

3.  Date de référence de l’inventaire
    Les logements comptabilisés au titre de l’inventaire doivent être soit loués soit disponibles à la location au 1er janvier de l’année de l’inventaire. Les logements qui, à la date du 1er janvier 2004, sont en construction (même s’ils sont achevés dans l’année) ou vacants pour cause de démolition ne doivent pas être recensés.
    A l’inverse, les logements qui étaient dans le champ de l’inventaire au 1er janvier de l’année et qui en sont sortis après cette date (ex : vente de logements HLM à leurs occupants) doivent être comptabilisés pour la dernière fois et déclarés par le propriétaire des logements au 1er janvier.
    Les logements entrés dans le parc par acquisition et déjà occupés doivent être comptabilisés dès la signature de la convention ouvrant droit à l’aide personnalisée au logement, quelle que soit la date d’achèvement de travaux à réaliser et la date de signature du nouveau bail.

4.  Organismes soumis à déclaration
    La loi fait obligation aux personnes morales d’adresser avant le 1er juillet au préfet du département du lieu de situation des logements, un inventaire par commune. Selon le type de logement, la nature juridique du propriétaire et les clauses du contrat passé entre le propriétaire et le gestionnaire, le déclarant sera tantôt le propriétaire, tantôt le gestionnaire :
    a)  Les logements-foyers, les lits ou places appartenant à des structures collectives ainsi que les logements recensés par l’enquête sur le parc locatif social (PLS) (cf. note 2) doivent être déclarés par le gestionnaire.
    b)  Dans les autres cas, c’est aux propriétaires de produire cette déclaration. Cependant dans certains cas, suivant la nature du mandat liant les deux parties, le propriétaire peut s’exonérer de cette obligation en faisant répondre le gestionnaire.

5.  Préparation de l’inventaire
    Vous devez recenser en premier lieu les conventions ouvrant droit à l’aide personnalisée au logement signées ou arrivées à expiration au cours de l’année 2003. Cette opération vous permettra d’identifier les personnes morales soumises à l’inventaire pour la première année et de repérer les logements nouvellement entrés et sortis du champ de l’inventaire. Vous procéderez alors à la mise à jour du bottin des organismes dans le respect des règles de gestion mentionnées à l’annexe V.
    Vous devez ouvrir une boîte aux lettres fonctionnelle à laquelle les organismes pourront adresser leurs déclarations. Cette boîte aux lettres devra impérativement respecter la forme mentionnée dans le formulaire papier agréé par la commission pour les simplifications administratives (Cosa), à savoir « inventaire-logement.ddeN@equipement.gouv.fr » où N est le numéro de votre département (à deux chiffres pour la métropole, à trois chiffres pour les DOM). A défaut, certains organismes vont être confrontés comme chaque année à un retour à l’expéditeur. Cette harmonisation s’impose pour les organismes interdépartementaux ainsi que pour les services d’administration centrale qui utilisent cette boîte pour l’envoi d’informations complémentaires.
    Des formations seront organisées à l’attention des services début mai à Paris. Ces formations sont destinées en priorité aux personnes qui réalisent l’inventaire pour la première année. Les inscriptions se font directement à partir du site AGILLOS (http ://agillos.info.application.I2) ou en contactant le pôle national de diffusion-logement (PND-Logement).

6.  Lancement de l’inventaire
    a)  Personnes morales
    Début avril, vous adresserez officiellement un courrier au siège social de chacun des organismes bailleurs propriétaires ou gestionnaires des logements appartenant au champ défini au point 2. Ce courrier devra être signé par le chef du service de l’Habitat. Un courrier type joint en annexe 4 est téléchargeable sur le site Intranet d’AGILLOS (http ://agillos.info.application.I2). Vous aurez néanmoins à personnaliser ce courrier en précisant les coordonnées de l’unité gestionnaire de l’inventaire (adresses postale et électronique) et en le complétant avec les informations que vous jugerez nécessaires par référence aux difficultés rencontrées les années précédentes.
    b)  Personnes physiques
    L’obligation de déclaration ne s’appliquant qu’aux personnes morales, c’est donc à vous qu’il revient d’alimenter le répertoire avec les informations que vous devez détenir sur les logements propriété de ces personnes physiques, à partir des conventions ouvrant droit à l’aide personnalisée au logement (APL). Vous veillerez à éviter les doubles comptes lorsque ces logements sont donnés en gestion à des personnes morales. Seuls les logements couverts par une convention en cours de validité et déposée à la conservation des hypothèques (ou au livre foncier pour les départements d’Alsace-Moselle) doivent être pris en compte.

7.  Renseignements statistiques à communiquer
par les organismes
    Les informations que les organismes personnes morales doivent déclarer sont définies à l’art. R. 302-28 du code de la construction et de l’habitation. Elles sont mentionnées dans le formulaire de déclaration annuelle du parc locatif social au 1er janvier 2004 joint en annexe 3.
    Chaque formulaire doit concerner un seul programme à savoir un ensemble de logements ayant fait l’objet d’un même financement initial, d’une même convention et d’un même type de construction (individuel ou collectif). Un programme à financement multiple devra donc être scindé.
    Les bâtiments d’habitation correspondant à un même programme doivent être distingués par un nom, un identifiant, l’adresse et le nombre de logements ou de lits/places. Les maisons individuelles peuvent être regroupées en distinguant les numéros pairs des numéros impairs et en faisant apparaître les ruptures éventuelles dans la numérotation (cf. note 3) .

8.  Recueil des informations
    Les formats de réponse des organismes sont définis dans les annexes de l’arrêté du 8 mars 2002 publié au B.O. du 10 avril 2002. Les trois supports de réponse proposés aux bailleurs personnes morales étant fixés par la réglementation, vous devez exiger des organismes qu’ils se conforment à l’un des trois formats proposés :
    Fichier texte : ce mode de réponse s’adresse aux organismes qui répondent par voie informatique et constitue le support privilégié de ceux qui utilisent le logiciel fourni par la DRE pour répondre à l’enquête PLS. En effet, ce logiciel comporte une fonction permettant d’éditer ce fichier Texte conforme au format réglementaire et directement importable dans l’application de gestion de l’inventaire, AGILLOS.
    Fichier Excel : la structure de ce fichier correspond exactement à celle du fichier précédent mais au format Excel.
    Formulaire papier : vous recevrez comme les années précédentes un nombre approprié de ces formulaires de déclaration. Le formulaire papier se présente sous la forme d’un document A3 recto-verso avec notice intégrée. Les formulaires de déclaration d’inventaire du parc locatif social au 1er janvier 2004 sont disponibles sur le site Internet du ministère à l’adresse suivante, chemin d’accès (http ://www.equipement.gouv.fr/guichet des formulaires-sur ce site-financement de la construction du logement-11953). Vous trouverez en annexe 4 un modèle de celui qui sera utilisé cette année.
    Cette année, pour faciliter le traitement des fichiers de réponse à l’inventaire, les organismes bailleurs qui répondent par voie informatique devront nommer leur fichier selon une structure bien définie et précisée en annexe 5. Vous renommerez vous-mêmes les fichiers qui ne respecteraient pas cette norme, à défaut de quoi AGILLOS ne pourra pas importer le fichier.

9.  Suivi de l’arrivée des inventaires
    La loi impose aux organismes d’adresser leur déclaration avant le 1er juillet. Le respect de cette date est impératif sauf à mettre en péril le respect du calendrier de l’opération rappelé en annexe 6. C’est pourquoi vous pointerez minutieusement, en temps réel, l’arrivée des inventaires de façon à être en mesure, dès le 2 juillet, d’adresser aux bailleurs sociaux n’ayant encore rien déclaré, une mise en demeure de fournir cet inventaire. Cette mise en demeure devra rappeler aux organismes qu’en application de la loi, ils sont passibles d’une amende de 1524,49 euros s’ils ne défèrent pas à cette demande.

10.  Vérification des données
    Bien que, en application de la loi, le contenu de l’inventaire soit de la responsabilité de l’organisme déclarant, il convient que vous procédiez aux vérifications et confrontations en mobilisant d’autres sources (inventaire 2003, enquêtes OPS et PLS, conventions, etc.) de façon à limiter les erreurs dans les décomptes que vous transmettrez aux maires. Les incohérences éventuelles entre les informations que vous détenez et celles que vous auront transmises les organismes bailleurs devront être arbitrées par des contacts avec ceux-ci.
    Trois types de contrôle doivent être effectués : la conformité de la structure des fichiers, la cohérence interne des informations au sein de chaque formulaire et la cohérence externe des données par comparaison avec d’autres sources d’information.
    L’application de gestion de l’inventaire, AGILLOS, a été conçue notamment pour réaliser ces contrôles. En effet, outre les filtres appliqués systématiquement au moment de l’importation du fichier, une fonctionnalité permet un contrôle des données avant leur validation. Je vous recommande donc d’utiliser cette application destinée à fiabiliser les données et faciliter la gestion de cette procédure. La diffusion et l’assistance technique de cette application sont assurées par une équipe de quatre personnes appartenant PND-Logement. Cette année encore, cette application a été améliorée par rapport à celle utilisée en 2003, sur la base des besoins exprimés par les utilisateurs. Les fichiers d’installation de la version opérationnelle pour l’inventaire 2004, la documentation d’accompagnement, notamment la base de travail intégrant les données 2003 sont téléchargeables sur le site Intranet de l’application (http ://agillos.info.application.I2). Cette application pouvant importer directement un fichier au format réglementaire généré par l’application PLS (cf. supra), il est de votre intérêt d’inciter les bailleurs à utiliser cette fonctionnalité de PLS. Cela vous garantira la conformité de la structure du fichier à importer et la cohérence de l’information entre les deux enquêtes.
    Les personnes qui utilisent un outil autre que l’application AGILLOS doivent impérativement procéder aux contrôles des données décrits précédemment.
    En sus de la conformité du fichier, vous vérifierez que les enregistrements ne sont pas tous en création (cf. note 4) . Si tel est le cas, vous enverrez immédiatement ce fichier au PND-Logement.
    Les réponses transmises par les bailleurs qui ne seraient pas conformes ou comporteraient un nombre important de valeurs, soit incohérentes, soit manquantes sur des champs obligatoires, doivent être retournées impérativement à l’expéditeur.
    Vous veillerez en particulier à éliminer les doubles comptes éventuels que pourrait entraîner la double entrée pour les propriétaires ou gestionnaires, lorsque ceux-ci sont distincts. Vous privilégierez dans ce cas les informations fournies par le gestionnaire.

11.  Procédure contradictoire et notification aux maires
    L’inventaire complet par commune destiné aux maires (incluant les logements locatifs sociaux propriétés des personnes physiques) doit être transmis par le préfet aux communes susceptibles de faire l’objet du prélèvement financier prévu à l’article L. 302-7 du code de la construction et de l’habitation avant le 1er septembre, date réglementaire. Cette transmission est faite par lettre simple (cf. note 5) , en indiquant le nombre total de logements locatifs sociaux décomptés. De ce fait, les communes exemptées de prélèvement et visées à l’article L. 302.5 du même code (cf. annexe I) ne sont pas concernées par cette diffusion, notamment celles dont la population est inférieure à 1 500 habitants en Île-de-France et 3 500 habitants dans les autres régions. À noter qu’en dépit du recensement rénové de la population, les données démographiques de référence restent, jusqu’en 2008, la population sans double compte authentifiée par l’INSEE en 1999, sauf en cas de recensement complémentaire demandé par les communes. La liste des communes et de leur population légale au 1er janvier 2004 sera disponible sur le site Intranet de l’application AGILLOS (http ://agillos.info.application.I2).
    Vous communiquerez cet inventaire aux communes comptabilisant moins de 22 % de logements locatifs sociaux en 2003 en leur précisant que cette notification ne préjuge pas du fait qu’elles rentrent ou non dans le champ de l’article L. 302-5 du code de la construction et de l’habitation.
    Chaque commune sera destinataire des renseignements suivants :
    -  pour les personnes morales, le nombre de logements locatifs sociaux décomptés, ainsi qu’une liste donnant, par adresse, le nombre de logements et le nom du gestionnaire ;
    -  pour les personnes physiques propriétaires et gestionnaires des logements, le nombre de logements locatifs sociaux décomptés, ainsi qu’une liste indiquant l’adresse et le nombre de logements. Le nom du propriétaire ne devra en aucun cas apparaître sur la liste.
    A compter de la notification qui lui est faite, la commune dispose de deux mois pour formuler ses observations. Après examen de ces observations, le préfet doit lui notifier par simple lettre et non par arrêté, avant le 31 décembre, le nombre de logements locatifs sociaux retenus, accompagné de la liste des adresses correspondantes et d’une note répondant aux observations éventuelles de la commune.

12.  Remontée des informations
    Enrichissement de la base avec les données de l’enquête PLS.
    Contrairement aux années précédentes, c’est au PND-Logement que vous devrez adresser une copie de la base de données dans son état final simultanément à la lettre de notification aux communes. Cette base sera complétée par les données de l’enquête PLS afin de permettre la production de statistiques régionales du logement social. C’est également le PND-Logement qui vous renverra votre base départementale enrichie des données de l’enquête PLS au 1er janvier 2004 à l’issue de ce processus d’intégration.
    Synthèse des données à la DGUHC.
    Vous enverrez en même temps au PND-Logement une synthèse des données par département et par agglomération. Ces données sont précisées en annexe VII. Une nouvelle fonctionnalité de la version 3.2 de l’application AGILLOS génère directement le fichier demandé. Ceux qui utilisent un autre outil devront compléter un fichier de synthèse vierge dont la structure vous sera communiquée courant octobre. La liste des données à transmettre est précisée à l’annexe VII.

13.  Exploitation et diffusion des données
    A partir de cette année, l’application AGILLOS vous permet d’éditer sous Excel les données que vous souhaitez. Vous pouvez communiquer ces informations à vos partenaires extérieurs sous réserve de vous conformer aux règles fixées par la loi no 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de statistique et la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, certaines données constituant des données personnelles donc couvertes par le secret statistique.
    En matière de traitement, vous pouvez réaliser en interne des exploitations statistiques de ces données.
    En matière de diffusion, vous êtes autorisés à transmettre des données publiques ou des informations non nominatives (les données nominatives étant les données déclarées par les bailleurs ou extraites des conventions de conventionnement pour les personnes physiques) :
    -  pour les organismes institutionnels, les organismes d’HLM, les SEM, les collectivités publiques, les organismes agréés et les organismes mentionnés dans la 2e catégorie, vous pouvez diffuser à des partenaires extérieurs le nombre de logements sociaux par catégorie, par organisme et par commune ;
    -  pour les personnes physiques et les autres personnes morales, l’identité du propriétaire ne doit pas être transmise. Les données relatives à ces catégories de bailleurs devront donc être regroupées à la commune sous la rubrique « autres bailleurs ».
    De plus, vous êtes autorisés à diffuser les données transmises par la DGUHC, pour chaque commune, pour le calcul du prélèvement, ces données étant publiques : le nombre de résidences principales, le potentiel fiscal par habitant et les communes bénéficiant de la dotation de solidarité urbaine.
    Je vous rappelle que toute diffusion doit impérativement être datée et doit mentionner la source des informations transmises.
    Vous me saisirez sous le timbre UHC/OE1 de toute difficulté que vous pourriez rencontrer dans la réalisation de cette enquête.

	Le directeur général de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction,
F.  Delarue


ANNEXE  I
ARTICLE L. 302-5 ET ARTICLE L. 302-6
DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION

    « Art. L. 302-5. - Les dispositions de la présente section s’appliquent aux communes dont la population est au moins égale à 1 500 habitants en Ile-de-France et 3 500 habitants dans les autres régions qui sont comprises, au sens du recensement général de la population, dans une agglomération de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants, et dans lesquelles le nombre total de logements locatifs sociaux représente, au 1er janvier de l’année précédente, moins de 20 % des résidences principales. En sont exemptées les communes comprises dans une agglomération dont le nombre d’habitants a décru entre les deux derniers recensements de la population et qui appartiennent à une communauté urbaine, une communauté d’agglomération ou une communauté de communes compétentes en matière de programme local de l’habitat, dès lors que celui-ci a été approuvé.
    « Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables aux communes dont plus de la moitié du territoire urbanisé est soumis à une inconstructibilité résultant d’une zone A, B ou C d’un plan d’exposition au bruit approuvé en application de l’article L. 147-1 du code de l’urbanisme ou d’une servitude de protection instituée en application des articles L. 515-8 à L. 515-11 du code de l’environnement.
    Les logements locatifs sociaux retenus pour l’application du présent article sont :
    « 1o Les logements locatifs appartenant aux organismes d’habitation à loyer modéré, à l’exception, en métropole, de ceux construits ou acquis et améliorés à compter du 5 janvier 1977 et ne faisant pas l’objet d’une convention définie à l’article L. 351-2 ;
    « 2o Les autres logements conventionnés dans les conditions définies à l’article L. 351-2 et dont l’accès est soumis à des conditions de ressources ;
    « 3o Les logements appartenant aux sociétés d’économie mixte des départements d’outre-mer, les logements appartenant à l’Entreprise minière et chimique et aux sociétés à participation majoritaire de l’Entreprise minière et chimique, les logements appartenant aux houillères de bassin, aux sociétés à participation majoritaire des houillères de bassin ainsi qu’aux sociétés à participation majoritaire des Charbonnages de France et à l’établissement public de gestion immobilière du Nord - Pas-de-Calais ;
    « 4o Les logements ou les lits des logements-foyers de personnes âgées, de personnes handicapées, de jeunes travailleurs, de travailleurs migrants et des logements-foyers dénommés résidences sociales, conventionnés dans les conditions définies au 5o de l’article L. 351-2 ainsi que les places des centres d’hébergement et de réinsertion sociale visées à l’article 185 du code de la famille et de l’aide sociale.
    Les lits des logements-foyers et les places des centres d’hébergement et de réinsertion sociale sont pris en compte dans des conditions fixées par décret.
    « Les résidences principales retenues pour l’application du présent article sont celles qui figurent au rôle établi pour la perception de la taxe d’habitation.
    « Art. L. 302-6. - Dans les communes situées dans les agglomérations visées par la présente section, les personnes morales, propriétaires ou gestionnaires de logements sociaux au sens de l’article L. 302-5, sont tenues de fournir au préfet, chaque année avant le 1er juillet, un inventaire par commune des logements sociaux dont elles sont propriétaires ou gestionnaires au 1er janvier de l’année en cours.
    « Le défaut de production de l’inventaire mentionné ci-dessus, ou la production d’un inventaire manifestement erroné donne lieu à l’application d’une amende de 10 000 F recouvrée comme en matière de taxe sur les salaires.
    « Le préfet communique chaque année à chaque commune susceptible d’être visée à l’article L. 302-5, avant le 1er septembre, les inventaires la concernant assortis du nombre de logements sociaux décomptés en application de l’article L. 302-5 sur son territoire au 1er janvier de l’année en cours, lorsque le nombre de logements sociaux décomptés représente moins de 20 % des résidences principales de la commune. La commune dispose de deux mois pour présenter ses observations.
    « Après examen de ces observations, le préfet notifie avant le 31 décembre le nombre de logements sociaux retenus pour l’application de l’article L. 302-5.
    « Un décret en Conseil d’Etat fixe le contenu de l’inventaire visé au premier alinéa, permettant notamment de localiser les logements sociaux décomptés.

ANNEXE  II
DONNÉES COMPLÉMENTAIRES À LA DÉFINITION
DES LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

Notion de logement
    Sont considérés comme logements au sein des logements-foyers, les locaux à usage d’habitation permettant une vie autonome, donc disposant notamment d’une kitchenette. Une définition précise de la notion de logement est donnée par l’article R. 111-3 du code de la construction et de l’habitation.
    « Tout logement doit : (...)
    b)  Comporter au moins une pièce spéciale pour la toilette avec une douche ou une baignoire et un lavabo, la douche ou la baignoire pouvant toutefois être commune à cinq logements au maximum s’il s’agit de logements d’une personne groupés dans un même bâtiment.
    c)  Etre pourvu d’un cabinet d’aisances intérieur au logement et ne communiquant pas directement avec les cuisines et les salles de séjour, le cabinet d’aisance pouvant toutefois être commun à cinq logements au maximum s’il s’agit de logements d’une personne et de moins de 20 mètres carrés de surface habitable et à condition qu’ils soient situés au même étage que ces logements ; (...)
    d)  Comporter un évier mini d’un écoulement d’eau et un emplacement aménagé pour recevoir des appareils de cuisson ».
Conventionnement
    Le statut du bailleur, la date de construction ou d’amélioration du bâtiment et le conventionnement constituent les conditions d’appartenance au champ.
    Concernant le conventionnement, la publication de la convention aux hypothèques constitue, selon le code de la construction et de l’habitation, une condition de validité de celle-ci, mais cette obligation incombe tantôt à l’administration, tantôt au bailleur selon la qualité de celui-ci. Il existe des cas où la convention a été signée, mise en œuvre, prise en compte par la CAF pour l’attribution de l’APL, mais où la publication aux hypothèques a été négligée. Il serait difficilement acceptable de faire subir aux communes les conséquences de négligences dont souvent l’État et les bailleurs se renvoient la responsabilité. Il vous revient donc, dans le cas d’une convention non publiée, d’apprécier la réalité de la mise en œuvre de celle-ci et de veiller à ce que l’enregistrement de la convention soit effectué dans les plus brefs délais, notamment lorsqu’il s’agit de bailleurs privés.

La localisation communale
    Elle constitue une donnée importante. Il peut arriver qu’un bâtiment soit construit sur une parcelle relevant d’une commune et bordée d’une voie relevant d’une autre commune. Dans ce cas l’adresse cadastrale et l’adresse postale peuvent être différentes. C’est bien évidemment à la commune sur le territoire de laquelle les bâtiments sont construits que doivent être rattachés les logements sociaux, en cohérence avec les règles de rattachement des résidences principales pour la taxe d’habitation et le recensement de la population.

Le code INSEE de la commune
de localisation des logements
    Les organismes qui ont choisi d’utiliser la procédure informatique, en respectant le dessin de fichier de l’arrêté, doivent vous informer de ce choix. Il vous appartiendra alors de leur adresser la liste des communes du département avec leur code INSEE. C’est ce code qui doit apparaître dans le champ prévu dans le dessin du fichier.

Le décompte des logements
    Il doit respecter les règles suivantes : doivent être comptabilisés tous les logements répondant aux conditions énoncées au point 2 de la présente circulaire et offerts à la location au 1er janvier de l’année en cours, qu’ils soient occupés ou vacants dans l’attente d’une occupation. Les logements vides et destinés à être démolis ou à changer d’affectation ne doivent donc pas être comptés.
    Ne sont pas non plus comptés les locaux qui ne sont pas utilisés comme des logements. En revanche les logements occupés par les gardiens pourront être comptabilisés même s’ils ne font pas l’objet d’un bail.
    Les lits des foyers sont comptabilisés selon les règles d’équivalence précisées au point 2.

Communes bénéficiaires de la DSU
    Les communes percevant la DSU où le pourcentage de logements sociaux est inférieur à 20 % sont visées à l’article L. 302-5, même si elles sont exonérées du prélèvement prévu à l’article L. 302-7 dès lors qu’elles ont plus de 15 % de logements sociaux. Elles doivent donc pouvoir bénéficier de la procédure contradictoire.
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2. Dénombrement des logements


ANNEXE  IV
COURRIER TYPE DESTINÉ AUX ORGANISMES BAILLEURS

    Monsieur le directeur,
    Conformément à l’article L. 302-6 du code de la construction et de l’habitation, les organismes propriétaires ou gestionnaires de logements locatifs sociaux doivent transmettre aux services de l’État avant le 1er juillet de chaque année, un inventaire répondant aux spécifications définies à l’article R. 302-28 du même code.
    Cet inventaire a notamment pour finalité de fixer, au terme d’une procédure contradictoire avec les maires, le nombre de logements sociaux qui servira au calcul du prélèvement applicable aux communes disposant d’une offre locative sociale inférieure à 20 % de leur parc de résidences principales.
    La définition des logements locatifs sociaux, détaillée en annexe I, inclut des logements ordinaires et des logements foyers.

Champ géographique
    L’inventaire des logements locatifs sociaux doit être réalisé sur toutes les communes situées dans une agglomération de 50 000 habitants et plus. Ainsi, pour le département de xxxx, cet inventaire s’applique sur l’ensemble des communes des agglomérations de xxxx, xxxx et xxxx dont vous trouverez la liste en annexe II.

Date de référence
    Les logements à comptabiliser doivent être soit loués soit disponibles à la location au 1er janvier de l’année de l’inventaire. Les logements qui, à la date du 1er janvier 2004, sont en construction (même s’ils sont achevés dans l’année) ou vacants pour cause de démolition, ne doivent donc pas être comptabilisés.
    A l’inverse, les logements qui étaient dans le champ de l’inventaire au 1er janvier de l’année et qui en sont sortis après cette date (ex : vente de logements HLM à leurs occupants) doivent être déclarés cette année pour la dernière fois.

Supports de réponse réglementaires
    Les supports de réponse ont été fixés réglementairement par l’arrêté du 8 mars 2002. Vous devez donc vous conformer impérativement à l’un des trois formats réglementaires. À défaut, je me verrai dans l’obligation de vous retourner votre déclaration au risque, si la date légale de clôture des réponses n’a pas été respectée, de vous mettre en demeure de fournir les informations au format valide. A partir de cette année, le nom du fichier contenant votre patrimoine déclaré devra respecter une structure bien définie identifiant l’année, l’organisme, le département et le format, ceci pour faciliter le traitement des données lors de leur réception dans mon service. Cette structure est précisée en annexe IV.

Fichier texte
    Ce mode de réponse s’adresse aux organismes qui répondent par voie informatique et constitue le support privilégié des organismes répondant à l’enquête sur le parc locatif social (PLS). Le logiciel qui est mis à leur disposition par la direction régionale de l’Équipement pour répondre à l’enquête PLS génère directement ce fichier. Les bailleurs qui répondent à l’enquête PLS sans passer par cette application informatique doivent veiller à la cohérence des deux enquêtes, en utilisant le même découpage et les mêmes identifiants de leur patrimoine. (cf. note 6) 
    La structure de ce fichier est rappelée en annexe V.

Fichier Excel
    La structure de ce fichier correspond exactement à celle du fichier précédent mais au format Excel.

Formulaire papier
    Le formulaire de déclaration d’inventaire du parc locatif social au 1er janvier 2004 se présente sous la forme d’un document A3 recto-verso avec notice intégrée Ces documents sont disponibles sur le site Internet du ministère à l’adresse suivante : « http ://www.equipement.gouv.fr. dont le chemin d’accès est guichet des formulaires/sur ce site/financement de la construction du logement-11953. »
    Je vous recommande de lire attentivement la notice avant de remplir ce document.

Renseignements statistiques à communiquer
    Vous trouverez les informations à déclarer dans le formulaire de déclaration annuelle du parc locatif social au 1er janvier 2004 joint en annexe VI.
    Chaque formulaire doit concerner un seul programme, à savoir un ensemble de logements ayant fait l’objet d’un même financement initial, d’une même convention et d’un même type de construction (individuel ou collectif). Un programme à financement multiple devra donc être scindé.
    Pour les logements-foyers, les résidences sociales et les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS), la qualité de « logement » ou de « lit/ place » doit être précisée. Sont considérés comme « logements » au sein des logements-foyers, les locaux à usage d’habitation permettant une vie autonome, donc disposant notamment d’une kitchenette. Une définition précise de la notion de logement est donnée par l’article R. 111-3 du code de la construction et de l’habitation. Cette définition est jointe en annexe III.

Modalités pratiques
    Si vous utilisez le logiciel fourni par la DRE pour répondre à l’enquête sur le parc locatif social, il vous suffit de nous transmettre le fichier au format Texte généré par cette application après la mise à jour des données au 1er janvier 2004.
    Dans les autres cas, vous pouvez prendre contact dès maintenant avec mon service afin qu’il vous adresse le support de réponse de votre choix, formulaires papier ou un fichier au format Excel comportant les renseignements déclarés en 2003. Votre déclaration doit nous parvenir avant le 1er juillet, date réglementaire, à l’une des adresses suivantes (adresses électronique et postale à préciser). Cette déclaration devra être assortie d’un document répertoriant les logements déclarés en 2003 et non déclarés en 2004 en précisant le motif de la radiation, ainsi que les logements déclarés pour la première fois en 2004.
    Je vous rappelle, en application de l’article L. 302-6 du CCH, que le défaut de production de l’inventaire ou la production d’un inventaire manifestement erroné est passible d’une amende de 1524,49 Euro.
    En vous remerciant par avance de votre diligence, je vous prie de croire, monsieur le Directeur, à l’assurance de ma considération distinguée.

    Le Chef du service de l’Habitat

ANNEXE  V
RÈGLES DE GESTION RELATIVES AU BOTTIN DES ORGANISMES

    L’identification des bailleurs passe par un numéro de gestion.
    Les personnes morales peuvent être gérées à partir du numéro SIRET, qui, d’après la loi, est le seul numéro d’identification que l’État est en droit de demander à ses interlocuteurs. Ces numéros peuvent être consultés sur le site Internet ou par service Minitel de l’INSEE. Cependant, certains bailleurs, comme les personnes physiques n’étant pas immatriculées, il convient d’adopter des règles communes pour l’affectation d’un numéro de gestion. Je vous rappelle l’importance de ce code qui a vocation à être utilisé dans d’autres applications (Bolero, Ecolo, Galion, numéro unique, etc.).

Organismes concernés par l’enquête sur le parc social
    Tous les organismes d’HLM et toutes les SEM immobilières gestionnaires de logements sociaux font l’objet de cette enquête. De ce fait, la DAEI leur a attribué un code de gestion sur 9 caractères commençant par 0000. Si vous constatez l’absence d’un tel organisme dans la liste des organismes accessibles dans la base Agillos, veuillez le signaler immédiatement au PND-Logement.

Pour les autres bailleurs
    Dans les autres cas vous devez, le cas échéant, créer vous-mêmes un code d’identification sur 9 positions respectant le modèle suivant :
    Les communes sont dotées d’un code commençant par 1000, suivi de leur propre code INSEE (CCCCC), soit 1000CCCCC.
    Les autres bailleurs (hors communes proprement dites et organismes du champ PLS) sont dotés d’un code commençant par le code de la DDE qui l’attribue (DDD) suivi d’un code séquentiel sur 6 positions, soit DDDNNNNN.
    Avant d’attribuer un code à un organisme, vérifiez impérativement que cet organisme ne figure pas déjà dans le fichier des organismes répondant à l’enquête PLS, donc que la DRE ne l’a pas déjà codifié.

Rappel des champs obligatoires du fichier des organismes
    -  code INSEE de la région d’implantation du siège de l’organisme ;
    -  code INSEE du département d’implantation du siège de l’organisme ;
    -  code INSEE de la commune d’implantation du siège de l’organisme ;
    -  qualité de l’organisme (propriétaire/gestionnaire) ;
    -  statut juridique de l’organisme ;
    -  SIRET de l’organisme ;
    -  support de réponse à l’inventaire ;
    -  unité statistique (bâtiment ou programme).

Structure du nom du fichier-réponse des organismes
    Cette année, pour faciliter le traitement des fichiers de réponse à l’inventaire, les organismes devront nommer leur fichier selon une structure bien définie identifiant l’année, l’organisme, le département et le format. Cette structure leur sera précisée dans le courrier qui leur est adressé en début d’inventaire.
    -  pour les organismes d’HLM et les SEM gestionnaires de logements locatifs sociaux (organismes soumis à l’enquête PLS), le nom du fichier devra respecter l’une des formes suivantes :
        -  ZAA0000XXXXX.cDD s’il s’agit d’un fichier texte de longueur fixe ;
        -  ZAA0000XXXXX.dDD s’il s’agit d’un fichier texte délimité par des points-virgules ;
        -  ZAA0000XXXXX.eDD s’il s’agit d’un fichier texte délimité par des tabulations ;
        -  ZAA0000XXXXX.xls s’il s’agit d’un fichier EXCEL ;
    -  pour les communes propriétaires et gestionnaires de logements sociaux, le nom du fichier devra respecter l’une des formes suivantes : AA_1000CCCCC.cDD ou AA_1000CCCCC.dDD ou AA_1000CCCCC.eDD ou AA_1000CCCCC.xls
    -  pour les autres personnes morales : AA_DDDNNNNNN.cDD ou AA_DDDNNNNNN.dDD ou AA_DDDNNNNNN.eDD ou AA_DDDNNNNNN.xls.
    Où AA représente l’année de l’inventaire, XXXXX, l’identifiant de l’organisme PLS, CCCCC représente le code INSEE de la commune sur 5 positions et DD ou DDD le numéro de votre département.

ANNEXE  VI
CALENDRIER DE LA PROCÉDURE 2004-2005

    (En souligné, dates ou périodes réglementaires)
    Fin mars 2004 : diffusion des formulaires papier.
    Avril 2004 : envoi par les DDE d’un courrier aux organismes bailleurs rappelant les différentes étapes de l’inventaire, la définition des logements locatifs sociaux, le champ d’application de l’inventaire, son contenu, les trois modes de transmission des réponses (papier, fichier Excel ou fichier Batch) et la date de clôture des envois.
    Fin avril 2004 : envoi par le PND 57 des bases départementales d’initialisation et livraison de la version V3.2 d’Agillos.
    Mai-juin 2004 : actions de formation « Agillos » pour les nouveaux arrivants : 4 et 5 mai et 6 et 7 mai à Paris.
    1er juillet 2004 : date de clôture de transmission des inventaires pour les personnes morales propriétaires ou gestionnaires.
    2 juillet 2004 : envoi d’une lettre de mise en demeure par les DDE aux bailleurs n’ayant pas fourni l’inventaire.
    31 août 2004 : date de clôture des transmissions des inventaires par le préfet aux maires des communes ayant un taux de logements sociaux inférieur à 22 %.
    Septembre-octobre 2004 : procédure contradictoire avec les maires.
    31 octobre 2004 : clôture de la procédure contradictoire + date de clôture de l’envoi au préfet de l’état certifié conforme, par l’ordonnateur, des dépenses et moins-values déductibles effectivement supportées par les communes assujetties au cours de l’année 2002.
    Décembre 2004 : envoi par la DGUHC des paramètres nécessaires au calcul du prélèvement : RP, potentiel fiscal par habitant, communes bénéficiaires de la DSU.
    31 décembre 2004 : date de clôture de la notification du préfet aux maires du nombre de logements sociaux retenus pour l’application de l’article L. 302-7 du CCH.
    Janvier 2005 : envoi de la synthèse des données et d’une copie de la base Agillos au PND-Logement.
    28 février 2005 : date de clôture de la notification des arrêtés préfectoraux de prélèvement et de leur transmission pour exécution à la trésorerie générale.
    Mars à novembre 2005 : exécution mensuelle par neuvième de l’arrêté de prélèvement.

ANNEXE  VII
LISTE DES INFORMATIONS À TRANSMETTRE
AU PND-LOGEMENT EN FIN D’INVENTAIRE


Données au département
    -  code département ;
    -  nom département ;
    -  nombre de bailleurs soumis à l’inventaire.

Données à l’agglomération
    -  nombre de bailleurs par catégorie juridique ;
    -  nombre total de logements recensés :
        -  dont nombre de logements alinéa 1 ;
        -  dont nombre de logements alinéa 2 ;
        -  dont nombre de logements alinéa 3 ;
        -  dont nombre de logements alinéa 4 ;
        -  dont nombre de logements ordinaires non conventionnés ;
        -  dont nombre de logements ordinaires conventionnés ;
        -  dont nombre de logements personnes physiques ;
        -  dont nombre d’équivalents logements ;
    -  nombre de logements comptabilisés pour la première fois en 2004 ;
    -  nombre de logements comptabilisés en 2003 et pas en 2004.

NOTE (S) :

(1) Les logements financés en prêt conventionné locatif (PCL) et appartenant à cette catégorie d’organisme ne doivent donc pas être comptabilisés.

(2) Notamment tous les logements gérés par les organismes d’HLM et les SEM

(3) Exemple : 1 à 49, rue des Bleuets ; 2 à 20, rue des Bleuets ; 30 à 50, rue des Bleuets

(4) « Oui » au champ no 1 du fichier texte.

(5) Il n’est pas pratique habituelle que l’administration s’adresse aux communes par courrier recommandé

(6) Champs D01, D02, F04 et F05 du formulaire papier
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Agence nationale
pour l’amélioration de l’habitat
Instruction n° I.2004-01 du 9 avril 2004 relative à la réalisation de travaux d’accessibilité et d’adaptation des immeubles ou des logements existants aux personnes en situation de handicap et subventionnés par l’ANAH

NOR : EQUU0410113J

Copie à : Mmes et MM. les délégués régionaux ; Mmes et MM. les animateurs techniques ; Mmes et MM. les membres du comité de direction ; MM. les membres de la mission d’audit-inspection.
P. J. : 1 annexe.

Le directeur général à Mesdames et Messieurs les délégués locaux.
En portant la politique pour les personnes handicapées et les personnes âgées au nombre des priorités nationales, les pouvoirs publics dessinent les contours d’une politique renouvelée s’appuyant notamment sur l’accessibilité de la cité, pour assurer l’intégration, la pleine participation et la vraie citoyenneté des personnes. Ainsi, l’évolution des dispositifs nationaux en faveur des personnes handicapées et des personnes âgées réaffirme le rôle déterminant que l’habitat joue dans l’autonomie des personnes par le maintien à domicile. L’action de l’agence s’inscrit dans cette dynamique nationale.


Ainsi que je vous l’ai rappelé dans la circulaire no C-2002-02 du 20 décembre 2002, l’ANAH est clairement positionnée sur le principe du maintien à domicile et de l’autonomie dans le logement des personnes en situation de handicap. A ce titre, les demandes de travaux qui permettent le maintien à domicile, l’autonomie dans le logement, ainsi que le développement d’une offre nouvelle de logements adaptés, sont clairement des demandes prioritaires tant pour les propriétaires bailleurs que pour les propriétaires occupants.


L’Agence vise un double objectif :
- produire une offre de logements adaptés et accessibles dans le parc privé en incitant les propriétaires bailleurs à réaliser des travaux de pré-adaptation ou d’adaptation au handicap et/ou au vieillissement pour de futurs occupants aussi bien dans le cadre d’Opération d’amélioration de l’habitat ou qu’en secteur diffus ;
- adapter l’immeuble et le logement aux difficultés de la personne occupant celui-ci, qu’elle soit handicapée et/ou âgée, et les rendre accessibles.


Ceci en s’appuyant sur les principes suivants :
- favoriser le maintien à domicile et l’autonomie dans le logement ;
- maintenir une mixité de la population qui favorise l’intégration dans la cité ;
- assurer une couverture du territoire national selon des règles équitables, en s’articulant avec les dispositifs territoriaux existants (OPAH, PIG, site pour la vie autonome (SVA), centre local d’information et de coordination (CLIC), etc.).


Des dispositifs territoriaux sont d’ores et déjà initiés par l’État via les directions départementales des affaires sanitaires et sociales et les conseils généraux, avec pour fonction la constitution de guichet unique d’information et de coordination permettant à chaque personne handicapée ou âgée de trouver une information personnalisée (tenant compte de toutes les dimensions : vie quotidienne, logement, transport, accès aux droits, santé, vie sociale,...), et d’être orientée vers les professionnels et les services susceptibles d’apporter une réponse, dans un souci d’autonomie et d’amélioration de la qualité de vie.


Je vous demande d’identifier les acteurs intervenant sur votre département puis de participer aux dispositifs d’information et de coordination lorsqu’ils existent et de veiller à articuler efficacement nos modalités d’intervention avec celles des autres partenaires. Vous trouverez sur Intranah les éléments de contexte général et les dispositifs institutionnels de partenariat de notre Agence sur ces thèmes.


Il s’agit, en effet, d’un environnement professionnel dans lequel l’ANAH doit prendre place.


Enfin, je vous rappelle que dans le cadre de ses interventions « constructions publiques » et « contrôle du respect des règles », chaque direction départementale de l’équipement collabore sur les questions d’accessibilité et d’adaptation des constructions, avec les organisations représentatives des personnes handicapées ou des personnes âgées, notamment à travers les commissions traitant des établissements recevant du public ou des établissements pour personnes âgées. Aussi, je vous invite à travailler en partenariat avec le correspondant accessibilité de la DDE pour la recevabilité des travaux ANAH ADAPTATION. En effet, même si le niveau d’exigence demandé en réhabilitation ne peut pas être toujours celui de la construction neuve, celui-ci peut toutefois servir de référence.
Vous pouvez également vous reporter utilement aux fiches pratiques éditées par l’agence en 2001.
Si ce n’est déjà le cas, lors de la prochaine mise à jour de votre programme d’actions départemental, vous devrez définir des objectifs et des actions en faveur de l’adaptation et de la préadaptation.


L’ANAH « Adaptation » fait partie des interventions spécifiques à caractère social ; elle a vocation à financer les travaux concourant à l’accès au logement et au maintien à domicile des personnes qui, quels que soient leur âge et leur situation, rencontrent ou rencontreront des difficultés dans leur logement du fait de leur état de santé et/ou de leurs incapacités motrices et plus largement physiques, sensorielles, psychiques ou mentales. Elle concerne également les personnes qui anticipent les besoins spécifiques du grand âge.


La nature des travaux projetés fonde la recevabilité du dossier. Toutefois, il convient aussi de s’interroger sur le contexte dans lequel la demande est présentée : retour au domicile après une hospitalisation, décohabitation familiale, développement d’un parc locatif adapté... Dans certains cas, il peut être important de collaborer avec un professionnel du secteur médico-social ou une association spécialisée pour apprécier la pertinence des travaux. Par ailleurs, lorsqu’un SVA ou un CLIC existe dans votre département, le dossier y est discuté dans sa globalité.
Bien que prioritaire, l’octroi des subventions pour la réalisation de travaux d’accessibilité ou d’adaptation des immeubles et des logements relève des règles générales en terme d’attribution et d’instruction des dossiers. Seules les Commissions d’amélioration de l’habitat, qui apprécient l’opportunité sociale, économique et environnementale du projet, disposent du pouvoir d’agréer les dossiers dans la limite des crédits disponibles.

1. Les bénéficiaires potentiels

Les demandes de subvention peuvent émaner :


1. De propriétaires occupants qui envisagent de réaliser des travaux d’accessibilité ou d’adaptation de leur résidence principale ; ces travaux peuvent leur être destinés, ou être effectués pour l’un de leurs proches qui habite le logement ou y vient régulièrement en visite, ou encore pour la ou les personnes âgées ou handicapées accueillies à titre onéreux (familles d’accueil rémunérées) dans le foyer du demandeur. Sont assimilées à ces propriétaires occupants, les personnes qui assurent la charge effective des travaux dans les conditions prévues au 3o de l’article R. 321-12 du Code de la construction et de l’habitation. Afin de pouvoir bénéficier de l’aide « ANAH Adaptation », ces propriétaires doivent disposer de ressources inférieures au plafond majoré défini à l’article 2 de l’arrêté du 31 décembre 2001. Ce plafond, actualisé au 1er janvier de chaque année, s’applique également aux ressources des personnes qui assurent la charge effective des travaux.


2. De propriétaires bailleurs pour répondre aux besoins d’un locataire en place handicapé ou âgé, ou pour des logements vacants dans le cadre d’une offre nouvelle et adaptée.
Cas de l’accueil à titre onéreux de personnes âgées ou handicapées adultes :
Lorsque le demandeur d’une subvention ANAH est lié par un contrat conforme aux dispositions du cinquième alinéa de l’article 6 de la loi no 89-475 du 10 juillet 1989 relative à l’accueil par des particuliers, à leur domicile, à titre onéreux, de personnes âgées ou handicapées adultes, la personne ou le ménage accueilli ne doit pas être retenu pour apprécier aussi bien la composition du ménage requérant que la situation de ce dernier au regard des plafonds de ressources définis à l’arrêté du 31 décembre 2001. Toutefois, l’indemnité logement acquittée par la personne accueillie constituant une ressource du ménage accueillant, celle-ci doit être intégrée dans le montant à prendre en compte au regard des plafonds de ressources ; il en est de même de l’allocation logement, qui peut être perçue en tiers payant, puisque celle-ci correspond à la partie du loyer pris en charge par la collectivité. L’instruction no 2002-03 du 8 novembre 2002 relative aux plafonds de ressources est modifiée sur ces points.


Cas des locataires :
Vous noterez que dans l’état actuel de la réglementation, il n’est pas possible pour un locataire de bénéficier d’une aide de l’Agence pour réaliser des travaux d’adaptation. Cette situation pourrait évoluer favorablement car une demande de modification de l’article R. 321-12-5o du CCH a été effectuée auprès du Ministère du logement. Je vous tiendrai informés de l’évolution de cette question. Dans cette attente, afin de ne pas entraver la réalisation de travaux nécessaires au locataire, il est d’ores et déjà admis que le locataire obtienne de son propriétaire que ce dernier accepte de déposer un dossier à l’Agence en le désignant, le cas échéant, comme mandataire pour le dépôt du dossier et la perception des fonds. La facture des travaux est au nom du propriétaire bailleur. Dès lors, afin de favoriser la mise en œuvre du dispositif actuel en améliorant son acceptabilité par le bailleur, le Conseil d’administration du 2 octobre 2003 a assoupli l’obligation d’engagement de location pour les propriétaires bailleurs qui acceptent de réaliser des travaux d’adaptation ou d’accessibilité lorsque les locataires en place ayant bénéficié de ces travaux quittent le logement de leur propre initiative (délibération du CA no 2003-11).


Je vous demande de faire connaître cet aménagement réglementaire aux associations de personnes handicapées ou âgées ainsi qu’aux organisations spécialisées sur ces questions, et d’aider les locataires qui souhaitent la réalisation de travaux en les informant sur les aides de l’Agence dont peuvent bénéficier leurs bailleurs.

2. Les travaux pris en compte

Je vous rappelle que pour les travaux d’adaptation des immeubles et des logements aux personnes handicapées ou âgées, c’est la nature des travaux projetés qui fonde la recevabilité du dossier ANAH « Adaptation » et non la qualité de « personne âgée » ou de « personne handicapée ». Votre plan d’actions départemental peut éventuellement faire référence à l’âge ou au niveau de handicap des occupants pour définir des priorités parmi les demandes.


Les travaux concernés font l’objet d’une liste spécifique « Travaux d’accessibilité ou d’adaptation des immeubles et des logements aux personnes en situation de handicap » adoptée par le Conseil d’administration du 2 octobre 2003. Cette liste est limitative. Cependant, la commission d’amélioration de l’habitat est habilitée à retenir au cas par cas des travaux qui ne figurent pas dans la liste et qui s’avèrent nécessaires pour répondre aux besoins spécifiques d’une situation particulière de handicap. J’attire votre attention sur le fait que le nom de la maladie du patient relève du secret médical ; vous pouvez néanmoins vous faire expliquer le niveau de handicap de la personne et les spécificités qui conduisent à tels ou tels travaux.


Les projets qui concernent le logement de personnes handicapées psychiques peuvent ne comporter que des travaux classiques d’amélioration de l’habitat. Lorsqu’ils prévoient des modalités de gestion particulières intégrant un accompagnement médico-social sous la forme d’aides humaines visant à pallier les incapacités, ces projets sont recevables et sont prioritaires au titre de l’accès au logement des personnes handicapées. Néanmoins, dans la mesure où ils ne nécessitent pas de travaux spécifiques d’adaptation, ils sont subventionnables aux taux de droit commun des travaux classiques.


Extension d’un logement :
L’extension d’un logement peut être subventionnée dans les limites de 14 mètres carrés de surface habitable ; la limite de 14 mètres carrés peut faire l’objet d’aménagement pour les logements adaptés aux personnes en situation de handicap. Dans ce cas la surface peut être portée à 20 mètres carrés, la Commission d’amélioration de l’habitat pouvant exceptionnellement adapter à la marge ce plafond de surface lorsque la structure du bâti l’exige. Les extensions qui conduisent à créer une surface supérieure sont assimilées à des travaux de construction et ne sont pas éligibles (art. R. 321-15 du Code de la construction et de l’habitation et annexe 2 de la délibération no 2001-28 modifiée par la délibération no 2003-10-III).
Vous trouverez en annexe quelques notions essentielles sur l’adaptation des logements qui peuvent permettre à la Commission d’amélioration de l’habitat d’apprécier au mieux l’opportunité des travaux projetés.

3. Montant de la subvention et autres conditions d’intervention

L’intervention de l’ANAH se traduit par une subvention au taux maximal de 70 % des travaux subventionnables dans la limite de 8 000 euros HT. Les études techniques et diagnostics préalables, notamment d’un professionnel médico-social, et les honoraires de maîtrise d’œuvre sont subventionnables et sont calculés au prorata des travaux subventionnés hors plafond.


Cette subvention peut se cumuler avec une subvention ANAH pour d’autres travaux réalisés dans les logements ou l’immeuble.


Travaux mineurs d’amélioration :
Dans l’hypothèse où la réalisation des travaux d’accessibilité ou d’adaptation aux handicaps est accompagnée, à cette occasion, de quelques travaux mineurs d’amélioration de l’habitat, le taux de subvention au titre des travaux d’accessibilité ou d’adaptation aux personnes en situation de handicap peut être appliqué à l’ensemble de la dépense subventionnée dans la limite du plafond de 8 000 euros HT. Dans l’hypothèse où le plafond du montant des travaux subventionnables de 8 000 euros HT est dépassé, seront financés prioritairement au taux de l’ANAH ADAPTATION les travaux les plus directement liés au traitement du handicap.
Absence de seuil minimal de travaux :
Contrairement aux travaux classiques d’amélioration de l’habitat pour lesquels la subvention doit porter sur un montant minimum de travaux de 1 500 euros HT, aucun seuil minimal de travaux n’est exigé pour les travaux d’accessibilité ou d’adaptation (délibération du CA no 2001- 48) ni pour les travaux classiques d’amélioration qui les accompagnent.


Prise en compte des autres aides :
L’aide de l’ANAH peut être complétée par d’autres subventions. Vous devez anticiper l’appréciation de toutes les aides, y compris celles qui n’ont pas le caractère d’aide publique (caisse de retraite, caisse d’allocations familiales, 1 % Logement, etc.) dont va bénéficier l’opération de façon à éviter tout « sur-financement » (situation qui serait critiquable même si le seuil réglementaire d’écrêtement des aides publiques n’était pas atteint). A cette fin, comme vous y invite la note no 2003-08 du 15 avril 2003, vous devez avoir connaissance des aides à caractère social et adapter en conséquence dès l’engagement, le cas échéant, les aides de l’ANAH notamment en baissant le taux d’intervention. Le respect de ce principe ne doit pas avoir pour conséquence de différer la décision de la CAH.
Le total des aides publiques sur une même opération ANAH ADAPTATION est limité à 100 % du coût global de l’opération (pour un propriétaire bailleur, un locataire mandataire de son bailleur, un propriétaire occupant ou les personnes ayant la charge effective des travaux). Les aides de l’ANAH sont écrêtées de manière à ce que cette règle soit respectée.


Cumul avec un prêt à 0 % du ministère de l’équipement :
Lorsqu’un accédant à la propriété réalise une opération avec un prêt à 0 % du Ministère de l’équipement dans son plan de financement, et qu’il prévoit de réaliser des travaux d’accessibilité ou d’adaptation dans le logement existant qu’il acquiert, il ne peut pas demander une aide à l’ANAH puisqu’il bénéficie déjà avec le prêt à 0 % d’une aide de l’État. De même, des travaux d’adaptation dans un logement en cours de construction ne pourront pas être subventionnés par l’ANAH (même au titre des « surcoûts d’adaptation » comme cela pouvait se pratiquer jadis avec la PAH).


Cependant, si le handicap survient postérieurement à l’entrée dans les lieux, c’est-à-dire quand les travaux liés à l’opération d’accession dans le neuf ou dans l’ancien financée avec l’aide du prêt à 0 % sont terminés, l’ANAH peut intervenir pour aider à la réalisation de travaux d’accessibilité ou d’adaptation conformément à l’article R. 317-7 du CCH.


Nouveaux travaux :
Lorsque le plafond de travaux de 8 000 euros HT est atteint et que la survenance ou l’évolution d’un handicap nécessitent des nouveaux aménagements, la Commission d’amélioration de l’habitat peut au cas par cas réduire le délai de cinq ans normalement nécessaire avant le dépôt d’un nouveau dossier (délibération du CA no 2003-12).
Cas des copropriétés :
Enfin, en ce qui concerne les copropriétés, je vous informe que conformément à l’article 93 de la loi no 2003-590 du 2 juillet 2003 « Urbanisme et Habitat », les travaux d’accessibilité des immeubles peuvent désormais être votés à la seule majorité des présents. Ces travaux ne doivent pas affecter la structure de l’immeuble ou les éléments d’équipement essentiels. Par ailleurs, la loi de finances pour 2004 prévoit, pour les personnes âgées et handicapées, un crédit d’impôt à partir du 1er janvier 2004, à concurrence de 25 % des sommes engagées pour améliorer leur confort. L’éventuel crédit d’impôt n’est pas à prendre en compte lors de l’écrêtement car il est calculé par l’administration fiscale sur la part TTC des dépenses d’acquisition diminuée, le cas échéant, des aides dont a pu bénéficier le contribuable pour la réalisation des travaux.

	S. Contat



ANNEXE 


La notion d’adaptation des logements

Les précisions apportées dans cette annexe à l’instruction relative à la réalisation de travaux d’accessibilité et d’adaptation d’immeubles ou de logements existants aux personnes en situation de handicap visent à indiquer quelques notions essentielles concernant ces travaux afin d’aider les Commissions d’amélioration de l’habitat à mieux apprécier l’opportunité des travaux projetés pour lesquels les aides de l’ANAH sont sollicitées.
Il n’y a pas d’adaptation standard, bien qu’il existe des normes en construction neuve permettant la circulation des fauteuils roulants. La diversité des situations individuelles et des projets de vie des personnes concernées est telle que toute normalisation risque de générer de l’inadaptation des travaux voire de l’exclusion pour ceux et celles dont la demande et les attentes seraient trop éloignées de la norme. Il serait donc hasardeux de vouloir définir d’un point de vue technique la notion d’adaptation du logement en réhabilitation.
Par contre, il parait utile d’énoncer ce qu’un logement adapté devrait apporter aux personnes qui l’occupent ou l’occuperont.
Deux notions sont développées ci-après :
- le logement adapté : les travaux envisagés répondent au besoin d’une personne âgée ou handicapée identifiée ;
- le logement pré-adapté : l’objectif est de proposer une offre locative qui répondent aux attentes des personnes à mobilité réduite, âgées ou handicapées.

I. - Le logement adapté

Le dossier de demande de subvention est présenté soit par un propriétaire occupant ou une personne prenant en charge les travaux, soit par un propriétaire bailleur pour son locataire. Les difficultés rencontrées par la personne âgée ou handicapée dans son logement sont identifiées par le demandeur. C’est généralement pour permettre le maintien à domicile que les travaux sont effectués. La connaissance de la situation individuelle peut donc permettre de comprendre la nature et la pertinence des travaux demandés, et leur éventuelle spécificité. On pourra s’appuyer sur des professionnels du secteur médico-social ou d’une association spécialisée pour préconiser les travaux à réaliser, sans que pour autant ce recours soit systématique (notamment ergothérapeutes, voir fiche sur Intranah). Si un SVA existe dans le département, vous veillerez à présenter à la commission des financeurs ces demandes de subvention dès lors qu’elles concernent des travaux d’une certaine ampleur.


Ainsi, quels que soient la situation de la personne, la nature de ses difficultés, ses habitudes, son mode de vie, son âge, sa situation familiale, sociale, un logement adapté doit lui permettre d’avoir :
- une vie quotidienne facilitée aussi bien en termes de circulation que de réalisation des activités diverses qui constituent le quotidien de tout un chacun ;
- une vie sociale préservée aussi bien au niveau de la possibilité de sorties que de l’accueil de visiteurs.
Bien que l’adaptation globale du logement soit souhaitable, la CAH apprécie le projet et peut accepter qu’un propriétaire ne réalise qu’une partie des travaux nécessaires à l’adaptation de son logement, sous réserve de maintenir la cohérence de la réponse technique recherchée.
Compte tenu de la diversité des situations vécues par la population handicapée et/ou âgée, la liste des travaux éligibles n’a pu dresser l’inventaire de l’ensemble des besoins : ceux-ci dépendent de la nature du handicap, du caractère dégénératif ou non de l’affection, de la structure de l’habitation.
Ainsi, la liste relative aux travaux d’accessibilité ou d’adaptation aux handicaps servant de référence, la Commission d’amélioration de l’habitat est habilitée à retenir au cas par cas des travaux qui ne figurent pas dans la liste et qui s’avèrent nécessaires pour répondre aux besoins spécifiques d’une situation particulière de handicap. Pour autant, les matériels mobiliers de compensation du handicap n’ont pas vocation à être subventionnés par l’ANAH, mais ils peuvent être aidés par le SVA ou des associations spécialisées (cf. questions-réponses sur Intranah).

II. - La notion ANAH de « projet global d’adaptation » qui vise à mettre sur le marché un « logement vacant pré-adapté »

A côté d’une offre de logement adapté à une personne identifiée, il est primordial de promouvoir une offre de logement pré-adapté pour permettre à toute personne en situation de handicap d’accéder à un logement autonome. Sont qualifiés ainsi les logements répondant à la demande potentielle de personnes en situation de handicap dont les besoins spécifiques, les attentes, comme le projet de vie ne sont pas connus.
Cette situation concerne les propriétaires bailleurs pour des logements vacants ou pour des locaux à transformer (changements d’usage).


Deux cas peuvent se présenter :
- le propriétaire-bailleur ou plus rarement occupant, se propose de réaliser des travaux de pré-adaptation en absence d’un bénéficiaire des travaux identifié ; je vous demande alors de vérifier la cohérence du projet (présence de plusieurs éléments d’adaptation ; pas de produit ou dispositif isolé comme la seule installation de volets motorisés, pas d’ascenseur seul sans réflexion globale sur le cheminement depuis la rue jusqu’au logement,...) et ce notamment au regard des contraintes liées à l’existant ;
- le bailleur a un important projet de travaux classiques. Il s’agit alors de l’inciter à améliorer son projet en y intégrant l’accessibilité et l’adaptation aux personnes à mobilité réduite. Vous l’y encouragerez par le financement ANAH ADAPTATION qui peut être cumulé avec les aides classiques, et par l’effet des priorités établies par la CAH (par exemple, passage du dossier du secteur Diffus à dossier prioritaire). Ainsi, la création de logements pré-adaptés peut participer aux contreparties négociées dans le cadre d’une Opération importante de réhabilitation (OIR).


La pertinence de la création de logements pré-adaptés est fonction au minimum des éléments suivants :
- leur situation dans leur environnement global et la bonne accessibilité de l’immeuble ;
- les aménagements réalisés dans le logement.
En intégrant a priori la notion de handicap, les aménagements préalables (largeur des circulations, hauteur des équipements électriques, réservation d’espaces pour le câblage d’installations domotiques, aménagement de salle d’eau, des toilettes, d’équipements modulables et évolutifs, luminosité, suppression d’angles aigus, etc.) permettent de procéder sans travaux conséquents (c’est-à-dire sans remise en cause de la structure bâtie) à l’adaptation à la situation spécifique d’un futur occupant.


La notion de « projet global » d’adaptation renvoie à la cohérence des différents aménagements du logement et combinent plusieurs critères ; vous orienterez le propriétaire vers cette cohérence. Mais au final, c’est la CAH qui doit apprécier cette cohérence ainsi que les taux à appliquer sur les différents travaux demandés :
- les travaux retenus se justifient au regard de leur contribution directe et tangible à l’amélioration de la vie quotidienne et sociale des futurs occupants ;
- la fonctionnalité recherchée devra l’être pour l’ensemble du logement (par exemple : les volets roulants motorisés qui visent à pallier un problème de préhension ne sont pertinents que si les poignées de porte, les robinets, ..., sont eux aussi manipulables sans effort - autre exemple : en cas de travaux visant à faciliter la circulation en fauteuil roulant, on vérifiera que les rangements, interrupteurs, etc., sont accessibles).
Le niveau d’exigence de la délégation sera en rapport avec la taille de l’opération et la masse de subventions générées. Ainsi, un projet important devrait au moins prévoir dès l’origine qu’une adaptation future plus poussée rendue nécessaire par un besoin particulier puisse être réalisée à moindre coût par la suite (par exemple : nécessité voire obligation de prévoir les réservations de câblage pour de futures motorisations). Si l’exigence ne peut pas être celle de la mise en conformité avec les normes de la construction neuve, le projet doit tendre vers cette normalisation, dans la mesure des possibilités techniques. En tout état de cause, le projet de travaux ne doit pas porter sur des adaptations marginales qui ne trouveraient pas leur continuité dans le reste des aménagements du logement.

 

 

 

Circulaire du 13 mai 2004 relative à la préparation des projets d’action stratégique de l’Etat  
 

NOR: PRMX0407451C  
 

Paris, le 13 mai 2004. 
 

Le Premier ministre à Mesdames et Messieurs 
 

les ministres, Mesdames et Messieurs les préfets 
 

Prenant le relais de la première génération de projets territoriaux de l’Etat (1999-2003), les projets d’action stratégique de l’Etat (PASE) déterminent pour la période 2004-2006 la stratégie de mise en oeuvre des politiques gouvernementales dans chaque région ou département. 
 

En fixant un nombre limité d’orientations stratégiques et d’actions prioritaires, ils constituent le nouvel outil de référence dans les relations entre les administrations centrales et l’administration territoriale. Ils doivent traduire, à ce titre, les trois ambitions de l’action de l’Etat sur le territoire : unité d’action autour du préfet, adaptation des réponses de l’Etat aux exigences locales, culture du résultat. 
 

Les nouveaux projets d’action stratégique se caractérisent, par rapport aux précédents projets territoriaux, par : 
 

- un caractère plus sélectif ; 
 

- un rôle de référence donné au projet d’action stratégique de l’Etat dans la région ; 
 

- le souci de construire un document opérationnel qui privilégie une logique d’objectifs et la mesure de la performance. 
 

1. Le projet d’action stratégique de l’Etat fixe les priorités 
 

de l’action de l’Etat à l’échelon territorial 
 

Le projet d’action stratégique de l’Etat est établi, pour la région et pour le département, par le préfet de chacun de ces territoires. 
 

Il concerne les missions de l’Etat qui s’exercent sous son autorité, même si rien n’interdit qu’avec l’accord des autorités compétentes il soit étendu aux missions visées à l’article 33 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements. En tout état de cause, il est de bonne administration que le recteur et le trésorier-payeur général, chefs de pôle, ainsi que le procureur de la République soient associés à son élaboration et à sa mise en oeuvre. 
 

Les établissements publics de l’Etat ou les autres opérateurs disposant d’une représentation territoriale sont également invités à s’y associer lorsque leurs actions s’inscrivent dans les priorités identifiées par le représentant de l’Etat. 
 

Le projet d’action stratégique de l’Etat détermine un nombre limité d’orientations (quatre à cinq), qui se traduisent par un programme d’actions resserré (quinze au maximum), essentiellement dans des domaines qui ont une dimension interministérielle. 
 

Ainsi, le projet n’a pas vocation à retracer l’ensemble des politiques menées par l’Etat ni même à identifier les priorités de chaque ministère au niveau local. Il s’agit de mettre l’accent sur les enjeux essentiels et sur la mobilisation des moyens pour y répondre. 
 

L’une des orientations retenues devra nécessairement concerner l’amélioration de la qualité des services rendus aux usagers et l’optimisation des dépenses de l’Etat, notamment par le développement de démarches de mutualisation des prestations de soutien. 
 

Les modalités d’organisation du travail des services (pôle de compétence, désignation d’un chef de projet, création d’une délégation interservices, mise à disposition croisée de personnels...) devront être précisées pour chacune des actions visées. 
 

2. Le projet d’action stratégique de l’Etat dans la région joue un rôle spécifique vis-à-vis des administrations centrales, des services départementaux et des collectivités territoriales 
 

En tant qu’il définit les priorités de l’Etat dans la région, le projet d’action stratégique de l’Etat a vocation à constituer le “ point de vue ” de l’Etat vis-à-vis des collectivités territoriales pour les démarches de contractualisation. 
 

Ce projet doit également constituer un outil de référence et de dialogue dans les relations avec les administrations centrales. C’est pourquoi il a été décidé de constituer un comité national de suivi qui favorisera une perception partagée avec les administrations centrales des contraintes et des logiques territoriales (cf. annexe I). Le dialogue régulier entre les préfets de région et les directeurs d’administration centrale sur le suivi des orientations retenues dans le projet garantira la cohérence entre les priorités nationales et locales. Il permettra de mieux éclairer la préparation des budgets opérationnels de programme, une fois la loi organique sur les lois de finances entrée en vigueur. En particulier, le programme des interventions territoriales de l’Etat (PITE) sera constitué d’actions retenues dans les projets régionaux. 
 

Enfin, aux termes de l’article 12 du décret du 29 avril 2004 susmentionné, les projets départementaux devront être compatibles avec les orientations fixées au plan régional. Ainsi, l’élaboration du projet d’action stratégique de l’Etat dans la région doit précéder celle du projet d’action stratégique de l’Etat dans le département. 
 

Le projet départemental ne constitue pas pour autant la déclinaison systématique du projet régional. Il peut identifier des priorités qui ne sont pas retenues au niveau régional, soit qu’elles répondent à des enjeux propres au département, soit qu’elles relèvent de compétences dévolues à l’échelon départemental. 
 

Les orientations définies par le projet d’action stratégique de l’Etat seront également prises en compte dans les différents projets stratégiques élaborés, à la demande de certains ministères, par les chefs de services déconcentrés de l’Etat. 
 

3. Les modalités d’élaboration et de suivi 
 

L’élaboration du projet d’action stratégique de l’Etat (cf. annexe II) s’appuie nécessairement sur une analyse préalable qui combine : 
 

- un diagnostic territorial (caractéristiques du territoire, atouts et handicaps, dynamiques d’évolution...) ; 
 

- une identification des attentes des usagers et des partenaires de l’Etat à travers les outils d’analyse jugés pertinents (enquêtes de satisfaction, consultations...) ; 
 

- une appréciation des forces et des faiblesses de l’organisation interne de l’Etat pour répondre aux enjeux ainsi identifiés ; 
 

- une articulation avec les priorités nationales, définies notamment par les directives nationales d’orientation (DNO). 
 

Le projet doit ensuite être construit sur la définition d’un petit nombre de priorités qui doivent donner lieu à un programme d’actions. 
 

Triennal, le document doit être évolutif. Les modalités de son évaluation seront précisées dès son élaboration. Pour ce faire, des outils de suivi des priorités - tableaux de bord, indicateurs par actions... - seront utilisés. Ils devront, dès que cela sera possible, s’appuyer sur les indicateurs prévus par les directives nationales d’orientation ou par les projets de performance au sens de la loi organique relative aux lois de finances. 
 

Le projet d’action stratégique de l’Etat est l’expression d’un projet collectif et doit résulter d’une démarche collégiale. Au niveau régional, celle-ci devra être menée au sein du comité de l’administration régionale, qui se substitue à la conférence administrative régionale et regroupe les préfets de département, les chefs de pôle régionaux et le secrétaire général pour les affaires régionales. 
 

Je souhaite également qu’une attention particulière soit accordée à l’information des agents de l’Etat et de leurs représentants lors de chacune des étapes de l’élaboration, de la mise en oeuvre et de l’évaluation du projet, de manière à ce que celui-ci devienne un outil privilégié d’appropriation, par les agents eux-mêmes, des priorités de l’Etat dans la région ou le département. 
 

Les projets d’action stratégique de l’Etat devront être transmis au secrétariat du comité national de suivi au plus tard le 15 juin 2004, en ce qui le concerne le niveau régional, et le 30 septembre 2004 pour le niveau départemental. 
 

 

Jean-Pierre Raffarin 
 

 

A N N E X E I 
 

DIALOGUE ENTRE LES ADMINISTRATIONS CENTRALES ET LES PRÉFETS DE RÉGION AUTOUR DU PROJET D’ACTION STRATÉGIQUE DE L’ÉTAT DANS LA RÉGION (PASER) 
 

La démarche : 
 

- le projet est adressé par le préfet de région au secrétariat du comité national de suivi ; 
 

- le projet est adressé à chacun des ministères représentés au sein du comité national de suivi ; 
 

- pour chaque PASER, une réunion du comité national de suivi est organisée : 
 

- le préfet présente le PASER. Il associe, s’il le souhaite, ses principaux collaborateurs (responsables des pôles régionaux de l’Etat, préfets de département...) ; 
 

- un échange a lieu avec les ministères membres du comité national de suivi (pas plus de deux représentants par ministère) pour mettre en cohérence les priorités nationales des ministères et les moyens qui leur sont dévolus avec les orientations stratégiques régionales ; 
 

- sont déterminées à cette occasion les modalités de suivi du projet (remontée des indicateurs, par exemple). 
 

Les conditions de réussite : 
 

- un comité national de suivi - qui réunit l’ensemble des ministères - est chargé de mettre en oeuvre ce processus de dialogue et d’échanges. Il présente, au terme des trois ans, une évaluation de la démarche. Pour ce faire, chaque année, l’état d’avancement et de mise en oeuvre de plusieurs PASER fera l’objet d’un examen interministériel par les directions d’administration centrale. Cet examen se déroulera, autant que possible, au niveau local ; 
 

- un secrétariat - assuré conjointement par les ministères chargés de l’intérieur et de la réforme de l’Etat - est chargé de coordonner la procédure et, le cas échéant, de proposer au cabinet du Premier ministre les décisions d’arbitrage. A ce titre, il s’assure de la diffusion des PASER à tous les ministères, établit en liaison avec les préfets l’ordre du jour de chaque réunion et propose un compte rendu ; 
 

- un délai encadré : l’ensemble de ces rencontres (26) sont organisées et donnent lieu à arbitrage dans un délai de deux mois. Passé ce délai, les PASER sont supposés arrêtés. 
 

Le calendrier : 
 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
 

n° 161 du 13/07/2004 texte numéro 4 
 

A N N E X E I I 
 

APPUI MÉTHODOLOGIQUE POUR L’ÉLABORATION 
 

DES PROJETS D’ACTION STRATÉGIQUE DE L’ÉTAT 
 

1. La réflexion peut être conduite avec l’appui d’un consultant externe, dont le financement est assuré par le Fonds pour la réforme de l’Etat 
 

Le consultant externe intervient en appui méthodologique au préfet et aux chefs de services déconcentrés. Il apporte des méthodes et des outils nécessaires à la conduite de la réflexion collective, ou vient en aide à leur conception. 
 

Il accompagne les équipes dès le démarrage du projet lors de l’analyse stratégique, de la détermination des orientations et des indicateurs d’évaluation, et lors de l’élaboration du plan d’actions. 
 

Des crédits du FRE territorial 2004 seront attribués aux préfets de région, pour l’appui à l’élaboration des PASER. La dotation sera calculée de manière forfaitaire, sur la base de huit jours de consultant. Dans le même esprit, des crédits pourront être attribués aux préfets de département. 
 

2. L’Intranet 
 

L’échange d’informations et la mutualisation des expériences seront facilités par l’extension prochaine de l’Intranet “ projets territoriaux de l’Etat ” du ministère de l’intérieur aux services déconcentrés et aux administrations centrales concernés. 
 

3. La diffusion des meilleures pratiques 
 

Les projets les plus exemplaires seront largement diffusés sur l’Intranet. 
 

Circulaire n °UHC/DH2 n° 2004-10 du 13 mai 2004
relative à la mise en œuvre d'un dispositif d'urgence visant
à la prévention des expulsions

Le Ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale
et
Le Secrétaire d'Etat au logement

à

Mesdames et Messieurs les Préfets de département

La prévention des expulsions des locataires de bonne foi est un élément essentiel de la mise en œuvre du droit au logement. Dans le cadre du plan de cohésion sociale en cours de préparation, le Gouvernement prendra ou proposera au Parlement des mesures destinées à améliorer l'efficacité des dispositifs existants ou à les compléter.

Il apparaît en effet que, trop souvent, des personnes ou des familles entières se retrouvent à la rue, alors qu'un meilleur fonctionnement des dispositifs de prévention ou de solidarité auraient permis d'éviter une issue aussi dramatique, et porteuse d'un coût humain, social et financier très élevé.

Les solutions à retenir, qui concerneront aussi bien les locataires logés dans le parc public que dans le parc privé, nécessiteront probablement des mesures législatives novatrices, mais elles passent pour une large part par un renforcement de la coordination, à l'heure actuelle trop souvent défaillante, des dispositifs de prévention et de solidarité, par un partenariat renforcé entre collectivités publiques, bailleurs et associations et par une meilleure efficacité de l'enquête sociale (1).

Dans l'attente de ce dispositif, nous souhaitons, dès à présent, mettre un terme aux expulsions pour impayé de loyers des locataires qui ne sont pas de mauvaise foi, dans le parc social. L'Union Sociale pour l'Habitat, regroupant les fédérations d'organismes HLM nous a donné son accord et est prête à s'engager sans tarder.

Les instructions décrites par la présente circulaire doivent permettre de traiter les situations actuelles d'impayés, afin d'interrompre les procédures d'expulsion et de rechercher des solutions immédiates. La philosophie de ce dispositif repose sur l'équilibre des efforts et sur l'anticipation, éventuellement par voie de dérogation aux règles actuelles, de mesures plus pérennes. Il ne s'agit cependant pas d'ignorer l'importance qui doit s'attacher au paiement régulier du loyer, y compris pour un locataire en difficulté, ni de faire l'impasse sur les dettes locatives.

Nous vous demandons donc, sur la base du protocole-type joint à la présente, qui a fait l'objet d'un accord de l'Union Sociale pour l'Habitat, de traiter toutes les situations dues aux difficultés financières réelles des locataires du parc social.

Sont exclus les cas de mauvaise foi manifeste - par exemple lorsque vous possédez des éléments montrant que le débiteur dispose de moyens matériels lui permettant de payer son loyer et d'apurer sa dette - ainsi que les cas de manquements graves aux obligations énumérées à l'article 7 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 (à l'exception du a)). A ce titre, sont exclus les ménages qui perturbent réellement par leur comportement, la vie de leurs voisins. La bonne foi du locataire relève d'une appréciation délicate, mais nous souhaitons que, dans le cadre de ce protocole, l'appréciation en soit souple et n'exclue que les cas que vous estimerez, en accord avec les bailleurs, relever de la mauvaise foi manifeste. Il s'agit de considérer chaque cas en ayant à l'esprit les conséquences, pour le locataire et sa famille, de l'expulsion effective.

Vous proposerez à tout ménage faisant l'objet d'une procédure en cours, voire d'un jugement de résiliation de bail, un protocole tripartite dans lequel chacun s'engagera dans les conditions suivantes :

Engagements du locataire : il doit reprendre les paiements courants, avec apport, s'il y a lieu, d'une aide personnelle au logement, accepter si nécessaire un accompagnement social, au besoin un relogement et participer loyalement à l'élaboration et à l'exécution du plan d'apurement de la dette.

Engagements du bailleur : il ne doit pas engager la procédure d'expulsion ou si celle-ci est engagée, il doit la suspendre tant que le locataire exécute le protocole ; cela signifie, selon le stade de la procédure, soit qu'il demande, conjointement avec le locataire et par écrit, le retrait du rôle de l'affaire, soit qu'il ne poursuit pas l'exécution du jugement ou de l'arrêt. Il participe également à la mise en place d'un plan d'apurement réaliste eu égard aux capacités financières du locataire.

Engagements de l'Etat : Vous veillerez à mobiliser l'ensemble des aides publiques et des dispositifs de solidarité existants. En premier lieu, vous veillerez au versement des aides personnelles au logement dans tous les cas, y compris par dérogation à la réglementation, lorsque le bail a été résilié ou en l'absence de plan d'apurement de la dette, en lien avec les SDAPL et les organismes payeurs des aides personnelles au logement.

Vous vous rapprocherez du président du conseil général pour que le FSL puisse jouer pleinement son rôle, y compris en ajustant les modalités d'octroi des fonds. Les aides du FSL seront souvent déterminantes pour la mise en place du protocole. Elles peuvent aider le locataire au paiement de la charge nette de logement, participer à l'établissement du plan d'apurement et financer l'accompagnement social.

Pour les ménages surendettés, vous veillerez à ce que la commission de surendettement adapte le " reste à vivre " afin d'intégrer le paiement du loyer résiduel et l'apurement de la dette. Vous rechercherez avec les collectivités locales et les responsables des services publics concernés (fonds eau, électricité, téléphone, notamment) toutes les aides susceptibles d'être mobilisées.

Apurement de la dette : Même si la signature d'un plan d'apurement n'est pas une condition préalable à la signature du protocole, il convient de rechercher simultanément une solution à la résorption de la dette. En fonction de la situation et de l'effort du locataire, cette recherche pourra comporter un effort financier du bailleur et des autres partenaires.

La mise en œuvre de ce dispositif fera l'objet d'une concertation permanente pour éviter toute reprise de la procédure d'expulsion, en cas de difficulté du locataire à respecter tous ses engagements.

S'il apparaît d'emblée ou à l'occasion de la mise en place du plan d'apurement, que l'insolvabilité est durable, il sera nécessaire de rechercher soit un relogement dans un logement moins coûteux, soit une intermédiation locative par l'intervention d'une association ou d'un centre communal d'action sociale.

Nous vous demandons d'engager dans les plus brefs délais des réunions avec les bailleurs sociaux et tous les acteurs en charge des politiques sociales du logement de votre département afin de mettre en œuvre ces mesures d'urgence.

Nous comptons sur votre engagement personnel, indispensable à la réussite de ce dispositif exceptionnel.

	Le ministre de l'emploi,
du travail et de la cohésion sociale



	Le secrétaire d'Etat au logement

	Jean-Louis BORLOO
	Marc-Philippe DAUBRESSE




(1) Une circulaire accompagnée d'un outil pédagogique destiné plus particulièrement aux travailleurs sociaux sera diffusée à l'automne 2004.

Annexe "Protocole d'accord type de prévention de l'expulsion entre le locataire, le bailleur et le Préfet"
Annexe :


Protocole d'accord type de prévention de l'expulsion
entre le locataire, le bailleur et le Préfet

- Considérant que M .............................. est débiteur de x ..... mois de loyers et/ou charges à l'égard de .............................., l'ensemble représentant une dette de ......... (au titre des loyers) et de ......... (au titre des charges) à la date du .....

- Considérant
A) qu'un commandement de payer a été signifié le ..... (date)
OU
B) qu'une assignation aux fins de constat de la résiliation du bail a été délivrée le ..... (date)
OU
C) qu'une décision de résiliation du bail a été rendue le .............. par (préciser la juridiction)

- Considérant que la bonne foi du débiteur peut être reconnue eu égard à sa situation personnelle (et qu'il ne lui est pas reproché de troubles de voisinage ou autre manquement grave justifiant la poursuite de l'expulsion)

I. Le locataire (ou " le débiteur ") s'engage :

- à reprendre immédiatement le paiement de son loyer courant, de ses charges et de toutes les obligations financières nées du contrat (de ses indemnités d'occupation si son bail a été résilié) ;

- à participer à l'élaboration d'un plan d'apurement, dans les conditions prévues au VI ci-dessous et à l'exécuter loyalement lorsqu'il est mis en place ;

- à accepter un accompagnement social si celui-ci lui est proposé par les autres parties.

II. Le bailleur s'engage :

- A) à ne pas assigner ou à ne pas remettre copie de l'assignation au secrétariat greffe du tribunal d'instance
OU
B) à demander le retrait du rôle de l'affaire
OU
C) à ne pas poursuivre l' exécution du jugement ou de l'arrêt cité en page 1 du présent protocole, 

tant que le débiteur respecte le présent protocole ;

- à participer à l'élaboration et au suivi d'un plan d'apurement de la dette.

III. Le préfet s'engage :

- à veiller au maintien ou au rétablissement de l'APL ou de l'AL ;

- à mobiliser et à assurer la coordination des autres dispositifs d'aide (FSL, notamment) ;

- à alerter, s'il y a lieu, la commission de surendettement, notamment en ce qui concerne le " reste à vivre " du ménage, afin qu'il prenne en compte le paiement du loyer courant et l'apurement de la dette.

IV. Les trois parties s'engagent, si cela apparaît utile, à favoriser la mise en oeuvre d'un accompagnement social pour aider le ménage dans la gestion de son budget, permettre l'ouverture de l'ensemble des droits aux prestations sociales et aides au logement et mobiliser les différents dispositifs d'aides.

V. En cas de difficultés du locataire à respecter ses engagements 

Les trois parties s'engagent à rechercher et adopter une solution correspondant aux capacités financières du ménage, éventuellement par un relogement ou un dispositif d'intermédiation.


VI. Apurement de la dette

Les parties (préfet, organisme Hlm, locataire) s'engagent expressément : 

- à rechercher un plan d'apurement réaliste de la dette, en adéquation avec les possibilités financières du débiteur. Ce plan sera établi en concertation avec les autres partenaires concernés (travailleurs sociaux, CAF, FSL, …) et fera l'objet d'un avenant au présent protocole ;

- à s'informer mutuellement et à rechercher une solution concertée en cas de difficultés rencontrées par le débiteur dans l'exécution de son plan d'apurement.

VII. En cas de non-respect des engagements pris par le locataire

Si le locataire ne tient pas ses engagements, le bailleur peut l'assigner en justice ou reprendre le cours de la procédure judiciaire ou poursuivre l'exécution du jugement ou de l'arrêt du ... rendu par ...

Circulaire DSS/B NO 2004-272 du 15 mai 2004 relative à l’aide aux organismes logeant à titre temporaire des personnes défavorisée et aide à la gestion des aires d’accueil des gens du voyage

NOR : SANS0430320C

 

Date d'application : 1er janvier 2004. 

Références : 

- Arrêté du 28 mai 2004 relatif à la revalorisation des aides au logement ; 
- Circulaire DSS/PFL/No 93/31 du 19 mars 1993 relative aux conditions d'attribution de l'aide aux associations logeant à titre temporaire des personnes défavorisées prévue à l'article L. 851-1 du code de la sécurité sociale ; 
- Circulaire DSS/2B/2001/372 du 24 juillet 2001 relative aux conditions d'attribution de l'aide aux communes et aux établissements publics de coopération intercommunale gérant une ou plusieurs aires d'accueil de gens du voyage prévue à l'article L. 851-1 du code de la sécurité sociale. 

Texte modifié : 

- Arrêté du 20 décembre 2002 relatif à l'aide aux organismes logeant à titre temporaire des personnes défavorisées et à l'aide aux collectivités et organismes gérant des aires d'accueil des gens du voyage ; 
- Circulaire DSS/2B/2002/ 559 du 15 novembre 2002 relative à l'aide aux organismes logeant à titre temporaire des personnes défavorisées prévue à l'article L. 851-1 du code de la sécurité sociale. 

Le ministre de la santé et de la protection sociale et la ministre de la famille et de l'enfance à Monsieur le directeur de la Caisse nationale des allocations familiales ; Madame et Messieurs les préfets des régions (directions régionales des affaires sanitaires et sociales) ; Madame la directrice de la sécurité sociale des Antilles-Guyane ; Madame la directrice départementale de la sécurité sociale de la Réunion ; Mesdames et Messieurs les préfets ; cabinet, directions départementales des affaires sanitaires et sociales ; directions départementales de l'équipement, cellule RMI 

Vous trouverez ci-joint en annexe : 

- un tableau récapitulant les montants mensuels par type de locaux de l'aide aux organismes logeant à titre temporaire des personnes défavorisées. Il est à noter que ces montants comprennent l'aide elle-même ainsi que la majoration forfaitaire mensuelle accordée au titre des charges ; 

- le montant mensuel forfaitaire de l'aide à la gestion des aires d'accueil des gens du voyage. 

Vous voudrez bien vous y reporter pour le calcul des aides à faire figurer dans les conventions à compter du 1er janvier 2004. 

Il est demandé de bien vouloir diffuser les dispositions de la présente circulaire aux organismes débiteurs de prestations familiales de votre ressort. 


TABLEAU : 

Annexe


I. - Montant de l'aide mensuelle aux organismes logeant à titre temporaire des personnes défavorisées (ALT) : 

II. - Le montant mensuel de l'aide forfaitaire versée aux communes ou aux établissements publics de coopération intercommunaux qui gèrent des aides d'accueil des gens du voyage est fixé à 132,45 E à compter du 1er janvier 2004.



I. Montant de l'aide mensuelle aux organismes logeant à titre de temporaire des personnes défavorisées [ ALT ] :

Par types de locaux - Année 2004

	Type de logement 
	Zone II 
	Zone II + DOM 
	Zone III € 

	Chambre individuelle 
	219.06 € 
	192.19 € 
	180.18 € 

	Chambre de deux personnes 
	264.17 € 
	235.44 € 
	218.58 € 

	Chambre de plus de deux personnes 
	283.68 € 
	254.96 € 
	238.26 € 

	Logement T1 et T1 BIS 
	264.17 € 
	235.44 € 
	218.58 € 

	Logement T2
	283.68 € 
	254.96 € 
	238.26 € 

	Logement T3
	291.65 € 
	264.01 € 
	248.24 € 

	Logement T4
	299.92 € 
	272.92 € 
	258.08 € 

	Logement T5
	307.57 € 
	281.66 € 
	267.77 € 

	Logement de plus de 5 pièces 
	315.22 € 
	301.80 € 
	287.90 € 


 

Circulaire n° 2004/010 du 18 mai 2004 relative aux conditions d’application du décret n° 99-78 du 5 février 1999 relatif à la commission régionale du patrimoine et des sites et à l’instruction de certaines autorisations de travaux modifié par le décret n° 2004-142 du 12 février 2004 portant application de l’article 112 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité.
*

*  *

Cf. Bull. officiel Ministère de la culture et de la communication n° 143, Septembre 2004, pp. 27-41 :

http://www.culture.gouv.fr/culture/infos-pratiques/bo/bo_pdf/bo143.pdf
Texte non paru au Journal officiel
MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL
ET DE LA COHÉSION SOCIALE

Circulaire UHC/FB 1-FB 3 n° 2004-11 du 26 mai 2004 relative à la mise en œuvre du nouveau dispositif de location-accession – prêt social de location accession (PSLA)
NOR : SOCU0410151C

Textes sources : décret et arrêté du 26 mars 2004.
Publication : Bulletin officiel.

Le secrétaire d’Etat au logement à Madame et Messieurs les préfets de région (direction régionale de l’équipement) ; Mesdames et Messieurs les préfets de département (direction départementale de l’équipement, direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction ; CGPC ; MIILOS [pour attribution]).
Le développement de l’accession sociale à la propriété est une des priorités du Gouvernement en matière de politique du logement. Pour répondre à la demande des ménages de devenir propriétaires, une forme innovante d’accession à la propriété est mise en place par un décret et un arrêté datés du 26 mars 2004 et relatifs aux conditions d’octroi des prêts conventionnés pour les opérations de location-accession.
Ce nouveau dispositif est d’application immédiate. Il est consacré à la réalisation d’opérations de location-accession et s’inscrit dans le cadre des dispositions de la loi du 12 juillet 1984 définissant la location-accession à la propriété. Il permet aux ménages modestes, en particulier ceux ne disposant pas d’apport personnel, d’acquérir un logement après une phase locative au cours de laquelle ils peuvent constituer leur épargne et ainsi diminuer leur besoin d’endettement. Il repose sur un nouveau type de prêt conventionné, le prêt social de location-accession (PSLA) permettant le financement d’opérations de construction ou d’acquisition de logements neufs par les promoteurs privés ou publics.
Les accédants bénéficient d’une garantie de relogement, s’ils sont contraints de renoncer à leur projet d’accession, et de garanties de relogement et de rachat en cas de difficultés pendant la phase d’accession. Ces garanties sécurisent le projet d’accession des ménages, tout comme la certitude qui leur est donnée de conserver, au début de la période d’accession, le même niveau de dépense de logement qu’en phase locative.
Le dispositif ouvre droit à une TVA à taux réduit (5,5 %) et à une exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties pendant 15 ans. Les dispositions fiscales correspondantes sont prévues dans un prochain projet de loi et s’appliqueront à toutes les opérations agréées à partir du 26 mars 2004.
Pour l’année 2004, le gouvernement a prévu que 10 000 logements puissent bénéficier de ces nouvelles dispositions après un agrément qu’il vous appartient de délivrer selon les modalités décrites en annexe à la présente circulaire, et dans le cadre des enveloppes qui ont été notifiées aux préfets de région. Ces 10 000 logements, qui viendront s’ajouter aux 80 000 logements locatifs sociaux prévus en 2004, participent à l’indispensable augmentation de l’offre de logements destinés aux ménages à revenus modestes qu’appellent les tensions actuelles du marché du logement. Vous veillerez toutefois à ne pas délivrer d’agrément à des opérations dont la localisation serait manifestement inopportune.
J’attache la plus grande importance à une mise en œuvre rapide de ce dispositif novateur.
Aussi, je vous demande d’informer et de mobiliser les maîtres d’ouvrage susceptibles de réaliser ces opérations. Vous veillerez également à l’information des collectivités territoriales qui souhaiteraient encourager ou aider la réalisation de ces opérations qui constituent un moyen particulièrement adapté de développer l’accession sociale à la propriété.
Vous veillerez au respect des objectifs assignés à ce dispositif et m’informerez des éventuelles difficultés que vous pourriez rencontrer dans le cadre de sa mise en œuvre.

	PRIVATE
Le secrétaire d’Etat au logement,
M.-P. Daubresse
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ANNEXE I
LA LOI DE 1984 ET LE DISPOSITIF PSLA
I.1. Rappel des dispositions générales de la loi de 1984
relative à la location-accession


Définition de la location-accession

C’est un contrat par lequel le vendeur s’engage envers un accédant à lui transférer, après une période de jouissance à titre onéreux, la propriété d’un logement moyennant le paiement fractionné du prix de vente et le versement d’une redevance jusqu’à la date de levée de l’option. La redevance est la contrepartie du droit de l’accédant à la jouissance du logement et de son droit personnel au transfert de propriété du logement.
Ce contrat peut être précédé d’un contrat préliminaire. Il est conclu par acte authentique.

Contenu du contrat de location-accession

Il doit préciser notamment :
- les indications relatives à la consistance et aux caractéristiques techniques de l’immeuble ou du logement ;
- le prix de vente du logement : le montant et les modalités de paiement du prix ; la faculté pour l’accédant de payer le prix par anticipation et l’intention de l’accédant de recourir à l’aide d’un ou plusieurs prêts immobiliers ;
- les délais : la date d’entrée en jouissance et la durée de la période pendant laquelle l’accédant pourra exercer sa faculté d’acquérir qui est fixée librement par les parties ;
- la redevance : son montant, sa périodicité, ses modalités de révision et d’imputation sur le prix ;
- les charges incombant à l’accédant qui, pendant la phase locative, est assimilé à un copropriétaire et en exerce les droits et les obligations ;
- la garantie de remboursement des sommes versées par l’accédant au titre du paiement anticipé du prix.

Exécution du contrat de location-accession

Elle se décompose en deux phases :
- pendant la première phase de l’opération, dite « phase locative », le logement est la propriété d’un opérateur, qui est qualifié de « vendeur » dans les textes législatifs et réglementaires. Le ménage verse une redevance constituée d’une fraction locative, assimilable à un loyer, et d’une fraction acquisitive imputable sur le prix du logement, pour laquelle la loi ne prévoit pas de rémunération directe. L’entretien et les réparations incombent à l’accédant mais les réparations relatives à la structure du bâtiment demeurent à la charge du vendeur.
- le ménage peut lever l’option sur son logement aux dates prévues dans le contrat de location-accession, selon les modalités arrêtées par les parties. La levée d’option entraîne le transfert de la propriété du logement au ménage, constaté par acte notarié, ainsi que le paiement du solde du prix du logement. Elle marque le début de la seconde phase de l’opération, dite « phase d’accession », au cours de laquelle le ménage est pleinement accédant à la propriété et rembourse un emprunt. Le transfert de propriété peut être subordonné à la condition suspensive de l’obtention d’un ou plusieurs prêts.
Si l’accédant renonce à l’acquisition, il ne bénéficie d’aucun droit au maintien dans les lieux mais a droit au remboursement des sommes versées correspondant à la fraction de la redevance au titre du paiement du prix du logement.

I.2. Les spécificités du dispositif PSLA

Le nouveau dispositif de location-accession est bâti autour d’un prêt consacré à ce type d’opération, le prêt social de location-accession (PSLA).
Les opérations financées au moyen d’un PSLA se déroulent, en deux phases, comme des opérations de location-accession classiques. Elles présentent en revanche des avantages fiscaux spécifiques et ouvrent droit à des dispositifs de sécurisation pour le locataire-accédant.
Le dispositif PSLA ne s’applique qu’à des opérations de construction ou d’acquisition de logements neufs. Pour en bénéficier, l’opérateur doit signer une convention avec l’Etat et obtenir une décision d’agrément du représentant de l’Etat dans le département.

Caractéristiques du PSLA

Le PSLA est accordé à la personne morale qui entreprend l’opération de location-accession. Il convient de noter que toutes les personnes morales peuvent réaliser des opérations financées en PSLA (organismes d’HLM, SEM, promoteurs privés...). Le PSLA est un prêt conventionné pouvant financer jusqu’à 100 % de l’opération. Les prêts complémentaires du prêt conventionné sont mobilisables en complément du PSLA, notamment ceux du 1 % logement.
La nature conventionnée du PSLA entraîne trois conséquences. D’une part, le logement est destiné à être occupé à titre de résidence principale par le ménage pendant toute la durée de remboursement du prêt et ne peut être transformé, en application de l’article R. 331-70, en local commercial et professionnel. D’autre part, le locataire-accédant peut, y compris en phase locative, bénéficier d’une aide personnalisée au logement calculée en fonction des barèmes accession. Enfin, il peut être prévu que le PSLA contracté par l’opérateur soit transféré au ménage au moment de la levée d’option.
Tous les établissements de crédit habilités à délivrer des prêts conventionnés peuvent accorder des PSLA. Les établissements de crédit peuvent refinancer les PSLA sur des ressources libres, ou, à l’issue d’une procédure spécifique d’adjudication, sur la ressource du livret A auprès de la Caisse des dépôts et consignations.

Plafonds de ressources et de loyer

Les logements faisant l’objet du dispositif PSLA sont destinés à des ménages dont les ressources n’excèdent pas les plafonds du prêt à l’accession sociale (PAS), au moment de la signature du contrat de location-accession ou, le cas échéant, du contrat préliminaire.
La fraction locative de la redevance ne doit pas excéder les plafonds du prêt locatif social (PLS), majorés en Ile-de-France (cf. annexe I de l’arrêté du 26 mars 2004).
La part acquisitive est fixée dans le cadre du contrat de location-accession en fonction des capacités financières du locataire-accédant en accord avec le vendeur.

Avantages fiscaux

Le dispositif ouvre droit à un taux de TVA de 5,5 % pour l’opérateur, dans le cadre de la livraison à soi-même. Les modalités de fixation du prix du logement, décrites dans le paragraphe suivant, assurent que l’avantage de TVA se transfère à l’accédant qui lève l’option.
En outre, l’opérateur dispose pendant la phase locative d’une exonération de 15 ans de taxe foncière sur les propriétés bâties. Le ménage qui lève l’option bénéficie également de cette exonération pour la durée restant à courir.

Fixation du prix

Le prix de vente du logement ne doit pas excéder les plafonds de prix fixés à l’annexe II de l’arrêté du 26 mars 2004. Ces plafonds correspondent aux plafonds de prix prévus pour les opérations d’accession réalisées par les organismes HLM, après déduction du différentiel de TVA. Le prix ainsi fixé doit cependant être minoré de 1,5 % par année à chaque date anniversaire du contrat.

Plafonnement de la mensualité en phase d’accession

La mensualité de remboursement, à la charge du ménage en début de phase d’accession, ne doit pas excéder la dernière redevance payée en phase locative. L’opérateur doit disposer, dès la signature du contrat de location-accession, de l’engagement d’un établissement de crédit de proposer au ménage, au moment de la levée d’option, si celui-ci présente à cette même date des garanties suffisantes de solvabilité, une offre de financement respectant cette condition.
Il convient de noter que les locataires-accédants ne peuvent pas bénéficier à la fois du nouveau dispositif de location-accession et du prêt à taux zéro. L’obligation de produire cet engagement préliminaire ne vaut pas mandat donné par l’accédant au vendeur de rechercher une offre de crédit.

Garanties pour le ménage

Garantie de relogement en cas de non-levée d’option :
Les locataires accédants occupant un logement financé à l’aide d’un PSLA bénéficient d’une garantie de relogement, prévue dans le contrat de location-accession, s’ils ne lèvent pas l’option, notamment en raison d’une dégradation de leur situation financière. Lorsqu’un accédant est confronté à cette situation, le transfert de propriété peut être reporté à une date ultérieure, sous réserve de l’accord du vendeur et de la prorogation de son engagement par le prêteur, dans l’attente d’une amélioration de la situation financière du ménage. A défaut d’amélioration, le contrat est résilié et la garantie de relogement est mobilisable.
Garanties en phase d’accession :
Pendant une durée de 15 ans à compter de la levée d’option, le ménage dispose d’une garantie de rachat de son logement à un prix déterminé à l’avance dans les conditions prévues par l’arrêté du 26 mars 2004 et d’une garantie de relogement. Ces garanties sont mises en jeu en cas de survenance d’un des faits mentionnés dans ce même arrêté (chômage, divorce...).

ANNEXE II
LES MODALITÉS D’INSTRUCTION
DES DEMANDES D’AGRÉMENT


II.1. Les opérations

Seules les constructions ou les acquisitions de logements neufs peuvent être financées en PSLA. Il est bien sûr possible pour les opérateurs de réaliser des opérations mixtes comportant une partie en accession directe ou une partie locative et une partie en location-accession. Dans ce cas, les agréments ne concernent que les logements financés en PSLA.

II.2. La signature d’une convention entre l’Etat
et l’opérateur

Pour bénéficier de la décision d’agrément, l’opérateur doit signer préalablement avec l’Etat une convention dans laquelle il s’engage à respecter des conditions concernant à la fois la phase locative et la phase d’accession.
Une convention-type figure en annexe IV.
Les conditions suivantes doivent être respectées :
- les revenus des locataires-accédants ne doivent pas excéder les plafonds du PAS qui figurent en annexe VII ;
- la fraction locative de la redevance ne doit pas excéder les plafonds de loyer prévus à l’annexe I de l’arrêté du 26 mars 2004 ;
- le prix de vente du logement est plafonné et non révisable ; ce prix est minoré chaque année de 1,5 % forfaitairement (cf. annexe II de l’arrêté du 26 mars 2004) ;
- le vendeur dispose de l’engagement d’un établissement de crédit de proposer au ménage, au moment de la levée d’option, un ou des prêts conventionnés dont la mensualité ou la somme des mensualités n’excédera pas la dernière redevance payée en phase locative ;
- le vendeur doit s’engager à proposer une offre de relogement adaptée aux besoins et aux possibilités du ménage en cas de non-levée d’option ; cette faculté doit être prévue dans le contrat de location accession ;
- le vendeur s’engage à offrir au ménage, en cas de levée d’option, une garantie de rachat du bien et une garantie de relogement afin de le prémunir contre les aléas de la vie.

II.3. L’instruction de la demande de décision d’agrément

L’opérateur adresse la demande de décision d’agrément sur papier libre à la direction départementale de l’équipement en indiquant si elle porte sur l’intégralité ou une partie d’un programme immobilier de logements. Elle mentionne le nom de l’établissement de crédit ayant souscrit l’engagement et si le prêt est refinancé ou non sur la ressource du Livret A.
La décision est prise par le représentant de l’Etat dans le département, à l’issue de l’instruction, et dans la limite du contingent d’agréments dont il dispose. Elle ouvre droit au bénéfice du prêt mentionné à l’article R. 331-76-5-1 du CCH et a donc pour effet de réserver l’agrément à un nombre déterminé de logements réalisés en location-accession. Dans les 12 mois à compter de l’achèvement des travaux, le vendeur est tenu de communiquer au service instructeur les contrats de location-accession signés ainsi que les justifications de ressources des accédants. Au vu de ces documents, le service instructeur notifiera au vendeur la liste des logements bénéficiant à titre définitif de l’agrément.
Le commencement des travaux est subordonné à l’obtention de l’agrément sauf si l’opérateur a acheté les logements en l’état futur d’achèvement (VEFA) à un promoteur.
Les opérations pour lesquelles les dossiers ont été déposés antérieurement à la publication du décret du 26 mars 2004 peuvent, si les conditions réglementaires sont réunies, être agréées. Il y a lieu de s’assurer que les travaux n’ont pas commencé à cette même date.
Les pièces à fournir à l’appui d’une demande de décision d’agrément sont précisées à l’annexe VI.
Le service instructeur s’attachera plus particulièrement à la vérification des points suivants :

Le projet de contrat de location-accession

Il devra faire l’objet d’une attention particulière puisqu’il établit les engagements réciproques entre le vendeur et le locataire-accédant.
En ce qui concerne son contenu, il doit comporter l’ensemble des dispositions prévues à l’article 5 de la loi du 12 juillet 1984. Le contrat doit notamment spécifier le prix de vente du logement et les modalités de paiement retenues, le délai défini à l’initiative des parties pour l’exercice de la faculté d’acquérir, le montant de la redevance ainsi que les modalités de son imputation sur le prix.
En outre, le contrat doit inclure des dispositions concernant la minoration de prix mentionnée au II de l’article R. 331-76-5-1 et les garanties de rachat et de relogement en phase d’accession.

Les conditions de ressources des locataires-accédants

Au dépôt de la demande d’agrément, tous les locataires-accédants ne sont pas forcément identifiés. L’opérateur doit donc s’engager à ce que les futurs logements soient occupés par des ménages respectant les plafonds de ressources du PAS. Cette condition devra être vérifiée lors de la confirmation de l’agrément. La date de référence pour l’appréciation de la condition de ressources est celle de la signature du contrat préliminaire ou du contrat de location-accession.
En janvier et février, les ressources du locataire-accédant sont déterminées sur la base du revenu fiscal de référence de l’avis d’imposition relatif à l’année N - 2. Entre le 1er mars et la date de réception de l’avis d’imposition relatif à l’année N - 1, la condition de ressources est examinée sur la base d’une déclaration sur l’honneur de l’accédant, dans laquelle celui-ci indique son revenu fiscal de référence N - 1. Dès réception de l’avis d’imposition relatif à l’année N - 1, les ressources de l’accédant sont déterminées sur la base de ce document. Il convient de noter que, pour les contrats signés après le 1er mars, il n’est pas nécessaire de fournir l’avis d’imposition relatif à l’année N - 2.

La partie de la redevance correspond
à la jouissance du logement

Il s’agit de vérifier que l’opérateur respecte les plafonds de loyers prévus à l’annexe I de l’arrêté du 26 mars 2004.
La surface utile prise en compte pour déterminer le plafond de la fraction locative de la redevance peut être augmentée de la moitié de la surface du garage ou emplacement réservé au stationnement des véhicules annexé au logement dans la limite de 6 mètres carrés par garage ou emplacement. Tous les types de parking sont finançables, notamment les garages construits accolés ou non, ou les emplacements réservés en sous-sol ou à l’extérieur de l’immeuble, à la condition qu’ils fassent l’objet d’une jouissance exclusive par l’accédant. Cette disposition se combine avec toutes les prescriptions du « Guide de la surface utile » édité par la DGUHC.

Le prix de vente

Le prix de vente, déterminé dans le contrat de location-accession, est non révisable. Dans l’hypothèse où plusieurs dates de levée d’option sont retenues dans le contrat, par accord des parties, le prix de vente est fixé pour chacune des dates.
Le prix de vente, avant toute minoration, ne doit pas dépasser les plafonds indiqués à l’annexe II de l’arrêté du 26 mars 2004, qui fixe les prix maximaux par mètre carré de surface utile, selon des zones géographiques. Il est minoré de 1,5 % à chaque date anniversaire du contrat de location-accession.
Il convient donc de vérifier que le prix de vente moyen par mètre carré de surface utile de l’opération figurant dans la convention respecte, avant toute minoration, les plafonds de prix et que le contrat fixe expressément la minoration retenue.
Il serait opportun que le prix de vente du logement reflète les éventuelles subventions des collectivités territoriales. Cependant, la vérification de cet impact incombe aux collectivités concernées.
Pour chaque génération annuelle de contrats de location-accession, les plafonds de prix sont actualisés en fonction de l’évolution de l’indice du coût de la construction, conformément aux dispositions de l’arrêté du 26 mars 2004. Les plafonds de prix ainsi actualisés ne s’appliquent évidemment pas rétroactivement aux générations antérieures de contrats de location-accession.

La mensualité de remboursement en phase accession

Le vendeur doit joindre à sa demande d’agrément l’engagement d’un établissement de crédit de proposer une offre de financement au ménage lui permettant de financer le transfert de propriété. Cette offre de financement s’effectuera soit par le transfert du PSLA initial soit par l’émission d’un nouveau prêt conventionné. L’offre de financement pourra éventuellement comporter, sous réserve de l’examen de la situation de l’accédant au moment de la levée d’option et de l’accord du prêteur, un ou plusieurs prêts complémentaires admis par la réglementation des prêts conventionnés (prêt épargne-logement,...).
L’engagement de l’établissement de crédit est destiné à sécuriser le locataire-accédant et à lui donner, dès la signature du contrat de location-accession, des garanties sur la charge financière qu’il devra supporter en phase d’accession. L’engagement peut prendre la forme d’une convention entre l’opérateur et l’établissement de crédit ou d’un engagement unilatéral de l’établissement de crédit.
L’établissement de crédit s’engage à ce que la somme des mensualités des prêts (hors primes d’assurance), y compris la mensualité du prêt 1 % éventuellement accordé, n’excède pas la redevance payée au cours du mois précédant celui de la levée d’option. En cas d’offre de prêt à taux fixe, le plafond sera applicable pendant toute la durée du prêt. En cas d’offre de prêt à taux révisable, le plafond précédent sera applicable jusqu’à la date de première révision. Au-delà de cette date, la mensualité de remboursement pourra toutefois demeurer constante, en ajustant la durée des prêts en fonction de la variation du taux d’intérêt. Si le prêt est modulable, l’accédant peut demander que la mensualité de remboursement soit augmentée et dépasse le plafond précédent, notamment s’il juge que sa situation lui permet de faire face à une charge financière plus importante.
La condition de plafonnement de la mensualité s’applique que le PSLA soit transférable ou non, c’est-à-dire qu’il ait ou non vocation à être transféré à l’accédant. Dans le cas d’un PSLA non transférable, l’établissement de crédit qui s’engage à proposer l’offre de financement au ménage n’est pas nécessairement le même que celui qui octroie le PSLA à l’opérateur. Dans le cas du PSLA transférable, un seul établissement de crédit assure ces deux fonctions.
En application de l’article 24 de la loi du 12 juillet 1984, le prêt peut ne pas être accordé au ménage, si celui-ci ne présente pas des garanties suffisantes de solvabilité. En outre, le ménage n’a pas pour obligation de contracter un emprunt auprès de l’établissement de crédit qui a donné son engagement au vendeur.

L’achèvement des travaux et la confirmation de l’agrément

Pour obtenir la confirmation de la décision d’agrément, l’opérateur dispose d’un délai maximal de 12 mois, à compter du dépôt de la déclaration d’achèvement de travaux prévue par l’article R. 460-1 du code de l’urbanisme, pour transmettre au représentant de l’Etat dans le département les contrats de location-accession signés ainsi que les justificatifs de ressources des locataires-accédants.
La direction départementale de l’équipement s’assure du respect des conditions qui n’ont pu être vérifiées au moment de la délivrance de la décision de réservation d’agréments.
Le représentant de l’Etat dans le département notifie à l’opérateur la liste des logements bénéficiant à titre définitif de l’agrément PSLA.

II.4. L’information de la DGUHC

La DDE doit adresser à la fin de chaque mois un tableau (état PR) à la direction régionale de l’équipement comportant les informations suivantes :
- le nombre de logements ayant donné lieu à une réservation d’agrément ;
- le nombre de logements ayant fait l’objet d’une confirmation d’agrément par année de décision ;
- le montant des prêts accordés aux vendeurs classés par établissement de crédit, en distinguant les prêts adossés au livret A des autres.
Ces informations, agrégées au niveau régional, sont transmises à la DGUHC par la DRE.

ANNEXE III
POUR EN SAVOIR PLUS


III. 1. Modifications de certaines dispositions applicables
aux prêts conventionnés

Le décret no 2004-286 du 26 mars 2004 allonge la durée maximale des prêts conventionnés à 30 ans, avec possibilité de la prolonger à 35 ans. Cette augmentation de durée, qui concerne l’ensemble des prêts conventionnés, permet en particulier aux opérateurs contractant un PSLA d’équilibrer plus facilement l’opération pendant la phase locative.
En outre, afin de faciliter le montage financier de la phase locative, le décret du 26 mars 2004 assouplit, pour le PSLA et pendant la phase locative, certaines dispositions relatives aux prêts conventionnés à taux révisable. L’établissement de crédit qui accorde un PSLA à un opérateur peut ainsi déroger au 2o de l’article R. 331-75 du CCH, qui autorise au maximum une seule révision du taux d’intérêt par an, et au 3o du même article, qui encadre les modalités de révision du taux. En revanche, pendant la phase accession et en cas de PSLA non transféré, ces dérogations ne s’appliquent pas afin de mieux protéger les accédants personnes physiques.

III. 2. Dispositions particulières pour les prêts transférables

En application de l’article R. 331-76-5-2 du CCH, l’opérateur peut opter, s’il dispose d’un engagement en ce sens du prêteur, pour le mécanisme du PSLA transférable. Ce mécanisme consiste à transformer le prêt accordé au vendeur en plusieurs prêts conventionnés accordés aux accédants au moment de la levée d’option.
L’accédant qui demande le transfert du prêt bénéficie de celui-ci pour le montant du capital restant dû, au prorata de la fraction correspondant au logement qu’il acquiert. Le mécanisme du PSLA transférable permet au locataire-accédant de connaître les conditions de prêt qui lui seront offertes au moment de la levée d’option.
Le ménage n’est pas tenu d’accepter le transfert du PSLA et peut choisir toute autre offre de crédit qu’il considère comme plus adaptée à sa situation ou qui présente, par exemple, un taux d’intérêt plus faible.
En outre, le transfert du prêt n’est pas automatique car l’établissement de crédit peut s’opposer à ce que le PSLA soit transféré à un ménage présentant des garanties insuffisantes de solvabilité au moment de la levée d’option. Dans ce cas, ce ménage bénéficie de la garantie de relogement mentionnée au paragraphe I-2 de la présente circulaire.
Lorsque le PSLA est à taux révisable et est transféré, les dispositions des 2o et 3o de l’article R. 331-75, qui permettent d’absorber les variations de taux par un ajustement soit de la mensualité soit de la durée de prêt, s’appliquent. Toutefois, à la différence d’un prêt conventionné classique, le PSLA transféré peut voir son taux d’intérêt modifié deux fois par an. En effet, le PSLA peut être refinancé sur la ressource du livret A, dont le taux est susceptible de varier tous les 6 mois.

III. 3. Cas particulier des opérations réalisées
par des sociétés civiles immobilières (SCI)

Certains opérateurs sont susceptibles de mener leurs opérations d’accession à l’aide de SCI créées spécifiquement pour commercialiser les logements. Ces opérations sont éligibles au PSLA. Dans ce cas, la SCI signe la convention avec l’Etat et contracte le PSLA.
Deux possibilités sont ouvertes quant à la réalisation du logement :
- soit le logement fait l’objet d’une livraison à soi-même par la SCI ;
- soit le logement est acquis par la SCI à un promoteur (qui peut être l’opérateur à l’initiative du projet).

III. 4. Dispositions relatives aux dates de levée d’option

La loi du 12 juillet 1984 laisse à l’initiative des parties le soin de définir le délai d’exercice de la faculté d’acquérir. Le contrat de location-accession doit prévoir au moins une date de levée d’option. Toutefois, les parties peuvent s’accorder sur la fixation de plusieurs dates et sur le niveau de la minoration du prix mentionnée au II de l’article R. 331-76-5-1. Dans cette hypothèse, le vendeur doit spécifier le prix du logement pour chacune de ces dates ainsi que la minoration effectivement appliquée. Si le locataire-accédant demande à lever l’option avant les dates prévues, il bénéficie de la décote de 1,5 % par an.

III. 5. Conséquences particulières
en cas de levée ou non de l’option
Conséquences en cas de levée d’option

Prêt du 1 % logement.
Le décret du 26 mars 2004 prévoit que la charge totale mensuelle de remboursement n’excède pas le montant de la redevance versée au titre du mois précédant le transfert de propriété. Lorsque le ménage bénéficie d’un prêt du 1 % logement, la mensualité correspondante est à ajouter à celle du ou des prêts conventionnés délivrés par l’établissement de crédit pour la vérification du respect du plafond de la mensualité de remboursement.
Règlement de copropriété.
Pour les opérations collectives ne comprenant que des logements faisant l’objet d’un contrat de location-accession, un règlement de copropriété doit être établi dès lors qu’un des locataires-accédants lève l’option.
Revente du logement.
A compter du transfert de propriété, l’accédant est pleinement propriétaire de son logement et en dispose librement.
Garanties en phase d’accession.
Les garanties de rachat et de relogement peuvent être mises en œuvre par le ménage dans les conditions de l’arrêté du 26 mars 2004.
Pour la mise en œuvre de la garantie de relogement susceptible de jouer pour l’un des faits mentionnés à l’article 4 de cet arrêté, l’opérateur formule trois propositions de logement correspondant aux besoins et aux possibilités du ménage dans les conditions rappelées à l’article 5 du même arrêté. En cas de divorce, la garantie de relogement s’applique aux deux membres du ménage. En outre, la garantie de relogement peut être mise en jeu même si le logement financé en PSLA fait toujours partie du patrimoine du ménage.
Si le montant des ressources de l’accédant, au moment de la levée d’option, est toujours inférieur aux plafonds du PAS, le prêt dont bénéficie l’accédant est garanti par le Fonds de garantie de l’accession sociale à la propriété (FGAS).

Conséquences pour l’opérateur
en cas de non-levée d’option

En cas de non-levée d’option, l’opérateur reste propriétaire du logement. Plusieurs possibilités s’offrent à lui quant à l’utilisation de ce logement. Sous réserve de confirmation ultérieure par l’instruction fiscale, le régime devrait être le suivant :
Conclusion d’un nouveau contrat de location-accession dans le cadre du dispositif PSLA.
L’opérateur peut signer un nouveau contrat de location-accession pour le même logement avec un autre locataire-accédant. Si ce nouveau contrat respecte les conditions d’occupation des logements financés à l’aide d’un PSLA, les avantages fiscaux, et notamment l’avantage de TFPB, sont maintenus pour l’opérateur, qui continue à rembourser ce prêt.
Location du logement avec convention ouvrant droit à l’APL.
L’opérateur peut conclure avec l’Etat une convention ouvrant droit à l’APL, en application du 2o de l’article L. 351-2 du CCH ; les loyers maximaux ne peuvent dépasser ceux de l’annexe II de l’arrêté du 26 mars 2004. Dans ce cas, les avantages fiscaux sont maintenus.
Location du logement sans convention APL.
Si l’opérateur loue le logement sans avoir conclu de convention APL, il doit restituer le différentiel de TVA, en application de l’article 284 du code général des impôts (CGI). L’exonération de TFPB cesse également de s’appliquer à ce logement.
Vente du logement.
Si le logement est vendu par l’opérateur, les avantages fiscaux cessent. En application de l’article 284 du CGI, l’opérateur doit restituer le différentiel de TVA. L’exonération de TFPB cesse également de s’appliquer au logement vendu. Si l’acheteur de ce logement est une personne morale et conclut un contrat de location-accession dans le cadre du dispositif PSLA ou signe une convention APL, ces avantages sont maintenus.

Conséquences pour le locataire-accédant
en cas de non-levée d’option

Il ne dispose pas d’un droit au maintien dans les lieux mais bénéficie de la garantie de relogement. Le vendeur est tenu à la restitution de la part acquisitive de la redevance.

III.6. Application dans les départements d’outre-mer

Les dispositions du décret PSLA ont une portée générale. Elles sont en conséquence applicables dans les DOM.
Les plafonds de ressources à retenir sont ceux concernant le PAS (cf. annexe VII) et les plafonds de prix de vente et de loyer sont ceux de la zone B.

III.7. Conséquences de l’inexécution des obligations

Pour l’accédant : les dispositions prévues par la loi de 1984 relatives à l’inexécution de ses obligations par l’accédant sont applicables. Par ailleurs, l’arrêté du 26 mars 2004 prévoit qu’une fausse déclaration concernant les ressources est assimilable à une inexécution de ses obligations.
Pour l’opérateur : si l’opérateur ne respecte pas les conditions prévues par la réglementation rappelées dans la convention, il s’expose à rembourser le complément de TVA. Il convient de signaler que ce remboursement serait sans incidence pour le locataire puisque le prix de vente est contractuel.

ANNEXE IV
LA CONVENTION-TYPE

Convention-type conclue entre l’Etat et les personnes morales sollicitant une décision d’agrément, en vue de la réalisation de logements neufs faisant l’objet d’un contrat de location-accession, en application des articles R. 331-76-5-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH).
Le préfet du département de,agissant au nom de l’Etat,
d’une part, 
et la (dénomination de l’organisme ou société), représentée parqui sera dénommée « le vendeur »
d’autre part,
sont convenus de ce qui suit :

I. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

La présente convention est conclue en application des dispositions du II de l’article R. 331-76-5-1 qui subordonne l’octroi de l’agrément à la passation d’une convention entre l’Etat et le vendeur en vue de la construction ou de l’acquisition, au moyen d’un prêt mentionné au I de l’article R. 331-76-5-1, de logements neufs faisant l’objet d’un contrat de location-accession.
L’opération concernée est réalisée sous le régime de contrats de location-accession répondant aux conditions de la loi no 84-595 du 12 juillet 1984 définissant la location-accession à la propriété et à celles de la présente convention. Est qualifié de location-accession le contrat par lequel le vendeur s’engage envers un accédant à lui transférer, après une période de jouissance à titre onéreux, qualifiée de phase locative, la propriété d’un logement moyennant le paiement fractionné du prix de vente et le versement d’une redevance jusqu’à la date de levée de l’option.

Article 1er
Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir, dans le cadre de l’opération de location-accession projetée à [lieu de l’opération], les engagements réciproques de l’Etat et du vendeur. L’Etat s’engage à faire bénéficier le vendeur d’avantages fiscaux, sous réserve du respect par celui-ci des dispositions législatives ou réglementaires applicables. Le vendeur donne son adhésion à l’occasion de la réalisation de l’opération à des engagements définis par les dispositions des II et III ci-dessous.

Article 2
Nature de l’opération

L’opération porte sur un programme de construction/d’acquisition delogements neufs situés à :
- x logements de [type...] d’une surface utile de :
- x logements de [type...] d’une surface utile de :

II. - ENGAGEMENTS DU VENDEUR
EN PHASE LOCATIVE


Article 3


Conditions de ressources des locataires-accédants
Le vendeur s’engage à réserver les logements à des ménages dont les ressources annuelles n’excédent pas, à la date de signature du contrat préliminaire ou, à défaut, du contrat de location-accession, les plafonds de ressources mentionnés à l’article R. 331-66 du Code de la construction et de l’habitation.

Article 4


Conditions relatives à la partie de la redevance
correspondant à la jouissance du logement
Le vendeur s’engage à ce que la fraction de la redevance correspondant au droit de l’accédant à la jouissance du logement n’excède pas les plafonds de loyer prévus à l’annexe I de l’arrêté du 26 mars 2004.
Pour l’opération relevant de la présente convention, il s’agit de [montants à préciser].

III. - ENGAGEMENTS DU VENDEUR
EN PHASE D’ACCESSION


Article 5


Conditions de prix des logements

Les contrats de location-accession peuvent prévoir une ou plusieurs dates de levée d’option et définir, dans ce cas, les prix de vente correspondants. Le prix de vente doit être minoré de 1,5% par an, en application du II de l’article R. 331-76-5-1.
Les prix de vente des logements avant minoration ne peuvent excéder les plafonds de prix maxima, définis en euros/m2, à l’annexe II de l’arrêté du 26 mars 2004.
Pour la présente opération, les prix de vente des logements avant minoration se décomposent de la manière suivante :
- type 1
- type 2
- type 3
Soit un prix moyen, par mètre carré de surface utile, de
Ces prix de vente ne peuvent pas être indexés sur l’indice du coût de la construction.

Article 6
Offre de financement d’un établissement de crédit

Le vendeur certifie qu’il dispose de l’engagement d’un établissement de crédit prévu au II de l’article R. 331-76-5-1.

Article 7
Dispositif de sécurisation
de l’accédant pendant la phase d’accession

Le vendeur s’engage à faire bénéficier l’accédant des garanties de rachat du logement et de relogement prévues au II de l’article R. 331-76-5-1 ; en outre, il s’engage à proposer au locataire-accédant, en cas de non-levée d’option, un logement locatif correspondant à ses besoins et à ses possibilités.

IV. - DISPOSITIONS DE CONTRÔLE ET D’APPLICATION


Article 8
Suivi de l’opération

Le vendeur s’engage à fournir à tout moment à la demande du représentant de l’Etat toutes les informations et documents nécessaires à l’exercice de ce suivi.

Article 9
Contrôle

Les opérations sont soumises au contrôle de la mission interministérielle d’inspection du logement social.

Article 10
Conséquences de l’inexécution des obligations

Si le vendeur ne respecte pas les conditions prévues par la réglementation, il s’expose à devoir restituer tout ou partie des avantages dont il aura bénéficié pour la réalisation de l’opération.

Article 11
Date d’effet de la convention

La présente convention prend effet à compter de la date de signature par les deux parties.
Fait à , ............... le

	PRIVATE
Le préfet de département,




	PRIVATE
Le vendeur,




ANNEXE V
LE MODÈLE DE DÉCISION D’AGRÉMENT

DÉCISION D’AGRÉMENT POUR LA RÉALISATION DE LOGEMENTS FAISANT L’OBJET D’UN CONTRAT EN LOCATION-ACCESSION


Bénéficiaire
Nom
Raison sociale
Forme
Numéro de désignation de l’organisme
Département
Commune (INSEE)
Désignation de l’opération
Exercice de rattachement
Etablissement prêteur
Montant du prêt
Durée
Taux
Adossement au livret A oui non 
Si oui, montant du refinancement sur livret A 
Le préfet,
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment l’article R. 331-76-5-1,
Vu le code général des impôts ;
Vu la loi no 84-595 du 12 juillet 1984 définissant la location-accession à la propriété ;
Vu la demande d’agrément présentée par l’opérateur et notamment le plan prévisionnel de financement ;
Vu la convention passée entre l’Etat et le vendeur, en application du II de l’article R. 331-76-5-1, qui restera annexée à la présente décision,
Décide :

Article 1er

Il est accordé une réservation d’agréments pour [adresse et description de l’opération] portant sur la réalisation de (x) logements en location-accession dont (x) individuel(s) et (x) collectif(s)
au bénéficiaire désigné

Article 2

Les agréments réservés deviendront définitifs au vu de la production des documents communiqués par le vendeur et mentionnés au II de l’article R. 331-76-5-1.

Article 3

Le directeur départemental de l’équipement est chargé de l’exécution de la présente décision.
Fait à le 
Le signataire, 
Décision PSLA no 

ANNEXE VI
LES PIÈCES JUSTIFICATIVES À L’APPUI DE LA DEMANDE

Pièces constitutives du dossier à fournir à la DDE à l’appui d’une demande d’agrément pour l’obtention d’un prêt en vue de la réalisation d’une opération de location-accession.
Statuts du maître d’ouvrage de l’opération.
Note de présentation de l’opération.
Projet de contrat de location-accession.
Convention signée entre l’opérateur et l’Etat.
Copie du permis de construire.
Jeu complet de plans ou état des surfaces permettant d’établir le nombre de logements et de déterminer la surface utile de l’opération.
Justification de la disponibilité du terrain :
- soit acte de vente ;
- soit bail emphytéotique ou à construction.
Avis du service des domaines (pour les maîtres d’ouvrages sociaux).
Plan de financement de l’opération.
Eléments de l’équilibre financier de l’opération : redevance payée en phase locative, mensualité de remboursement du prêt après levée d’option.
Prix de revient total des logements faisant l’objet de la demande (charge foncière, montant des travaux de construction).
Engagement d’un établissement de crédit mentionné au II de l’article R. 331-76-5-1 du CCH.

ANNEXE VII
LES PLAFONDS DE RESSOURCES DU DISPOSITIF

Plafonds de ressources du prêt d’accession sociale (PAS) en application de l’article R. 331-66 du code de la construction et de l’habitation (CCH).

	PRIVATE
NOMBRE DE PERSONNES
composant le ménage
	ILE-DE-FRANCE
	PROVINCE

	1
	15 204 Euro
	12 146 Euro

	2
	22 316 Euro
	17 764 Euro

	3
	26 800 Euro
	21 364 Euro

	4
	31 294 Euro
	24 959 Euro

	5
	35 801 Euro
	28 570 Euro

	Par personne supplémentaire :
	4 498 Euro
	3 598 Euro


Circulaire du 16 juin 2004 relative à l’application du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements  
 

NOR: PRMX0407452C  
 

Paris, le 16 juin 2004. 
 

Le Premier ministre à Mesdames et Messieurs les préfets de région et de département (pour attribution), Monsieur le ministre d’Etat, Mesdames et Messieurs les ministres et secrétaires d’Etat (pour information) 
 

Rassemblant dans un texte unique les dispositions relatives aux préfets et à l’action des services déconcentrés de l’Etat, notamment celles qui figuraient dans les décrets du 10 mai 1982, le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 marque une nouvelle étape de la réforme de l’Etat. 
 

Il poursuit quatre objectifs : 
 

- l’accroissement de la capacité d’action du préfet de région ; 
 

- le renforcement de la cohérence de l’action territoriale de l’Etat, dont le préfet est le garant ; 
 

- la définition de nouveaux modes d’action locaux dans les domaines financier et budgétaire ; 
 

- la simplification et la clarification du cadre juridique de l’action territoriale de l’Etat. 

 

1. Le renforcement de l’échelon régional donne une dimension plus stratégique à l’action territoriale de l’Etat 
 

a) Une nouvelle articulation des relations entre le préfet de région et les préfets de département 
 

Le préfet de région est responsable de la cohérence de l’action de l’Etat dans la région. A ce titre, il fixe des orientations générales et il anime et coordonne l’action des préfets de département. 
 

L’article 21-1 de la loi du 5 juillet 1972 identifie celles des politiques nationales et communautaires dont la mise en oeuvre relève plus spécialement de sa compétence. Sont concernés, dans l’état actuel du droit, le développement économique et social et l’aménagement du territoire. Le projet de loi relatif aux responsabilités locales, en cours de discussion au Parlement, devrait étendre ces compétences aux domaines suivants : développement rural, environnement et développement durable, culture, emploi, logement, rénovation urbaine, santé publique (sous réserve des compétences de l’agence régionale d’hospitalisation), ainsi que toutes les politiques communautaires qui relèvent de la compétence de l’Etat. 
 

Dans ces domaines, le préfet de région s’assure de la conformité des décisions des préfets de département aux orientations qu’il détermine. Les préfets de département lui rendent compte de leur action. 
 

Toutefois, il est important de rappeler que l’échelon départemental reste le cadre d’action de droit commun des politiques de l’Etat, conformément au principe de déconcentration qui doit régir son organisation. Le renforcement de l’échelon régional ne concerne que les fonctions stratégiques. Le préfet de région ne dispose pas d’un pouvoir hiérarchique sur les préfets de département, afin de ne pas diluer les responsabilités et d’éviter d’alourdir le processus de décision déconcentré. La responsabilité spécifique des préfets de département en matière de sécurité, d’ordre public et de protection des populations est en particulier rappelée par le décret (art. 11). 
 

Enfin, les préfets de département seront associés à la définition, à la mise en oeuvre et à l’évaluation des orientations régionales, notamment dans le cadre du comité de l’administration régionale et lors de l’élaboration du projet d’action stratégique de l’Etat en région. 
 

b) Une rationalisation des instances régionales de pilotage 
 

L’organisation régionale s’appuie désormais sur des « pôles régionaux de l’Etat ». Ils doivent favoriser la cohérence de l’action, la rationalisation des structures et la mutualisation des moyens, ainsi qu’impliquer davantage les établissements et organismes publics dans la conduite des politiques publiques de l’Etat sur le territoire. 
 

Le comité de l’administration régionale, qui se substitue à la conférence administrative régionale, devient « l’état-major » de l’Etat régional. Instance collégiale de préparation des décisions, il rassemble autour du préfet de région les préfets de département, les chefs des pôles régionaux, le secrétaire général pour les affaires régionales et le secrétaire général de la préfecture chef-lieu de région. 
 

Le comité de l’administration régionale se prononce sur les orientations stratégiques et s’assure de leur application. Il examine les moyens nécessaires à la mise en oeuvre des politiques de l’Etat. Un rôle accru lui sera attribué dans la procédure budgétaire déconcentrée induite par l’application de la loi organique relative aux lois de finances. 
 

Le décret relatif aux pôles régionaux sera publié après la consultation des comités techniques paritaires. Il déterminera la composition et les attributions de ces pôles et les conditions dans lesquelles les préfets pourront engager des expérimentations complémentaires. 
 

Les nouvelles fonctions et organisation de la préfecture de région seront précisées à l’occasion de la publication de ce décret par une circulaire du Premier ministre. 
 

Vous avez eu connaissance de ce projet de décret ainsi que du projet de circulaire. Vous prendrez d’ores et déjà les contacts nécessaires afin de préparer la mise en oeuvre de ces dispositions. 
 

c) Un nouvel outil de mobilisation de l’administration territoriale : le projet d’action stratégique de l’Etat (PASE) 
 

Je vous invite à vous référer sur ce point à ma circulaire du 13 mai 2004. 
 

 

2. La capacité du préfet à assurer l’unité de l’Etat territorial est accrue 
 

a) L’affirmation de l’unité des services de l’Etat, sous l’autorité du préfet 
 

Conséquence directe de l’article 72 de la Constitution, le principe de l’unicité de la représentation territoriale de l’Etat constitue le fondement de l’administration déconcentrée. 
 

Aux termes de l’article 21-1 de la loi du 5 juillet 1972 et de l’article 34 de la loi du 2 mars 1982, le préfet représente chacun des ministres et dirige les services de l’Etat dans la région ou le département, sous réserve des exceptions limitativement énumérées par décret en Conseil d’Etat. 
 

L’article 32 exclut du champ d’application du décret les organismes à caractère juridictionnel et les services relevant du garde des sceaux, sous réserve des compétences du préfet pour les investissements et la comptabilité publique. Les chefs de juridiction peuvent néanmoins se voir proposer d’assister aux travaux du comité de l’administration régionale ou à ceux du collège des chefs de services au niveau départemental. 
 

L’article 33 identifie, pour les services déconcentrés des administrations civiles de l’Etat, les missions qui ne relèvent pas de l’autorité du préfet, à savoir : 
 

1° Le contenu et l’organisation de l’action éducatrice, ainsi que la gestion des personnels et des établissements qui y concourent ; 
 

2° Les actions d’inspection de la législation du travail ; 
 

3° Le paiement des dépenses publiques, la détermination de l’assiette et du recouvrement des impôts et des recettes publiques, les évaluations domaniales et la fixation des conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation des biens de l’Etat, ainsi que les modalités d’établissement des statistiques. 
 

Il est rappelé que ces missions s’exercent sans préjudice de la participation des services qui les assurent aux politiques interministérielles conduites sous l’autorité des préfets. 
 

b) L’exercice du pouvoir de direction du préfet 
 

Représentant du Gouvernement dans sa circonscription, le préfet arrête l’organisation fonctionnelle et territoriale des services dans les conditions définies à l’article 26 du décret. Ce pouvoir d’organisation doit être pleinement utilisé, notamment par l’application des articles 27, 28 et 29 relatifs respectivement aux chefs de projet, aux pôles de compétence et aux délégations interservices. Il trouve aussi à s’appliquer dans les réorganisations de services qui devront être conduites à l’occasion de la nouvelle étape de la décentralisation. 
 

Autre conséquence de son pouvoir hiérarchique, les compétences du préfet en matière de notation sont renforcées par l’exercice d’une mission nouvelle d’évaluation, Celle-ci résulte des dispositions du décret du 29 avril 2002 relatif aux conditions générales d’évaluation, de notation et d’avancement des fonctionnaires de l’Etat. 
 

Cette nouvelle mission d’évaluation est également applicable aux commandants de groupement de gendarmerie, ce qui constitue, avec la possibilité pour le préfet de leur déléguer sa signature, un des éléments de matérialisation de l’autorité fonctionnelle désormais dévolue au préfet de département sur la gendarmerie nationale par la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure. 
 

c) La prise en compte des services à compétence interrégionale 
 

Le dispositif introduit par le décret du 4 juillet 2002 en matière de compétences interrégionales et interdépartementales des préfets est confirmé. La faculté, ouverte jusqu’à présent uniquement au niveau interdépartemental, pour un service déconcentré d’exercer des missions d’étude, d’expertise et d’appui technique à la maîtrise d’ouvrage, et de préparer les actes administratifs relevant de l’Etat, est étendue à l’échelle interrégionale. 
 

Les services interrégionaux dérogent aux principes d’organisation de l’administration de l’Etat, qui reposent aux termes de la charte de la déconcentration du 1er juillet 1992, sur les trois circonscriptions que sont la région, le département et l’arrondissement. 
 

Pour autant, ces services interrégionaux sont placés sous l’autorité du préfet de la région dans laquelle se situe leur siège, dans les mêmes conditions que les services régionaux de droit commun. Seule l’autorité fonctionnelle sur ces services peut être partagée entre plusieurs préfets de région. 
 

d) La rénovation des relations entre le préfet et les établissements publics 
 

L’article 60 du décret prévoit l’information préalable du préfet pour toute décision d’un établissement public qui est susceptible d’affecter une politique de l’Etat dans la région ou le département et revêt une importance particulière. 
 

Cette obligation concerne tant les décisions relatives aux politiques conduites par ces établissements que celles relatives à l’évolution de leur implantation territoriale. 
 

Dans l’hypothèse où un établissement public de l’Etat ne remplit pas son obligation d’information, le préfet peut saisir l’autorité administrative assurant la tutelle dudit établissement, ce dernier devant alors fournir des explications dans un délai maximum de deux mois. 
 

e) La rénovation des relations conventionnelles avec les collectivités territoriales 
 

L’article 59 du décret donne au préfet de région la possibilité de déléguer au préfet de département la signature d’une convention avec la région quand une autre collectivité de la région - département ou commune - ou un établissement public relevant de celle-ci est partie à la convention. Destinée à simplifier et à rapprocher des collectivités territoriales l’action de l’Etat, cette disposition élargit une faculté que l’article 9 du décret n° 82-390 du 10 mai 1982 limitait à l’hypothèse où le champ d’application d’une convention était limité à un département. 
 

3. Le rôle du préfet dans la programmation et la gestion des crédits est affirmé, dans la perspective de la mise en oeuvre de la loi organique relative aux lois de finances 
 

La loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances constitue un élément essentiel de la réforme de l’Etat. Dans ce cadre, il importe de concilier la logique ministérielle de responsabilisation des acteurs avec la nécessaire cohérence interministérielle de l’action de l’Etat sur le territoire. Pour une meilleure prise en compte des priorités territoriales, le préfet sera le garant, pour les missions qui relèvent de son autorité, d’une approche transversale de la programmation et de la gestion des crédits. 
 

a) Le préfet est confirmé dans son rôle d’ordonnateur secondaire unique 
 

La qualité d’ordonnateur secondaire unique des dépenses civiles de l’Etat du préfet est confirmée (art. 20 et 33 du décret), de façon à lui permettre d’avoir une vue globale sur l’ensemble des dépenses de l’Etat et de surveiller les conditions d’exécution du budget de la nation. 
 

A compter du 1er janvier 2006, les crédits ouverts par la loi de finances et qui doivent être exécutés par les services déconcentrés des administrations civiles de l’Etat seront mis à la disposition du préfet, lorsqu’il n’aura pas désigné d’ordonnateur secondaire délégué. La délégation de signature d’ordonnancement secondaire entraînera la mise à disposition directe des crédits aux ordonnateurs secondaires délégués. La délégation de signature devient donc essentielle dans le circuit de la dépense et, par voie de conséquence, dans le pilotage interministériel. Il vous revient de prendre les délégations de signature nécessaires. Le décret prévoit une faculté de subdélégation dans le domaine financier (art. 38 et 43). 
 

La délégation de signature d’ordonnancement secondaire sera le fondement du schéma d’organisation financière. Celui-ci organise l’exécution financière du budget opérationnel de programme en définissant les unités opérationnelles appelées à le mettre en oeuvre et en répartissant sur chacune la part de programmation physique et la part du budget prévisionnel qui leur sont confiées. Au sein du schéma d’organisation financière, le préfet désigne l’ordonnateur secondaire délégué de chaque unité opérationnelle et décide du périmètre de ses compétences. Les crédits sont directement mis à la disposition de ces unités opérationnelles, conformément à l’arrêté préfectoral de délégation. 
 

Si des missions particulières sont confiées à certains collaborateurs, notamment lorsque existent des délégations interservices, le schéma les prendra en compte, de même que les éventuels réorganisations de services ou retraits de délégation. 
 

Le schéma d’organisation financière doit être compatible avec les arrêtés ministériels de comptabilité qui, conformément aux dispositions du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, désignent les catégories de fonctionnaires auxquels les pouvoirs des ordonnateurs secondaires peuvent être délégués ou qui peuvent suppléer les ordonnateurs secondaires en cas d’absence ou d’empêchement. 
 

Une circulaire relative à l’ordonnancement secondaire pour l’exécution des projets de loi de finances à compter de 2006 vous sera prochainement adressée. 
 

b) Le rôle du préfet dans la nouvelle procédure budgétaire déconcentrée 
 

La négociation des budgets opérationnels de programmes (BOP) est au coeur du dispositif. Au cours de la préparation des BOP, le préfet porte auprès des ministres et des responsables de programmes le point de vue du territoire. A ce titre, il constitue l’autorité de synthèse indispensable à la convergence des objectifs nationaux et des politiques territoriales dont il a la responsabilité. 
 

Ce rôle est décliné à travers plusieurs dispositions, dont les modalités seront précisées dans une circulaire relative à la mise en oeuvre des budgets opérationnels de programme. 
 

· En amont : la programmation des crédits 
 

Le préfet donne son avis sur les projets de budget des services déconcentrés, quel que soit leur niveau de rattachement, pour les missions relevant de son autorité (art. 23 et 33). 
 

A cet effet, le responsable du budget opérationnel des programmes présente au préfet l’ensemble des éléments afférents à ce budget (objectifs et indicateurs de performance, programmation et budget associé). 
 

Le préfet transmet au responsable du programme le projet de budget accompagné de son avis. A cette occasion, il fait notamment valoir les priorités de l’action de l’Etat sur le territoire et recherche la plus grande cohérence interministérielle, en application des objectifs nationaux déterminés par chaque ministère. 
 

Le comité de l’administration régionale peut être préalablement consulté sur les modalités de mise en oeuvre territoriale des programmes définis par la LOLF (art. 36). A ce titre, il examine, sur proposition du préfet, les projets de budgets avant transmission pour approbation au responsable du programme. 
 

De ces consultations, préalables à la délégation des crédits, ne devra résulter aucun retard dans l’exécution de la loi de finances. 
 

Hormis pour les expérimentations conduites sur l’initiative du ministère chargé de l’économie, des finances et de l’industrie et des ministères concernés, ces dispositions s’appliqueront à compter de la mise en oeuvre de la loi de finances pour 2006. Les expérimentations préfigurant des budgets opérationnels de programme seront l’occasion d’une appréciation du bon fonctionnement de ces procédures d’avis et de consultation. 
 

· En aval : le contrôle de gestion et le suivi de la performance 
 

Le préfet s’assure de la prise en compte par les services déconcentrés des objectifs fixés par les projets annuels de performance annexés au projet de loi de finances. Garant de la mesure des résultats, il apprécie les éléments de mesure de la performance produits par ces services pour nourrir les rapports annuels de performance. 
 

Le développement d’une fonction d’analyse financière et de programmation budgétaire, dans les années à venir, constitue une condition de la réussite de ces principes d’intervention. Je vous demande de conduire rapidement, en liaison avec le trésorier-payeur général, les réflexions nécessaires à cet effet. 
 

Les instructions interministérielles relatives à l’élaboration des budgets opérationnels de programme et à la mise en oeuvre du contrôle de gestion seront diffusées avant la fin de l’année en cours. 
 

c) Les nouveaux outils de mutualisation et de coordination de l’action des services déconcentrés de l’Etat 
 

Le préfet de région a la capacité de proposer, au sein des priorités définies par le projet d’action stratégique de l’Etat, des éléments d’un programme ou d’une action d’un programme (art. 6). C’est notamment le cas au titre du programme des interventions territoriales de l’Etat (PITE). 
 

Les dispositions relatives à la délégation interservices (DIS), qui regroupe des moyens de différents services au bénéfice d’une même politique, sont rénovées (art. 29), de façon à en développer l’usage et à en faciliter le fonctionnement. 
 

Les ministères définiront prochainement les domaines dans lesquels les services déconcentrés sont invités à se rapprocher dans le cadre de délégations interservices. Lorsque la DIS correspond à un cadre d’actions ayant ainsi fait l’objet d’un accord interministériel préalable, la désignation par le préfet du délégué interservices en qualité d’ordonnateur secondaire délégué prendra effet dès publication, sans qu’il soit nécessaire de consulter les administrations centrales. Pour des cas non prévus, la désignation d’un délégué interservices titulaire d’une délégation de signature pour l’ordonnancement des crédits sera subordonnée à l’accord des ministres concernés. En l’absence de réponse, cet accord sera réputé acquis dans un délai de deux mois à compter de la date de transmission par le préfet de la proposition de désignation aux administrations concernées. 
 

Il est également rappelé qu’il est toujours loisible au préfet de créer une délégation interservices sans désignation d’un ordonnateur secondaire délégué. 
 

Les services déconcentrés seront enfin invités à recourir au mandat de gestion, qui permet à un service de gérer pour le compte des autres des fonctions de soutien. Un décret est en cours de publication sur ce point. 
 

4. La simplification et la rationalisation du cadre juridique de l’action territoriale de l’Etat 
 

a) Les obligations imposées aux services de l’Etat pour leur implantation territoriale 
 

Le décret supprime les contraintes procédurales précédemment imposées aux services déconcentrés de l’Etat en matière de réorganisation d’ensemble ou de fermeture. Il réaffirme toutefois la responsabilité du préfet en ce qui concerne l’organisation territoriale et fonctionnelle de ces services. A ce titre, il lui revient de déterminer les modalités de la conduite du changement, notamment en termes de concertation locale. 
 

b) La simplification des commissions administratives déconcentrées 
 

S’agissant du fonctionnement des commissions, le décret (art. 57) rappelle la règle selon laquelle le préfet exerce la présidence de droit de chacune de ces commissions intéressant les services de l’Etat dans la région ou le département. Toutefois, il lui donne systématiquement, même en l’absence de dispositions expresses, la capacité de se faire représenter. 
 

c) La clarification des règles relatives à l’intérim et à la suppléance 
 

Les règles applicables en matière d’intérim et de suppléance visent à sécuriser le dispositif juridique des délégations de signature et à prendre en compte les évolutions de l’organisation administrative et les nécessités opérationnelles. Une circulaire du ministre de l’intérieur vous sera prochainement adressée sur ce point. 
 

d) La simplification des règles régissant le schéma départemental des implantations immobilières 
 

Le décret (art. 19) confirme la responsabilité du préfet en matière de gestion du patrimoine immobilier et des matériels des services de l’Etat placés sous son autorité. Le préfet de département est ainsi chargé d’élaborer un schéma départemental des implantations des services de l’Etat qui indique les orientations de la politique immobilière de l’Etat dans le département pour une période de cinq ans. Les modalités d’élaboration de ce document sont simplifiées (art. 42). Toute référence aux éléments qui devaient précédemment structurer de manière obligatoire et contraignante ce schéma est supprimée. 
 

5. Dispositions spécifiques 
 

Le décret prend en compte les spécificités de l’organisation administrative propre à la Corse, à Paris, ainsi qu’aux régions et départements d’outre-mer. 
 

Pour ces dernières, le texte tire les conséquences de leur statut de régions monodépartementales. Dans un souci de simplification, un seul comité de l’Etat sera réuni, prenant en charge les attributions du comité de l’administration régional et du collège des chefs de service. Un seul projet d’action stratégique sera élaboré dans les domaines de compétence du préfet de région et du préfet de département. Dans les départements et régions d’outre-mer, les pôles régionaux, institués par arrêté du préfet, pourront regrouper aussi bien des services déconcentrés départementaux que des services déconcentrés régionaux. Le ministère en charge de l’outre-mer vous apportera toutes les informations utiles sur ce point. 
 

* 
 

* * 
 

Tels sont les éléments du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 sur lesquels je souhaitais attirer votre attention. Je vous invite à me saisir des difficultés que vous pourriez rencontrer dans leur application. 
 

Votre implication dans la réforme de l’Etat territorial est essentielle pour sa réussite. Je vous engage à prendre dès à présent toutes les initiatives qui vous paraissent utiles afin d’y contribuer. 
 

Vous voudrez bien m’adresser, ainsi qu’au ministre de l’intérieur et au ministre de la réforme de l’Etat, un rapport d’ensemble sur la mise en oeuvre du présent décret pour le 31 décembre 2004. 
 

 

Jean-Pierre Raffarin 
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction
Circulaire UHC/DU3 n° 2004-36 du 28 juin 2004 relative à la taxe locale d’équipement et portant application de l’article 80 de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages, modifiant l’article 1585 C du code général des impôts

NOR : EQUU0410184C

Textes sources : loi no 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages.
Textes modifiés : article 1585 C du code général des impôts.
Mots-clés : taxe locale d’équipement.
Publication : Bulletin officiel.

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer à Mesdames et Messieurs les préfets de départements ; Mesdames et Messieurs les préfets de région (pour information) ; direction départementale de l’équipement (pour attribution).


L’article 80 de la loi relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages a modifié les articles 1585 C du code général des impôts et L. 142-2 du code de l’urbanisme.
Sont désormais exclus des champs d’application de la taxe locale d’équipement et de la taxe départementale des espaces naturels sensibles, certains aménagements effectués sur des constructions régulièrement édifiées avant l’approbation d’un plan de prévention des risques et générant de la surface hors œuvre nette. Ces aménagements doivent être prescrits par le plan de prévention des risques naturels prévisibles ou le plan de prévention des risques technologiques approuvés et mis à la charge des propriétaires ou bénéficiaires de ces constructions.
Les exonérations précitées concernent les autorisations délivrées à compter de l’entrée en vigueur dans votre département de la loi relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages, c’est-à-dire, sauf situation exceptionnelle, le 2 août 2003, soit un jour franc après l’arrivée en préfecture ou sous-préfecture du J.O. du 31 juillet 2003.


Je vous précise que ce principe ne trouve pas à s’appliquer lors de la liquidation de la taxe départementale des conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (art. 1599 B, 2e alinéa), de la taxe complémentaire à la TLE en région Ile-de-France (art. 1599 octies, 3e alinéa) et de la taxe spéciale d’équipement du département de la Savoie (art. 1599-O B, 3o ).


Vous informerez les maires de votre département, compétents pour liquider les taxes en application des articles L. 255 A du livre des procédures fiscales et R. 424-1 du code de l’urbanisme, de la teneur de la présente circulaire. Vous me communiquerez les éventuelles difficultés d’application sous le timbre du bureau de la fiscalité ; DGUHC/DU3.

	PRIVATE
Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction
F. Delarue



Directive nationale d’orientation n° 2004/020 du 15 juillet 2004, pour l’année 2005 
*

*  *

Cf. Bull. officiel Ministère de la culture et de la communication, n° 144, novembre 2004, pp.36-40 :

http://www.culture.gouv.fr/culture/infos-pratiques/bo/bo_pdf/bo144.pdf
Circulaire N° NOR/LBL/B/04/10064/C du 27 juillet 2004 relative aux délibérations fiscales à prendre par les collectivités territoriales en 2004 pour application différée.

Direction Générale des Collectivités Locales

Sous-Direction des Finances Locales et de l'Action Economique

Objet : Informations relatives aux délibérations fiscales à prendre par les collectivités territoriales en 2004 pour application différée.

La présente circulaire vous rappelle que, pour être applicables en 2005, les délibérations en matière fiscale doivent être prises avant des dates différentes selon la nature des impositions concernées:

- soit le 1er juillet 2004 pour la taxe sur les emplacements publicitaires fixes ;

- soit le 1er octobre 2004 pour celles concernant la taxe sur les emplacements publicitaires fixes et l’impôt sur les spectacles, pour l’exonération de certaines catégories de compétitions sportives, ainsi que généralement pour les délibérations relatives aux exonérations ou abattements portant sur les quatre taxes directes locales ;

- soit le 15 octobre 2004 pour les exonérations relatives à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères ;

- soit le 31 décembre 2004 pour les exonérations de taxe professionnelle en zone d’aménagement du territoire prises en application de l’article 1465 du code général des impôts (CGI).

Par ailleurs, différentes dates limites doivent également être respectées pour les délibérations concernant la fiscalité indirecte, les droits d’enregistrement et les droits indirects.

Cette circulaire présente les conditions et délais dans lesquels doivent être prises les principales délibérations en matière fiscale en 2004 pour une application généralement en 2005.

Des modèles de délibérations élaborés par la Direction Générale des Impôts vous seront communiqués par les services fiscaux de votre département. Je vous demande ensuite de vérifier que ces modèles sont bien transmis aux élus.

Chaque année les services fiscaux doivent vous transmettre les éventuels nouveaux modèles de délibérations ou, le cas échéant, les modifications proposées aux modèles existants.

Des dispositions législatives intervenues à l’occasion des lois de finances votées en fin d’année 2003 ont notamment institué de nouvelles exonérations de taxes foncières sur les propriétés bâties et de taxe professionnelle (délibérations au titre des articles 1383 D et 1466 D du CGI).

L’article 45 de la loi de finances rectificative pour 2003 réduit par ailleurs à compter de 2005 le montant des dégrèvements de taxe d’habitation accordés aux contribuables situés dans les communes et EPCI qui auront réduit ou supprimé les taux des abattements de cette taxe qu’ils peuvent fixer conformément aux dispositions du II de l’article 1411 du CGI.

Ma circulaire n° LBL/B/04/10007/C du 4 février 2004 a déjà commenté ces nouvelles mesures.

Par ailleurs, il est rappelé que les délibérations, liées au vote des budgets locaux, telles que celles fixant les taux des quatre taxes directes locales, les contributions fiscalisées des communes aux syndicats, ainsi que le produit de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, doivent être prises avant le 31 mars (ou le 15 avril les années de renouvellement des assemblées locales - article 1639 A du CGI) d’une année pour application l’année même.

Pour toutes difficultés dans l’application de la présente circulaire, il vous est possible de saisir la Direction générale des collectivités locales,

Sous-direction des finances locales et de l’action économique,

Bureau de la fiscalité locale

Monsieur Sébastien WELTER 
Monsieur Jérôme COMMEINHES 
Le Directeur Général des Collectivités Locales

Dominique BUR

(…)

Taxes d’urbanisme

I - Taxe locale d’équipement

• Institution (article 1585 A du CGI)

La taxe locale d’équipement (TLE) s’applique :

- de plein droit dans les communes de 10 000 habitants et plus et dans celles de la région parisienne figurant sur la liste arrêtée par le décret du 5 octobre 1972. Les conseils municipaux concernés peuvent toutefois renoncer par délibération à percevoir la taxe. Cette délibération est valable pour une période de trois ans à compter de la date de son entrée en vigueur.

- de manière facultative dans les autres communes. Les délibérations par lesquelles le conseil municipal institue la taxe ou ultérieurement renonce à la percevoir sont valables pour une période de 3 ans minimum à compter de leur entrée en vigueur.

• Exonérations (article 1585 C du CGI)

Le conseil municipal peut renoncer à percevoir en tout ou en partie la taxe sur les locaux d’habitation édifiés par les organismes mentionnés à l’article L. 411-2 du code de la construction et de l’habitation ainsi que par les sociétés d’économie mixte.

Les organismes d’habitations à loyer modéré mentionnés à l’article L. 411-2 précité, comprennent :

- les offices publics d’aménagement et de construction ;

- les offices publics d’habitations à loyer modéré ;

- les sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré ;

- les sociétés anonymes coopératives de production d’habitations à loyer modéré ;

- les sociétés anonymes de crédit immobilier ;

- les fondations d’habitations à loyer modéré.

La délibération relative à l’exonération peut porter sur l’une des catégories énumérées ci-dessus.

Elle s’applique alors à l’ensemble des organismes de cette catégorie. Elle doit être de portée générale et ne doit pas viser un organisme particulier.

Le conseil municipal peut exempter de la taxe les bâtiments agricoles autres que ceux mentionnés à l’article L. 112-7 du code de l’urbanisme.

En matière de taxes d’urbanisme, les délibérations peuvent généralement être prises à n’importe quel moment de l’année.

• Assiette (article 1585 D du CGI)

L’assiette de la taxe est constituée par la valeur de l’ensemble immobilier comprenant les terrains nécessaires à la construction et les bâtiments dont l’édification doit faire l’objet de l’autorisation de construire. Cette valeur est déterminée forfaitairement.

L’article 52 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains a modifié, en ce qui concerne les constructions à usage de résidence principale, le montant des valeurs forfaitaires. Il a introduit une réduction de la base d’imposition en faveur des logements compris dans des immeubles d’habitat collectif.

Par ailleurs, l’ensemble des locaux à usage de résidence principale, autres que les logements sociaux bénéficiant d’une aide de l’Etat et des logements des exploitants agricoles, jusqu’alors imposés en fonction de l’octroi ou de la possibilité d’obtention de prêts conventionnés, sont désormais assujettis à la TLE en fonction de leur superficie.

Conformément aux dispositions de l’article 1585 D-I du CGI telles que modifiées par la loi de finances rectificative pour 2001 (article 51-I-A et G), les valeurs forfaitaires des ensembles immobiliers constituant l’assiette de la taxe locale d'équipement et des taxes assimilées sont actualisées au 1er janvier de chaque année, en fonction du dernier indice du coût de la construction publié par l’INSEE. L’indice de référence est celui du coût de la construction au 4ème trimestre 2001, soit l’ICC 1140 publié le 12 avril 2002.

Le dernier indice connu s’élevant à 1202 (indice du 2ème trimestre 2003- J.O. du 4 octobre 2003), les valeurs forfaitaires s’élèvent, pour la période du 1er janvier 2004 au 31décembre 2004 à :

	Catégories de constructions
	Valeurs par mètre carré de plancher hors œuvre (départements hors région Ile de France), en euros
	Valeurs par mètre carré de plancher hors œuvre applicable en région Ile de France, en euros1

	Catégorie 1
	77
	85

	Catégorie 2
	141
	155

	Catégorie 3
	232
	255

	Catégorie 4
	202
	223

	Catégorie 5°1: 1 à 80 m²
	288
	317

	Catégorie 5°1 : 81 à 170 m² 
	421
	463

	Catégorie 6
	407
	448

	Catégorie 7
	552
	608

	Catégorie 8
	552
	608

	Catégorie 9
	552
	608


(1) Ces valeurs sont celles des départements situés hors région Ile-de-France majorées de 10 %.

• Taux (article 1585 E du CGI)

Le taux de la taxe est fixé par la loi à 1% de la valeur de l’ensemble immobilier déterminé forfaitairement conformément au barème prévu à l’article 1585 D du CGI. Ce taux peut être porté jusqu’à 5 % par délibération du conseil municipal. Il ne peut alors faire l’objet d’aucune modification avant l’expiration d’un délai de trois ans à compter de la date de son entrée en vigueur.

Conformément au dernier alinéa du II de l’article 1585 E du CGI, les conseils municipaux peuvent voter de nouveaux taux alors même que les actuels seraient en vigueur depuis moins de trois ans, si les éléments intervenant dans le calcul de la valeur des ensembles immobiliers tels qu’ils sont précisés à l’article 1585 D du CGI (cf. ci-dessus) viennent à être modifiés. Les conseils municipaux peuvent alors délibérer pour déterminer de nouveaux taux pour chaque catégorie créée par la loi SRU.

Pour une même catégorie, le taux est uniforme pour l’ensemble du territoire communal. Un seul taux doit être fixé pour les deux tranches définies pour chacune des catégories 5 – 1 et 5 – 2.

Les taux de la TLE votés par les conseils municipaux avant l’entrée en vigueur de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) continuent d’être applicables. Le taux voté pour la catégorie 5 (construction à usage de résidence principale) est immédiatement applicable aux nouvelles catégories 5 – 1 (construction individuelle) et 5 – 2 (locaux des immeubles collectifs).

Par ailleurs, l’article 1635 bis B du CGI donne aux établissements publics de coopération intercommunale, ayant dans leurs compétences la réalisation d’équipements publics d’infrastructure, la possibilité d’exercer les pouvoirs appartenant aux conseils municipaux en matière de taxe locale d’équipement. 

Ces dispositions sont applicables aux syndicats mixtes composés exclusivement de communes et d’établissements publics de coopération intercommunale ayant la compétence pour la réalisation d’équipements d’infrastructure.

La décision d’exercer ces compétences est prise avec l’accord des conseils municipaux concernés, sauf si le produit de la taxe constitue une recette dudit établissement public en application de ses statuts.

Sauf dans le cas où les statuts de l’établissement en disposent autrement, les décisions doivent être adoptées à la majorité des deux tiers des voix de l’organe délibérant. Elles sont valables pour une durée de trois ans à compter de leur entrée en vigueur.

L’établissement public peut décider de reverser à ses communes membres une partie des sommes perçues au titre de la taxe.

II - Taxe départementale pour le financement des conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE).

Cette taxe étant facultative, son institution est subordonnée à une délibération du conseil général. Celle-ci est applicable à compter du jour suivant sa publication à moins qu’elle ne prévoit une date postérieure pour son entrée en vigueur (article 1599 B du CGI).

La taxe est assise et recouvrée selon les mêmes modalités et sous les mêmes sanctions que la taxe locale d’équipement. Son taux, fixé par le conseil général, ne peut excéder 0,3 % de la valeur de l’ensemble immobilier déterminé comme en matière de TLE.

III - Versement pour dépassement du plafond légal de densité (PLD)

Les articles 46- 3° et 50 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains ont

abrogé sans condition le dispositif du versement pour dépassement du PLD prévus aux

articles L. 112-1 et suivants et L. 333-1 du code de l’urbanisme.

Le versement pour dépassement du PLD ne peut plus être mis en oeuvre par les communes

qui ne l’avaient pas instauré avant le 1er janvier 2000. En revanche, les communes qui ont,

avant cette date, institué le versement pour dépassement du PLD, peuvent continuer à le

percevoir. La commune peut par la suite décider de le supprimer. L’institution de la participation pour voies nouvelles et réseaux a comme conséquence que la commune ne peut plus percevoir le versement pour dépassement du PLD (abrogation implicite).

IV – Remplacement de la participation pour création de voie nouvelle et réseaux (PVNR) par la participation pour voirie et réseaux (PVR)

La participation pour voirie et réseaux (PVR) remplace la participation pour voie nouvelle et réseaux. Elle est codifiée aux articles L. 332-11-1 et L.332-11-2 du code de l’urbanisme.

Ces nouvelles dispositions permettent ainsi aux communes de financer par cette taxe, entièrement ou partiellement, la construction de voies nouvelles ou les aménagements de voies existantes ainsi que l’établissement ou l’adaptation des réseaux qui leur sont associés, lorsque ces travaux sont réalisés pour permettre l’implantation de nouvelles constructions.

La mise en place de la PVR appelle deux types de délibérations :

- une délibération instaurant la participation sur l’ensemble du territoire de l’autorité compétente. La PVR est instituée par le conseil municipal, par un EPCI ou un syndicat mixte lorsqu’ils bénéficient, soit d’un transfert de la compétence « création de la PVR » dans ses statuts, soit de la compétence pour la réalisation de tous les équipements susceptibles d’être financés par la PVR (voie, y compris éclairage public et eau pluviale, eau potable, électricité, assainissement). Dans ce second cas, le transfert de la compétence « création de la PVR » est alors automatique, même dans le silence des statuts.

Cette délibération a pour effet d’abroger le versement pour dépassement du PLD si celui-ci était encore appliqué dans la commune en cause ;

- des délibérations spécifiques à chaque voie qui devront préciser les travaux et le montant de la participation par mètre carré de terrain qui sera mis à la charge des propriétaires fonciers (article L.332-11-2 du code de l’urbanisme). Pour chaque voie, le conseil municipal doit ainsi préciser les études, les acquisitions foncières et les travaux à prendre en compte pour le calcul de la participation, compte tenu de l'équipement de la voie prévu à terme.

Seuls les études, les acquisitions foncières et les travaux à réaliser, définis par le conseil municipal, peuvent être mis à la charge des propriétaires. Lorsqu'une voie préexiste, si aucun aménagement supplémentaire de la voie n'est prévu par le conseil municipal, ces travaux peuvent ne concerner que les réseaux. Dans ce cas, le conseil municipal peut prévoir, avec l'accord du ou des établissements publics de coopération intercommunale ou syndicats mixtes compétents pour ces réseaux, que la participation leur sera versée directement.

La part mise à la charge des propriétaires fonciers une fois définie est répartie entre les propriétaires au prorata de la superficie des terrains bénéficiant de cette desserte et situés à moins de quatre-vingts mètres de la voie. Le conseil municipal peut, en fonction des circonstances locales, modifier la distance de quatre-vingts mètres sans que celle qu'il fixe puisse être supérieure à cent mètres ni inférieure à soixante mètres. Le conseil municipal peut également exclure les terrains qui ne peuvent supporter de constructions du fait de contraintes physiques et les terrains non constructibles du fait de prescriptions ou de servitudes administratives dont l'édiction ne relève pas de la compétence de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale. Lorsque le conseil municipal n'a prévu aucun aménagement supplémentaire de la voie et que les travaux portent exclusivement sur les réseaux d'eau et d'électricité, la commune peut également exclure les terrains déjà desservis par ces réseaux.

Du fait du principe constitutionnel d’égalité devant les charges publiques, les communes qui ont institué la PVR sur leur territoire sont tenues de l’appliquer chaque fois qu’elles décident de réaliser sur une voie, des travaux permettant l’implantation de nouvelles constructions. En revanche, elles peuvent ne pas l’appliquer lorsqu’elles réalisent des travaux de voirie ou de réseaux qui ne sont pas destinés à permettre l’implantation de nouvelles constructions.

La participation n'est en outre pas due pour les voies et réseaux compris dans le programme d'équipements publics d'une zone d'aménagement concerté créée en application de l'article L. 311-1 ou d'un programme d'aménagement d'ensemble créé en application de l'article L. 332-9 du code de l’urbanisme.

Les opérations de construction de logements sociaux visées au II de l'article 1585 C du CGI peuvent être exemptées de la participation.

Par ailleurs, les délibérations, conventions et actes relatifs à la participation pour voie nouvelle et réseaux adoptés avant la publication de la loi du 2 juillet 2003 « urbanisme et habitat » restent valables pour l’instauration et la mise en oeuvre de la PVR.

Les taxes et participations d’urbanisme sont cumulables avec la PVR. Toutefois, les participations destinées à financer des équipements publics dont le coût est couvert par la PVR ne peuvent être exigées des bénéficiaires d’autorisations d’occuper le sol.

En outre, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, dès lors que la PVR est instaurée, le régime de droit local, maintenu en vigueur, ne peut plus être mis en application pour le financement de nouveaux travaux d’aménagement de voie.

Pour toute information complémentaire sur la PVR, il convient de se reporter à la circulaire n° 2004-8/UHC/DU3/5 du Ministre de l’Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer relative aux modalités de mise en oeuvre de la PVR qui présente, en particulier, des modèles de délibération.

V - Participation pour non-réalisation d’aires de stationnement

L’article L. 421-3 du code de l’urbanisme précise les substituts qui peuvent être mis en oeuvre par un constructeur lorsque ce dernier est empêché de réaliser sur le terrain d’assiette de son opération un nombre de places de stationnement en conformité avec les prescriptions du document d’urbanisme (plan local d’urbanisme, anciens POS et PAZ devenus plans locaux d’urbanisme au 1er avril 2001).

Le constructeur peut alors réaliser des aires de stationnement dans l’environnement immédiat du terrain retenu pour l’implantation d’une construction nouvelle ou obtenir un contrat de concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation ou encore acquérir des places dans un parc privé de stationnement existant ou en cours de réalisation.

A défaut, les communes et les groupements de communes compétents en matière d’urbanisme peuvent instituer la « participation pour non-réalisation d’aires de stationnement » dont le produit est affecté à la réalisation de parcs publics de stationnement.

Le montant de la participation ne peut excéder 13 007,54 € par place de stationnement.

Cette valeur a été actualisée au 1er novembre 2003 en fonction de l’évolution de l’indice du coût de la construction publié par l’INSEE (indice du 2ème trimestre 2003 publié au Journal Officiel du 14 octobre 2003).

VI - Taxe départementale des espaces naturels sensibles (TDENS)

Cette taxe est facultative (article L 142-2 du code de l’urbanisme). Elle peut être instituée par délibération du conseil général qui en fixe le taux dans la limite de 2 %. Ce taux peut varier selon les catégories de construction.

Le conseil général peut, par ailleurs, exonérer de la TDENS :

• certains logements sociaux ;

• les locaux artisanaux et industriels situés dans les communes de moins de 2 000 habitants.

VII - Taxe sur les activités commerciales non salariées à durée saisonnière

Les articles L. 2333-87 à L.2333-90 du CGCT offrent la possibilité aux communes d’instituer, par délibération, une taxe sur les activités commerciales non salariées à durée saisonnière, assise sur la surface du local, de l’emplacement ou du véhicule où l’activité est exercée. Les tarifs, dus par jour d’activité, sont compris entre 0,76 € et 9,15 € par m2 de surface.

Le décret n° 2002-181 du 14 février 2002, codifié aux articles R. 2333-133 à R.2333-138 du CGCT fixe les conditions de mise en place de la taxe, notamment les obligations déclaratives et de paiement des redevables.

La délibération d’institution de la taxe peut être prise à tout moment pour une entrée en vigueur immédiate.

(…)
Circulaire n° 2004/017 du 6 août 2004 relative aux périmètres de protection modifiés autour des monuments historiques.

Le ministre de la culture et de la communication,

à

Madame et messieurs les préfets de région (directions

régionales des affaires culturelles)

Mesdames et messieurs les préfets de département

(services départementaux de l’architecture et du

patrimoine)

Références :

- Article L. 621-2 du code du patrimoine (ancien article 1er alinéas 5 et 6 de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques) ;

- Article R. 123-15 du code de l’urbanisme ;

- Circulaire interministérielle du 13 août 1993 relative à la protection et à la mise en valeur du patrimoine

architectural et urbain.

La loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains a, par son

article 40, inséré après le cinquième alinéa de l’article premier de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques, les dispositions suivantes, désormais alinéa 2 de l’article L. 621-2 du code du patrimoine :

«Lors de l’élaboration ou de la révision d’un plan local d’urbanisme, le périmètre de 500 mètres mentionné au premier alinéa, peut, sur proposition de l’architecte des Bâtiments de France et après accord de la commune, être modifié de manière à désigner des ensembles d’immeubles et des espaces qui participent de l’environnement du monument pour en préserver le caractère ou contribuer à en améliorer la qualité.

Le périmètre est soumis à enquête publique conjointement avec le plan local d’urbanisme. Il est annexé au plan local d’urbanisme dans les conditions prévues à l’article L. 126-1 du code de l’urbanisme.»

Le texte précité n’a pas nécessité la mise en œuvre de dispositions réglementaires autres que celles prévues à l’article R. 123-15 du code de l’urbanisme (voir point 3.3 infra)

La présente circulaire a pour objet de vous donner des orientations pour la mise en oeuvre des périmètres de protection modifiés. Elle complète la circulaire interministérielle du 13 août 1993 relative à la  protection et à la mise en valeur du patrimoine architectural et urbain.

1. Objectifs visés par la procédure de modification des périmètres de protection

Le nouvel instrument doit permettre de réserver l’action de l’architecte des Bâtiments de France (ABF)

aux zones les plus intéressantes situées autour d’un monument historique et d’exclure de son champ

d’intervention obligatoire celles qui sont dénuées d’intérêt patrimonial et paysager. En effet, l’action du

service départemental de l’architecture et du patrimoine (SDAP) doit être recentrée sur les enjeux essentiels et sur les lieux les plus sensibles au regard de la préservation du monument concerné.

1.1. Hiérarchisation des outils de protection

En complément des différents outils de protection des espaces (secteur sauvegardé et zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP)) relevant de la compétence du ministère

chargé de la culture, le législateur a souhaité créer un dispositif simple et adapté aux véritables enjeux

patrimoniaux des différents territoires, moins automatique pour les abords d’un monument historique

que la servitude de 500 mètres née de sa protection au titre du code du patrimoine (art. L. 621-2 alinéa 1er).

A cet égard, vous serez attentifs au choix de l’outil le plus approprié, en distinguant bien le champ du

périmètre de protection modifié de celui de la ZPPAUP.

La circulaire du 13 mai 1993 précitée préconise, dans son point 1.1, «une démarche d’étude, concertée avec les élus locaux, aboutissant à l’établissement d’une ZPPAUP» afin de permettre «une délimitation

adéquate du périmètre sensible et l’édiction d’une règle du jeu». La nouvelle rédaction de l’article L. 621-2 du code du patrimoine offre désormais une solution complémentaire. Dorénavant, il importe de choisir la démarche qui apparaît la plus pertinente au regard des objectifs patrimoniaux.

1.2. Périmètre de protection modifié et ZPPAUP

La modification du périmètre de protection répond à des objectifs différents de ceux qui sont recherchés

dans le cadre de la procédure de création d’une ZPPAUP.

La ZPPAUP concerne, en effet, des territoires présentant des tissus complexes et diversifiés. C’est pourquoi son élaboration nécessite l’intervention d’un architecte urbaniste, compétent dans le domaine du

patrimoine, chargé de réaliser des études approfondies fondées sur des analyses historiques, architecturales et urbaines, adaptées à ces territoires.

La ZPPAUP peut être composée d’espaces disjoints alors que le tracé du périmètre de protection modifié,

à l’instar de la servitude initiale, se doit d’être continu afin de maintenir la cohérence des espaces autour du monument.

La ZPPAUP diffère également des périmètres de protection modifiés en ce qu’elle comporte un énoncé

des règles générales et particulières qui lui sont applicables ainsi qu’un document graphique qui sont

opposables. L’énoncé de ces règles permet à tout pétitionnaire de connaître, préalablement à l’avis

conforme de l’architecte des Bâtiments de France, les prescriptions qui s’imposent lors de la délivrance

des autorisations d’urbanisme.

En revanche, l’alinéa ajouté par la loi du 13 décembre 2000 précitée ne prévoit pas, au sein des périmètres

de protection modifiés, l’édiction d’un corps de règles écrites et, en conséquence, les dispositions des

articles L. 621-31 et L. 621-32 du code du patrimoine (anciens articles 13 bis et 13 ter de la loi du

31 décembre 1913) continuent de s’appliquer.

Néanmoins (voir point 3.4 infra) vous aurez le souci, lors de l’élaboration d’un périmètre modifié,

d’améliorer l’information du public sur les objectifs de qualité architecturale et de contribuer ainsi à la

prévisibilité de vos décisions.

En conclusion sur ce point, l’Etat doit opter pour la procédure la plus adaptée aux enjeux patrimoniaux et

privilégier l’outil ZPPAUP lorsque la qualité des lieux, leur fragilité et leur mise en valeur nécessitent la mise au point de règles précises. Dans ce cas, il orientera la municipalité vers la création d’une ZPPAUP ou la délimitation d’espaces au sein du plan local d’urbanisme (PLU) assortis de prescriptions comme

le permet le 7° de l’article L. 123-1 du code de l’urbanisme.

2. Enjeux patrimoniaux

2.1. Généralités

Le périmètre modifié doit retenir les espaces intéressants pour la protection et la mise en valeur du

monument historique et permettre de réserver l’avis conforme de l’architecte des Bâtiments de France aux

territoires où son utilisation est justifiée au regard des objectifs précités et des enjeux.

Ainsi, dans l’exercice de définition des nouveaux périmètres, il convient de se limiter aux espaces où

existe un lien visuel, proche ou lointain, important pour la présentation du monument.

La loi employant le terme de «…périmètre …modifié…» sans aucune autre précision, la création

d’un périmètre de protection modifié doit aboutir à un redécoupage du périmètre de protection qui pourra

comporter dans certaines directions des extensions audelà des 500 mètres et pour d’autres des réductions.

En tout état de cause, la surface globale concernée devrait être inférieure à la surface initiale.

Par ailleurs, lorsque plusieurs monuments historiques sont situés sur le territoire d’une même commune, la loi n’interdit pas que leurs périmètres de protection respectifs puissent faire l’objet d’une modification simultanée.

2.2. Monuments historiques et espaces concernés par une réduction du périmètre de protection

Dans vos priorités, et sans que cela soit limitatif, les monuments historiques concernés par une réduction

de périmètre de protection peuvent être choisis, au moins dans un premier temps, parmi ceux appartenant

au patrimoine du XXème siècle ou au patrimoine industriel dont l’environnement est parfois dépourvu

de qualité patrimoniale. Peuvent être également concernés les vestiges archéologiques apparents tels

que les monuments mégalithiques ainsi que les monuments historiques isolés comme les croix de chemin, mais également ceux qui se distinguent dans un environnement qui a déjà fait l’objet de transformations l’ayant rendu fortement hétérogène.

De manière plus générale, et quel que soit le monument concerné, il convient d’exclure a priori du  périmètre de protection les espaces qui sont dénués d’enjeu patrimonial fort et ne risquent pas de subir de

profondes transformations pouvant être préjudiciables à la mise en valeur des abords notamment par des

constructions ultérieures. Ainsi, dans les zones urbaines banales ou disparates, autour de monuments sans lien avec le tissu environnant, le nouveau périmètre doit se limiter à la proximité immédiate du monument.

En revanche, à l’exception des monuments énumérés ci-dessus, il n’y a pas lieu d’envisager, a priori, de

réduction systématique des périmètres dans certaines zones rurales actuellement non menacées même si la

constructibilité est nulle ou limitée par le plan d’occupation des sols (POS) ou le plan local d’urbanisme (PLU) existant, ainsi que dans certaines zones urbaines peu denses qui pourraient être considérées comme des réserves foncières potentielles. Leur transformation ultérieure en zone constructible lors de  l’élaboration ou de la révision du PLU est, en effet, toujours possible. Dans ce cas, vous n’envisagerez de prévoir un périmètre modifié que si la commune s’engage, pour les espaces qui seraient exclus du périmètre modifié, dans la démarche prévue au 7° de l’article L. 123-1 du code de l’urbanisme.

2.3. Monuments historiques et espaces concernés par une extension du périmètre de protection

Dans des cas dûment justifiés, comme cela a été précédemment indiqué, le périmètre de protection d’un

monument historique peut être augmenté au-delà du rayon de 500 mètres.

Cette démarche a notamment pour objectif d’étendre la protection aux perspectives et aux vues

significatives afin de protéger l’approche du monument. Elle permet ainsi la préservation d’espaces

autour de parcs ou jardins remarquables, protégés ou non comme monuments historiques, lorsque l’édifice

qui y est situé, et qui est protégé, ne génère pas, sur la base du périmètre d’un rayon de 500 mètres, un

périmètre de protection suffisamment étendu.

Dans l’hypothèse où les PLU de plusieurs municipalités se trouvent simultanément en cours d’élaboration ou de révision (voir point 3.1. infra), le ou les périmètres de protection peuvent être étendus sur le territoire de chacune d’elles. Dans ce cas, une concertation sera engagée par l’architecte des Bâtiments de France avec les communes limitrophes afin de définir la protection la plus harmonieuse possible autour du monument historique concerné en s’assurant de la cohérence des options retenues.

3. Procédure de modification des périmètres de protection

3.1. Hypothèses de mise en oeuvre de la procédure

La modification du périmètre ne peut intervenir que dans le cadre de l’élaboration ou de la révision d’un

PLU et non lors d’une simple modification ou d’une révision simplifiée. Par ailleurs, cette procédure ne peut pas être mise en oeuvre lors de l’élaboration ou de la révision des cartes communales, des schémas de

cohérence territoriale et des plans de sauvegarde et de mise en valeur.

Dans le cas où le périmètre de protection s’étend sur un territoire qui dépend de plusieurs municipalités, ou si l’on souhaite l’étendre à plusieurs communes, sa modification ne peut intervenir que lors de la révision ou de l’élaboration du PLU des communes concernées.

3.2. Initiative de la procédure

La loi désigne l’architecte des Bâtiments de France comme l’autorité compétente pour déclencher la

procédure et élaborer le périmètre modifié. L’adoption d’un PPM étant liée à l’élaboration ou à la révision

d’un PLU, il convient que le préfet, destinataire au titre du contrôle de légalité de la délibération de la commune projetant une telle élaboration ou révision, en informe l’ABF.

Il appartient à l’ABF, compte tenu du fait que sa proposition est soumise à l’accord de la commune,

d’établir dès l’origine un dialogue et une concertation avec cette dernière.

Par sa connaissance architecturale et paysagère du territoire de la commune, de son histoire et de son évolution, l’architecte des Bâtiments de France est compétent pour déterminer la modification de périmètre la mieux adaptée et la plus judicieuse. Je recommande vivement que l’ABF présente ses intentions à la municipalité sous la forme d’une note justificative et d’un document graphique indiquant le nouveau tracé de ce périmètre.

L’élaboration du projet de périmètre modifié est distincte de celle du PLU et peut être réalisée par le

service départemental de l’architecture et du patrimoine sans étude spécifique. Cependant, dans certains cas complexes ou lorsque plusieurs périmètres modifiés sont instruits conjointement, et que le concours

de plusieurs collectivités territoriales est possible pour le financement d’une étude, vous pourrez aussi

recourir à des prestataires extérieurs au service. 

3.3. Informations portées à la connaissance des communes

L’ABF informe le préfet de son projet de modifier un ou plusieurs des périmètres de protection afin qu’il

communique cette proposition, pour accord, à la commune, en application de l’article R. 123-15 du code

de l’urbanisme.

Cette information devrait prendre la forme d’une note justificative et d’un document faisant apparaître le tracé du nouveau périmètre (voir point 3.4 infra).

Je ne peux que rappeler l’importance qui s’attache à la mise au point de documents clairs, précis et sans

ambiguïté afin de réduire au maximum le risque de difficultés, sources de contentieux.

Je vous recommande de demander à l’architecte des Bâtiments de France d’engager une discussion avec

les élus locaux préalablement à toute transmission par le préfet.

3.4. Contenu de la note justificative

La modification du périmètre doit être très précisément expliquée aux élus et pouvoir être justifiée auprès des administrés dans le cadre de l’enquête publique.

Il appartient en conséquence à l’architecte des Bâtiments de France d’expliciter les propositions de

choix d’espaces dans lesquels il envisage le maintien de la protection et de son intervention.

Ainsi, la note justificative doit donner les lignes directrices des orientations de protection du monument

et des espaces et comporter les motifs ayant présidé au choix des espaces retenus ou exclus. Cette note

peut, en cas d’interrogation, être utilisée pour comprendre les options fondatrices. A cet égard, vous demanderez aux architectes des Bâtiments de France de définir dans la note justificative les objectifs de

qualité architecturale, urbaine et paysagère applicables dans ce périmètre pour assurer la protection du

monument historique. Cet objectif de prévisibilité est une exigence forte des élus et des pétitionnaires et

elle s’inscrit dans la logique même du périmètre modifié.

Le contenu de la note justificative n’a pas à être repris in extenso dans le rapport de présentation du PLU.

Néanmoins, ce dernier devrait mentionner qu’une servitude initiale fait l’objet d’une modification.

Si plusieurs monuments historiques d’une même commune font l’objet d’une proposition de modification

de périmètre, les justifications du choix des espaces retenus ou exclus doivent être clairement différenciées

et faire l’objet d’une note justificative pour chacun d’eux. Dans un but de cohérence, une synthèse des

différents périmètres de protection sera réalisée par le chef du service départemental de l’architecture et

du patrimoine.

3.5. Le tracé du périmètre modifié

Comme il est pratiqué pour les sites classés ou inscrits, les limites du périmètre modifié doivent faire l’objet d’un tracé mentionnant les numéros des parcelles cadastrales. Afin d’éviter toute équivoque, l’architecte des Bâtiments de France se référera à des limites clairement identifiées et repérables (rivière, route) en ayant le souci de traiter les espaces de manière cohérente.

Il est ainsi recommandé par exemple de ne pas faire passer la limite dans l’axe d’une rue relativement homogène.

3.6. Accord de la commune, enquête publique et approbation finale du périmètre modifié

3.6.1. Accord de la commune

Une fois les documents transmis par les services du préfet, il convient que l’ABF les présente lors d’une

séance du conseil municipal. L’accord de la commune prend la forme d’une délibération du conseil municipal.

Des modifications peuvent être encore apportées à cette occasion à la proposition initiale mais il appartient

à l’ABF de veiller à la cohérence du projet.

3.6.2. Enquête publique

Une fois l’accord de la commune recueilli, la proposition est soumise à enquête publique.

L’article L. 621-2 du code du patrimoine dispose que «le périmètre est soumis à enquête publique conjointement avec le plan local d’urbanisme».

Le terme «conjointement» implique que le PPM et le PLU sont soumis «ensemble» à enquête publique et

non que deux enquêtes sont menées conjointement. Il y aura donc une enquête unique portant sur le PLU et sur le projet de PPM ou les projets si plusieurs monuments font l’objet de PPM distincts.

Il n’y a pas lieu en conséquence d’appliquer les dispositions du I de l’article 4 du décret n° 85-453 du

23 avril 1985 pris pour l’application de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des

enquêtes publiques et à la protection de l’environnement (figurant dans le code de l’environnement) selon lequel : «lorsqu’une même opération doit normalement donner lieu à plusieurs enquêtes dont l’une au moins au titre de la loi du 12 juillet 1983, ces enquêtes ou certaines d’entre elles peuvent être organisées conjointement sous la direction d’un même commissaire enquêteur ou d’une même commission d’enquête désignés par le président du tribunal administratif.». En effet, on ne peut considérer que le PPM et le PLU correspondent à «une même opération».

Enfin, la loi ne prévoit aucune procédure particulière pour l’organisation de l’enquête relative au PPM. Or,

celui-ci étant soumis à enquête conjointement avec le PLU, il convient donc de se référer aux dispositions

en vigueur organisant l’enquête publique relative au PLU. Celle-ci, prévue par l’article R.123-19 du code

de l’urbanisme, est diligentée par le maire.

Après remise du rapport du commissaire enquêteur qui fait état des observations des administrés, l’ABF

réalise, avec la commune, le bilan de ces réactions et des conclusions du commissaire enquêteur et décide

avec elle des suites à donner.

3.6.3. Approbation finale du périmètre

La proposition définitive de l’ABF fait l’objet d’un envoi au préfet comportant le projet de tracé définitivement retenu et la note justificative.

La modification définitive du périmètre est approuvée par une délibération spécifique du conseil municipal.

Elle est opposable aux tiers selon les règles applicables aux actes des collectivités territoriales. En cas de PLU intercommunal, le périmètre modifié reçoit l’accord de l’organe délibérant de chacune des communes dont le territoire est concerné par le PPM.

4. Effets de la modification des périmètres de protection

4.1. Généralités

Pour produire ses effets, le nouveau périmètre doit être annexé au plan local d’urbanisme dans les

conditions prévues à l’article L. 126-1 du code de l’urbanisme. Afin d’éviter tout risque contentieux, vous

vous assurerez que le tracé retenu a été clairement reporté dans les documents graphiques du plan local

d’urbanisme.

L’adoption d’un nouveau périmètre est sans influence sur les dispositions des articles L. 341-1 et L. 341-10 du code de l’environnement relatifs aux monuments naturels et aux sites classés ou inscrits dont les

dispositions continuent à s’appliquer de manière indépendante.

D’une manière générale, l’adoption d’un nouveau périmètre conduit dans une seule commune n’implique

pas de modification du périmètre initial sur le territoire de la ou des communes voisines sauf si la modification y a été menée conjointement ou dans le cadre de la révision ou de l’élaboration d’un PLU intercommunal.

4.2. Portée de l’avis de l’architecte des Bâtiments de France dans les périmètres modifiés

4.2.1. En cas de réduction de périmètre, l’ABF n’a plus à intervenir au titre du livre VI du code du patrimoine dans la partie désormais exclue de son champ d’intervention. Cependant, lors des discussions avec la commune, il lui est possible de proposer de recevoir certains permis de construire importants auxquels la commune entend porter une attention particulière.

Les dossiers sont alors traités, à titre de conseil, par le chef du SDAP conformément à l’article 2 du décret

n° 79-180 du 6 mars 1979 modifié instituant les services départementaux de l’architecture et du patrimoine en se fondant sur l’article R. 111-21 du code de l’urbanisme.

4.2.2. L’augmentation du périmètre de protection a pour effet de soumettre tous les travaux situés dans la

nouvelle aire à l’avis conforme de l’ABF lorsque l’exigence de covisibilité est réunie 

4.3. Lien visuel et avis conforme

Les critères applicables dans le périmètre d’un rayon de 500 mètres sont maintenus pour le périmètre de

protection modifié : l’ABF détermine tout d’abord si le projet est situé dans le nouveau périmètre, puis dans le champ de visibilité du monument historique concerné. Le lien visuel étant établi, son avis, émis en

application du premier alinéa de l’article L. 621-31 du code du patrimoine dont le champ a été étendu par la jurisprudence aux déclaration de travaux, est un avis conforme et s’impose à l’autorité compétente pour

délivrer l’autorisation.

Hors des cas de covisibilité, l’article L. 621-31 du code du patrimoine n’est pas applicable et l’ABF doit donc se déclarer incompétent, sauf lorsque, conformément au point 4.2.1. ci-dessus, les discussions avec la commune auront permis de définir des modalités d’exercice, dans certains cas exceptionnels, de son

rôle de conseil.

4.4. Pérennité du nouveau périmètre

Sur le plan procédural, la création du nouveau périmètre est liée à l’élaboration ou à la révision du PLU. Cependant, la servitude qui s’applique dans les périmètres modifiés est juridiquement indépendante de ce document d’urbanisme. L’annulation contentieuse de ce dernier ou le constat de son illégalité est sans conséquence sur le caractère exécutoire de la servitude elle-même.

Seule l’annulation contentieuse du nouveau périmètre a pour effet de rendre à nouveau applicable la

servitude initiale.

5. Rôle de la commission régionale du patrimoine et des sites (CRPS) lors de la mise en place des

périmètres modifiés 

5.1. Examen par la CRPS avant délimitation du périmètre modifié d’un monument déjà protégé

La consultation de la commission régionale du patrimoine et des sites par l’architecte des Bâtiment de France pour l’ajustement d’un périmètre, peut être décidée pour des cas complexes et permettra un débat sur l’architecture et sur l’urbanisme à l’occasion duquel élus et architectes pourront bénéficier de la discussion et des avis des experts rassemblés. Ce débat pourra également permettre de fixer une doctrine dans la région.

5.2. Examen par la CRPS au moment de l’examen de dossier en vue de la protection au titre des

monuments historiques

Lors de l’examen de dossiers d’immeubles en vue de leur protection au titre des monuments historiques en

commission régionale du patrimoine et des sites, il vous est demandé que soit étudiée, en même temps que la mesure de protection, la définition d’un périmètre différent de celui de 500 mètres. Cette proposition

appartiendra à l’architecte des Bâtiments de France territorialement compétent que le directeur régional

des affaires culturelles sollicitera. Elle sera ensuite mise en oeuvre dès l’élaboration ou de la révision d’un

plan local d’urbanisme sur le territoire considéré. Il est en effet important, en termes de cohérence des

politiques administratives, que l’Etat ne décide pas de nouvelles protections sans envisager concomitamment la création d’un périmètre adapté à la protection du monument.

6. Liens entre la procédure de modification des périmètres de protection, le règlement du plan local

d’urbanisme (PLU) et le plan d’aménagement et de développement durable (PADD)

Afin que les choix respectifs de la municipalité et de l’ABF permettent une protection optimale et  cohérente, une concertation portant sur les orientations du PADD et sur les règles contenues dans le PLU ne peut qu’être encouragée, afin de renforcer la préservation des espaces, qu’ils soient englobés ou exclus du périmètre modifié.

En effet, il est indispensable que tous les documents concernant le patrimoine et les espaces naturels soient

cohérents entre eux et complémentaires.

L’ABF pourra ainsi apporter son concours à la mise en place des prescriptions architecturales du PLU qui

s’appliquent aussi dans le périmètre modifié en participant à l’élaboration des règles sur l’implantation

et la hauteur des constructions, les matériaux et leurs couleurs ainsi que l’objectif d’insertion et de développement d’une architecture contemporaine de qualité. A cet égard, comme indiqué au point 3.4. supra paragraphe 3, les éléments de la note justificative relatifs aux objectifs de qualité architecturale, urbaine et paysagère, faciliteront la réalisation de cet objectif.

En parallèle, dans certaines parties exclues de l’ancien périmètre, l’ABF pourra également participer à

l’élaboration des documents précités (sur l’implantation et les hauteurs des constructions, les matériaux et leurs couleurs), tout en réduisant son intervention à une mission de conseil.

Le développement des périmètres de protection modifiés constitue un axe majeur de la modernisation

et de la simplification de l’action des services départementaux de l’architecture et du patrimoine pour recentrer leur action, et celle des ABF, sur les enjeux les plus importants de leurs missions en matière de

protection des abords des monuments historiques.

Cette procédure doit s’inscrire harmonieusement dans la gamme des outils de protection, pour moduler

l’intervention de l’Etat dans les différents territoires, en totale adéquation avec les enjeux locaux et les objectifs des acteurs.

A cet égard, en schématisant, il est possible de récapituler l’emploi des outils de protection existants

selon les principes suivants que vous adapterez, pour leur mise en oeuvre, aux réalités territoriales qui varient d’un département à l’autre :

1 - Secteur sauvegardé pour les zones urbaines à très fort enjeu patrimonial, soit quelques dizaines de villes en France qui ne sont pas encore dotées d’un secteur sauvegardé et dont le centre ancien le mériterait ;

2 - Zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager pour traiter d’enjeux patrimoniaux

importants, reconnus et diversifiés, permettant d’afficher les règles écrites à chaque fois qu’une municipalité souhaite protéger et mettre en valeur son patrimoine et une partie de son territoire ;

3 - Périmètre de protection modifié pour délimiter les véritables enjeux de protection des monuments

historiques par des abords simplifiés et redessinés et en intégrer les résultats au plan local d’urbanisme.

Un bilan de mise en oeuvre de cette nouvelle procédure sera établi annuellement dès la fin de l’année 2004. A cet effet, vous voudrez bien me faire parvenir une synthèse départementale accompagnée du dossier final de chaque périmètre de protection modifié, formalisé par la note justificative et le tracé.

Texte non paru au Journal officiel

Direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction

Circulaire UHC/MA 2/16 n° 2004-48 du 18 août 2004 relative aux principes généraux d’organisation des mises en concurrence en matière d’études d’aménagement, d’urbanisme et de déplacements

NOR :  EQUUO410315C

Textes abrogés : UHC/MA 10 no 2000-37 - EQUU0010081C.
Publication : Bulletin officiel.

Madames et Messieur les destinataires à Mesdames et Messieurs les préfets de département (pour attribution) ; Mesdames et Messieurs les préfets de région (pour attribution) ; direction départementale de l’équipement (pour attribution) ; direction régionale de l’équipement (pour attribution) ; centre d’études techniques de l’équipement (pour attribution) ; centres interrégionaux de formation professionnelle (pour information) ; Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat (pour information) ; direction des affaires financières et de l’administration centrale (pour information) ; direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction (pour information) ; secrétaire général du Gouvernement (pour information) ; direction des affaires économiques et internationales (pour information) ; direction de la recherche et des affaires scientifiques et techniques (pour information) ; direction du personnel et des services (pour information) ; conseil général des ponts et chaussées (pour information) ; mission interministérielle et inspection du logement social (pour information).


    Le développement d’un urbanisme de projet, la recherche d’une meilleure cohérence des politiques publiques sur un territoire, la montée en puissance des préoccupations liées à la recherche d’un développement durable, se traduisent par un développement des études d’urbanisme et d’aménagement.


    Le nombre des nouveaux documents d’urbanisme (SCOT, PLU, cartes communales), en cours d’élaboration avec, par exemple, plus de 200 procédures de SCOT en cours, en est une illustration.


    Chacun est conscient de l’importance que revêt la qualité de ces études, qui conditionne la qualité des réalisations urbaines de demain. De plus, l’investissement intellectuel effectué en amont au travers d’une étude de qualité est un gage d’économie globale. A l’inverse, une économie en matière d’étude se traduit souvent par des surcoûts et des retards dans la réalisation des projets.


    La qualité des études suppose l’existence, au coté des décideurs, d’un réseau professionnel diversifié dans ses modes d’exercice, structuré et économiquement viable.


    Cela implique d’abord et surtout, une juste rémunération des études, à hauteur de la réalité du travail nécessaire et des exigences de qualité attendues des prestataires.


    A cet égard, il convient notamment d’éviter une dispersion des moyens publics dans des procédures de consultation inappropriées et coûteuses pour les maîtres d’ouvrage comme pour les professionnels.


    C’est dans cet esprit de responsabilisation de l’acheteur public que le code des marchés publics a été modifié de façon importante en réaffirmant les principes de l’achat public que sont l’égalité d’accès à la commande, l’égalité de traitement des candidats et la transparence des procédures, tout en laissant une grande liberté à l’acheteur public pour les mettre en œuvre. L’importance de ces modifications entraîne un besoin d’explications et de clarifications. Pour répondre à ce besoin et indiquer les principes d’organisation des mises en concurrence en matière d’études d’aménagement, d’urbanisme, et de déplacements, j’ai fait rédiger le guide joint à la présente circulaire.


    Je souhaite que les DDE en assurent une large diffusion auprès des maîtres d’ouvrage publics, suivant les modalités qu’elles jugeront les mieux appropriées, notamment dans le cadre des missions de conseils et d’assistance qu’elles jouent auprès des collectivités locales.


    Par ailleurs, il convient de structurer et de donner une meilleure visibilité au marché des études d’urbanisme. Plus l’information sur les compétences mobilisables et sur la réalité économique du coût des prestations est développée et fiable et plus les collectivités ont de chances d’accéder à une offre pertinente et économiquement avantageuse.


    Il est de la responsabilité des services déconcentrés du ministère de l’équipement, et tout particulièrement des DRE, de contribuer à développer la connaissance du marché local, dont l’échelle est en général régionale. Il convient de réaliser ce travail en lien avec les différents acteurs professionnels, en s’adossant, le cas échéant, à des dispositifs existants de concertation, d’observation et d’animation professionnelle comme les cellules économiques régionales.


    Compte tenu de l’enjeu que représente le développement d’études urbaines de qualité, je sais que je peux compter sur votre implication pour apporter l’assistance et les conseils nécessaires aux maîtres d’ouvrage et pour favoriser la construction de réponses adaptées et de qualité par les professionnels.

	G.  de Robien




Guide relatif aux principes généraux et modalités d’organisation des mises en concurrence en matière d’études d’aménagement, d’urbanisme et de déplacements


    Le présent guide vise à donner des recommandations pour organiser des consultations efficaces dans les domaines cités en objet, à l’exclusion des études de maîtrise d’œuvre d’ouvrages (bâtiments ou infrastructures) et des repères méthodologiques et déontologiques pour l’organisation des consultations, en l’absence de formalisme imposé en deçà des nouveaux seuils, concernant la plupart des commandes d’études.


    L’efficacité et le succès de toute prestation d’étude supposent, de la part du maître d’ouvrage, en amont de la passation de commande, de bien définir ses besoins, de préciser les rôles des différents acteurs au sein de la maîtrise d’ouvrage et de choisir le meilleur prestataire dans le respect des règles de transparence, d’égalité et d’efficacité.


    Pour ce faire, le présent guide développera successivement sept étapes-clés, en épousant l’ordre d’une démarche de commande publique d’étude :


    I.  -  Structurer et rendre explicite l’organisation de la maîtrise d’ouvrage ;
    II.  -  Définir une commande claire, complète et préciser les compétences nécessaires ;
    III.  -  Choisir, dans le cadre de la réglementation de la commande publique, un mode de consultation adapté au problème posé, au budget disponible et aux frais à engager par les candidats ;
    IV.  -  Mettre au point un règlement de consultation clair et facilitant le choix ;
    V.  -  Garantir l’égalité du traitement des candidats ; 
    VI.  -  Investir un temps suffisant dans le choix des candidats, l’organisation de la négociation et l’analyse des offres afin d’être en mesure de faire le meilleur choix ;
    VII.  -  Assurer une réelle information des candidats non retenus.

*
*   *

I.  -  STRUCTURER ET RENDRE EXPLICITE L’ORGANISATION DE LA MAÎTRISE D’OUVRAGE

    La phase de réflexion préalable commence par la clarification de l’organisation de la maîtrise d’ouvrage.


    Il importe que la maîtrise d’ouvrage organise très en amont les formes de pilotage des études et les modalités du suivi ultérieur des prestations, aussi bien dans l’intérêt de la préparation de la commande que pour faciliter ensuite les prises de décision.


    Cette clarification permet également aux prestataires amenés à élaborer une proposition d’étude et à celui (ceux) qui sera (seront) retenu(s) de situer le contexte de cette prestation dans le système, parfois complexe, d’organisation des donneurs d’ordres.


    S’agissant particulièrement d’opérations faisant intervenir de multiples interlocuteurs, il est souhaitable que puissent être décrites les différentes composantes de la maîtrise d’ouvrage, la composition du comité de pilotage et la forme de prise de décision, en précisant, par exemple, les rôles du comité de pilotage et ceux de la maîtrise d’ouvrage en titre.


    Par ailleurs, la désignation d’un chef de projet, interlocuteur relais de la maîtrise d’ouvrage peut faciliter les interfaces entre celui-ci et le(les) prestataire(s).


    Lorsque plusieurs maîtres d’ouvrage sont concernés par un même projet, il est souvent intéressant qu’ils puissent recourir aux mêmes prestataires (ou équipes) pour les études à mener. Cette possibilité est offerte par le groupement de commandes (art. 8 du CMP).


    La phase d’analyse, d’études des besoins, de réflexions sur les attentes précises et les enjeux conduisant à mener une étude doit permettre au maître d’ouvrage d’assurer pleinement son rôle. Il est donc nécessaire de dresser un état des compétences mobilisables en régie ou, si nécessaire, de recourir à un prestataire extérieur.


    De façon générale, en l’absence de compétences internes suffisantes et si les enjeux le justifient, il est vivement recommandé de recourir à une assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) qui doit permettre d’éclairer et d’accompagner le décideur dans ses choix stratégiques. L’AMO englobe à la fois des missions de conseil et d’assistance à la procédure (choix de la procédure, calendrier, évaluation des coûts de la prestation envisagée, organisation de réunions, préparation des concertations internes et externes...) et des missions d’assistance et de conseil sur la définition du contenu des études, sur l’identification des compétences à mobiliser et sur le suivi des études.

II.  -  DÉFINIR UNE COMMANDE CLAIRE, COMPLÈTE ET PRÉCISER LES COMPÉTENCES NÉCESSAIRES

    Définir les bonnes questions et énoncer la problématique de l’étude sont de la responsabilité de celui (ou ceux) qui commande(nt), même si la consultation, puis le lancement de l’étude, peuvent constituer des étapes qui permettent de les préciser.


    La formulation de la commande doit être précise. Le problème posé, le contexte de la commande, les enjeux et les objectifs de la maîtrise d’ouvrage, les contraintes à respecter doivent être clairement exposés, chaque fois que c’est possible.


    Les connaissances disponibles sur le sujet sont à indiquer dès ce stade, et notamment toutes les études existantes sur un sujet identique ou proche, les données dont pourra disposer le prestataire, l’organisation du service pour suivre le projet, les délais et étapes imposés comme, dans la mesure du possible, le nombre de réunions prévues avec le prestataire.


    Cette phase préalable est d’ailleurs très utile à la maîtrise d’ouvrage. Cet exercice de questionnement et de formulation de la commande en améliore la pertinence et donc les chances de succès. Elle permet également de définir clairement les compétences nécessaires aux études envisagées, souvent de caractère pluridisciplinaire.


    Notons qu’il s’agit bien de compétences, d’où l’importance de veiller à ce que la formulation adoptée dans le cahier des charges n’induise pas obligatoirement le recours à des entités économiques distinctes, et dont le nombre serait incohérent avec le budget de l’étude.


    Pour autant, la précision de la commande ne transforme pas le questionnement posé en une spécification de l’objet attendu. Il ne faut pas occulter le fait que la conduite d’étude, particulièrement dans les domaines cités en objet, obéit à un processus dont les éléments de réponse se construisent dans une relation continue d’échanges entre le prestataire et la maîtrise d’ouvrage.


    Ces divers éléments doivent figurer dans le cahier des charges de la consultation.


III.  -  CHOISIR, DANS LE CADRE DE LA RÉGLEMENTATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE, UN MODE DE CONSULTATION ADAPTÉ AU PROBLÈME POSÉ, AU BUDGET DISPONIBLE ET AUX FRAIS À ENGAGER PAR LES CANDIDATS


    Un projet d’urbanisme ou d’aménagement n’est pas un objet achevé dont on peut définir avec précision, par avance, les caractéristiques et les spécifications qui aboutiraient, quel que soit le prestataire retenu, à une réponse équivalente. A partir d’un questionnement et d’éléments de programme, le projet du maître d’ouvrage se construit et se précise dans le temps par itérations successives. Sa formalisation ou ses traductions concrètes sont liées au prestataire, à la méthode envisagée mais surtout à la qualité de la relation qui se développe entre le maître d’ouvrage et le prestataire. Ce dialogue est au cœur de la qualité de la prestation rendue, laquelle dépasse la notion d’objet fini pour atteindre celle de projet.


    C’est pourquoi, la mise en place, le plus tôt possible, d’un dialogue entre la maîtrise d’ouvrage et le prestataire d’étude doit être privilégiée dès la phase de mise en concurrence.


    A cet effet le Code des marchés publics offre, compte tenu notamment de ses évolutions récentes, de larges possibilités de nouer ce dialogue tout en respectant les principes généraux rappelés ci-après, en utilisant chaque fois que cela est possible le recours à la procédure adaptée, à la procédure négociée, au dialogue compétitif ou encore aux marchés de définition simultanés.

1.  Les principes

    Le Code des marchés publics du 7 janvier 2004 rappelle les principes de la commande publique qui doivent contribuer à assurer l’efficacité et la bonne utilisation des deniers publics :
    -  liberté d’accès à la commande ;
    -  égalité de traitement des candidats ;
    -  transparence des procédures.


    « Ils exigent une définition préalable des besoins, le respect des obligations de publicité et de mise en concurrence et le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse. »


    Ces obligations (moyens mis au service de l’efficacité de la commande publique et bonne utilisation des deniers publics) s’imposent, dans des formes qui seront adaptées à la nature, au coût estimé de la prestation et au marché de l’offre des prestataires.
    Les règles applicables s’articulent autour de seuils et, de fait, de montants correspondant à l’estimation du besoin d’étude déterminé.


    En cas de doute sur ce montant, la procédure correspondant au seuil immédiatement supérieur doit être choisie, afin que l’étude puisse être conduite à son terme avec le même prestataire. En effet, cette situation où le coût des études se situe aux limites d’un seuil appelle une grande vigilance de la part de la maîtrise d’ouvrage, en particulier au regard des risques de dépassement que lui fait courir une sous-estimation ou la nécessité de recourir à un avenant en cours d’exécution du marché.


    La notion de seuil, pour déterminer la procédure applicable pour passer commande d’une d’étude, doit être appréciée par le maître d’ouvrage en prenant en compte la valeur totale des services « qui peuvent raisonnablement être considérés comme homogènes soit en raison de leurs caractéristiques propres, soit parce qu’ils constituent une unité fonctionnelle ». La référence imposée à la nomenclature pour déterminer le caractère homogène des services est supprimée. Il appartient désormais au maître d’ouvrage d’apprécier, par besoin de service, le caractère homogène des services permettant de répondre à ses besoins. Ainsi des prestations de nature différente telles que des études sectorielles utilisées par exemple pour l’élaboration d’un ScoT n’ont pas lieu d’être cumulées pour déterminer la procédure applicable à chacun des marchés correspondants. Cette appréciation pourra notamment se faire au regard des compétences requises, de l’indépendance des études les unes par rapport aux autres, etc. A l’inverse, une étude diagnostique et des développements sectoriels, qui lui sont nécessaires indissociablement rattachés (démographie, habitat, déplacement, etc.) et dont elle assure la synthèse, seront considérés comme une prestation homogène.


    Quelle que soit la forme de consultation retenue, il faudra veiller à ce que le coût global de la consultation, notamment les frais à engager par les candidats pour répondre à la consultation, soit cohérent avec celui de l’étude envisagée. Ainsi lorsque la procédure retenue est génératrice de coûts importants pour les candidats, il est opportun que le règlement de la consultation prévoie l’allocation de primes pour ceux ayant élaboré une offre.


    Dans le cadre d’un recours à la sous-traitance permettant de répondre à un besoin de compétence spécifique, il convient de se limiter à n’exiger dans les dossiers de candidature que les compétences incontournables.


    Il peut être utile, afin de permettre aux candidats d’élaborer une proposition méthodologique en cohérence avec les moyens financiers envisagés, d’indiquer l’enveloppe budgétaire allouée à l’étude.

2.  Les marchés inférieurs à 230 000 Euro (HT) pour les collectivités locales et à 150 000 Euro (HT) pour l’Etat

    Lorsque le montant du marché est inférieur aux seuils européens, le code des marchés publics prévoit que « les marchés peuvent être passés selon une procédure adaptée » (art. 26) : les modalités de publicité et de mise en concurrence sont dès lors déterminées librement par la personne responsable du marché en fonction du montant et de l’objet du marché.

2.1.  Les marchés dont le montant estimé est inférieur à 90 000 Euro (HT)

    La publicité doit être suffisante pour permettre une mise en concurrence effective (art. 40-I).


    Le maître d’ouvrage choisit librement le support de la publicité en tenant compte de la nature et de l’objet de la commande envisagée mais aussi de la situation du marché de l’offre. Les moyens de publicité adoptés et mis en œuvre doivent rester raisonnables et adaptés pour aboutir à une réelle concurrence et à l’efficacité de la commande.


    Plusieurs possibilités s’offrent au maître d’ouvrage :


    -  il peut décider d’assurer la publicité de son opération par exemple par voie d’affichage, par Internet sur son site propre ou tout autre site web ou portail adapté, par publication dans un bulletin d’informations ou dans une revue spécialisée. Afin d’obtenir une réelle concurrence, il entamera un dialogue avec plusieurs candidats potentiels (a priori 3) qui se seront manifestés suite à la publicité ou qu’il aura directement sollicités, en particulier lorsque la publicité n’a pas eu l’effet escompté. Le contrat pourra alors être négocié avec le (ou les) candidat(s) pressenti(s) ;


    -  le maître d’ouvrage peut aussi décider d’effectuer un avis d’appel public à concurrence dans la presse ou les mêmes supports que ceux déjà évoqués, au terme duquel il demandera des candidatures dans un délai donné et annoncera les critères de sélection des candidats (compétences, références, moyens). Le contenu de l’avis d’appel public à concurrence et du dossier de candidatures est à définir librement au cas par cas par le maître d’ouvrage. Disposant alors de dossiers de candidature, le maître d’ouvrage sera à même de sélectionner un, voire plusieurs candidats avec lesquels il entend engager une négociation en vue de l’attribution du marché ;


    -  l’avis d’appel public à concurrence peut porter sur plusieurs études à lancer au cours de l’année, par exemple sur un programme annuel prévisionnel d’études. L’avis précisera alors que les candidats doivent indiquer pour quelles études ils font acte de candidature. Pour chacune des études, le maître d’ouvrage sélectionnera un ou plusieurs candidats avec qui il entend engager la négociation afin de choisir le candidat le mieux à même d’exécuter la prestation. Cette sélection se fera au regard des candidatures reçues, en élargissant, si nécessaire, à d’autres candidats qu’il aura sollicités si le nombre de réponses s’avère insuffisant.


    Dans tous les cas, le maître d’ouvrage veillera à conserver les traces des modalités de publicité et de mise en concurrence mises en œuvre.

2.2.  Les marchés dont le montant estimé est supérieur à 90 000 Euro (HT) et inférieur aux seuils européens

    A partir de 90 000 Euro (HT), l’article 40-III du CMP prévoit que cette publicité prend la forme d’un avis d’appel public à la concurrence soit dans le Bulletin officiel des annonces des marchés publics, soit dans un journal habilité à recevoir des annonces légales.


    En outre, le maître d’ouvrage, s’il le juge utile, publiera l’avis dans une revue spécialisée correspondant au secteur économique concerné pour assurer une publicité conforme aux objectifs mentionnés à l’article 1er du CMP.


    C’est en fonction des compétences et de la qualification requise que le maître d’ouvrage choisira le support capable de toucher un nombre suffisant de candidats potentiels.


    Il a la faculté d’organiser la mise en concurrence à travers une « procédure adaptée » (cf. note 1) (art. 28 du CMP). Quelle que soit la méthode de désignation, le maître d’ouvrage aura tout d’abord à sélectionner après avoir analysé les dossiers de candidature, si nécessaire, le ou les candidats les mieux à même pour conduire l’étude envisagée, puis dans un second temps entamer avec le (ou les) candidat(s) sélectionné(s) une phase de dialogue et de négociation sur l’objet et les conditions d’exécution de l’étude. Pour ce faire, il pourra s’entourer de conseils pour le choix de la forme de la consultation et son organisation, l’analyse des dossiers de candidature et la préparation ou l’animation du dialogue avec les candidats.


    Par ailleurs, il est possible de recourir aux procédures formalisées décrites dans le code et développées ultérieurement :


    -  la procédure négociée de l’article 66 du CMP ;
    -  celle spécifique décrite à l’article 74 du CMP ;
    -  enfin, si le maître d’ouvrage estime que le choix du prestataire ne peut se faire que sur la base d’une prestation préfigurant le projet, il pourra organiser un concours d’urbanisme dans les conditions prévues par le CMP (art. 70 et/ou 74) ou selon la procédure des marchés de définition simultanés.

3.  Les marchés au-dessus du seuil de 150 000 Euro/230 000 Euro

    Au-dessus des seuils européens qui exigent une publicité au BOAMP et dans le JOUE, le CMP prévoit des procédures formalisées qui se partagent en deux grandes catégories : d’une part, celles qui favorisent des formes diversifiées de dialogue et, d’autre part, l’appel d’offres.

3.1.  Les procédures favorisant le dialogue

    Au-delà de ce seuil, lorsqu’il apparaît qu’au regard de la nature des prestations attendues, il est difficile de définir préalablement et avec précision les spécifications du marché (art. 35-Io du CMP), il est toujours possible de recourir à une procédure de marché négocié (celle de l’art. 66 ou celle spécifique de l’art. 74-IIo du CMP). Précisons toutefois, dans ce cas, qu’il revient au maître d’ouvrage de justifier la nature des difficultés de définition de la prestation attendue.


    Par ailleurs, d’autres procédures permettent de développer le dialogue entre le maître d’ouvrage et les candidats.


    La procédure négociée (art. 66 du CMP) :


    La procédure négociée est la suivante :
    -  après un avis d’appel public à la concurrence, la personne responsable du marché procède à une sélection des candidats admis à remettre une offre ;
    -  après remise des offres, elle procède à leur analyse ;
    -  elle dresse parmi les candidats ayant remis une offre, la liste de ceux (3 au minimum) invités à négocier ;
    -  dans le cadre de la négociation, la personne responsable du marché, entourée, le cas échéant, de ses experts, peut organiser une discussion avec les candidats ;
    -  la négociation, sur la base de l’offre du candidat, porte sur le contenu de l’offre, les conditions d’exécution du marché et le montant de la rémunération.


    La procédure négociée spécifique de maîtrise d’œuvre (art. 74-IIo dernier paragraphe du CMP) :


    En matière d’études d’urbanisme opérationnel ou d’aménagement, un certain nombre de prestations peuvent relever de la définition des marchés de maîtrise d’œuvre au sens du code des marchés publics. Ce sera le cas lorsque ces prestations se rattachent à un ou plusieurs éléments de mission définis par la loi « MOP » (par exemple le « diagnostic » ou les « études préliminaires ») et qu’elles concourent à la réalisation d’un projet urbain ou paysager.


    Dans ce cas, le maître d’ouvrage peut recourir à la procédure négociée spécifique de maîtrise d’œuvre :


    Après avis d’appel public à la concurrence, la personne responsable du marché, sur avis d’un jury composé comme celui du concours de maîtrise d’œuvre, dresse la liste des candidats (au moins trois) avec lesquels il engage la négociation (cf. note 2) .


    -  celle-ci porte sur l’objet du marché, les conditions de son exécution et sur le projet de contrat envisagé ;
    -  à l’issue de ces négociations, le marché est mis au point avec le prestataire retenu.
    Les marchés de définition simultanés (art. 73 et 74 du CMP) :
    

Le maître d’ouvrage a une idée imprécise de ses besoins et des moyens à mettre en œuvre pour les satisfaire :


    Si en raison de l’originalité ou de la difficulté de la problématique, mais aussi de l’investissement méthodologique à entreprendre, le cahier des charges ne peut être établi avec précision par la personne responsable du marché, (cas assez fréquent dans les domaines cités en objet), et afin notamment de ne pas reporter sur les candidats un investissement préalable disproportionné, il est alors possible d’utiliser les marchés de définition simultanés. Le maître d’ouvrage doit néanmoins préciser ses intentions et les objectifs poursuivis.


    La procédure applicable pour l’attribution des marchés de définition sera fonction des seuils de procédure, étant entendu que leur appréciation devra tenir compte non seulement de l’ensemble des marchés de définition mais aussi du marché ultérieur. Au-delà des seuils européens, dans la majorité des cas, en raison même de l’objet des marchés de définition, le maître d’ouvrage pourra recourir à la procédure négociée dès lors que les conditions de l’article 35-Io sont réunies.


    La consultation a pour objet de choisir, dans un premier temps, au moins trois prestataires (rarement plus, compte tenu de l’investissement financier incombant au service). Ces prestataires se voient chacun confier un marché dit « de définition », ayant le même objet.


    Pendant toute la phase du marché de définition, un échange permanent est instauré entre les prestataires et un comité de pilotage constitué à cette fin par le maître d’ouvrage.


    Au titre de leur marché de définition, les titulaires remettent une prestation destinée à explorer les conditions d’établissement du marché ultérieur (cf. note 3) .


    Le comité de pilotage propose au maître d’ouvrage la solution à retenir et organise une audition des prestataires.


    Un second marché pourra ensuite être attribué sans nouvelle mise en concurrence à l’auteur de la solution retenue, exécutée au titre du 1er marché de définition.


    Il est souhaitable d’éviter au sein des équipes candidates la multiplication d’entités professionnelles qui pourrait être disproportionnée par rapport au montant des marchés de définition.


    Par ailleurs, cette complexité de l’objet de la commande et l’importance financière des missions lorsqu’on intègre le marché ultérieur commandent le plus souvent le recours à une publicité dans un support de presse de couverture au moins nationale voire européenne.


    Le dialogue compétitif (art. 36 du CMP) :


    Le maître d’ouvrage a une idée précise de ses besoins mais pas des moyens à mettre en œuvre pour les satisfaire :
    Il s’agit d’une nouvelle procédure qui peut être utilisée pour des opérations complexes de projets urbains ou d’aménagement du territoire par exemple, lorsque le maître de l’ouvrage n’est pas objectivement en mesure d’identifier les solutions techniques répondant à son besoin ou encore n’est pas en mesure d’établir le montage juridique ou financier de son projet. Cette procédure peut porter sur la définition d’un projet et son exécution, sauf pour la réalisation d’ouvrages soumis à la loi « MOP ». Dans le domaine des études, elle permettra sur la base d’un programme fonctionnel détaillé, un dialogue avec les candidats sélectionnés à partir d’un avis d’appel public à la concurrence.


    Le dialogue engagé séparément avec chacun des candidats sélectionnés permet l’examen successif de leur proposition et l’identification de celle(s) susceptible(s) de répondre au mieux à la demande. Il peut porter sur tous les aspects du marché. A l’issue du dialogue, le document de consultation est arrêté et sur cette base, le maître d’ouvrage demande une offre qui, elle, ne sera pas négociée. Pour autant l’offre économiquement la plus avantageuse retenue au regard des critères énoncés dans l’avis pourra être mise au point en tant que de besoin par l’attributaire du marché. Il sera opportun lorsque cette procédure est génératrice de coûts importants de prévoir une indemnisation des candidats.


    Le concours de service :


    Le concours de service est une procédure pour laquelle le dialogue est plus limité en raison de l’obligation d’anonymat. Il se traduit concrètement par la négociation avec le lauréat pour la mise au point du marché.


    Cette procédure qui permet de choisir un titulaire sur la base d’une prestation qui préfigure l’objet d’un futur contrat, est parfois bien adaptée à ce type de prestations.


    Ce concours, en matière d’aménagement ou d’urbanisme, s’apparente au concours de maîtrise d’œuvre, à l’exception de son indemnisation qui n’est pas obligatoire. Il est toutefois recommandé de prévoir systématiquement une indemnisation adaptée à la prestation demandée dans le concours. Le montant de celle-ci peut être évalué en prenant, à l’image du concours de maîtrise d’œuvre, 80 % du coût estimé de la prestation par la personne responsable du marché, en considérant le nombre de jours/homme(s)/compétence(s) nécessaires à sa production, ainsi que des frais à engager par candidat.

3.2.  L’appel d’offres

    Lorsque l’étude envisagée ne permet pas de recourir à l’une des procédures présentées dans ce qui précède, il est nécessaire de recourir à un appel d’offres.


    L’appel d’offres est la procédure par laquelle la personne publique attribue le marché, sans négociation.


    Il peut être, au choix du maître d’ouvrage, ouvert ou restreint. S’agissant d’études d’aménagement, de développement, d’urbanisme et d’habitat, la procédure d’appel d’offres restreint s’avère le plus souvent justifiée alors même que le maître d’ouvrage dispose, en la matière, d’une latitude de choix réelle. Dans ce cas, il doit inviter au minimum cinq candidats à présenter une offre.


    Compte tenu des contraintes spécifiques à cette procédure, la personne responsable du marché doit définir avec précision le cahier des charges car :
    -  toute négociation avec les candidats est impossible ;
    -  l’offre du candidat retenu, et notamment son prix, est intangible et non négociable, tout au plus peut-on procéder à une mise au point du marché portant sur des aspects mineurs, sans que les modifications entraînées puissent remettre en cause les caractéristiques substantielles, notamment financières, du marché (art. 59 II du CMP).

IV.  -  METTRE AU POINT UN RÈGLEMENT DE CONSULTATION CLAIR ET FACILITANT LE CHOIX

    Il n’est pas inutile, quelle que soit la procédure retenue, même lorsque celle ci ne l’impose pas, de détailler un règlement de consultation.


    Ce document très important peut prévoir la date limite de réception des propositions, leur délai de validité, la liste des documents fournis aux candidats et ceux que ces derniers doivent produire dans leur proposition. Il peut préciser les critères de jugement de ces propositions et la procédure de choix de l’attributaire : nombre de candidats admis à répondre, phases successives de la sélection, présentation orale ou non de la proposition lorsqu’elle est envisagée, montant de l’indemnisation des offres dans le cas des concours de services, indication de la personne à interroger pour obtenir des informations, suites données à la consultation, délai de décision et forme de l’information en retour des candidats...
    La formulation des critères et leur pondération ou leur hiérarchisation sont un élément essentiel pour préparer le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse.
    Au-delà des seuils de marchés formalisés, il comporte un certain nombre de mentions minimales précisées par un arrêté du ministre de l’économie (cf. note 4) .

V.  -  GARANTIR L’ÉGALITÉ DE TRAITEMENT DES CANDIDATS

    Quelle que soit la procédure retenue, un grand soin doit être apporté au respect de cette règle du droit de la commande publique, rappelée à l’article 1er du code des marchés publics.


    Ainsi, les informations dont dispose chacun des candidats doivent être rigoureusement identiques. Par exemple, il est recommandé de ne faire que des réponses écrites aux questions posées et de diffuser ces réponses à l’ensemble des candidats.


    De même, il est indispensable de veiller à ce que les organismes para-publics ou privés qui répondent à ces consultations, n’aient pas participé, dans le cadre de leurs autres missions, à l’élaboration des documents relatifs à la consultation. Il est possible de prévoir dans l’avis de publicité l’interdiction de l’accès de ceux-ci.


    La démarche de dématérialisation des marchés publics, encadrée par l’article 56 du CMP, a conduit le ministère de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer à mettre en œuvre un site Internet (SAOMAP - serveur d’appel d’offres pour les marchés publics), http ://www.equipement.gouv.fr, rubrique « Marchés publics », sur lequel les services peuvent mettre à disposition des entreprises les cahiers des charges librement consultables tout en assurant l’équité de traitement des candidats (cf. note 5) .


    Ce site qui peut répondre aux formes de publicité en deçà des seuils ne se substitue pas, le cas échéant, aux obligations légales de publicité (BOAMP - JOUE ou JAL). SAOMAP prend en compte les procédures ouvertes ou restreintes, permet d’apporter les compléments au cahier des charges (suite aux questions des candidats) en toute transparence.


VI.  -  INVESTIR UN TEMPS SUFFISANT DANS LE CHOIX DES CANDIDATS, L’ORGANISATION DE LA NÉGOCIATION ET L’ANALYSE DES PROPOSITIONS OU DES OFFRES AFIN D’ÊTRE EN MESURE DE FAIRE LE MEILLEUR CHOIX


    Le choix d’un prestataire en matière d’études ou de consultance est une étape déterminante dans la conduite d’un projet et demande un véritable travail d’analyse et de comparaison, tant au niveau de la sélection des candidatures qu’à celui des propositions ou des offres, dont les critères ne doivent pas être confondus.


    Il demande également que l’on puisse consacrer le temps nécessaire à l’organisation et la conduite des phases de dialogue, chaque fois que celui-ci est possible, notamment pour mener la négociation sur les divers aspects de la commande : l’objectif de la consultation, la méthodologie et l’organisation des moyens prévus, les conditions d’exécution de l’étude, l’adéquation des compétences envisagées, le niveau de rémunération, etc.


    Chaque fois que l’on sélectionne des candidats préalablement à l’examen des offres, il est important de demander les compétences (qualification et profil des personnes de l’équipe affectée à la réalisation de ce marché, références de prestations effectuées dans le même domaine ou similaire au cours des 5 dernières années...) au regard des éléments demandés dans l’avis de publicité.


    Concernant les offres, si un mémoire justificatif précisant le descriptif méthodologique détaillé d’intervention et l’organisation des moyens prévus a été demandé, il faut alors prendre en compte la pertinence de la méthodologie proposée, la précision des rendus proposés, au regard des critères de jugement des offres énoncés dans le règlement de consultation.


    En matière d’étude d’urbanisme, le prix ne peut être le critère déterminant pour choisir la meilleure offre. La recherche de l’offre économiquement la plus avantageuse doit clairement mettre en évidence les facteurs de qualité d’une offre au regard du prix proposé. Le principe de pondération posé par le CMP ne peut se traduire, dans le domaine cité en objet, par l’affectation de coefficients mathématiques mais davantage par une analyse multicritères, faisant apparaître, le cas échéant, des incompatibilités qui peuvent conduire à écarter des offres.


    Dans l’organisation des calendriers de prises de décision, il convient donc de prévoir un nombre de jours suffisant pour les différentes étapes du choix des candidats et de l’étude des offres.

VII.  -  ASSURER UNE RÉELLE INFORMATION DES CANDIDATS NON RETENUS

    Tout rejet de candidature ou d’offre doit faire l’objet d’une information à son auteur. En outre, l’article 76 du code des marchés publics, afin de permettre un éventuel recours des candidats malheureux, précise que le maître de l’ouvrage ne peut signer le marché qu’après un délai de 10 jours suivant la notification aux candidats non retenus de sa décision de rejet de leur candidature ou de leur offre.


    Par ailleurs, dans un souci de transparence, la personne publique doit publier au cours du premier trimestre de chaque année une liste des marchés conclus l’année précédente et le nom des attributaires (art. 138) (cf. note 6) .

NOTE (S) :

(1) On pourra utilement se référer au numéro 11 de « Médiations » de la MIQCP concernant les procédures adaptées pour la passation des marchés de maîtrise d’œuvre au dessous des seuils européens.

(2) Pour le déroulement de la négociation avec plusieurs prestataires, on pourra utilement se référer au numéro 8 de « Médiations » de la MIQCP concernant cette procédure négociée spécifique.

(3) Pour l’exécution des marchés de définition, on pourra utilement se référer à l’ouvrage publié par la MIQCP « La méthode des marchés de définition simultanés », juin 2001 et celui de la DIV « Marchés de définition, une démarche de projet urbain », éditions de la DIV, col. Repères, janvier 2002. Egalement consultables : les actes du colloque d’avril 2004, « Marché de définition simultané : comment réussir votre procédure ? » Journée d’étude du 14 juin 2002.

(4) Arrêté du 10 juin 2004 en application de l’article 42 du CMP et fixant la liste des mentions devant figurer dans le règlement de consultation. Journal officiel du 25 juin 2004.

(5) Voir la circulaire no 2003-59 du 3 octobre 2003, NOR : EQUE0310256C, publiée au Bulletin officiel de l’équipement no 2003-19 du 25 octobre 2003.

(6) Arrêté du 27 mai 2004 pris en application de l’article 138 du CMP et relatifs la liste des marchés conclu l’année précédente pour les personnes publiques. Journal officiel du 9 juin 2004.

Circulaire du 10 septembre 2004 relative à l’entrée en application de la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales

NOR/LBL/B/04/10074/C

La loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a été publiée au Journal Officiel du 17 août 2004.

Elle parachève le dispositif constitutionnel et législatif engagé avec la réforme constitutionnelle de mars 2003 et prolongé par les lois organiques relatives au référendum local, à l'expérimentation et à l'autonomie financière des collectivités locales, en faveur d'une décentralisation plus large et plus efficace.

Le renforcement des libertés et des compétences des collectivités territoriales s'accompagne des transferts de personnels et de moyens financiers nécessaires à leur plein exercice, dans des conditions statutaires et budgétaires garantissant la mise en oeuvre effective de cette réforme dans le respect du droit des personnels et de la libre administration des collectivités territoriales.

Cette nouvelle étape de la décentralisation apporte aux collectivités locales des garanties juridiques et financière sans précédent.

En outre, les nouvelles responsabilités confiées aux collectivités ne font pas systématiquement l'objet de transferts de compétences « classiques », mais reposent également sur des mécanismes nouveaux tels que 1 'expérimentation, le transfert de compétence à la demande des collectivités ou encore la délégation de compétences. La diversité de ces modalités garantit la pertinence des transferts opérés dans le respect du principe de libre administration des collectivités locales.

La loi modernise par ailleurs le fonctionnement des communes et renforce la dimension intercommunale de l'action publique.

Cette deuxième étape de la décentralisation s'accompagnera d'une importante réorganisation de l'Etat dansa dimension territoriale.

La présente circulaire a pour objet de détailler, par thèmes (rappelant les titres, chapitres et articles de référence de la loi, qui renvoient eux-mêmes, le cas échéant aux articles des codes concernés), les mesures que comporte cette loi et de préciser le calendrier ainsi que les modalités d'entrée en vigueur de ses dispositions.

Vous trouverez en annexe la liste prévisionnelle des décrets d'application ainsi que liste des conventions impliquant l'Etat.

S'agissant des mesures relatives à l'intercommunalité, d'application immédiate, elles font l'objet d'une circulaire spécifique qui vous est communiquée concomitamment à la présente circulaire.

Dominique DE VILLEPIN 

Jean-François COPE

(…)

D. LOGEMENT SOCIAL ET CONSTRUCTION  (Titre III chapitre III articles 60 à 65)

La loi confie des responsabilités supplémentaires aux collectivités territoriales, et plus particulièrement aux établissements publics de coopération intercommunale, pour conduire les politiques locales de l’habitat. Elle préserve également le rôle de l’Etat, garant de la solidarité nationale dans le droit au logement.

• Le contingent préfectoral

L’article 60 (article L. 441-1 du code de la construction) offre au préfet la possibilité de déléguer tout ou partie de son contingent préfectoral de réservation de logements sociaux.

Cette délégation est accordée de façon prioritaire au maire de la commune d’implantation des logements, mais elle peut également être accordée au président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d’habitat, si le maire en est d’accord.

Elle prend la forme d’une convention entre le préfet et le délégataire qui fixe notamment les engagements de ce dernier dans le respect des objectifs fixés par le plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) ainsi que les modalités de l’évaluation de la délégation qui est faite chaque année.

Le préfet garde cependant un devoir de contrôle du dispositif. Il peut ainsi mettre en demeure le maire ou le président de l’EPCI d’agir dans le respect des obligations. Il peut, dans le cas où la mise en demeure n’a pas été suivie d’effet dans un délai de six mois, se substituer au délégataire défaillant, et décider lui-même de la réservation de logements. Enfin, il peut mettre un terme à la délégation en cas de non respect, par le délégataire, de ses obligations.

• Les aides à la pierre

L’article 61 (articles L. 301-3, L. 301-5-1 à 4, L. 302-1, L. 302-4, L. 303-1, L. 312-2-1, L. 321-1-1et L. 364-1 du code de la construction et de l’habitation) crée une procédure de délégation aux collectivités territoriales de la compétence d’attribution des aides publiques à la pierre.

Une délégation de la compétence pour décider de l’attribution des aides à la pierre et procéder à leur notification aux bénéficiaires peut être envisagée aux établissements publics de coopération intercommunale disposant d’un programme local de l’habitat ou aux départements. En Corse, cette délégation s’exerce au profit de la collectivité territoriale de Corse.

Les aides publiques concernées sont les aides à la pierre en faveur de la construction, de l’acquisition, de la réhabilitation et de la démolition de logements locatifs sociaux, les aides destinées à la rénovation de l’habitat privé, celles en faveur de la location accession et de la création de places d’hébergement. Dans les régions et départements d’outre-mer, elles concernent également les aides en faveur de l’accession sociale à la propriété. Le montant

initial des aides qui peuvent être déléguées est notifié au préfet de région en considération de données démographiques, sociales et de l’état du patrimoine locatif. Le préfet de région procède à la répartition des aides attribuées aux EPCI ou au département bénéficiaires de la délégation, après avis du comité régional de l’habitat.

Cette délégation est subordonnée à la conclusion d’une convention, d’une durée de six ans, entre l’Etat et l’EPCI ou le département (hors du périmètre de l’EPCI ayant conventionné) qui fixe, d’une part, le montant des droits à engagement alloués au délégataire par les dotations de la loi de finances et, d’autre part, le montant des crédits que ce dernier affecte sur son propre budget à la réalisation des objectifs prévus dans la convention. Elle précise la répartition entre les crédits consacrés au logement social et ceux affectés à l’habitat privé ainsi que l’échéancier prévisionnel de réalisation des opérations programmées et les conditions de reversement des crédits non utilisés. Elle peut procéder à des adaptations des conditions d’octroi des aides ou des plafonds de ressources pour tenir compte de la situation locale. La convention précise également les modalités d’évaluation de la délégation.

Les aides en faveur de l’habitat privé sont octroyées par le président de l’EPCI ou du conseil général par délégation de l’agence nationale pour l’amélioration de l’habitat, après avis d’une commission locale d’amélioration de l’habitat. La gestion de ces aides peut toutefois être également assurée par l’ANAH, au nom de l’EPCI ou du département.

Les EPCI ou les départements peuvent également conclure une autre convention avec l’agence nationale de rénovation urbaine (ANRU), dont le représentant territorial est le préfet de département, par laquelle celle-ci leur délègue la gestion des concours financiers affectés aux opérations de rénovation urbaine.

Dans le cas où aucune délégation n’aurait été conclue, le préfet de région détermine le montant des crédits affectés par le préfet de département ou l’agence nationale pour l’amélioration de l’habitat aux différentes opérations d’amélioration de l’habitat.

La loi redéfinit par ailleurs la portée et le contenu des programmes locaux de l’habitat qui sont de la compétence exclusive des EPCI et sont établis pour une durée de six ans.

Un comité régional est créé dans chaque région métropolitaine, auprès du préfet de région. Ce comité est chargé de procéder aux concertations et de veiller à la cohérence du dispositif. Dans les départements et régions d’outre-mer, il est créé un conseil départemental de l’habitat exerçant des compétences identiques.

• Le FSL

L’article 65 prévoit le transfert aux départements de la gestion des fonds de solidarité pour le logement (FSL).

Il ne s’agit plus ici d’une délégation de compétence mais d’un transfert de compétence.

La loi prévoit le transfert au département de la gestion du FSL, créé dans chaque département pour accorder des aides financières, sous certaines conditions, à des personnes se trouvant dans l’obligation d’assumer leurs obligations financières locatives. Les dettes relatives aux impayés d’eau, d’énergie et de services téléphoniques peuvent également être prises en charge par le fonds.

Le règlement intérieur du fonds définit les conditions d’octroi des aides et les priorités.

Il est élaboré et adopté par le conseil général après avis du comité responsable du plan départemental d’action des personnes défavorisées.

Le financement du fonds est assuré par le département qui passe une convention avec les représentants d’Electricité de France, de Gaz de France et de chaque distributeur d’eau ou d’énergie pour définir le montant de leurs concours financiers au FSL. Les opérateurs de services téléphoniques peuvent également participer au financement de ce fonds.

Dans chaque département, un plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées est élaboré et mis en oeuvre par l’Etat et le département pour une durée minimale de trois ans.

• Les conventions de patrimoine

L’article 63 (articles L. 445-1 à L. 445-7 du code de la construction et de l’habitation) prévoit par ailleurs que les organismes d’habitation à loyer modéré peuvent conclure avec l’Etat une convention globale de patrimoine pour une durée de six ans. Cette convention comprend en particulier les éléments de la politique patrimoniale de l’organisme, des rapports avec leurs locataires et un cahier des charges de la gestion sociale. Les EPCI et les départements ayant conventionné sont consultés sur cette convention de patrimoine et peuvent en être signataires.

• Le logement étudiant

L’article 66 (articles L. 822-1 et 2 du code de l’éducation) vise à organiser une offre de logements étudiants adaptés aux besoins des intéressés, à l’évolution des formations et au développement de la mobilité étudiante.

Dans ce contexte, cet article transfère aux communes ou aux EPCI qui en font la demande la charge des opérations de construction, reconstruction, grosses réparations et d’équipement des locaux affectés aux logements des étudiants. Pour la région Ile-de-France, cette compétence est transférée à la région, si elle en fait la demande et si la commune ou l’EPCI concerné y a renoncé dans un délai d’un an après avoir été invité à exercer cette compétence. Le transfert n’a donc pas un caractère obligatoire.

Les biens meubles et immeubles, appartenant à l’Etat et affectés à ces logements sont également transférés aux communes/EPCI ayant demandé à assumer cette compétence. Ces transferts de propriété se feront à titre gratuit, par arrêté du préfet du département, et qu’ils ne pourront donner lieu au paiement d’aucune indemnité (droit, taxe, salaires ou honoraires).

S’agissant de la gestion de ces logements, la loi fait une distinction selon qu’il s’agit de logements déjà construits à la date d’entrée en vigueur de la loi ou construits postérieurement : la loi confie exclusivement au CROUS (centre régional des œuvres universitaires et scolaires) territorialement compétent la gestion des logements déjà construits.

Cette gestion se fera dans le cadre d’une convention entre la commune ou l’EPCI désormais compétent en matière de logement des étudiants et le CROUS. Dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, cette convention devra dresser un diagnostic de l’état des logements et déterminer les obligations respectives des signataires, notamment les objectifs de gestion du CROUS et les modalités de la participation des représentants de la commune ou de l’EPCI aux décisions d’attribution de ces logements. Les nouvelles résidences construites à l’initiative des communes ou des EPCI seront gérées selon les modalités que lesdites communes ou EPCI détermineront.

En région Ile-de-France, la loi prévoit également l’élaboration, par le conseil régional d’un schéma régional sur la politique du logement des étudiants, afin d’aboutir à une offre concertée.

La loi précise par ailleurs que les communes ou EPCI ayant demandé à exercer la compétence en matière de logements des étudiants seront substitués à l’Etat à compter de l’entrée en vigueur de la loi dans les droits et obligations résultant de conventions signés antérieurement entre des organismes publics d’HLM, l’Etat et un CROUS pour la construction ou la réhabilitation de logements étudiants. Les communes ou EPCI pourront y mettre fin mais devront en supporter les conséquences financières.

S’agissant de l’attribution de ces logements, la loi ne remet pas en cause le droit applicable et réaffirme même la compétence des CROUS pour prendre ces décisions d’attribution.

Afin d’aider les enfants de français établis hors de France à trouver un logement pour poursuivre leurs études en France, la loi prévoit que l’Assemblée des français de l’étranger pourra saisir le CNOUS (centre national des oeuvres universitaires ) ou les CROUS de toutes propositions relatives à l’accès au logement de ces étudiants français.

Enfin, afin de tenir compte de leurs nouvelles responsabilités, la composition du conseil d’administration du CNOUS et des CROUS est élargie aux représentants des communes ou de leurs groupements, selon des modalités fixées par décret.

(…)

G. DISPOSITIONS PROPRES A LA REGION ILE-DE-FRANCE
Elles complètent les dispositions spécifiques à l’Ile-de-France s’agissant des déchets et du logement étudiant (cf.I B et D).

1. Le SDRIF (Titre 1erchapitre 1er article 2)

L’article 2 (L. 141-1-1 et L. 141-1-2 du code de l’urbanisme) prévoit un dispositif allégé de modification du SDRIF, à l'initiative du président du conseil régional ou de l'Etat afin d'en permettre une évolution rapide.

Le projet de modification, élaboré par le président du conseil régional, en association avec l'Etat, est soumis à différents avis et à enquête publique avant d'être adopté par le conseil régional d'Ile-de-France. En cas d'opposition d'un département, la modification doit être approuvée par décret en Conseil d’Etat. L'article prévoit également les conditions de mise en compatibilité des déclarations d'utilité publique ou déclarations de projet avec les dispositions du SDRIF.

2. Les transports (Titre II chapitre III articles 37 à 41)

La loi, avec les compétences « transport » qui sont données au STIF, met fin à la situation particulière réservée jusqu’à présent à l’Ile-de-France et consacre la région Ile-de-France comme autorité organisatrice.

• La définition de la politique des déplacements

L’article 37 (article L. 4413-3 du CGCT) désigne la région comme responsable de la définition de la politique régionale des déplacements. A ce titre, elle arrête avec le STIF et l’Etat le schéma régional des infrastructures et des transports.

• La création du nouveau STIF

L’article 38 de la loi modifie l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de voyageurs en Ile-de-France en transformant le STIF en un établissement public local sui generis auquel est confiée la pleine responsabilité de l’organisation et du fonctionnement des réseaux de transport.

Le STIF regroupe ainsi la région d’Ile-de-France, la ville de Paris et les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, de l’Essonne, des Yvelines, du Val d’Oise, de la Seine-et-Marne.

Le dispositif permet d’assurer la continuité du fonctionnement du système d’organisation existant. Aussi, le nouvel établissement public territorial issu de cette transformation sera subrogé à l’ensemble des biens, droits et obligations du STIF dans son statut antérieur.

Les compétences du STIF se trouvent étendues. Outre ses compétences traditionnelles, il disposera ainsi d’une capacité de maîtrise d’ouvrage en matière de réalisation d’infrastructures de transport dans la limite des attributions reconnues à RFF, de la capacité de fixer les taux du versement de transport dans le respect des taux plafonds fixés par la loi, de la compétence en matière d’élaboration et de révision du plan de déplacements urbains, de la compétence en matière d’organisation et de financement des transports scolaires et de la compétence d’organisation du transport public fluvial régulier.

L’autorité organisatrice pourra consentir plus largement qu’auparavant des subdélégations à des collectivités territoriales et à leurs groupements, notamment pour l’organisation de réseaux de proximité.

Cet article fixe également les règles générales de l’organisation du nouvel établissement public, notamment la nature des membres du conseil d’administration (collectivités territoriales, représentant de la CCI, représentant des présidents des EPCI) et les règles de majorité. La région dispose de la majorité des sièges et un de ses représentants préside le conseil d’administration.

L’article 39 de la loi définit les ressources du STIF et les règles de compensation des nouvelles charges pesant sur les collectivités territoriales. Il est ainsi prévu d’assortir ce transfert du versement chaque année aux collectivités intéressées d’une compensation fixée dans les conditions du code général des collectivités territoriales.

Par ailleurs, l’Etat versera à la RATP un concours financier en raison des charges de retraite qu’elle supporte.

• L’élaboration du PDU

L’article 40 de la loi modifie la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs pour adapter le processus d’élaboration du plan de déplacements urbains (PDU) à la nouvelle organisation des transports en Ile-de-France. Le STIF joue ainsi un rôle central dans son élaboration et dans sa révision.

• Les transports scolaires

L’article 41 (articles L. 213-13, L. 213-14 et L. 821-5 du code de l’éducation) fixe les modalités d’organisation et de financement des services de transports scolaires en Ile-de-France, désormais pris en charge par le STIF. Cette nouvelle organisation remplace les anciens décrets en vigueur en Ile-de-France, devenus obsolètes.
(…)

IV. LES RESPONSABILITES DE L’ETAT – LE CONTROLE DE LEGALITE (Titre VIII Chapitre II Articles 138 à 141)

 A LA REORGANISATION DE L’ÉTAT DANS LE TERRITOIRE

Le nouvel élan donné à la décentralisation s’accompagne d’une réforme de l’administration territoriale de l’État. Celle-ci s’est traduite par l’affirmation du rôle du préfet en tant que représentant territorial de l’État et de chacun des membres du Gouvernement dans la réforme constitutionnelle du 28 mars 2003, par la redéfinition des compétences respectives des préfets de région et de département dans la loi relative aux libertés et aux responsabilités locales, par le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements.

Pour contribuer à un État territorial plus cohérent, plus responsable et plus réactif, la loi confère un pouvoir général de coordination des services de l’État au préfet de région, dont le champ de compétence est redéfini. Il concerne l’ensemble des services déconcentrés des ministères, sous réserve de dérogations précisément énumérées, ainsi que les politiques conduites par les préfets de département dans la région.

Outre le pouvoir de direction des services déconcentrés régionaux, une compétence de coordination et d’animation de l’action des préfets de département est dévolue au préfet de région par l’article 131.

Le champ de compétences propres du préfet de région, c’est-à-dire les domaines dans lesquels il définit et met en oeuvre les actions de l’État, sous l’autorité des ministres, est également redéfini. Ses attributions en matière d’aménagement du territoire et de développement sont élargies, par rapport aux dispositions antérieures de la loi du 6 février 1992, aux sujets suivants : l’emploi, l’environnement et le développement durable, le logement et la rénovation urbaine ainsi que la santé.

Parallèlement, l’échelon départemental, qui représente le niveau de décision pertinent le plus proche des administrés, demeure l’échelon de mise en oeuvre des politiques de l’État (article 132). Les compétences des préfets de département sont confirmées, sous réserve des attributions nouvelles des préfets de région, détaillées ci-dessus. C’est-à-dire que la sécurité publique relève, par exemple, du niveau départemental. Par ailleurs, l’ensemble de l’action du préfet de département s’exerce dans le cadre défini par le préfet de région au titre de son rôle d’animation et de coordination.

L’article 135 institue une mesure de déconcentration portant sur la procédure de modification des limites des arrondissements désormais confiée au préfet de région, après consultation du conseil général.

B LE CONTROLE DE LEGALITE

L’article 140 (articles L. 2131-2, L. 3131-2 et L. 4141-2 du CGCT, article L. 421-2-3 du code de l’urbanisme) conduit à la réduction des actes transmissibles, permettant aux préfectures de concentrer le contrôle de légalité sur les actes essentiels des collectivités territoriales. Ainsi ne seront plus soumises à l’obligation de transmission au représentant de l’Etat, les décisions relatives à la police de la circulation et du stationnement, les décisions individuelles concernant les avancements d’échelon et les sanctions des 3 premiers groupes, les emplois répondant à un besoin saisonnier ou occasionnel, ainsi que les certificats de conformité en matière d’urbanisme.

Ces actes, pour autant, ne seront pas insusceptibles de recours : en effet, outre les recours individuels toujours possibles de la part de personnes physiques ou morales ayant intérêt à agir, le préfet pourra être amené à les contrôler dans deux cas particuliers :

- soit à l’occasion d’une transmission spontanée signalant une illégalité (CE – Département de la Sarthe – 4/11/94),

- soit en utilisant la possibilité offerte par l’article 140 IV, qui ouvre désormais au préfet la possibilité de demander communication à tout moment, de toute catégorie d’acte ne figurant pas dans la liste des actes transmissibles. Ce pouvoir d’évocation du préfet vient en appui de la stratégie de contrôle qu’il définit, en fonction du contexte local, et en liaison avec les services de l’Etat.

Par ailleurs, afin de simplifier et d’améliorer l’exercice du contrôle de légalité, la télétransmission des actes des collectivités territoriales allègera la tâche des services des préfectures chargés de leur réception et permettra un meilleur suivi du contrôle, avec tableau de bord.

Ainsi, l’article 139 (articles L. 2131-1, L. 3131-1 et L. 4141-1 du CGCT) dispose que la transmission des actes peut s’effectuer par voie électronique. Il s’agit d’une possibilité et non d’une obligation. Les effets juridiques de la télétransmission sont les mêmes que ceux d’une transmission traditionnelle. Un décret en Conseil d’Etat doit préciser les modalités de la télétransmission par les collectivités territoriales, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un prestataire de service, qui devront respecter les prescriptions d’un cahier des charges techniques élaboré par le ministère de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales.

D’autre part, l’amélioration du contrôle de légalité concernant les décisions individuelles créatrices de droit fait l’objet de l’article 138 (articles L. 2131-1, L. 3131-1 et L. 4141-1 du CGCT.

En l’absence d’un délai de transmission de ces décisions au contrôle de légalité, le préfet pouvait se trouver hors délai pour demander le retrait d’un acte individuel illégal dans le cadre d’un recours gracieux avant déféré. L’article 138 prévoit en conséquence que la transmission des décisions individuelles créatrices de droit doit s’effectuer dans un délai de 15 jours à compter de leur signature. Le contrôle du préfet pourra s’effectuer alors dans des conditions satisfaisantes, et non plus seulement par la voie de recours en annulation.

Enfin, l’article 141 (articles L. 2131-7, L. 3132-2 et L. 4142-2 du CGCT) précise que le rapport du Gouvernement au Parlement sur l’exercice du contrôle de légalité sera présenté tous les 3 ans.

V. ENTREE EN VIGUEUR (article 199 et 200) ET MODALITES PARTICULIERES DE MISE EN OEUVREE DES DISPOSITIONS DE LA LOI

A. APPLICATION IMMEDIATE

- Fonds structurels européens (article 44)

(…)

- Réactualisation des programmes locaux de l’habitat (article 61 III et IV)

- Titre IX « Des communes et de l’intercommunalité » (articles 142 à 193 sauf

articles 172 et 174)

- Titre X « Dispositions finales » (articles 194 à 202)

B. APPLICATION AU 1ER JANVIER 2005

- Développement économique (article 1er)

Un décret en Conseil d’Etat sera pris, en application de l’article L. 1511-3 modifié, pour préciser les règles de plafond et de zone relatives aux aides à l’immobilier d’entreprise versées par les collectivités territoriales et leurs groupements.

- SDRIF (article 2)

- Tourisme (articles 3 à 7)
Un décret en Conseil d’Etat, qui ne conditionne pas cette entrée en vigueur, sera pris au cours de l’année 2005 conformément à l’article L. 2231-16 du CGCT concernant le toilettage des conditions d’application de la sous-section nouvellement dénommée « offices de tourisme ».

(…)

article 56 : Il prévoit un dispositif transitoire concernant le transfert au département de l’autorisation et du financement des centres locaux d’information et de coordination (CLIC).

Pour les CLIC existants ayant fait l’objet d’une habilitation conjointe Etat-département, une convention devra être conclue entre le représentant de l’Etat dans le département, le président du conseil général et l’organisme gestionnaire de chaque CLIC afin d’acter les modalités de poursuite de leur activité en tenant compte des financements transférés par l’Etat au département.

- Logement étudiant (article 66 en partie)

Dans l’hypothèse où n’y a aucun logement étudiants déjà construits dans le ressort de la commune ou de l’EPCI qui demande à être compétent pour la construction de locaux destinés aux logements des étudiants, les dispositions concernées de l’article entreront en vigueur le 1er janvier 2005. Toutefois, pour pouvoir exercer cette compétence, la commune ou l’EPCI concerné devra préalablement vous faire parvenir sa demande expresse d’exercer cette

compétence.

(…)

- Inventaire général du patrimoine culturel (articles 95 sauf paragraphe III et 96)

(…)

- Missions des architectes des bâtiments de France (article 100)

La loi admet toutefois que les missions de maîtrise d’œuvre libérale qui ont d’ores et déjà été engagées avant cette date pourront être poursuivies au plus tard jusqu’au 31 décembre 2007.

(…)

- Contrôle de légalité (articles 138, 140 et 141)

(…)

- Périmètres des EPCI (articles 172 et 174)

Ces dispositions conduisant à harmoniser les conditions de majorité s’agissant de l’extension ou de la réduction du périmètre des EPCI (articles L. 5211-19 et L. 5211-18 du CGCT) avec celles requises pour leur création, il s’agit d’éviter que leur entrée en vigueur n’interfère avec les procédures de modification de périmètre en cours, la plupart d’entre elles intervenant en fin d’année.

C. ENTREE EN VIGUEUR SUBORDONNEE A UN DECRET

(…)

- STIF (articles 38 à 41)

Leur entrée en vigueur interviendra six mois après la publication du décret en Conseil d’Etat fixant les statuts du STIF et au plus tard le 1er juillet 2005.

L’article 40 relatif aux modalités d’élaboration et de révision du plan de déplacements urbains d’Ile-de-France devra faire l’objet d’un décret en Conseil d’Etat déterminant les conditions dans lesquelles le conseil régional recueille l’avis du représentant de l’Etat dans la région et du préfet de police sur le projet de plan.

Des discussions devront être menées avec les collectivités territoriales par le préfet de la région d’Ile-de-France pour assurer une bonne transition institutionnelle du STIF.

En outre, le représentant de l’Etat dans la région communique aux collectivités territoriales membres du STIF toutes les informations dont il dispose sur l’établissement public actuel. Dans le cadre de la mise en oeuvre de la nouvelle organisation des transports en Ile-de-France, le préfet de région exercera le contrôle de légalité et le contrôle budgétaire des actes du nouveau STIF.

Par ailleurs, les services de l’Etat sont associés à l’élaboration du plan de déplacements urbains, en application de l’article 40 de la loi. Dans ce cadre, le représentant de l’Etat s’assure du respect des dispositions de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs définissant les principes et le contenu des plans de déplacements urbains et de la compatibilité du plan avec les orientations du schéma de la région d’Ile-de-France. Dans le cas contraire, le préfet de région met en demeure le STIF de réviser le plan et à défaut dans un délai de six mois, peut demander l’ouverture de la procédure de révision par décret en Conseil d’Etat.

(…)

- Aides à la pierre (article 61 paragraphe II 6°, 7° et 9° alinéas et paragraphe IX et XI)

Un décret est nécessaire s’agissant des mesures d’adaptation, dans les conventions passées par les EPCI et les départements, des conditions d’octroi des aides de l’Etat et des plafonds de ressources pour l’attribution des logements locatifs sociaux à certains secteurs géographiques ainsi que des aides destinées aux propriétaires bailleurs et occupants. De même, les dispositions relatives à la composition, aux compétences et au fonctionnement du comité régional de l’habitat nécessite un décret en Conseil d’Etat.

- Comité régional de l’habitat ( article 61 X)

Un décret doit préciser les compétences, la composition et le fonctionnement du CRH.

- Conventions de patrimoine (article 63)

Un décret est nécessaire pour préciser le contenu des conventions globales de patrimoine conclues entre l’Etat et les organismes d’habitation à loyer modéré ainsi que pour préciser les engagements et le cahier des charges de gestion sociale de l’organisme.

- FSL (article 65)

Un décret doit fixer les conditions d’octroi des aides accordées par le fonds de solidarité pour le logement et la nature des ressources prises en compte.

- logement étudiant (article 66 pour partie)
Dans l’hypothèse où il y a déjà des logements étudiants dans le ressort de la commune ou de l’EPCI, pour bénéficier du transfert de compétence en matière de construction, reconstruction, extension, grosses réparations et équipements des logements étudiants, la commune ou l’EPCI devra préalablement demander le transfert des logements appartenant à l’Etat. Or, l’entrée en vigueur de ces dispositions est subordonnée à la publication d’un décret en Conseil d’Etat définissant les modalités selon lesquelles la convention entre la commune ou l’EPCI et le CROUS dressera un diagnostic de l’état des logements et déterminera les obligations respectives des signataires. Une fois ce décret publié, le transfert de la responsabilité des logements étudiants sera subordonné à un arrêté que vous prendrez pour transférer la propriété des biens meubles et immeubles jusque là propriété de l’Etat et affectés aux logements des étudiants.

Une fois les dispositions de l’article 66 entrées en vigueur, et pour les seuls départements de la région Ile-de-France, les préfets devront saisir l’ensemble des communes ou groupements de communes pour savoir s’ils souhaitent bénéficier du transfert de compétences en matière de logements des étudiants ou s’ils y renoncent. Ces saisines feront courir le délai d’un an au-delà duquel la région Ile-de-France pourra se substituer aux communes qui auront soit expressément soit implicitement renoncé à l’exercice de cette nouvelle compétence.

Enfin, l’entrée en vigueur des dispositions de l’article 66 modifiant la composition des conseils d’administration du CNOUS et des CROUS est subordonnée à la publication d’un décret fixant les conditions dans lesquelles les communes ou EPCI seront représentés au sein de ces conseils.

(…)

- Inventaire général du patrimoine (article 95 paragraphe III)

Il prévoit qu’un décret en Conseil d’Etat intervienne pour définir les modalités d’exercice du contrôle scientifique et technique exercé par l’Etat sur les opérations d’inventaire du patrimoine culturel menées par les collectivités territoriales.

- Monuments historiques (article 97)

L’entrée en vigueur de ces dispositions est subordonnée à la publication d’un décret en Conseil d’Etat faisant la liste des immeubles ou objets mobiliers classés ou inscrits au titre des monuments historiques appartenant à l’Etat ou au Centre des monuments historiques pouvant faire l’objet d’un transfert. Les collectivités territoriales qui le souhaitent disposent d’un délai de douze mois à compter de la publication dudit décret pour adresser leur demande et leur projet de conservation et de mise en valeur du monument au préfet de région qui se chargera de notifier cette demande à l’ensemble des collectivités territoriales situées dans le ressort où se trouve l’immeuble. Si d’autres demandes sont adressées pour le même monument dans un délai de trois mois, il appartiendra alors au préfet de région de désigner, à l’issue d’une concertation, la collectivité ou le groupement de collectivité bénéficiaire de ce transfert.

- Gestion des crédits d’entretien et de restauration de certains immeubles protégés (article 99)

L’entrée en vigueur des dispositions de cet article est subordonnée à la publication d’un décret en Conseil d’Etat afin de déterminer les modalités d’application de l’expérimentation et de définir les catégories de professionnels auxquels sera confiée la maîtrise d’œuvre des travaux de restauration.

Une fois ce décret publié, le calendrier se déroulera comme suit :

	Entrée en vigueur de la loi : ouverture de la période de candidatures des régions
	Année n

	Date limite pour la candidature de la région
	6 mois après le début de l’année n

	En cas d’absence de candidature de la région date limite pour les candidatures des départements
	Année n+1

	Publication du décret fixant la liste des régions retenues
	Année n+1

	Phase d’expérimentation
	Année n+5

	Transmission au Parlement du rapport d’évaluation
	6 mois avant l’expiration de n+5


A compter de la publication du décret précité, chaque région pourra se porter candidate à l’expérimentation auprès de vous. Ces candidatures devront être transmises au ministère de la culture afin que le décret mentionné au I de l’article 99 puisse fixer la liste des collectivités dont la candidature est retenue.

(…)

- Contrôle de légalité (article 139)

La définition des modalités d’application des procédures de télétransmission doit faire l’objet d’un décret en Conseil d’Etat. Il précisera les effets juridiques de la télétransmission et imposera le respect d’un cahier des charges techniques élaboré par le ministère de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, aux fins de garantir l’interopérabilité des échanges, leur authenticité et leur traçabilité dans un système sécurisé.

(…)

D. AUTRES ECHEANCIERS

(…)

- Logement social (articles 60 et 61)

Leur mise en oeuvre nécessite au préalable l’élaboration et la signature de conventions entre l’Etat et les collectivités territoriales s’agissant des délégations au maire ou au président de l’EPCI du contingent de réservation préfectoral. De même, la délégation de l’attribution des aides à la pierre sera mise en oeuvre dès la signature des conventions avec les EPCI dotés de la compétence habitat et les départements. Elle nécessite également au préalable la création des comités régionaux de l’habitat chargés de donner un avis sur la répartition des crédits.

D’autre part, il s’agira d’attendre la loi de finances pour connaître le tableau des dotations notifiées au préfet de région et la répartition intrarégionale effectuée par les préfets.

Par ailleurs, des dispositions spéciales sont prises par les EPCI n’ayant pas encore de programme local de l’habitat. Ils peuvent demander à conclure une convention pour un délai de trois ans, jusqu’au 31 décembre 2006, sous réserve de la mise en place d’un dispositif d’observation de l’habitat.

(…)
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Circulaire n° 2004-52 UHC/FB3/17 du 17 septembre 2004 – Prêts à l’amélioration de la CDC pour la réhabilitation des logements locatifs sociaux (PAM)

Textes sources : 
- Articles R.323-1 à R.323-12 du code de la construction et de l'habitation 
- Circulaire 97-51 du 29 mai 1997 relative au financement de logements locatifs sociaux pouvant bénéficier de subventions de l'Etat et de prêts de la Caisse des Dépôts et Consignations. 
Textes abrogés : 
- Circulaire du 4 septembre 1995 relative aux prêts à l'amélioration de la Caisse des dépôts et Consignations pour la réhabilitation des logements locatifs sociaux 

Le ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale à Mesdames et Messieurs les préfets de région et de département (DRE, DDE). 
Dans le cadre du plan de cohésion sociale, le gouvernement et la Caisse des dépôts et consignations (CDC) ont décidé de consacrer 400 millions d'euros par an, pendant cinq ans, de prêts à taux privilégiés pour augmenter significativement le nombre des logements réhabilités chaque année. 
Ces 400 millions d'euros se répartissent en une première enveloppe de 200 millions d'euros de prêts Palulos et en une seconde enveloppe de 200 millions d'euros de prêts à l'amélioration. 
Ces prêts, adossés au livret A, ont un taux d'intérêt de 2,95 % grâce à la bonification effectuée par la CDC au titre de ses missions d'intérêt général . 
L'enveloppe de prêts à l'amélioration de 200 millions d'euros comprend les PAM qui font l'objet de la présente circulaire et en complément les PCAM (1). 
Si les demandes de financement devaient entraîner un dépassement de cette enveloppe annuelle de 200 millions, des prêts non bonifiés (au taux actuellement en vigueur de 3,45 %) pourront être attribués. 

I - Conditions d'octroi 

I - 1. Opérations finançables 

Peuvent faire l'objet de ces prêts PAM les travaux éligibles aux subventions PALULOS, tels que définis dans l'arrêté du 30 décembre 1987 pris en application de l'article R.323-3 du CCH, que ces travaux soient réalisés en logements ordinaires ou en logements foyers. 
Ces prêts PAM ne peuvent être accordés qu'aux opérations non subventionnées par la PALULOS et qui ne sont pas situées dans les quartiers relevant de l'article 6 de la loi du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine relevant de la compétence de l'agence nationale de la rénovation urbaine (A N RU). 

I - 2. Caractéristiques financières des prêts 

Les caractéristiques actuelles des prêts sont les suivantes : 
- Les prêts PAM sont consentis par la Caisse des dépôts et consignations au taux actuariel de 2,95 % indexé sur l'évolution du taux d'intérêt du livret A. 
- Les annuités comportent une progressivité de 0 à 0.5 %. 
- Le différé d'amortissement est limité à 2 ans maximum. 
- La durée maximum de remboursement du prêt est fixée à 15 ans. 

- Les prêts doivent être garantis à hauteur de 100 % par une ou plusieurs collectivités territoriales. 
- Il n'y a pas de quotité minimale ni maximale. 

I - 3. Bénéficiaires 

Les bénéficiaires de ces prêts sont les organismes mentionnés à l'article R.323-1 du CCH. 

1 - 4. Modalités d'octroi du prêt 

Les directions régionales de l'équipement sont invitées à prendre contact avec les DR de la CDC en vue d'élaborer une programmation de l'enveloppe de ces prêts en lien avec les DDE et les bailleurs concernés. Les décisions d'attribution des prêts PAM seront ensuite prises par le directeur régional de la CDC après avis favorable du directeur départemental de l'équipement donné à l'issue de ces réunions de concertation DR-CDC/ DDE/DRE. Chaque avis favorable du directeur départemental de l'équipement est conditionné par la signature préalable de la convention, ou de l'avenant à la convention existante, mentionnée à l'article L.351-2 du CCH. 

I - 5. Constitution du dossier 

Les dossiers déposés simultanément auprès du DR-CDC et de la DDE par les maîtres d'ouvrage comporteront notamment : 
- une description des travaux ; 
- une décomposition du prix de revient par postes principaux ; 
- un plan de financement ; 
- un compte d'exploitation (faisant apparaître l'éventuelle hausse des loyers envisagée). 

II - Loyers et conventionnement ouvrant droit à l'aide personnalisée au logement (APL) 

La concertation avec les locataires doit être organisée selon les modalités prévues par la circulaire no 93-60 du 6 août 1993 relative à la concertation avec les locataires concernés par des projets de réhabilitation d'immeubles à l'aide de financement PALULOS. 
Pour les logements nouvellement conventionnés à l'occasion d'un prêt PAM, les loyers maximaux de la convention devront rester inférieurs ou égaux aux loyers plafonds appliqués pour les opérations réhabilitées avec un financement PALULOS fixés par la circulaire annuelle relative à la fixation du loyer maximal des conventions. 
Pour les logements déjà conventionnés et bénéficiant d'un prêt PAM, le loyer maximal reste inchangé sauf si les logements s'inscrivent dans le cadre prévu au paragraphe 3 du I de l'annexe V de la circulaire du 6 juillet 2004 relative à la fixation du loyer maximal des conventions et la durée de la convention doit être prolongée par avenant lorsque la durée du prêt se poursuit après la date d'expiration de la convention existante. 
Les modalités d'évolution des loyers pratiqués sont, comme pour la PALULOS, fixées par la circulaire du 1er février 1988 relative à la mise en oeuvre du « bouclage » des aides au logement, à la conclusion des accords-cadres et au nouveau régime du conventionnement après travaux. 
Pour les logements-foyers et les résidences sociales, les règles spécifiques de fixation de la part de la redevance maximale et d'évolution de la part de la redevance pratiquée après travaux sont fixées par la circulaire annuelle relative à la fixation du loyer maximal des conventions. 

III - Programmation 

Cette nouvelle enveloppe bénéficiera prioritairement aux organismes qui ont adopté une démarche de plan stratégique de patrimoine et qui s'engageront contractuellement avec l'Etat sur un programme cohérent de construction et de mise à niveau de leur parc. 
Lorsque les organismes n'ont pas encore finalisé leur plan stratégique de patrimoine, ils pourront néanmoins solliciter un prêt PAM sans prime à la condition qu'ils fournissent, à l'appui de leur demande, une évaluation précise et prévisionnelle de leurs besoins en terme de réhabilitation de logements. 
Vous veillerez à ce que les opérations programmées respectent les priorités affichées dans l'annexe V de la circulaire du 21 mars 2003 relative à la mise en oeuvre de la politique du logement et à la programmation des financements aidés de l'Etat pour 2003, notamment les travaux destinés à améliorer la sécurité des immeubles et à réaliser des économies d'énergie ainsi que les travaux d'adaptation des logements aux personnes âgées et aux personnes handicapées qui n'auraient pu être financés à l'aide d'une PALULOS. 

(1) Peuvent être notamment financés en PCAM les travaux non éligibles à la PALULOS. 

REFERENCES :


Circulaire no 2004-15 du 6 juillet 2004 
Textes officiels du 23 juillet 2004, p. 412. 
Loi no 2003-710 du 1er août 2003 
Textes officiels du 8 août 2003, p. 298. 
Circulaire no 2003-21 du 21 mars 2003 
Textes officiels du 28 mars 2003, p. 418. 
Circulaire n° 97-51 du 29 mai 1997 
Textes officiels du 1er août 1997, p. 295. 
Circulaire no 93-60 du 6 août 1993 
Textes officiels du 10 septembre 1993, p. 277. 
Arrêté du 30 décembre 1987 
Textes officiels du 22 janvier 1998, p. 4.

MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA COHÉSION SOCIALE
Secrétariat d’Etat au logement
Direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction
Service du développement urbain et de l’habitat Sous-direction des interventions urbaines et de l’habitat
Bureau de la programmation et des interventions urbaines pour l’habitat public

Circulaire n° 2004-50 UHC/IUH2/18 du 20 septembre 2004 relative au financement des opérations de PLA d’intégration réalisées sous maîtrise d’ouvrage associative

NOR :  SOCU0410193C
(Texte non paru au Journal officiel)

Références :        

Textes modifiés : circulaire no 2004-13/UHC/IUH2/7 du 18 février 2004.
Mots clés : programmation/aides à la pierre

Le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale à Mesdames et Messieurs les destinataires : à la préfecture départementale, préfecture de la région ; direction départementale ; direction départementale de l’équipement  ; direction régionale de l’équipement (pour attribution) ; Agence nationale pour la participation des employeurs à l’effort de construction (pour information) ; direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction (pour attribution) ; direction des affaires financières et de l’administration centrale ; secrétariat général du Gouvernement ; conseil général des ponts et chaussées ; mission interministérielle d’inspection du logement social ; CILPI (pour information).


    La circulaire no 2004-13/UHC/IUH2/7 du 18 février 2004 relative à la mise en œuvre de la politique du logement et à la programmation des financements aidés de l’Etat pour 2004 a fixé dans son annexe II les nouveaux taux plafonds de subvention applicables aux opérations de réalisation de logement locatif social.


    Comme le rappelle cette circulaire, ces nouveaux taux traduisent l’impact de la baisse du taux du livret A sur les conditions de calcul des subventions. Il s’avère néanmoins que cet impact est réduit pour les opérations réalisées sous maîtrise d’ouvrage associative, puisque celles-ci mobilisent généralement un volume de prêt de la Caisse des dépôts et consignations relativement modeste. Une telle disposition pourrait donc conduire dans certains cas à remettre en cause la possibilité pour certaines associations de réaliser du logement d’insertion, alors même que ce type de logement répondrait à un besoin clairement identifié.


    C’est la raison pour laquelle le comité interministériel de lutte contre l’exclusion du 6 juillet dernier, présidé par le Premier ministre, a décidé que le taux de subvention du PLAI, seul prêt subventionné ouvert aux associations, pourrait, si cela s’avérait nécessaire à l’équilibre du plan de financement, et nonobstant la baisse du livret A, être porté à son maximum réglementaire, soit 20 % dans le neuf, et 25 % en acquisition-amélioration après dérogation préfectorale.


    La présente circulaire modifie donc sur ce point la circulaire du 18 février 2004.


    Il va de soi que cette disposition ne doit pas remettre en cause l’exigence de qualité dans la gestion et de professionnalisme dans la maîtrise des contraintes à prendre en compte qui s’applique aux associations comme à l’ensemble des maîtres d’ouvrage.

	Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction,
F.  Delarue

Le contrôleur financier,
L.  Durvye




Circulaire interministérielle du 5 octobre 2004 relative à l’évaluation des incidences des programmes et projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements susceptibles d’affecter de façon notable les sites Natura 2000

NOR :  DEVN0430204C
Références :
Directive 79/409/CEE du conseil du 2 avril 1979 modifiée concernant la conservation des oiseaux sauvages ;
Directive 92/43/CEE du conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;
Articles L. 414-4 à L. 414-7 du code de l’environnement ;
Articles R. * 214-25 et R. * 214-34 à R. * 214-39 du code de l’environnement.


Le ministre de l’écologie et du développement durable, le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales à Mesdames et Messieurs les préfets.

    L’ambition du Gouvernement est d’inscrire le réseau Natura 2000 comme une politique de développement durable garantissant la préservation de la faune, de la flore et des habitats naturels tout en permettant l’exercice d’activités socio-économiques indispensables au maintien des zones rurales et au développement des territoires.
    Un développement durable passe par une appréciation fine des programmes et projets susceptibles d’affecter de façon notable ces espaces. Si ces derniers abritent des richesses naturelles d’intérêt communautaire, ne pas les détruire est légitime et il convient d’étudier, le plus en amont possible, la compatibilité des programmes et projets avec les objectifs de conservation. A cette fin, un régime d’« évaluation des incidences » a été prévu par l’article 6, paragraphes 3 et 4, de la directive « Habitats ». Sa transposition en droit français a été achevée par les articles L. 414-4 à L. 414-7 et les articles R. * 214-25 et R. * 214-34 à R. * 214-39 du code de l’environnement. La présente circulaire accompagnée de fiches a pour objet d’en préciser les modalités d’application et le contenu.
    Dans les sites Natura 2000, aucun régime nouveau d’autorisation ou d’approbation n’a été créé : la procédure d’évaluation des incidences ne concerne que les programmes et projets soumis à des régimes d’autorisation ou d’approbation. Elle s’insère, le plus souvent, dans les régimes d’évaluation existants : l’étude ou la notice d’impact ou le document d’incidences « loi sur l’eau ».


    Toutefois, en fonction des objectifs de conservation propres à chaque site ou ensemble de sites, il vous est possible d’arrêter une liste de catégories de programmes et de projets, soumis à autorisation ou approbation administrative, devant faire l’objet d’une évaluation des incidences. Cette liste, arrêtée en fonction des exigences écologiques spécifiques aux habitats et aux espèces pour lesquels le ou les sites ont été désignés, doit vous permettre, en tant que de besoin, de mieux prendre en compte les spécificités de conservation et de gestion de chaque site Natura 2000. Les comités de pilotage participent à la préparation de cette liste, conformément à l’article R. * 214-25 du code de l’environnement. Dans le cadre de la mise en place du régime d’évaluation, vous voudrez bien transmettre les arrêtés que vous prendriez à cet effet aux trois ministères signataires.
    Le dossier d’évaluation comprend un contenu spécifique orienté vers l’identification des impacts notables éventuels sur les habitats naturels et les espèces ayant justifié la désignation du site Natura 2000. Si, pour des raisons impératives d’intérêt public, ces projets s’avèrent indispensables, leur réalisation, sous certaines conditions, peut être envisagée.


    Le contenu du dossier d’évaluation des incidences requiert un niveau important de précision en matière d’analyse des impacts et de définition des mesures de suppression et de réduction des effets dommageables et également un niveau de vigilance accru en matière de recherche de solutions alternatives, de justification des projets et de définition des mesures de compensation. Vous veillerez donc à ce que, tout en restant proportionnées à la nature et à l’importance des projets ou des programmes, les évaluations des incidences qui accompagnent les dossiers de demande d’autorisation ou d’approbation qui vous seront soumis soient à la hauteur des enjeux de préservation des sites.


    Nous attirons votre attention sur l’enjeu qui s’attache à la bonne application de ce dispositif, notamment pour les dossiers qui font l’objet d’un avis ou d’une information de la Commission européenne. Un grand nombre de précontentieux nous ont d’ores et déjà été notifiés par la Commission. D’autre part, la France s’est formellement engagée vis-à-vis de la Commission, dans les documents uniques de programmation, à ne pas détériorer les propositions de sites devant intégrer le réseau Natura 2000.


    Vous veillerez donc à la mise en oeuvre du régime d’évaluation des incidences pour les autorisations ou approbations relevant de votre compétence. Nous attachons également un grand prix à ce que vous teniez pleinement informées les collectivités territoriales de ce régime et de ses enjeux pour les régimes d’approbation et d’autorisation qui relèvent de leur responsabilité.


    Vous pouvez, conformément à la circulaire du ministère de l’écologie et du développement durable du 26 juillet 2002, au sein de l’instance de concertation que vous aurez choisie, proposer un débat sur la mise en oeuvre du régime d’évaluation des incidences et, notamment, sur les actions de sensibilisation à mener auprès des collectivités locales, des aménageurs et responsables d’infrastructures, des entreprises et des organisations non gouvernementales. Pour les questions d’ordre scientifique, il vous est possible de faire appel au conseil scientifique régional du patrimoine naturel.


    Le régime d’évaluation des incidences s’applique aux sites lorsqu’ils sont désignés en droit français. Cependant, dans l’attente de ces désignations, la France a des obligations communautaires vis-à-vis des propositions de sites. Vous intégrerez donc, le plus en amont possible, la pleine prise en compte de la présence des habitats naturels et des espèces d’intérêt communautaire dans les documents d’évaluation : étude ou notice d’impact ou document d’incidences « loi sur l’eau ». Dans un souci de cohérence des politiques publiques, vous ferez réaliser, dès à présent, l’évaluation des incidences, sans attendre la désignation des sites en droit français, pour les programmes et projets dont le maître d’ouvrage est l’Etat. A cet égard, vous veillerez à l’achèvement des documents d’objectifs concernés et, a minima, à l’achèvement de la partie « Localisation et analyse de l’état de conservation des habitats et espèces d’intérêt communautaire » de ces documents.


    Par ailleurs, les documents d’urbanisme sont concernés par les directives « Habitats » et « Oiseaux » non à travers le régime d’évaluation des incidences mais à travers l’obligation générale du respect des préoccupations d’environnement prévue par le code de l’environnement et le code de l’urbanisme. Vous vous assurerez que les enjeux de préservation dans un état de conservation favorable des habitats naturels et des espèces d’intérêt communautaire soient pris en compte lors de l’élaboration ou de la révision de ces documents.


    Vous nous tiendrez informés des difficultés éventuelles que vous pourriez rencontrer dans la mise en oeuvre de la présente circulaire.

	Pour le ministre et par délégation :
Le directeur du cabinet du ministre
de l’écologie et du développement durable,
P.  Guignard


	Pour le ministre et par délégation :
Le directeur du cabinet du ministre
de l’équipement, des transports,
de l’aménagement du territoire,
du tourisme et de la mer,
P.  Gandil


	Pour le ministre et par délégation :
Le directeur du cabinet du ministre
de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche
et des affaires rurales,
J.-Y.  Perrot


* Sommaire des documents annexes à la circulaire prise pour l’application des articles R.*214-34 et suivants du code de l’environnement relatifs à l’évaluation des incidences des programmes et projets soumis à autorisation ou approbation
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FICHE 1

Annexée à la circulaire prise pour l’application des articles R.* 214-34 et suivants du code de l’environnement relatifs à l’évaluation des incidences des programmes et projets soumis à autorisation ou approbation

Champ d’application

    Le champ d’application du régime d’évaluation des incidences est défini par l’article L. 414-4 du code de l’environnement et précisé par l’article R.* 214-34 du code de l’environnement. Il a trait aux sites Natura 2000 désignés par arrêté ministériel.

    Il est rappelé que le régime d’évaluation des incidences Natura 2000 s’applique aux programmes et projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements relevant de régimes d’autorisation ou d’approbation administratives. Les programmes et projets relevant d’un régime déclaratif, notamment ceux relatifs à la législation des installations classées (articles L. 512-8 à L. 512-13 du code de l’environnement) ou à celle concernant l’eau (articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement) ne sont donc pas concernés par le présent champ d’application, puisqu’ils ne relèvent ni d’un régime d’autorisation, ni d’un régime d’approbation. A fortiori, une action ne relevant d’aucun régime d’autorisation, d’approbation ou déclaratif n’est pas concernée par le présent champ d’application. Cependant, si des enjeux écologiques importants le justifient, des mesures de conservation réglementaires ou contractuelles seront concertées dans le cadre du document d’objectifs, en application des dispositions législatives et réglementaires et notamment de celles relatives aux contrats Natura 2000, aux parcs nationaux, aux réserves naturelles, aux arrêtés de protection de biotopes ou aux sites classés.
    L’articulation du présent régime d’évaluation des incidences avec l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement sera traitée dans le cadre de textes de transposition de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001.

    L’article R.* 214-34 du code de l’environnement différencie deux situations :


1.  Les programmes et projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements situés à l’intérieur du périmètre d’un site Natura 2000


    Conformément à l’article R.* 214-35 du code de l’environnement, les travaux, ouvrages ou aménagements prévus par les contrats Natura 2000 sont dispensés de la présente procédure d’évaluation d’incidences.
    Relèvent du régime d’évaluation des incidences Natura 2000 les programmes et projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements :

a) Soumis à l’autorisation prévue par la loi sur l’eau donnant lieu à l’établissement d’un document d’incidences (cf. articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement et 4o de l’article 2 du décret no 93-742 du 29 mars 1993 modifié), ou

b)  Soumis à un régime d’autorisation au titre des parcs nationaux, des réserves naturelles ou des sites classés (cf., respectivement, l’article R.* 241-36 du code rural, l’article L. 332-9 du code de l’environnement et l’article R.* 242-19 du code rural, L. 341-10 du code de l’environnement et l’article 1er du décret no 88-1124 du 15 décembre 1988 modifié), ou

c)  Soumis à un autre régime d’autorisation ou d’approbation donnant lieu à l’établissement d’une étude ou d’une notice d’impact (cf. les articles L. 122-1 et suivants du code de l’environnement et le décret no 77-1141 du 12 octobre 1977 modifié, ainsi que les articles L. 512-1 et suivants du code de l’environnement et le décret no 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié).

Par exemple, les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) soumises à autorisation et à étude d’impact relèvent du régime d’évaluation au titre du c ci-dessus lorsqu’elles sont situées dans un site Natura 2000. Autre exemple : les zones d’aménagement concerté et les lotissements donnent lieu sous certaines conditions à étude d’impact et, de ce fait, relèvent du présent régime d’évaluation des incidences.    Ou

d) La liste préfectorale :

Une liste de catégories de programmes et de projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements, soumis à autorisation ou approbation, dispensés d’étude ou de notice d’impact mais donnant lieu à évaluation d’incidences, est établie par le préfet de département chaque fois que cela est nécessaire pour la conservation et la gestion du (ou des) site(s) concerné(s). Cette liste est établie en collaboration avec le commandant de la région terre lorsque le site Natura 2000 comprend en partie un terrain militaire et par le commandant de la région terre lorsque le site Natura 2000 est entièrement inclus dans un terrain militaire. Elle pourra être établie dès la désignation du site, et pourra, le cas échéant, être complétée lors de l’élaboration du DOCOB ou postérieurement, compte tenu notamment de l’évaluation de l’état de conservation du site.

    Le préfet de département peut ainsi intégrer dans le régime d’évaluation des incidences des programmes et projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements (pour autant qu’ils soient toujours soumis à autorisation ou approbation), relevant de seuils plus bas que ceux prévus pour les études et notices d’impact dans le décret no 77-1141 du 12 octobre 1977 modifié, qu’il s’agisse des seuils prévus par l’annexe 3 ou du seuil de 1 900 000 euros prévu par le C de l’article 3 du même décret.


    L’arrêté préfectoral peut également prévoir de soumettre à évaluation des incidences les programmes et projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements dispensés, par nature, d’étude et notice d’impact (mais toujours soumis à autorisation ou approbation) listés dans les annexes 1 et 2 de ce même décret.


    Le préfet de département transmet aux trois ministres signataires (direction de la nature et des paysages) les arrêtés qu’il a signés pour rendre possible un retour d’expérience.


2.  Les programmes et projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements situés à l’extérieur du périmètre d’un site Natura 2000

    L’article R.* 214-34 2. du code de l’environnement prévoit que les programmes et projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements soumis à étude ou notice d’impact ou document d’incidences « loi sur l’eau » et susceptibles d’affecter de façon notable un ou plusieurs sites Natura 2000, font l’objet d’une évaluation des incidences. Les comités de pilotage peuvent engager une réflexion sur la nature des programmes et des projets situés hors d’un site Natura 2000 pouvant avoir un effet notable sur celui-ci, compte tenu des spécificités de ce site et des conditions nécessaires à la préservation des habitats naturels et des espèces d’intérêt communautaire.


    L’appréciation du caractère de susceptibilité d’effet notable est opérée par le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage, compte tenu des critères énumérés au 2. de l’article R.* 214-34 du code de l’environnement.
    Deux cas se présentent :


    a)  Le dossier de demande d’autorisation ou d’approbation contient une évaluation des incidences. Dans ce cas, les services de l’Etat instruisent la demande dans les conditions fixées dans la partie relative aux dispositions d’instruction (Fiche 3).


    b)  Le dossier ne contient pas d’évaluation des incidences. Dans ce cas, le préfet vérifie, après avoir éventuellement demandé l’avis de la DIREN, si le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage a correctement utilisé les critères définis au 2. de l’article R.* 214-34 du code de l’environnement :


    -  si le programme ou projet n’est pas susceptible d’affecter le site de façon notable, le préfet instruit le dossier en suivant la procédure normale d’autorisation ou d’approbation liée à cette demande ;


    -  si le programme ou projet est susceptible d’affecter de façon notable un ou plusieurs sites Natura 2000, le préfet suit la procédure définie dans la partie relative aux dispositions générales concernant les dossiers incomplets (Fiche 3).


    Il est rappelé que, conformément à l’article 2 du décret no 77-1141 du 12 octobre 1977 modifié, « lorsque la totalité des travaux prévus au programme est réalisée de manière simultanée, l’étude d’impact doit porter sur l’ensemble du programme ». En conséquence, et conformément à la circulaire no 93-73 du 27 septembre 1993 (point 3.2), les dossiers d’autorisation ou d’approbation de projets qui ne sont pas soumis à étude d’impact, pris individuellement, comportent l’étude d’impact de la totalité du programme dans lequel les projets s’insèrent. Le cas échéant, ils comportent donc également une évaluation des incidences au titre de Natura 2000.


    Dans le cas de projets ou programmes de routes nationales ou d’autoroutes, la DIREN donnera son avis dans le cadre des dispositions en vigueur (référence actuelle : la circulaire du 14 septembre 1999 relative à la concertation entre les directions régionales de l’environnement et les services déconcentrés de l’équipement).
    

Champ d’application du régime d’évaluation des incidences
des programmes et projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements
FICHE 2

Annexée à la circulaire prise pour l’application des articles R.* 214-34 et suivants du code de l’environnement relatifs à l’évaluation des incidences des programmes et projets soumis à autorisation ou approbation

Contenu de l’évaluation des incidences

    La présentation du dossier en trois parties, développée ci-dessous, ne préjuge pas de la démarche réelle d’étude du programme ou du projet de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements. L’évaluation d’incidences participe en effet, dans une logique de développement durable, à la définition progressive du programme ou du projet de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements. Il ne s’agit donc pas d’une simple formalité administrative. Elle doit aider le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage à se poser les bonnes questions au bon moment. En particulier, la recherche d’autres solutions satisfaisantes doit être engagée le plus en amont possible et faire l’objet d’itérations successives permettant d’offrir le meilleur compromis entre les différents enjeux et ayant le moindre impact sur le site Natura 2000 concerné.

1.  Présentation du dossier de l’évaluation d’incidences
    L’article R.* 214-36 du code de l’environnement définit le contenu de l’évaluation d’incidences. Le dossier d’évaluation d’incidences, composé au maximum de trois parties (pour le texte intégral, voir l’article R.* 214-36), est uniquement ciblé sur les habitats naturels et les espèces ayant justifié la désignation du site et s’établit au regard de leur état de conservation.

Première partie : pré-diagnostic

    a)  Description du programme ou du projet de travaux, d’ouvrages ou d’aménagement, avec la carte de localisation élaborée par rapport au site Natura 2000, c’est-à-dire par rapport à la localisation des habitats naturels et espèces ayant justifié la désignation du site, 


    b)  Analyse de ses effets notables, temporaires ou permanents, seul ou en combinaison avec d’autres programmes ou projets dont est responsable le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage (programmes ou projets déjà terminés ou autorisés/approuvés mais non encore mis en oeuvre, ou mis à l’instruction), sur les habitats naturels et les espèces ayant justifié la désignation du site.

Deuxième partie : diagnostic

    Si l’analyse mentionnée au b montre que le programme ou projet peut avoir des effets notables dommageables, il convient :


    -  d’indiquer les mesures pour supprimer ou réduire les effets dommageables, ainsi que l’estimation des dépenses correspondantes ;


    -  d’expliciter les éventuels effets dommageables résiduels après la mise en oeuvre des mesures de réduction et suppression précitées.


    A ce stade, le dossier peut être conclu, s’il n’y a pas d’effets notables dommageables résiduels.
Troisième partie : justificatifs du programme ou projet de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements et mesures compensatoires


    Si, malgré les mesures prévues à la deuxième étape, le programme ou projet peut avoir des effets notables dommageables sur l’état de conservation des habitats naturels et des espèces, l’évaluation des incidences doit, de plus, comporter :


    -  les raisons pour lesquelles il n’existe pas d’autre solution satisfaisante : analyse des différentes solutions envisagées et de leurs incidences sur le site Natura 2000 ; justification du choix de l’implantation par rapport aux autres variantes possibles ;


    -  les raisons impératives d’intérêt public justifiant la réalisation du programme ou du projet ;


    -  les mesures compensatoires prévues pour maintenir la cohérence globale du réseau Natura 2000, ainsi que l’estimation des dépenses.


    Les services de l’Etat peuvent utilement se référer à la circulaire no 93-73 du 27 septembre 1993 prise pour l’application du décret no 93-245 du 25 février 1993 relatif aux études d’impact et au champ d’application des enquêtes publiques et modifiant le décret no 77-1141 du 12 octobre 1977 et l’annexe au décret no 85-453 du 23 avril 1985, pour ce qui concerne le contenu de l’évaluation et l’appréciation des impacts d’un programme de travaux (points 2 et 3 de la circulaire susnommée).

2. Coordination de l’évaluation des incidences avec l’étude d’impact et le document d’incidences « loi sur l’eau »
    L’article R.* 214-37 du code de l’environnement indique que l’étude d’impact, la notice d’impact et le document d’incidences « loi sur l’eau » mentionnés au c et au a de l’article R.* 214-34 du code de l’environnement tiennent lieu du dossier d’évaluation des incidences s’ils satisfont aux prescriptions du régime d’évaluation des incidences.


    L’évaluation d’incidences complète et ne remplace pas le volet « milieu naturel » de l’étude d’impact, de la notice d’impact ou du document d’incidences « loi sur l’eau » puisqu’elle est uniquement centrée sur les habitats naturels et les espèces d’intérêt communautaire. Le volet « milieu naturel » de ces documents d’évaluation est donc nécessaire pour conserver une démarche cohérente dans l’analyse des impacts et des mesures d’atténuation, notamment parce que les différents éléments de l’environnement sont en relation les uns avec les autres.


3.  Les outils de référence pouvant être utilisés par le maître d’ouvrage ou le pétitionnaire et les services instructeurs et l’expertise


    Les cahiers d’habitats contiennent une synthèse de la connaissance des habitats et des espèces visés par les deux arrêtés ministériels du 16 novembre 2001 ainsi que des espèces d’oiseaux migrateurs autres que celles listées dans l’arrêté précité, tant sur le plan purement scientifique que sur le plan de la gestion. Ces cahiers seront prochainement publiés par la Documentation française et mis en ligne sur le site Internet du ministère de l’écologie et du développement durable. Ces cahiers sont composés de sept tomes : habitats forestiers, habitats côtiers, habitats humides, habitats agropastoraux, habitats rocheux, espèces végétales et espèces animales. Un huitième tome est en cours de rédaction pour ce qui concerne les oiseaux.


    Le formulaire standard de données (FSD) met à disposition, de manière synthétique, les principales informations relatives au site dont, notamment, les habitats naturels et espèces d’intérêt communautaire présents sur le site et l’état de conservation de ces habitats naturels et espèces. Un extrait des FSD est mis en ligne sur le site Internet du ministère de l’écologie et du développement durable. Le FSD est transmis au pétitionnaire ou au maître d’ouvrage, à sa demande. Il s’agit du FSD le plus récent ayant été transmis à la Commission européenne.


    Les DOCOB élaborés pour chaque site comprennent, entre autres, une analyse de l’état initial de conservation et la localisation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du site (cf. article R.* 214-24 du code de l’environnement). Ils permettent d’aider les pétitionnaires à élaborer la partie du document d’évaluation étudiant l’état initial du site.


    Les DOCOB décrivent également les objectifs de conservation et de gestion du site ainsi que les propositions de mesures permettant d’atteindre ces objectifs. Les pétitionnaires peuvent s’en inspirer pour définir, de manière plus satisfaisante, les mesures de réduction, voire de compensation, si elles s’avéraient nécessaires.


    En l’absence de DOCOB, différents inventaires peuvent être utilisés (ZNIEFF, ZICO, zones humides,...) pour faciliter les relevés de terrains à effectuer dans le cadre de l’évaluation des incidences :


    -  un « guide méthodologique pour l’évaluation des incidences des projets et programmes d’infrastructures et d’aménagement sur les sites Natura 2000 », en cours de validation, a été élaboré sous la responsabilité du ministère chargé de l’environnement (« Guide méthodologique pour l’évaluation des incidences des projets et programmes d’infrastructures et d’aménagement sur les sites Natura 2000, application de l’article L. 414-4 du code de l’environnement »). Ce guide s’est attaché plus particulièrement aux projets et programmes d’infrastructures et d’aménagement, mais les recommandations et les éclairages qu’il donne sur un certain nombre de notions peuvent être pris en compte pour d’autres types de programmes ou projets. Il est prévu de réaliser des guides techniques portant sur d’autres types d’activités concernées par le présent régime d’évaluation ;


    -  un guide, « Infrastructures de transports et sites Natura 2000 », également en cours de validation, a été élaboré par le ministère de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer ainsi que par le ministère de l’écologie et du développement durable. Il présente des études de cas de projets d’infrastructures routières ayant été confrontés aux enjeux liés à Natura 2000 et émet un certain nombre de propositions destinées à optimiser l’élaboration des projets donnant lieu à évaluation de leurs incidences sur les sites Natura 2000.


    Ces deux guides devraient être publiés courant 2004.


    Il est rappelé que le préfet a la possibilité, par l’intermédiaire du préfet de région, de saisir le conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) pour toute question relative à Natura 2000. Pour les programmes ou projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements susceptibles d’affecter de façon notable un site Natura 2000 et présentant des difficultés particulières, par leur nature ou leur importance, par l’existence d’incertitudes d’ordre scientifique, ou pour toute autre raison, le préfet peut, pour prendre sa décision, s’appuyer sur une expertise scientifique complémentaire. Pour ce faire, il peut demander au CSRPN (art. L. 411-5 du code de l’environnement), par l’intermédiaire du préfet de région, de lui proposer un ou plusieurs noms d’experts susceptibles de l’éclairer. Afin de garantir la validité de la méthode d’expertise, le préfet peut également demander que le rapport d’expertise soit présenté devant le CSRPN en présence du pétitionnaire ou du maître d’ouvrage du programme ou projet.

4.  Particularités de l’évaluation des incidences
    L’évaluation des incidences comporte des spécificités par rapport à l’étude d’impact :


    -  elle est ciblée sur les habitats naturels et les espèces d’intérêt communautaire ;


    -  l’évaluation des incidences peut s’appuyer sur les outils de référence décrits plus haut ;


    -  l’état de conservation est décrit dans le formulaire standard de données (FSD) et précisé dans les DOCOB. Le caractère d’« effet notable dommageable » doit être déterminé à la lumière des caractéristiques et des conditions environnementales spécifiques du site concerné par le programme ou projet, compte tenu particulièrement des objectifs de conservation et de restauration définis dans le DOCOB. En l’absence de DOCOB, le régime d’évaluation s’applique, quoi qu’il en soit, dès la désignation du site ;

    -  les raisons impératives d’intérêt public : le législateur a voulu souligner que le seul intérêt public d’un programme ou projet, qu’il soit public ou privé, ne suffit pas à justifier sa réalisation (cf. fiche 5 « glossaire ») ;


    -  les mesures compensatoires ont une signification spécifique par rapport à celles concernant les textes sur les études d’impact ou les documents d’incidences (loi sur l’eau) puisqu’elles ont pour but de maintenir la cohérence globale du réseau Natura 2000. Ainsi, les mesures compensatoires devront :


        -  couvrir la même région biogéographique ;


        -  viser, dans des proportions comparables, les habitats et espèces devant subir des effets dommageables ;


        -  assurer des fonctions comparables telles qu’elles apparaissent dans les données écologiques (FSD, DOCOB,...) qui ont répondu aux critères de sélection du site ;


        -  définir clairement les objectifs et les modalités de gestion de manière à ce que ces mesures compensatoires puissent contribuer effectivement à la cohérence du réseau Natura 2000.


    La Commission européenne, dans l’étude des dossiers d’information ou de demande d’avis, sera attentive au calendrier de mise en oeuvre des mesures compensatoires.


    Les mesures compensatoires peuvent ainsi prendre les formes suivantes :


    -  création/amélioration d’un habitat sur le site affecté ou sur un autre site Natura 2000, dans une proportion comparable aux pertes provoquées par le programme ou le projet de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements ;


    -  le cas échéant, extension du site ou proposition d’un nouveau site. Ce type de mesures compensatoires relève exclusivement de la responsabilité de l’Etat selon la procédure définie par les articles R.* 214-18 à R.* 214-22 du code de l’environnement, même si les terrains concernés appartiennent au pétitionnaire.

FICHE 3

Annexée à la circulaire prise pour l’application des articles R.* 214-34 et suivants du code de l’environnement relatifs à l’évaluation des incidences des programmes et projets soumis à autorisation ou approbation

Instruction des dossiers

    Tous les programmes ou projets de travaux, d’ouvrage et d’aménagement dont la réalisation est de nature à affecter de façon notable un site Natura 2000 font l’objet d’une évaluation de leurs incidences au regard des objectifs de conservation du site. Dès lors, toutes les demandes d’autorisation ou d’approbation rentrant dans le champ d’application de l’article R.* 214-34 du code de l’environnement doivent comporter une évaluation d’incidences au titre de Natura 2000. Si le dossier de demande d’autorisation ou d’approbation ne contient pas l’évaluation d’incidences, le dossier est incomplet. Par conséquent, le délai d’instruction, lorsqu’il est défini, ne peut courir qu’à compter de la réception du dossier relatif à l’évaluation d’incidences.


    Il est rappelé que, conformément à l’article R.* 214-38 du code de l’environnement, le dossier d’évaluation des incidences est joint au dossier soumis à l’enquête publique.

1.  Modalités relatives aux décisions prises par l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation ou l’approbation
   

 Si, au vu de l’évaluation des incidences, un programme ou projet ne porte pas atteinte à l’état de conservation d’un site, l’autorité administrative compétente peut autoriser ou approuver ce programme ou projet de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements. Elle peut également le faire dans le cas d’un programme ou projet qui porte atteinte à l’état de conservation d’un site et qui remplit les conditions fixées par les points III ou IV de l’article L. 414-4 du code de l’environnement. En cas de refus, elle veille à le motiver auprès du pétitionnaire ou du maître d’ouvrage.


    L’atteinte à l’état de conservation d’un habitat ou d’une espèce (cf. fiche 5, « glossaire ») constitue un effet notable dommageable sur le site.


    Plusieurs cas peuvent se présenter :


    a)  Le programme ou projet de travaux contient une évaluation des incidences dont les conclusions démontrent que le projet n’a pas d’effet notable dommageable sur le site Natura 2000. L’autorité administrative compétente peut approuver ou autoriser le programme ou projet de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements ;


    b)  Les conclusions de l’évaluation des incidences démontrent qu’il y a un effet notable dommageable. Le dossier d’évaluation est complété en indiquant les mesures de réduction ou de suppression. Compte tenu de ces mesures, si l’étude démontre qu’il ne subsiste pas d’effet notable dommageable sur le site Natura 2000, l’autorité compétente peut approuver ou autoriser le programme ou projet de travaux. Dans le cas contraire, le programme ou projet peut néanmoins être autorisé dans les conditions présentées aux c) et d) ci-dessous.


    c)  Le programme ou projet de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements a, malgré les mesures de réduction, des effets notables dommageables. Le dossier contient les éléments relatifs aux solutions alternatives envisageables et les raisons qui ont conduit au choix retenu ainsi que les mesures compensatoires proposées. A l’issue de cette analyse, s’il n’existe pas d’autre solution et si le projet est à réaliser pour des raisons impératives d’intérêt public, l’autorité compétente peut donner son accord. Dans ce cas, elle s’assure que des mesures compensatoires sont prises pour maintenir la cohérence du réseau Natura 2000. Elle doit informer la Commission européenne des mesures compensatoires retenues (le formulaire d’information de la Commission est joint en annexe) ;


    d)  Dans le cas où le site abrite des habitats ou des espèces prioritaires (cf. arrêté ministériel du 16 novembre 2001), l’autorisation ne peut être donnée que pour des motifs liés à la santé ou à la sécurité publique ou tirés des avantages importants procurés à l’environnement ou, après avis de la Commission européenne, pour d’autres raisons impératives d’intérêt public.


    L’acte autorisant ou approuvant un programme ou projet peut, dans les limites de la réglementation correspondante, comporter les mesures prévues par l’évaluation d’incidences pour la préservation ou la restauration des habitats naturels et des espèces d’intérêt communautaire affectés de façon notable.


    A titre d’exemple, sont concernés les programmes et projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements donnant lieu à déclaration d’utilité publique, en application de l’article L. 23-2 du code de l’expropriation, et ceux donnant lieu à étude d’impact dans le cadre de la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) ou dans le cadre de certains aménagements fonciers.

2.  Instruction des dossiers
a)  Cas général

    Les services instructeurs doivent s’assurer de l’existence de l’évaluation des incidences au regard des objectifs de conservation du site (point I de l’article L. 414-4 du code de l’environnement et article R.* 214-34 du code de l’environnement).


    Ils doivent apprécier le contenu du dossier d’évaluation des incidences selon les cas énumérés dans la partie 1 de la présente fiche (modalités relatives aux décisions prises par l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation ou l’approbation).


b)  Les conditions complémentaires requises dans le cas où le projet est autorisé ou approuvé pour des raisons impératives d’intérêt public


    Dans le cas où le projet est autorisé ou approuvé pour des raisons impératives d’intérêt public, la Commission européenne est informée des mesures compensatoires retenues. Le préfet, dans les quinze jours suivant sa décision, adresse un dossier d’information au ministre dont dépend le régime d’autorisation ou d’approbation ainsi qu’au ministre chargé de l’environnement. Ce dossier d’information est composé de la décision du préfet, du formulaire ci-annexé et du dossier d’évaluation d’incidences. Un dossier est ensuite transmis par le ministre destinataire, via le secrétariat général du comité interministériel pour les questions de coopération économique européenne (SGCI), à la Commission européenne (DG Envir.).


    Il appartient, en outre, au seul ministre de la défense d’apprécier les impératifs de défense nationale qui relèvent de raisons impératives d’intérêt public.


c)  Les conditions complémentaires requises dans le cas de la présence d’habitats naturels ou d’espèces prioritaires listés dans l’arrêté du 16 novembre 2001


    Le point IV de l’article L. 414-4 du code de l’environnement met en place une procédure particulière pour les sites abritant un type d’habitat naturel ou une espèce prioritaires listés dans l’arrêté ministériel du 16 novembre 2001 et affectés de façon notable par le programme ou projet de travaux, d’ouvrages ou d’aménagement malgré la mise en oeuvre de mesures de suppression ou de réduction des impacts.


    L’avis de la Commission européenne est requis dans le cas où les raisons impératives d’intérêt public ne sont pas liées à la santé ou à la sécurité publique ou ne sont pas tirées des avantages importants procurés à l’environnement.


    Le préfet envoie au ministre dont dépend le régime d’autorisation ou d’approbation ainsi qu’au ministre chargé de l’environnement le dossier de demande d’avis. Ce dossier comprend une note de transmission, le formulaire ci-annexé et un exemplaire du dossier de demande d’autorisation ou d’approbation. Le préfet mentionne, dans cette demande d’avis, la date d’expiration de la procédure d’instruction normalement prévue et de toute information complémentaire qui lui semble nécessaire pour une bonne compréhension du dossier.


    Le ministre destinataire transmet ensuite, via le secrétariat général du comité interministériel pour les questions de coopération économique européenne (SGCI), la demande d’avis à la Commission européenne (DG Envir.).


    Conformément au point IV de l’article L. 414-4 du code de l’environnement, le préfet ne peut en aucun cas autoriser ou approuver un programme ou projet s’il ne dispose pas de l’avis de la Commission européenne. Il en informe le pétitionnaire, le ministre chargé de l’environnement, le ministre dont dépend le régime d’autorisation ou d’approbation ainsi que le SGCI, afin que puisse être prise toute mesure susceptible d’accélérer la procédure.


    Les opérations couvertes par le secret de la défense nationale sont dispensées de toute procédure de saisine de la Commission européenne, tant pour avis que pour information, conformément à l’article 296 du traité instituant la Communauté européenne.

3.  Contrôle, suivi et sanctions
    Au vu de l’évaluation des incidences et des engagements du pétitionnaire, le préfet s’assure de la mise en oeuvre effective et de la bonne réalisation des mesures de suppression, de réduction et de compensation prévues dans le cadre de la réalisation du programme ou projet de travaux.


    Dans le cadre des comités de pilotage Natura 2000, le préfet peut présenter, pour chaque site, un bilan des principales autorisations ou approbations ayant eu une incidence notable sur chaque site. Il assure, de plus, la mise à jour des formulaires standards de données (FSD) et des DOCOB pour tenir compte de l’effet des programmes et projets, ainsi que des mesures compensatoires, sur les habitats naturels et les espèces ayant motivé la désignation du site, conformément aux articles R.* 214-23 à R.* 214-27 du code de l’environnement etaux circulaires DNP/SDEN no 2104 du 21 novembre 2001 et DNP/SDEN no 162 du 3 mai 2002.
    L’article L. 414-5 du code de l’environnement met en place un régime de sanctions administratives en cas de non-respect du régime d’évaluation des incidences. Les agents habilités pour chacun des régimes d’autorisation ou d’approbation concernés procèdent aux constatations nécessaires, en particulier pendant les phases travaux des programmes ou projets susceptibles d’avoir une incidence notable sur un site Natura 2000.
    

Examen des programmes et projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements


FORMULAIRE POUR LA TRANSMISSION D’INFORMATIONS À LA COMMISSION EUROPÉENNE AU TITRE DE L’ARTICLE 6, PARAGRAPHE 4, DE LA DIRECTIVE « HABITATS »
Etat membre : France Date : 
Information de la Commission européenne au titre de l’article 6 de la directive « Habitats » (directive 92/43/CEE)
Document transmis pour :
      Information
   Avis
            (art. 6, § 4, point 1)
        (art. 6, § 4, point 2)
    Intitulé du plan/projet : 
 
 

I.  -  PLAN OU PROJET

    Nom et code du (des) site(s) Natura 2000 affecté(s) : 
 
 
    Ce(s) site(s) est (sont) :
            Une ZPS au titre de la directive « Oiseaux »
            Un SIC proposé au titre de la directive « Habitats », ou une ZSC
            Abritant un habitat et/ou une espèce prioritaire
    Résumé du plan ou du projet affectant le(s) site(s) : 
 
 2.  Incidences négatives
    Résumé de l’évaluation des incidences sur le(s) site(s) (cf. note 1)  : 
 
 3.  Alternatives étudiées
    Résumé des différentes alternatives étudiées par l’Etat membre : 
  
    Raisons qui ont conduit à conclure à l’absence de solutions de remplacement : 
 
 4.  Raisons impératives
    Raison(s) justifiant néanmoins la réalisation du plan ou du projet : 
 
    Raison impérative d’intérêt public majeur, y compris de nature sociale ou économique (en l’absence d’habitat et/ou d’espèce prioritaire)
            Santé humaine
            Sécurité publique
            Conséquences bénéfiques primordiales pour l’environnement
            Autres raisons impératives d’intérêt public majeur
    Brève description de cette (ces) raison(s) : 
 
 5.  Mesures compensatoires
    Mesures compensatoires prévues et calendrier :
 
 


 

FICHE 4

Annexée à la circulaire prise pour l’application des articles R. 214-34 et suivants du code de l’environnement relatifs à l’évaluation des incidences des programmes et projets soumis à autorisation ou approbation

Application d’autres procédures d’évaluation pour les sites en cours de désignation

    La constitution du réseau Natura 2000 est en cours d’achèvement. Il importe de se prémunir contre les risques de contentieux communautaires pour ces sites qui n’ont pas encore de statut juridique en droit français.
    En effet, l’absence de désignation d’un site en droit français ne veut pas dire absence d’obligations pour la France au regard des directives « Habitats » et « Oiseaux ». Les Etats membres ont, en effet, l’obligation générale de maintenir ou de restaurer dans un état de conservation favorable les habitats et les espèces d’intérêt communautaire.
    De plus, le gouvernement français ainsi que les régions se sont engagés à travers les documents uniques de programmation (DOCUP) vis-à-vis de la Commission européenne. Tous les programmes et projets concernés par les DOCUP doivent être compatibles avec les enjeux liés aux directives « Oiseaux » et « Habitats ». Dans le cas contraire, le versement des fonds structurels pourrait être suspendu par la Commission européenne.
    Il est donc nécessaire de préciser un certain nombre de points relatifs aux autres régimes d’évaluation environnementale qu’il convient d’appliquer pour les sites qui n’ont pas encore de statut juridique en droit français mais pour lesquels la France a d’ores et déjà des obligations communautaires au titre des directives « Oiseaux » et « Habitats ».

1.  Champ d’application
    Les zones qui n’ont pas encore de statut juridique en droit français mais qui impliquent des obligations pour la France vis-à-vis de la directive « Habitats » sont les suivantes : SIC et ZPS n’ayant pas encore fait l’objet d’un arrêté en droit français, les PSIC, ainsi qu’au terme de la jurisprudence communautaire, les zones importantes pour la conservation des oiseaux (ZICO) (voir la fiche F de la circulaire du 21 novembre 2001 relative à la procédure de désignation des sites Natura 2000).

   En particulier, on peut noter que le régime d’évaluation des incidences, que ce soit en droit européen ou national, ne s’applique pas aux ZICO. Toutefois, des arrêts de la Cour de justice des Communautés européennes (arrêt CJCE du 7 décembre 2000 « Basses Corbières » - affaire C-374/98 et arrêt CJCE du 2 août 1993 « Marismas de Santona », affaire C-355/90) établissent que toutes les mesures doivent être prises pour éviter, dans les zones qui « auraient dû être désignées comme ZPS », la pollution et la détérioration des habitats ainsi que les perturbations touchant les oiseaux, pour autant qu’elles aient un effet significatif.
    De manière similaire, le Conseil d’Etat a jugé (arrêt CE du 30 décembre 2002, association fédérative régionale pour la protection de la nature Haut-Rhin, req. no 232752) qu’il appartient au gouvernement français de ne prendre aucune mesure susceptible de faire définitivement obstacle à la poursuite des objectifs fixés par la directive « Habitats ».

2. Contenu et instruction des dossiers

2.1.  Les outils d’évaluation d’ores et déjà disponibles
    Les études et notices d’impact (articles L. 122-1 et suivants et L. 511-1 et suivants du code de l’environnement) et les documents d’incidences « loi sur l’eau » doivent prendre en compte, dans le périmètre d’étude d’un programme ou d’un projet, la présence des habitats naturels et des espèces des arrêtés du 16 novembre 2001 et des espèces d’oiseaux migrateurs autres que celles listées dans l’arrêté précité, afin que les conséquences de ces programmes et projets soient appréciées et, si nécessaire, réduites, supprimées ou compensées.

    On peut, d’autre part, remarquer qu’il existe de nombreux points communs entre les textes relatifs à l’évaluation des incidences pour Natura 2000 et ceux relatifs aux études d’impact. On y retrouve, sans que ces termes recouvrent exactement la même définition, la description du programme ou du projet, l’analyse des effets, temporaires ou permanents, l’étude de solutions alternatives, les mesures de suppression, de réduction et de compensation... De même on retrouve, pour les documents d’incidences « loi sur l’eau », l’étude des incidences du projet et les mesures compensatoires et correctives.

    Les services de l’Etat disposent donc déjà d’outils leur permettant d’intégrer la prise en compte des enjeux liés aux directives « Oiseaux » et « Habitats ».

2.2.  Recommandations lors de l’instruction
    Il est demandé la plus grande vigilance lors de l’instruction de dossiers concernant des programmes ou projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements susceptibles d’affecter de façon notable un site proposé ou en projet. La conservation et la restauration des habitats naturels et des espèces d’intérêt communautaire et les risques de contentieux et de suspension du versement des fonds communautaires notamment destinés aux projets RTE (réseaux trans-européens) constituent autant d’enjeux qu’il convient d’intégrer lors de l’instruction des demandes d’autorisation ou d’approbation.

    Dans tous les cas, les documents d’évaluation des impacts (études d’impact, notices d’impact, ou documents d’incidences « loi sur l’eau ») doivent, au terme des dispositions qui leur sont propres, prendre en compte la présence des habitats naturels et des espèces d’intérêt communautaire.

    Pour une prise en compte optimale de ces enjeux, le préfet incite, autant que possible, les maîtres d’ouvrage et les pétitionnaires à réaliser l’évaluation environnementale sous une forme se rapprochant le plus possible du contenu de l’évaluation des incidences décrit dans l’article R. 214-36 du code de l’environnement et repris en fiche 2.

FICHE 5

Annexée à la circulaire prise pour l’application des articles R.* 214-34 et suivants du code de l’environnement relatifs à l’évaluation des incidences des programmes et projets soumis à autorisation ou approbation

Glossaire

    Les mots suivis d’un astérisque (*) sont explicités dans le présent glossaire.


    Comité de pilotage Natura 2000 : il est mis en place pour chaque site Natura 2000* ou ensemble de sites et est présidé par le préfet ou le commandant de la région terre. Il comprend au minimum des représentants des collectivités territoriales intéressées et de leurs groupements et les représentants des propriétaires et exploitants de biens ruraux compris dans le site. Il participe à la préparation des documents d’objectifs*, des contrats Natura 2000 et de l’arrêté préfectoral prévu pour la mise en oeuvre du régime d’évaluation des incidences*, ainsi qu’au suivi et à l’évaluation de leur mise en oeuvre (articles L. 414-2 du code de l’environnement et R. 414-25 du code de l’environnement).


    Directive : catégorie de texte communautaire prévue par l’article 249 (ex-article 189) du traité instituant la Communauté européenne (traité signé à Rome, le 25 mars 1957) : « la directive lie tout Etat membre destinataire quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence quant à la forme et aux moyens. » Elle nécessite de la part des Etats concernés une « transposition » dans leur textes nationaux. La transposition des directives « Oiseaux »* et « Habitats »* a été effectuée à travers, notamment, les articles L. 414-1 à L. 414-7 et les articles R.* 214-15 à R. 214-39 du code de l’environnement.


    Directive « Habitats » : directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages. Cette directive prévoit notamment la désignation de zones spéciales de conservation*, la mise en place du réseau Natura 2000* et le régime d’évaluation des incidences*.


    Directive « Oiseaux » : directive 79/409/CE du Conseil du 2 avril 1979 concernant le conservation des oiseaux sauvages. Elle prévoit notamment la désignation des zones de protection spéciales*.


    Document d’incidences « loi sur l’eau » : évaluation environnementale prévue par le décret no 93-742 du 29 mars 1993 relatif aux procédures d’autorisation et de déclaration prévues par l’article 10 de la loi no 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau.


    Document d’objectifs (DOCOB) : il définit, pour chaque site Natura 2000*, les orientations de gestion et de conservation, les modalités de leur mise en oeuvre et les dispositions financières d’accompagnement. Il est établi par le préfet, avec la participation du comité de pilotage* Natura 2000 ( articles L. 414-2 du code de l’environnement et R. 214-23 et suivants du code de l’environnement).


    Etat de conservation d’une espèce (définition extraite de la directive « Habitats ») :
    Effet de l’ensemble des influences qui, agissant sur l’espèce, peuvent affecter à long terme la répartition et l’importance de ses populations sur le territoire européen des Etats membres.
    L’état de conservation d’une espèce sera considéré comme « favorable » lorsque :
    -  les données relatives à la dynamique de la population de l’espèce en question indiquent que cette espèce continue et est susceptible de continuer à long terme à constituer un élément viable des habitats naturels auxquels elle appartient et

    -  l’aire de répartition naturelle de l’espèce ne diminue ni ne risque de diminuer dans un avenir prévisible et

    -  il existe et il continuera probablement d’exister un habitat suffisamment étendu pour que ses populations se maintiennent à long terme.


    Etat de conservation d’un habitat naturel (définition extraite de la directive « Habitats ») :
    Effet de l’ensemble des influences agissant sur un habitat naturel ainsi que sur les espèces typiques qu’il abrite, qui peuvent affecter à long terme sa répartition naturelle, sa structure et ses fonctions ainsi que la survie à long terme de ses espèces typiques sur le territoire européen des Etats membres.
    L’état de conservation d’un habitat naturel sera considéré comme « favorable » lorsque :

    -  son aire de répartition naturelle ainsi que les superficies qu’il couvre au sein de cette aire sont stables ou en extension et

    -  la structure et les fonctions spécifiques nécessaires à son maintien à long terme existent et sont susceptibles de perdurer dans un avenir prévisible et

    -  l’état de conservation des espèces qui lui sont typiques est favorable.


    Etudes et notices d’impact : évaluations environnementales prévues par les articles L. 122-1 et suivants du code de l’environnement et le décret no 77-1141 du 12 octobre 1977 modifié pris pour l’application de l’article 2 de la loi no 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature.


    Evaluation des incidences sur les sites Natura 2000 : régime d’évaluation environnementale des programmes et projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements susceptibles d’affecter de façon notable les sites Natura 2000 (articles L. 414-4 et L. 414-5 du code de l’environnement et R. 214-34 et suivants du code de l’environnement).


    Formulaire standard de données (FSD) : document accompagnant la décision de transmission d’un projet de site ou l’arrêt désignant un site, élaboré pour chaque site Natura 2000 et transmis à la Commission européenne par chaque Etat membre. Il présente les données identifiant les habitats naturels et les espèces qui justifient la désignation du site.


    Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) : installations, usines, dépôts, chantiers,... soumis à un certain nombre de dispositions particulières prévues par les articles L. 511-1 et suivants du code de l’environnement. Les ICPE soumises à autorisation font l’objet d’une étude d’impact conformément au décret no 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l’application de la loi no 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement.


    Natura 2000 : réseau européen de sites naturels mis en place par les directives « Habitats »* et « Oiseaux »*. Il est composé des zones de protection spéciale* (ZPS) et des zones spéciales de conservation* (ZSC).


    Proposition de site d’importance communautaire (pSIC) : site proposé par chaque Etat membre pour intégrer le réseau Natura 2000 (hors intérêt ornithologique).


    Raisons impératives d’intérêt public : la directive Habitats n’a pas défini cette notion. Les services de la Commission européenne considèrent que les raisons impératives d’intérêt public, y compris de nature sociale ou économique, se réfèrent à des situations où les programmes ou les projets se révèlent indispensables :
    -  dans le cadre des initiatives ou des politiques visant à protéger des valeurs fondamentales pour la population (santé, sécurité, environnement) ;
    -  dans le cadre de politiques fondamentales pour l’Etat et pour la société ;
    -  dans le cadre de la réalisation d’activités de nature économique ou sociale visant à accomplir des obligations spécifiques de service public.
    Il s’agit d’une interprétation de l’article 6 de la directive Habitats qui n’a été, à ce jour, ni validée, ni infirmée par la jurisprudence, qu’elle soit nationale ou communautaire.


    Site d’importance communautaire (SIC) : site sélectionné pour intégrer le réseau Natura 2000, à partir des propositions des Etats membres (pSIC*), à l’issue des séminaires biogéographiques et des réunions bilatérales avec la Commission européenne. La liste des SIC est arrêtée par la Commission européenne après avis conforme du comité « Habitats » (composé de représentants des Etats membres et présidé par un représentant de la Commission).


    Zones importantes pour la conservation des oiseaux (inventaire ZICO) : inventaire identifiant les zones connues comme les plus importantes pour la conservation des oiseaux en France. C’est sur la base de cet inventaire que sont désignées les ZPS.


    Zone de protection spéciale (ZPS) : zones constitutives du réseau Natura 2000*, délimitées pour la protection des espèces d’oiseaux figurant dans l’arrêté du 16 novembre 2001 et des espèces d’oiseaux migrateurs.


    Zone spéciale de conservation (ZSC) : zones constitutives du réseau Natura 2000*, délimitées pour la protection des habitats naturels et des espèces (hors oiseaux) figurant dans l’arrêté du 16 novembre 2001.

NOTE (S) :

(1) Ce résumé doit porter sur les effets négatifs pour les habitats et les espèces pour lesquels le site a été proposé pour le réseau Natura 2000 ; inclure les cartes appropriées et décrire les mesures d’atténuation déjà décidées.

Circulaire du 19 octobre 2004 relative à la réforme de l'administration territoriale de l'Etat (création de pôles régionaux - organisation des préfectures de région) 


NOR: PRMX0407705C


Paris, le 19 octobre 2004. 


Le Premier ministre à M. le ministre d'Etat, Mesdames et Messieurs les ministres et secrétaires d'Etat, Madame et Messieurs les préfets de région, Mesdames et Messieurs les préfets de département (pour information)


La première étape de la réforme de l'administration territoriale de l'Etat engagée par le Gouvernement renforce l'échelon régional, avec deux objectifs :


- simplifier l'organisation administrative en région en constituant un état-major resserré autour du préfet de région ;


- conforter l'échelon régional dans l'animation et la coordination des politiques de l'Etat.


La présente circulaire décrit l'organisation des services régionaux en pôles (I). Elle arrête les modalités de fonctionnement du comité de l'administration régionale (II). Elle définit les nouvelles missions des préfectures de région (III).


I. - L'organisation des services régionaux en pôles

1. Le périmètre des pôles régionaux

Conformément à l'article 34 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 et aux dispositions du décret n° 2004-1053 du 5 octobre 2004, l'administration de l'Etat dans la région est organisée en huit pôles dont la composition est précisée en annexe.


La direction régionale de la jeunesse et des sports est maintenue et continue d'assurer ses fonctions propres. Ce service ainsi que la direction régionale des services pénitentiaires et la direction régionale de la protection judiciaire de la jeunesse sont associés, à l'initiative du préfet de région, aux travaux des pôles susceptibles de les concerner.


2. Les modalités de fonctionnement des pôles


Les chefs de pôle sont identifiés à l'article 1er du décret du 5 octobre 2004. S'agissant du chef de pôle « environnement », le préfet de région procède aux consultations interministérielles nécessaires avant de désigner soit le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, soit le directeur régional de l'environnement.

Pour les régions Ile-de-France, Rhône-Alpes et Provence-Alpes-Côte d'Azur, la mission de chef du pôle « éducation et formation » est exercée de façon collégiale par les recteurs des académies de chacune de ces trois régions. Chaque recteur est chef du pôle pour l'académie qu'il dirige. La mise en cohérence des politiques éducatives à l'échelon régional est assurée par un comité des recteurs des académies de la région.

Le préfet de région adresse aux chefs de pôle, après avoir recueilli leurs propositions, une lettre de mission qui précise les objectifs du pôle, ses conditions de fonctionnement et, le cas échéant, le champ de la délégation de signature accordée. Cette lettre de mission sert de fondement à l'évaluation et à la notation des chefs de pôle, à l'exception de ceux nommés en conseil des ministres. Elle ne peut porter que sur les missions relevant des compétences des préfets au sens du décret du 29 avril 2004.


Le chef de pôle anime et coordonne les services du pôle. Il peut être désigné par le préfet de région en tant qu'ordonnateur secondaire délégué pour tout ou partie des crédits relevant de la compétence du pôle, en lieu et place des chefs de services ordonnateurs secondaires délégués habituels. S'agissant du pôle « gestion publique et développement économique » et eu égard à ses attributions de comptable, le trésorier-payeur général peut proposer la désignation d'un des chefs de services, membre du pôle, placé sous l'autorité du préfet ou d'un fonctionnaire de catégorie A de la trésorerie générale de région.


Le chef de pôle est chargé des relations avec les organismes contribuant à la mise en oeuvre des politiques de l'Etat dans la région. Ces organismes, identifiés dans le tableau joint en annexe, sont invités à participer aux instances de coordination que le chef de pôle met en place selon des modalités définies en fonction des spécificités régionales. Quand l'établissement a un champ de compétence interrégional, un correspondant est désigné dans chacune des régions.


Pour les établissements publics à caractère national, les ministères chargés de la tutelle s'assurent, en liaison avec les préfets et les chefs de pôles, de la mise en oeuvre effective de ces objectifs.

3. Les expérimentations de rapprochement

des services régionaux


Des expérimentations seront engagées dans six régions, dans les deux domaines suivants :

- l'environnement, avec un rapprochement des directions régionales de la recherche, de l'industrie et de l'environnement et des directions régionales de l'environnement, dans les régions Aquitaine, Haute-Normandie, Provence-Alpes-Côte d'Azur et Corse ;


- l'emploi et les entreprises avec un rapprochement des directions régionales du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, des DRIRE et des services de la trésorerie générale dans les régions Centre et Picardie.

Ces expérimentations ont fait l'objet d'une lettre de mission aux préfets intéressés. Elles seront évaluées avant une éventuelle généralisation.


II. - Le rôle et la composition du comité

de l'administration régionale


Présidé par le préfet de région, le comité de l'administration régionale (CAR), qui se susbstitue à la conférence administrative régionale, est composé des préfets de département, des chefs de pôles régionaux, du secrétaire général pour les affaires régionales et du secrétaire général du département chef-lieu de région. Le secrétaire général pour les affaires régionales en assure le secrétariat.


Le CAR, « conseil d'administration » de l'Etat en région, est le lieu de délibération collégiale des décisions stratégiques et le cadre dans lequel le préfet de région s'assure de la cohérence de l'action de l'Etat dans la région et de la mise en oeuvre des priorités gouvernementales.


En matière de programmation et de suivi budgétaire, outre les attributions préalablement exercées par la conférence administrative régionale dans ce domaine, le CAR pourra être consulté :


- sur les modalités de mise en oeuvre territoriale des programmes tels qu'ils seront définis par la loi de finances à compter du 1er janvier 2006 ;


- sur les propositions du préfet de région ou des chefs de services relatives à la structure des programmes, en particulier lorsque leur mise en oeuvre intéresse plusieurs services régionaux.


S'agissant des investissements civils, les modalités de consultation du CAR sont maintenues à titre conservatoire, dans l'attente des modifications qui seront apportées à la distinction entre crédits d'investissements et de fonctionnement après le 1er janvier 2006.


Enfin, par souci de simplification, la référence aux échéances du 15 juin et du 30 novembre, qui encadraient la consultation de la conférence administrative régionale en matière budgétaire, a été supprimée.


III. - Les missions de la préfecture de région


Les missions transversales du préfet de région, coordination entre pôles et mise en cohérence de l'action des échelons administratifs régionaux et départementaux, sont renouvelées et renforcées.


1. Des missions traditionnelles renouvelées


Le préfet de région, avec l'appui des chefs de pôles et assisté par le secrétaire général pour les affaires régionales, négocie les documents contractuels entre l'Etat et la région. Il anime et coordonne les politiques contractuelles ou partenariales, régionales ou infra-régionales en liaison avec les préfets de département. Il en assure le suivi budgétaire. Il prend en charge la gestion des fonds structurels européens lorsque celle-ci n'a pas été transférée à une collectivité territoriale.


Le secrétaire général pour les affaires régionales, sous l'autorité du préfet de région, anime l'action interministérielle et veille à développer la collégialité, tant avec les services régionaux qu'entre les échelons régional et départemental. Cette mission doit désormais être envisagée en intégrant les nouvelles compétences du comité de l'administration régionale, le rôle assumé par les chefs de pôle et les priorités définies par le PASER.

Ainsi, c'est notamment au SGAR qu'il revient de conduire les actions inter-pôles et d'assurer le pilotage des priorités du PASER. Le SGAR veille également au contrôle de légalité des actes de la collectivité régionale, ainsi qu'à la coordination locale des politiques destinées à renforcer l'attractivité du territoire français et la compétitivité de notre économie. Il coordonne la réflexion prospective en mobilisant les différents moyens d'études afin que l'Etat dispose de sa propre capacité d'analyse stratégique du territoire régional.


2. Des missions nouvelles

2.1. La mise en oeuvre territoriale de la LOLF

Le préfet de région intervient dans la procédure budgétaire déconcentrée en amont de la programmation des crédits en proposant, le cas échéant, aux ministres intéressés les éléments d'un programme ou d'une action d'un programme. Au stade de la programmation, il émet notamment un avis sur les projets de budgets des services déconcentrés pour les missions relevant de son autorité. Le SGAR prépare ces avis en s'appuyant sur l'expertise des services de la trésorerie. Il veille à une approche transversale des programmes ainsi qu'au respect des priorités de l'action interministérielle définies par le préfet.


Pour le suivi de l'exécution du budget, le préfet de région reçoit du trésorier-payeur général un tableau de bord de l'engagement et du paiement des dépenses.


2.2. L'évaluation des politiques publiques

et le contrôle de gestion


Le préfet de région veille au développement d'une culture du résultat, s'agissant tant du suivi des objectifs des budgets opérationnels de programme (BOP) que de celui des actions du PASER.


A cet effet, le préfet de région et le comité de l'administration régionale disposent d'un tableau de bord de la mise en oeuvre des politiques publiques dans la région. Ce document, combinant des indicateurs physiques et des indicateurs financiers, est établi par le SGAR, en liaison avec le trésorier-payeur général de région. Il intègre les éléments fournis par les services à partir des systèmes de contrôle de gestion mis en place dans le cadre de chaque programme ministériel.


2.3. La mutualisation des moyens des services de l'Etat


Sous l'autorité du préfet de région, le SGAR est désormais chargé de développer la mise en commun des moyens des services de l'Etat en région. Il s'agit de généraliser et de poursuivre les initiatives déjà prises en s'appuyant, dans un cadre conventionnel, sur les outils de coopération que sont notamment la délégation inter-services et la délégation de gestion.


Le périmètre de mutualisation portera, dans l'immédiat, sur les domaines suivants :


- l'organisation des concours de recrutement pour les corps d'agents à statut commun ou dont les modalités de recrutement sont proches. Sont concernés à titre principal les catégories B et C de la filière administrative ainsi que les personnels techniques à statut commun ;


- l'action sociale, et en particulier les offres de services collectifs (restauration, logement) ainsi que les réseaux de professionnels de soutien (service social, médecins de prévention) ;


- la formation interministérielle à travers les délégations inter-départementales à la formation ;


- la communication sur les politiques de l'Etat.


Vous étudierez également les modalités d'une optimisation des ressources entre les services déconcentrés de l'Etat dans les domaines des études, des techniques de l'information et de la communication (TIC), de l'expertise juridique, de l'immobilier et de la logistique ainsi que de tout autre thème vous paraissant opportun.


*

* *


1. S'agissant de l'organisation des pôles, vous mettrez en oeuvre la présente instruction pour une réalisation effective au 1er janvier 2005.


2. En ce qui concerne la redéfinition des missions de la préfecture de région, elle ne doit pas conduire à un renforcement de l'effectif des fonctionnaires d'Etat affectés en région, mais à une rationalisation des compétences et des moyens existants. En fonction de ces orientations, je demande aux préfets de région de me proposer, pour le 1er janvier 2005, un nouvel organigramme du secrétariat général pour les affaires régionales qui précisera les effectifs et les compétences nécessaires, sachant que seuls les chargés de mission relèvent d'un recrutement national et que l'ensemble se réalisera à moyens régionaux constants. Ces propositions de réorganisation me permettront d'actualiser l'effectif de référence des chargés de mission en visant un meilleur équilibre entre les ministères. Parallèlement, les ministres principalement concernés me présenteront des propositions visant à améliorer le recrutement et la gestion de la carrière des chargés de missions.


3. Quant à la mutualisation des moyens de l'Etat en région, les préfets de région voudront bien me faire part des initiatives qu'ils auront prises à la même échéance.


Jean-Pierre Raffarin 


A N N E X E

ARCHITECTURE DES PÔLES RÉGIONAUX



Préfecture de région

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO n° 246 du 21/10/2004 texte numéro 17

Pôle éducation et formation

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO n° 246 du 21/10/2004 texte numéro 17


Pôle gestion publique et développement économique

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO n° 246 du 21/10/2004 texte numéro 17


(1) Sous réserve des conditions de mise en oeuvre de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales. 


Pôle transport, logement et aménagement (et mer - pour les régions littorales)

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO n° 246 du 21/10/2004 texte numéro 17


Pôle santé publique et cohésion sociale

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO n° 246 du 21/10/2004 texte numéro 17


Pôle économie agricole et monde rural

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO n° 246 du 21/10/2004 texte numéro 17


Pôle environnement et développement durable 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO n° 246 du 21/10/2004 texte numéro 17

MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA COHÉSION SOCIALE
Secrétariat d’Etat au logement
Direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction
Service du développement urbain et de l’habitat
Sous-direction du financement et du budget
Bureau de la réglementation des aides à la pierre

Circulaire n° 2004-55 UHC/FB du 21 octobre 2004 modifiant la circulaire n° 2004-52 UHC/FB3/17 du 17 septembre 2004 relative aux prêts pour l’amélioration de la Caisse des dépôts et consignations pour la réhabilitation des logements locatifs sociaux

NOR :  SOCU0410208C
Textes sources : articles R. 32361 à R. 323-12 du code de la construction et de l’habilitation.
Textes modifiés : circulaire no 2004-52 UHC/FB 3/17 du 17 septembre 2004 relative aux prêts à l’amélioration de la Caisse des dépôts et consignations pour la réhabilitation des logements locatifs sociaux.
 Publications : Bulletin officiel.


Le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale à Mesdames et Messieurs les destinataires désignés ci-dessous.
   

Les dispositions du paragraphe I-4 de la circulaire no 2004-52 UHC/FB 3/17 du 17 septembre 2004 relative aux prêts à l’amélioration de la Caisse des dépôts et consignations pour la réhabilitation des logements sociaux (circulaire PAM), sont remplacées par un paragraphe I-4 ainsi rédigé :

« 1.4.  Modalités d’octroi du prêt
    Les directions régionales de l’équipement prendront contact avec les DR de la CDC en vue d’élaborer une programmation de l’enveloppe de ces prêts en lien avec les DDE et les bailleurs concernés.

    A l’issue de ces réunions de concertation régionale, chaque DDE donnera son avis sur une liste d’opérations proposées au niveau départemental. A défaut d’objections exprimées dans un délai de huit jours francs à compter de la date de la réunion de concertation, cet avis est réputé favorable et les opérations examinées lors de la réunion sont retenues dans la programmation.

    Les DR de la CDC pourront aussi solliciter par écrit l’avis des DRE/DDE sur des opérations non connues d’elles lors des réunions de concertation. Il sera fait application du même délai, à savoir huit jours francs à compter de la réception du courrier, pour réputer favorable l’avis de la DDE.

    Avant la signature du contrat de prêt par le maître d’ouvrage, il appartiendra bien entendu à ce dernier de prendre l’attache des DDE pour signer la convention, ou l’avenant à la convention existante, mentionnée à l’article L. 351-2 du CCH, conformément à l’article R. 323-2 du CCH. »

	Pour le ministre de l’emploi, du travail
et de la cohésion sociale :
Le directeur général de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction,
F.  Delarue


MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA COHÉSION SOCIALE
Secrétariat d’Etat au logement
Direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction
Service du développement urbain et de l’habitat
Sous-direction des interventions urbaines et de l’habitat

Circulaire n° 2004-56 UHC/IUH2 du 25 octobre 2004 relative aux aides au logement dans les territoires d’intervention de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine

NOR :  SOCU0410207C
Textes sources :

Circulaire no 2004-13 du 18 février 2004 relative à la programmation des financements aidés de l’Etat pour 2004 ;
Circulaire no 2001-69 UHC/IUH 2/22 du 9 octobre 2001 relative à l’utilisation de la ligne « amélioration de la qualité de service dans le logement social », chapitre 65.48, article 02 modifiant la circulaire no 99-45 du 6 juillet 1999 ;
Circulaire no 2001-77 du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des décisions de financement pour démolition et changement d’usage de logements locatifs sociaux modifiant les circulaires des 22 octobre 1998 et 26 juillet 2000 ;
Circulaire no 2002-31 UHC/IUH 2/9 du 26 avril 2002 relative aux modalités d’intervention du 1 % logement au titre du renouvellement urbain.


No circulaire : 2004-56 UHC/IUH 2.

Publication : Bulletin officiel.

Le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale à Madame et Messieurs les préfets de région (direction régionale de l’équipement, direction départementale de l’équipement) ; Mesdames et Messieurs les préfets de département (direction départementale de l’équipement [pour attribution]) ; direction départementale de l’équipement (pour attribution) ; direction régionale de l’équipement (pour information) ; centre d’études techniques de l’équipement (pour information) ; centres interrégionaux de formation professionnelle (pour information) ; agence nationale pour l’amélioration de l’habitat (pour information) ; ANRU (pour attribution) ; agence nationale pour la participation des employeurs à l’effort de construction (pour information) ; CGLLS (pour information) ; direction des affaires financières et de l’administration centrale (pour information) ; direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction (pour attribution) ; SGGOU (pour information) ; CGPC (pour information) ; mission interministérielle d’inspection du logement social (pour information).

    L’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) intervient dans les quartiers visés au premier alinéa de l’article 6 de la loi no 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, ainsi que, pour les opérations de réalisation de logements locatifs sociaux destinées à compenser les démolitions, dans des territoires situés en dehors de ces périmètres.

    Le premier alinéa de l’article 14 de la loi no 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine prévoit que « lorsque l’Agence nationale pour la rénovation urbaine finance la construction de nouveaux logements sociaux, l’acquisition, la reconversion, la réhabilitation ou la démolition de logements existants, les subventions qu’elle accorde sont soumises aux mêmes conditions que les aides de l’État. Elle peut toutefois accorder des majorations de subventions dans des conditions définies par décret en Conseil d’État ».
    Pour les aides au logement codifiées dans le code de la construction et de l’habitation (CCH), c’est-à-dire celles qui concernent la production et la réhabilitation des logements locatifs sociaux, le décret en Conseil d’État no 2004-1005 du 24 septembre 2004 prévoit les modalités de ces majorations pour les opérations de PLUS, PLUS CD, PLAI (y compris en ce qui concerne le financement des surcharges foncières) et PALULOS.
    S’agissant des aides au logement relatives à la démolition, à la reconversion (changement d’usage), à l’amélioration de la qualité de service, aux travaux d’intérêt architectural, au traitement des copropriétés dégradées, au relogement temporaire des personnes, ainsi qu’à la restructuration ou à la fusion de logements, la présente circulaire a pour objet de définir leurs règles d’emploi dans les sites d’intervention de l’ANRU.

    Enfin, s’agissant des autres aides concernant l’habitat (aides à la résidentialisation, aides à l’ingénierie en copropriété et en quartiers anciens), ainsi que des aides aux autres types d’opérations concourant à la rénovation urbaine (tels que l’aménagement, les équipements et l’ingénierie de projet) concernées par le 2e alinéa de l’article 14 de la loi susmentionnée, elles relèvent de la compétence du conseil d’administration de l’agence.

    Les dispositions de la présente circulaire sont applicables aux subventions attribuées à compter de la date de création de l’ANRU.

    Il est précisé que la présente circulaire ne concerne que les aides attribuées en métropole.

Bénéficiaires des aides sur les territoires d’intervention de l’ANRU
    

En vertu des dispositions de l’article 10 de la loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine les bénéficiaires des aides de l’ANRU sont « les collectivités territoriales, les établissements publics de coopération intercommunale compétents, les organismes publics ou privés qui conduisent des opérations concourant à la rénovation urbaine à l’exception des établissements publics nationaux à caractère administratif dont les subventions de l’État constituent la ressource principale ».

    Les opérations concernées et les modalités d’octroi des aides sont précisées ci-après.

1.  Démolition et reconversion (changement d’usage)
de logements locatifs
   

 Les dispositions relatives à l’octroi de subventions de l’État pour la démolition et le changement d’usage de logements locatifs sont définies par la circulaire no 2001-77 du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des décisions de financement pour démolition et changement d’usage de logements locatifs sociaux modifiant les circulaires des 22 octobre 1998 et 26 juillet 2000 ainsi que la circulaire no 2002-31 UHC/IUH 2/9 du 26 avril 2002 relative aux modalités d’intervention du 1 % logement au titre du renouvellement urbain, hormis les adaptations induites par la création de l’agence et précisées ci-après.

1.1.  Changement d’usage
    Nature de l’opération :

    Sont concernées les opérations de transformation de logements locatifs sociaux pour d’autres usages que l’habitation dans le but de diversifier l’occupation des immeubles ou des quartiers concernés. Les opérations de vente avec changement d’usage ne sont pas subventionnables. Le bailleur doit rester propriétaire des locaux transformés pour bénéficier de ces subventions pour une durée d’au moins 5 ans.

    Assiette et taux de subvention :

    L’assiette subventionnable comprend les dépenses liées aux travaux de transformation de logements ou de locaux liés à l’habitation (caves, hall d’entrée, etc.) portant sur le gros œuvre, les réseaux, et la remise en état des locaux en vue de leur location. Les travaux d’extension de superficie à l’occasion de la transformation d’usage peuvent être pris en compte, à condition que les surfaces créées restent dans l’enveloppe du bâtiment. Peuvent également être pris en compte les travaux créant un accès indépendant pour les locaux transformés.
    Le taux de subvention est au maximum de 35 % de l’assiette subventionnable, quelle que soit la nature des activités implantées (activités publiques ou privées).

    La subvention est plafonnée à 20 000 euros par logement transformé. Lorsque des travaux accompagnant la transformation d’usage portent sur des locaux annexes ou des transparences en rez-de-chaussée (fermetures des passages traversants), la subvention pour la quote-part de ces travaux est limitée à 600 euros par mètre carré transformé.

1.2.  Démolitions de logements locatifs
    

Les dispositions des circulaires rappelées ci-dessus peuvent également s’appliquer à des logements locatifs qui n’appartiennent pas à des organismes d’HLM ou à des SEM, notamment lorsque les loyers sont du même ordre de grandeur que ceux des logements locatifs sociaux. Toutefois, compte tenu de ce niveau de loyer, la reconstitution de l’offre ainsi démolie doit être réalisée en PLUS ou en PLAI.
    Les dispositions relatives à la déclaration d’intention de démolir servant notamment de date de référence pour la prise en compte des coûts de relogement, déclaration introduite par la circulaire du 15 novembre 2001 susvisée, sont maintenues. Toutefois, le dépôt de cette déclaration doit être effectué auprès du délégué territorial de l’ANRU chargé d’en effectuer l’analyse.
    Assiette et taux de subvention :
    1er cas : opérations de démolition sans projet de rénovation urbaine
    Dans ce cas, l’assiette subventionnable est celle définie dans la circulaire du 15 novembre 2001 ; elle comprend :
    -  les coûts directs de démolition ;
    -  les dépenses liées au relogement et au suivi social ;
    -  les coûts d’aménagement des logements servant au relogement ; le plafond de subvention correspondant étant porté à 1 500 euros par logement ;
    -  les charges de remboursement du capital restant dû liées aux prêts accordés pour la construction, l’acquisition ou la réhabilitation des logements, sauf ceux contractés pour des travaux effectués depuis moins de cinq ans ;
    -  les dépenses de remise en état des terrains libérés et des réseaux concernés ;
    -  les frais et prestations directement imputables à l’opération.
    Le taux de subvention maximum est de 70 %.
    2e cas : opérations de démolition avec projet de rénovation urbaine
    Lorsque l’opération de démolition est intégrée à un projet de rénovation urbaine faisant l’objet d’une convention pluriannuelle de financement prévue à l’article 10 de la loi, conclue ou en cours d’élaboration, le calcul de l’aide financière peut être effectué sur la base d’un bilan d’aménagement sur un périmètre restreint aux îlots directement concernés par la démolition.
    Le calcul du bilan d’aménagement s’effectuera sur la base du guide méthodologique pour l’élaboration des bilans d’aménagement publié en mars 2003 par la direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction.
    Le bilan pourra intégrer, sur le périmètre concerné :
    En dépenses :
    -  les coûts directs de démolition, les coûts sociaux et techniques liés au relogement, les charges de remboursement du capital restant dû, les frais et prestations directement imputables à l’opération, dépenses mentionnées ci-dessus ;
    -  la compensation de la perte d’autofinancement du bailleur engendrée par la démolition, s’il y a lieu ;
    -  les coûts des travaux de restructuration du foncier et prestations liées, à savoir uniquement les aménagements qui permettent la remise en état des parcelles et garantissent leur desserte au sein d’un îlot mutable, créé par les démolitions :
        -  le maillage interne de l’îlot ;
        -  la remise en état des parcelles jusqu’au stade du pré-verdissement ;
        -  la démolition de réseaux ou d’équipements liés directement induite par la démolition des bâtiments de logements.
    En recettes :
    -  la valorisation des charges foncières des terrains devenus cessibles, évaluée sur la base du guide précité ;
    -  les contributions financières éventuelles des autres partenaires financiers de l’opération.
    Le déficit résultant de ce bilan peut donner lieu à une subvention pouvant aller jusqu’à 100 % de son montant, au vu d’une appréciation (cf. paragraphe 7 de la présente circulaire) :
    -  de la situation financière des bailleurs concernés ;
    -  de la situation financière des collectivités locales ;
    -  de difficultés techniques ou sociales particulières de l’opération.

2.  Travaux concourant à l’amélioration de la qualité de service
   

 Les dispositions relatives à l’octroi de subventions de l’Etat pour l’amélioration de la qualité de service sont définies par la circulaire no 2001-69/UHC/IUH2/22 du 9 octobre 2001 relative à l’utilisation de la ligne « amélioration de la qualité de service dans le logement social », chapitre 65.48, article 02 modifiant la circulaire no 99-45 du 6 juillet 1999.
    Lorsque les actions concernent des travaux relatifs à l’amélioration de la qualité de service dans les conditions précisées par les circulaires sus-mentionnées, le montant maximal des travaux subventionnables est porté à 5 000 euros par logement.
    Ces dispositions ne s’appliquent pas au financement des travaux de résidentialisation dont les modalités d’octroi sont définies par le conseil d’administration de l’agence.

3.  Travaux d’intérêt architectural    

Les dispositions relatives à l’octroi de subventions de l’Etat pour la réalisation de travaux d’intérêt architectural dans le cadre d’opérations d’acquisition amélioration sont définies notamment par l’annexe 9 de la circulaire no 91-85 du 18 décembre 1991 relative à la programmation des aides à la pierre.
    Lorsque ces opérations sont situées dans le champ d’intervention de l’agence, le plafond pris en compte pour déterminer l’assiette de la subvention peut être porté à 400 euros par mètre carré de surface habitable et le taux maximum de la subvention peut être fixé à 60 % de l’assiette subventionnable.
    Le taux et le plafond mentionnés ci-dessus peuvent être modulés en tenant compte de critères liés notamment à la situation financière des maîtres d’ouvrage et des collectivités territoriales ou aux difficultés techniques ou sociales des opérations (cf. paragraphe 7).

4.  Le relogement temporaire des personnes
    Pour faciliter l’hébergement provisoire en cas de démolition ou de restructuration lourde des logements, notamment à l’occasion de la restructuration de logements foyers de travailleurs migrants, des aides à la construction, à l’implantation et à l’acquisition de structures légères ou à l’aménagement de locaux existants non destinés initialement à l’habitation peuvent être accordées.
    Assiette et taux de subvention :
    L’assiette subventionnable comprend :
    -  les coûts éventuels d’acquisition du terrain d’assiette de la construction et de viabilisation des bâtiments concernés ;
    -  les coûts de réalisation de la construction, de l’implantation et de l’acquisition ou de la location de structures d’hébergement, ou de l’aménagement de locaux existants ainsi que l’éventuel agencement intérieur destiné à assurer un confort de base aux locataires ;
    -  les coûts des actions d’accompagnement social liées à l’hébergement provisoire ;
    -  les coûts de réalisation de dépendances éventuelles destinées à assurer des conditions de vie et de confort décentes aux occupants ;
    -  les frais et prestations directement imputables à l’opération.
    Elle est plafonnée à un montant de 60 000 euros par unité d’hébergement créée.
    Le taux de subvention est au maximum de 75 % du montant de l’assiette subventionnable. Ce taux peut être modulé en fonction du cumul de plusieurs des critères suivants :
    -  la situation financière du maître d’ouvrage et des collectivités locales ;
    -  les soutiens financiers ou en apport de foncier par les collectivités locales ;
    -  les difficultés sociales et les caractéristiques techniques particulières de l’opération.

5.  Traitement des copropriétés dégradées
    Les aides ci-dessous ne peuvent se cumuler avec les subventions accordées pour le même objet par l’Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat.

5.1. La démolition de copropriétés
   

 Nature de l’opération :
    La démolition doit s’inscrire dans le cadre du projet de rénovation urbaine d’ensemble du quartier. Sont concernées les opérations de démolition de logements situés dans des immeubles en copropriété, dès lors que ceux-ci ont fait ou font l’objet d’un plan de sauvegarde aboutissant au constat de la nécessité d’une démolition totale ou partielle, ou d’une déclaration d’état de carence du syndicat des copropriétaires au titre de l’article L. 615-6 du CCH ou qu’ils ont été affectés par un sinistre portant une atteinte irrémédiable à la sécurité du bâtiment et mettant gravement en danger la santé des habitants.


    Assiette et taux de subvention :


    1er cas : opération de démolition sans restructuration urbaine d’îlot.
    L’assiette de la subvention est constituée du déficit prévisionnel du bilan financier de l’opération établi avec :
    En dépenses :
    -  les coûts et frais d’acquisition des logements à démolir, annexes et terrains éventuels, de retrait de la copropriété en cas de démolition partielle ;
    -  les coûts de relogement des habitants (déménagement, frais d’ouverture des compteurs d’eau et d’électricité, travaux de remise en état des logements et accompagnement social) ;
    -  les coûts de gestion provisoire des logements ;
    -  les frais financiers (intérêts des emprunts contractés, impôts fonciers, taxes additionnelles, assurances,...) ;
    -  les coûts de démolition des logements, annexes et réseaux éventuels ;
    -  les coûts de remise en état de la parcelle concernée (pré-verdissement) ;
    -  les frais et prestations directement imputables à l’opération (dont la rémunération de l’opérateur).
    En recettes :
    -  la valorisation des terrains ou immeubles ou le produit, le cas échéant prévisionnel, de leur cession ;
    -  les loyers ou indemnités d’occupation éventuelle.
    Le taux de subvention maximum est fixé à 70 % de l’assiette.
    

2e cas : opération de démolition avec restructuration urbaine d’îlot.
    Lorsque l’opération de démolition est intégrée dans le périmètre d’une opération de restructuration faisant l’objet d’une convention pluriannuelle de financement prévue à l’article 10 de la loi, conclue ou en cours d’élaboration, l’aide maximale est portée jusqu’à 100 % du déficit prévisionnel, déduction faite des participations des autres cofinanceurs au vu d’une appréciation (cf. paragraphe 7) :
    -  de la situation financière du maître d’ouvrage ;
    -  de la situation financière des collectivités territoriales ;
    -  de difficultés techniques ou sociales particulières de l’opération.

5.2.  Le portage provisoire de lots d’immeubles
en copropriété
    Nature de l’opération :
    La requalification d’une copropriété peut nécessiter une opération de portage dans l’objectif d’améliorer le fonctionnement de la copropriété, pour soutenir le marché immobilier en stoppant la chute des valeurs vénales ou pour contrecarrer l’arrivée de « marchands de sommeil » en remédiant au processus de dégradation à travers l’acquisition, la remise en état puis la revente de logements. Seules sont concernées les opérations de portage de logements situés dans des immeubles en copropriété faisant l’objet d’un plan de sauvegarde.
    Assiette et taux de subvention :
    1er cas : opération de portage sans projet de rénovation urbaine.
    L’assiette de la subvention est constituée du déficit prévisionnel du bilan financier de l’opération établi avec :
    En dépenses :
    -  les coûts et frais d’acquisition des logements, annexes et terrains éventuels ;
    -  les dépenses liées au relogement et au suivi social ;
    -  les coûts de travaux, d’entretien et de gestion provisoire des logements ;
    -  les frais de portage (charges de copropriété, impôts, taxes, assurance) ;
    -  les frais financiers (intérêts des emprunts contractés) ;
    -  les frais d’ingénierie immobilière, liés à la prospection pour l’achat et la vente ;
    -  les frais et prestations directement imputables à l’opération (dont la rémunération de l’opérateur).
    En recettes :
    -  les produits de la location éventuelle des logements ;
    -  les produits prévisionnels de la cession ultérieure des logements, terrains ou immeubles ;
    -  les subventions de l’Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat.
    Le taux de subvention maximum est fixé à 70 % de l’assiette.
    2e cas : opération de portage inscrite dans un projet de rénovation urbaine.
    Lorsque le portage provisoire est intégré dans le périmètre d’une opération de rénovation urbaine, faisant l’objet d’une convention pluriannuelle de financement prévue à l’article 10 de la loi, conclue ou en cours d’élaboration, la subvention maximale est portée à 100 % sur la base d’une assiette identique à celle mentionnée au premier cas, intégrant toutefois en recettes la totalité des subventions des co-financeurs, au vu d’une appréciation (cf. paragraphe 7) :
    -  de la situation financière du maître d’ouvrage ;
    -  de la situation financière des collectivités territoriales ;
    -  de difficultés techniques ou sociales particulières de l’opération.

6.  Restructuration lourde de logements locatifs
    Les spécificités de certains patrimoines situés dans les territoires d’intervention de l’ANRU, (habitat minier, cités ouvrières, ...) en termes de gestionnaires, d’occupation sociale, et de configuration de l’habitat peuvent justifier une intervention particulière. Celle-ci s’effectue en cohérence avec celle de l’ANAH, et les opérations ne peuvent être financées que dans le cadre de projets globaux.
    Nature de l’opération :
    Sont concernées les opérations ayant pour objet la restructuration de logements en vue de créer une offre de logements de taille mieux adaptée aux besoins des ménages, et la restructuration éventuelle du parcellaire consécutif à la recomposition du bâti.
    Assiette et taux de subvention :
    Le calcul de la subvention peut être effectué sur la base d’un bilan d’aménagement sur un périmètre restreint aux îlots directement concernés par la restructuration.
    Le bilan pourra intégrer, sur le périmètre concerné :
    En dépenses :
    -  les coûts directs de restructuration des logements, les coûts liés au relogement des habitants le cas échéant ;
    -  la perte d’exploitation du bailleur engendrée par la vacance technique ;
    -  les coûts des travaux de restructuration du foncier et prestations liées.
    En recettes :
    -  la valorisation du foncier constructible éventuellement créé par le redécoupage parcellaire ;
    -  les subventions de l’ANAH relatives aux travaux d’amélioration des logements.
    Le bilan ainsi effectué peut donner lieu à un déficit finançable jusqu’à 25 % de son montant.

7.  Modalités de calcul des aides
    Les modalités de prise en compte de la TVA dans l’assiette subventionnable, ainsi que les conditions de modulation du taux de subvention en fonction de la situation financière des maîtres d’ouvrage et des collectivités locales et des difficultés techniques et sociales particulières des opérations, qui sont définies par le conseil d’administration de l’agence s’appliquent aux aides mentionnées dans la présente circulaire.

Circulaire du 26 octobre 2004 concernant la mise en œuvre du décret n° 2004-292 du 26 mars 2004 relatif au conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) et modifiant le code de l’environnement

NOR :  DEVN0430264C
(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre de l’écologie et du développement durable, à Madame et Messieurs les préfets de région.

    La connaissance et l’évaluation du patrimoine naturel ont longtemps été développées sous la seule responsabilité de l’État et parfois dans une relative confidentialité.

    Cette situation a créé de nombreuses incompréhensions, notamment parmi les élus des collectivités territoriales, malgré la qualité des multiples travaux conduits par les scientifiques.
    Un nouveau cadre législatif a été défini en 2002. Il ouvre le partenariat avec les collectivités territoriales et renforce la transparence et la qualité du dispositif de collecte et de valorisation des données sur la nature. Il rend en particulier officielle l’existence des conseils scientifiques régionaux du patrimoine naturel (CSRPN), objets de la circulaire ci-jointe.

    A cette volonté de donner aux conseils scientifiques une meilleure reconnaissance s’ajoutent deux éléments fondamentaux :
    -  l’extension des préoccupations du conseil, au-delà des sites écologiques exceptionnels, à la « nature ordinaire », celle-ci jouant un rôle considérable pour la préservation de la biodiversité dans notre pays ;
    -  l’ambition d’éclairer non seulement les décisions des échelons déconcentrés de l’État mais également les politiques des collectivités territoriales, au premier rang desquelles les régions.

    En effet, je tiens tout particulièrement à ce que soit facilitée l’appropriation de cette instance par les collectivités, et en particulier la région. Ces nouvelles dispositions réglementaires font que désormais celle-ci donne son avis sur la liste des membres, peut saisir le CSRPN à son initiative, assiste de droit à toutes les réunions plénières et est destinataire de tous les avis émis par le CSRPN.

    C’est pourquoi je vous demande de transmettre, sous votre couvert, cette circulaire aux présidents du conseil régional et aux présidents des conseils généraux.

    Je vous demande également de prendre l’attache du président du conseil régional ou, en Corse, du président de la collectivité territoriale, afin d’organiser dès maintenant les modalités d’installation du CSRPN dans sa forme renouvelée.
    Je vous recommande de ne plus réunir le CSRPN existant et de bien vouloir installer le CSRPN dans sa nouvelle composition dans un délai maximum de six mois afin de réduire la période de transition.
    Je souhaite que la réunion d’installation du CSRPN soit coprésidée par vous-même et, s’il en est d’accord, le président du conseil régional ou, en Corse, le président de la collectivité territoriale. Lors de cette réunion d’installation, l’ordre du jour comprendra au moins l’élection du président, l’adoption du règlement intérieur et la proposition d’un calendrier de travail au CSRPN.

    Vous veillerez à satisfaire, chaque fois que cela sera possible, les demandes de saisine du CSRPN qui vous seront adressées par les préfets de départements ou les collectivités territoriales et à garantir la transparence du fonctionnement du CSRPN.

    J’attache enfin une importance particulière à ce que le CSRPN soit reconnu dans sa composition et son fonctionnement, comme une instance scientifique de qualité.

    Je vous prie de me tenir régulièrement informé de la mise en oeuvre de cette circulaire ainsi que des difficultés d’application que vous pourriez rencontrer.

	Serge  Lepeltier


  

ANNEXE

Références :
        Loi no 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (JORF du 28 février 2002), article 109-III, modifiant l’article L. 411-5 du code de l’environnement ;

        Décret no 98-865 du 23 septembre 1998 fixant les missions, la composition, le mode de désignation et les modalités de fonctionnement des commissions départementales des sites, perspectives et paysages et de la Commission supérieure des sites, perspectives et paysages (JORF du 27 septembre 1998) ;

        Décret no 2004-292 du 26 mars 2004 relatif au conseil scientifique régional du patrimoine naturel et modifiant le code de l’environnement (JORF du 28 mars 2004), codifié aux articles R. 211-19 à R. 211-27 du code de l’environnement ;

        Arrêté du 26 mars 2004 portant création du Conseil scientifique du patrimoine naturel et de la biodiversité (JORF du 28 mars 2004) ;

        Circulaire no 91-71 du 14 mai 1991 relative aux zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique ;
        Circulaire MATE/DNP/MAP/DERF/DEPSE no 162 du 3 mai 2002 concernant la gestion contractuelle des sites Natura 2000 ;

        Circulaire du 3 mai 2002 relative aux orientations régionales de gestion de la faune sauvage et d’amélioration de la qualité de ses habitats ;

        Circulaire DNP/SDEN no 2004-1 du 5 octobre 2004 concernant l’évaluation des incidences des programmes et projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements susceptibles d’affecter de façon notable les sites Natura 2000.
Document modifié ou abrogé : néant.

Pièce jointe : une annexe.


Le ministre de l’écologie et du développement durable à Madame et Messieurs les préfets de région.
I.  -  UN CSRPN JURIDIQUEMENT CONFORTÉ DANS UN CONTEXTE RENOUVELÉ

    

Successeurs des premiers comités scientifiques régionaux constitués dès 1982 lors du lancement de l’inventaire des zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF), les conseils scientifiques régionaux du patrimoine naturel ont été mis en place dans les 26 régions sur la base de la circulaire no 91-71 du 14 mai 1991 relative aux ZNIEFF.

    Outre la validation scientifique régionale des ZNIEFF, les CSRPN ont joué un rôle déterminant dans l’établissement de l’inventaire préalable à la mise en oeuvre de la directive 92/43/CEE « Habitats » du 21 mai 1992 et la mise en place du réseau Natura 2000.

    L’article 109-III de la loi no 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (JORF du 28 février 2002), qui modifié l’article L. 411-5 du code de l’environnement, institue, dans chaque région, un conseil scientifique régional du patrimoine naturel. Il donne ainsi une véritable assise juridique à cette instance.

A.  -  Un nouveau contexte pour les politiques relatif à la biodiversité et au patrimoine naturel

  

  La mise en place des nouveaux CSRPN s’inscrit dans la nécessité de mieux organiser et structurer les systèmes d’information sur la nature qui est un des axes importants de la stratégie nationale pour la biodiversité. Elle contribue aussi à garantir une cohérence entre les politiques de l’État et des collectivités locales en matière de protection et de gestion du patrimoine naturel.

    Au plan national, un conseil scientifique national chargé d’une fonction de veille, de conseil, d’alerte et de réflexion prospective sur l’ensemble des questions scientifiques concernant le patrimoine naturel et la biodiversité vient d’être créé (arrêté du 26 mars 2004). Il travaillera en liaison avec les CSRPN.

    Dans le cadre de la déconcentration, le CSRPN sera amené à jouer un rôle de plus en plus important en matière d’avis scientifique sur des mesures de protection de la nature et de gestion des espaces et des espèces jusque-là formulés par le Conseil national de protection de la nature. Il constitue un maillon indispensable à la mise en oeuvre en région des objectifs de la stratégie nationale pour la biodiversité.

    Dans ce nouveau contexte et pour garantir le fondement scientifique du dispositif de protection du patrimoine naturel et de la biodiversité, l’État poursuivra l’amélioration des connaissances des milieux et des espèces par le biais d’inventaires scientifiques tels que l’inventaire des ZNIEFF en s’appuyant sur un CSRPN conforté. Ces inventaires et ceux réalisés par les collectivités territoriales contribueront à l’inventaire national du patrimoine naturel (article L. 411-5 du code de l’environnement) et seront conduits sous la responsabilité scientifique du MNHN. Aussi, est-il important que les collectivités teritoriales soient étroitement associées à ces démarches de collecte et d’organisation de l’information.

B.  -  Une compétence scientifique régionale au service de l’État et des collectivités territoriales

   

Par sa connaissance du patrimoine naturel régional, le CSRPN est à même d’assurer la validation de données de référence et de donner un avis scientifique sur des mesures de protection et de gestion des espaces et des espèces. Il doit donc contribuer à garantir une cohérence régionale des programmes d’inventaires, de protection et de gestion conservatoire des milieux naturels, de la faune et de la flore, dans le cadre des politiques territoriales.

    Le CSRPN, instance consultative à compétence scientifique, doit fonctionner comme un conseil de proximité tant au service de l’État que des collectivités territoriales, au premier rang desquelles la région. Celle-ci donne son avis sur la liste des membres, peut saisir le CSRPN à son initiative, assiste de droit à toutes les réunions plénières, propose des sujets qui sont examinés en priorité et est destinataire de tous les avis émis par le CSRPN.

    Les autres collectivités territoriales peuvent également saisir ce dernier, par l’intermédiaire du préfet de région ou du président du conseil régional ou, en Corse, au président du conseil exécutif, sur toute question relative à l’inventaire et à la conservation du patrimoine naturel.

    En application de l’article L. 411-5 du code de l’environnement, le décret no 2004-292 du 26 mars 2004 (art. R. 211-19 à R. 211-27 du code de l’environnement), définit la composition du CSRPN, ses domaines d’intervention et précise les conditions dans lesquelles il est saisi. La présente circulaire a pour objet de préciser les modalités de mise en oeuvre de ce décret.

II -  L’ORGANISATION ET LE FONCTIONNEMENT DU CSRPN


A.  -  La composition du CSRPN

   

 Vous veillerez à une bonne représentation au sein du CSRPN des disciplines naturalistes en fonction des écosystèmes terrestres et aquatiques présents dans votre région. Les missions élargies du CSRPN doivent vous conduire à rechercher une palette diversifiée de compétences scientifiques.

    Afin de constituer un projet de liste d’experts et de scientifiques susceptibles de faire partie du CSRPN, vous vous appuierez sur la direction régionale de l’environnement (DIREN). Celle-ci pourra utilement procéder à un appel à candidature. En tout état de cause, la DIREN devra disposer, pour chaque candidat ou expert sollicité, d’une note rédigée par celui-ci expliquant ses motivations et retraçant brièvement son cursus. La DIREN travaillera en étroite relation avec le Museum national d’histoire naturelle (département écologie et gestion de la biodiversité). Ce dernier, en tant que centre national de référence pour la nature, est à même de se prononcer sur l’équilibre de la composition scientifique des CSRPN et la cohérence entre régions. Il peut également proposer des noms d’experts pour les disciplines non couvertes.

    Vous recueillerez l’avis du président du conseil régional, ou, en Corse, du président du conseil exécutif, désormais associé au choix des membres du CSRPN.

    Bien entendu, rien ne s’oppose au choix d’un ou plusieurs membres du CSRPN hors de la région, voire dans des pays voisins (en particulier pour les régions frontalières), dès lors que leur compétence sur les enjeux écologiques de la région est reconnue.

    Il est indispensable de s’assurer préalablement que les personnalités susceptibles d’être désignées s’engagent à une participation effective et assidue aux réunions du CSRPN. L’exigence d’assiduité est d’autant plus forte que les membres du CSRPN ne peuvent avoir de suppléants en raison de leur désignation intuitu personae.

    L’introduction d’un numerus clausus (25 membres maximum) doit permettre un fonctionnement plus efficace de l’instance mais exige une grande rigueur dans le choix des membres.

    Les positions et avis des membres du CSRPN n’engagent qu’eux et en aucune manière les organismes auxquels ils appartiennent.

    Je vous demande de transmettre au directeur de la nature et des paysages une copie de l’arrêté préfectoral nommant les membres du CSRPN, puis des arrêtés portant modification ou renouvellement de celui-ci.

B.  -  Le champ de compétence du CSRPN

    

Le décret donne une large assise à la compétence scientifique du CSRPN.

    Il s’agit, tout d’abord, des consultations obligatoires du CSRPN en matière de réserve naturelle (classement en réserve naturelle régionale et Corse, plan de gestion des réserves naturelles nationales et régionales, travaux en réserve naturelle nationale et régionale). Il peut, en outre, être utilement consulté sur le dossier de création d’une réserve naturelle nationale avant sa transmission au Conseil national de la protection de la nature (CNPN). Le décret relatif aux réserves naturelles et portant modification du code de l’environnement et sa circulaire d’accompagnement, en cours de préparation, rappelleront ces différents points.

    L’article R. 211-20 ouvre ensuite largement la compétence scientifique du CSRPN, notamment dans le cadre des politiques territoriales, en prévoyant qu’il peut donner un avis sur toute question relative à la conservation du patrimoine naturel de la région.

    Il identifie notamment :


    1.  La valeur scientifique des inventaires du patrimoine naturel lors de leur élaboration ou de leur mise à jour.

    L’article L. 411-5 du code de l’environnement a donné corps à l’inventaire du patrimoine naturel sur l’ensemble du territoire national. L’inventaire des ZNIEFF, dont le CSRPN assure la validation scientifique, constitue le coeur de cet inventaire national du patrimoine naturel.

    Le CSRPN peut également se prononcer sur les autres inventaires d’espèces et d’espaces qui contribuent à l’inventaire national, notamment ceux conduits par les collectivités territoriales.


    2.  Les propositions de listes régionales d’espèces protégées prévues à l’article L. 411-2 du code de l’environnement.
    Le CSRPN peut donner un avis sur les méthodes d’élaboration ou de révision et les projets de listes régionales d’espèces protégées établies sur instruction du ministère chargé de l’environnement.


    3.  La délivrance d’autorisations portant sur des espèces protégées, en application des articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de l’environnement.

    Les autorisations exceptionnelles portant sur des spécimens d’espèces protégées en application des articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de l’environnement sont, sauf exceptions, délivrées par le préfet du département, le plus souvent après avis du CSRPN. Sans que cela soit une obligation dans l’état actuel de la réglementation, il peut être intéressant, avant de transmettre le dossier de demande d’avis au CNPN, de recueillir celui de votre CSRPN.


    4.  Les orientations régionales de gestion de la faune sauvage et d’amélioration de la qualité de ses habitats prévus à l’article L. 421-7 du code de l’environnement.

    Dans la circulaire du 3 mai 2002 relative aux orientations régionales de gestion de la faune sauvage et d’amélioration de la qualité de ses habitats je vous suggérais, avant d’arrêter les orientations régionales, de procéder aux consultations qui vous paraissaient nécessaires, en particulier celle du conseil scientifique régional du patrimoine naturel. Lorsque la région a demandé à exercer cette compétence (article L. 421-7 du code de l’environnement), le président du conseil régional peut également, avant d’arrêter les orientations régionales, rechercher l’avis du CSRPN.

    Enfin, il peut être fait appel au CSRPN lors de l’évaluation et de la révision des orientations régionales, tous les cinq ans.


    5.  Toute question relative au réseau Natura 2000 défini à l’article L. 414-1 du code de l’environnement.
    Le CSRPN, en particulier à la demande des préfets de départements, dont relève la mise en oeuvre du réseau Natura 2000 au niveau local, peut fournir un avis sur toute question scientifique relative à :

- la constitution et la maintenance du réseau régional des sites Natura 2000 (articles R. 214-18 à R. 214-22 du code de l’environnement) ;

- l’élaboration et la mise en oeuvre des documents d’objectifs des sites Natura 2000 (articles R. 214-23 à R. 214-27 du code de l’environnement). Conformément à la circulaire MATE/DNP/MAP/DERF/DEPSE no 162 du 3 mai 2002 concernant la gestion contractuelle des sites Natura 2000 le préfet de département peut vous proposer de saisir pour avis le CSRPN pour valider l’état initial de chaque site, les protocoles de suivis scientifiques, les objectifs de conservation et leur hiérarchisation ;

- l’évaluation des incidences de certains programmes ou projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements sur des sites Natura 2000 (articles R. 214-34 à R. 214-39 du code de l’environnement). La circulaire DNP/SDEN no 2004-1 du 5 octobre 2004 précise le rôle des CSRPN sur ce point ;

- le suivi et l’évaluation de l’état de conservation des habitats et espèces d’intérêt communautaire des sites du réseau Natura 2000, contribuant à l’évaluation des documents d’objectifs (article R. 214-27 du code de l’environnement) et la préparation, tous les six ans, du rapport sur la mise en oeuvre de la directive Habitats prévu par son article 17. Une circulaire en préparation sur cette question précisera notamment le rôle des CSRPN.

  Cette compétence scientifique est également au service d’autres instances telles que les commissions départementales des sites, perspectives et paysages qui peuvent entendre tout expert scientifique dont elles estiment l’audition utile, notamment des membres du CSRPN (décret no 98-865 du 23 septembre 1998).

C.  -  Le fonctionnement du CSRPN

  

 Le CSRPN se réunit à la demande du préfet de région ou du président du Conseil régional, ou, en Corse, du président de la collectivité territoriale. L’article R. 211-21 prévoit également la possibilité d’une auto-saisine à la demande d’au moins la moitié de ses membres. Cette instance doit également pouvoir être consultée, en tant que de besoin, par les préfets de départements et les collectivités territoriales autres que la région.
    La direction régionale de l’environnement (DIREN) assure le secrétariat du CSRPN. La production obligatoire d’un compte-rendu annuel d’activités, est un moyen de valoriser et de rendre transparente les activités du CSRPN. Ce document constitue aussi un premier pas pour la reconnaissance de l’activité d’expertise des membres par leurs organismes de rattachement (universités, organismes de recherche, établissements publics, etc.). Il comprend au moins les avis rendus par le CSRPN, le nombre de réunions, l’ordre du jour, les membres et les personnalités extérieures associées présents et des informations sur les groupes de travail mis en place (nombre, thème, animateur, travaux...).

    Il distingue, autant que possible, les sujets de portée nationale (intéressant le conseil scientifique du patrimoine naturel et de la biodiversité) de ceux d’intérêt régional. Il peut faire état de difficultés ou questions particulières.
    Après validation par le président du CSRPN, il est diffusé aux membres du CSRPN, au préfet de région, au président du conseil régional ou, en Corse, au président du conseil exécutif, aux préfets de départements, aux présidents des conseils généraux, à la direction de la nature et des paysages (DNP) du ministère chargé de l’environnement, au président du conseil national de la protection de la nature (CNPN) et au président du conseil scientifique du patrimoine naturel et de la biodiversité.

    Conformément à l’article R. 211-24 et en lien avec le président du conseil régional ou, en Corse, au président du conseil exécutif, je vous demande de bien vouloir proposer aux membres du CSRPN l’adoption d’un règlement intérieur sur la base d’un projet élaboré par la DIREN qui peut être adapté en fonction des nécessités locales. Toutefois, les dispositions prévues par le décret (notamment celles figurant à l’article R. 211-22 concernant le quorum et les modalités de vote) doivent impérativement y figurer.
    La participation du président du conseil régional ou, en Corse, du président du conseil exécutif, ou leur représentant aux séances du CSRPN (articles R. 211-25) devrait permettre de favoriser une appropriation de cette instance par les collectivités territoriales.

    La possibilité est offerte au président du CSRPN d’associer en tant que de besoin tous représentants d’organismes qualifiés ou toutes personnalités susceptibles de l’éclairer (article R. 211-25). Cela permet au CSRPN de disposer d’une expertise complémentaire qu’il doit rechercher en particulier au sein des conservatoires botaniques nationaux (CBN) pour tout ce qui concerne la flore et des établissements publics de recherche ou spécialisés.

    En cas de difficulté majeure ou pour trancher une question scientifique complexe, le CSRPN peut exceptionnellement faire appel à l’expertise nationale du Muséum national d’histoire naturelle, centre national de référence pour la nature.

	Serge  Lepeltier


MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA COHÉSION SOCIALE
Le ministre délégué au logement et à la ville
La ministre déléguée à l’intégration, à l’égalité des chances et à la lutte contre l’exclusion

Circulaire no 2004-58 UHC/IUH 1 du 4 novembre 2004 relative aux nouvelles dispositions concernant les fonds de solidarité pour le logement (FSL) contenues dans la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales (art. 65)

NOR :  SOCU0410209C
Textes sources : loi no 90-449 du 31 mai 1990 relative à la mise en œuvre du droit au logement modifiée Loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales (art. 65).

Textes abrogés : points 15 à 75 du commentaire annexé à la lettre-circulaire DGUHC du 7 juin 2001 relative aux plans départementaux d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) et aux fonds de solidarité pour le logement (FSL).

Textes modifiés : lettre-circulaire du 7 juin 2001 relative aux PDALPD et aux FSL.

No circulaire : 2004-58 UHC/IUH1.

 Publication : Bulletin officiel, Journal officiel.


Le directeur général de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction, le directeur général de l’action sociale à Mesdames et Messieurs les préfets de département (direction départementale de l’équipement, direction départementale de l’action sanitaire et sociale [pour attribution]) ; à Mesdames et Messieurs les préfets de région (direction départementale de l’équipement, direction régionale de l’équipement, DRASS, centre d’études technique de l’équipement, centres interrégionaux de formation professionnelle, conseil général des ponts et chaussées, DPSM [pour information]).
   

 La loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a prévu le transfert des fonds de solidarité pour le logement sous la compétence des conseils généraux à compter du 1er janvier 2005, et introduit parallèlement des modifications tant au niveau des missions des fonds de solidarité pour le logement qu’au niveau de leur organisation. Cette loi sera précisée sur certains points précis par un décret en cours d’élaboration relatif au fonctionnement du FSL.

    Nous souhaitons par la présente circulaire attirer votre attention sur les actions qu’il vous appartient de conduire afin de préparer dans les meilleures conditions ce transfert en concertation avec le président du conseil général.

-  LES NOUVELLES MISSIONS DES FSL


I.1.  Elargissement des missions des FSL au paiement
des factures d’eau, d’énergie et de téléphone
    

A partir du 1er janvier 2005, la compétence des FSL est élargie à l’octroi d’aides pour le paiement des factures d’eau, d’énergie et de téléphone.

    Les fonds spécifiques eau, énergie et le dispositif d’aide aux impayés de téléphone, lorsqu’ils existent, seront supprimés et le FSL constituera un fonds unique avec un seul règlement intérieur général et des crédits entièrement fongibilisés, ce qui n’empêche pas un suivi statistique et comptable détaillé des différents types d’intervention.
    L’octroi des aides pour le paiement des factures d’eau, d’énergie et de téléphone devra être prévu par tous les FSL, indépendamment de l’existence antérieure ou non de fonds eau, énergie ou de dispositif d’aide aux impayés de téléphone dans le département.

    Les crédits des fonds eau et énergie existant seront transférés au 1er janvier 2005 au FSL qui reprendra l’actif et le passif de ces fonds. Les crédits consacrés par l’Etat à ces fonds feront également l’objet d’une compensation financière dans les conditions de droit commun.

    Vous voudrez donc bien mettre fin pour le 31 décembre 2004 aux conventions en cours avec des organismes contributeurs à ces fonds et avec ceux à qui vous en avez confié la gestion. Vous aurez soin au préalable d’établir avec ces derniers un bilan et un état de la situation de ces fonds dans votre département et de transmettre ces documents au président du conseil général, en vue du transfert, à son profit, des droits et obligations qui y sont attachés.
    Il convient en outre d’attirer l’attention de ce dernier sur la convention qu’il lui revient désormais de conclure avec les représentants d’Electricité de France, Gaz de France et chaque distributeur d’énergie ou d’eau afin de définir le montant et les modalités de leur concours financier au FSL.

I.2.  Elargissement des missions des FSL au financement
d’aide aux dépenses de gestion des associations et organismes
    A partir du 1er janvier 2005, la compétence du FSL est élargie à l’octroi d’une aide au financement des suppléments de dépenses de gestion locative des associations et autres organismes.
    Cette aide se substituera à l’aide à la médiation locative (AML) créée par la loi du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions, avec un champ plus étendu. En effet, le FSL pourra financer, comme l’AML, les associations, CCAS et autres organismes à but non lucratif assurant de la médiation locative (sous-location, gestion immobilière) mais le FSL pourra également financer, sur la base de critères financiers et sociaux arrêtés par le règlement intérieur du fonds, les associations et organismes louant directement aux personnes défavorisées des logements dont ils sont propriétaires. Les bailleurs sociaux pourront également bénéficier de cette aide.

    Vous voudrez bien établir un bilan de l’AML et un état récapitulatif des conventions en cours au 31 décembre 2004. Ces informations sont en effet nécessaires au conseil général afin que le FSL soit en mesure, s’il le souhaite, de financer à partir du 1 er janvier 2005 les associations et organismes concernés dans les mêmes conditions que celles fixées par les conventions en cours ou selon des modalités éventuellement modifiées. Il convient de préciser à ce titre que le montant des dotations AML sera pris en compte dans les compensations financières liées à la décentralisation qu’il n’y a donc pas d’obstacle financier à ce que les engagements d’AML en cours soient repris.

    Nous vous invitons à dénoncer dans les meilleurs délais les conventions signées au titre de l’aide à la médiation locative.

   

-  LES RÈGLES ENCADRANT LES FSL


II.1.  Des conditions d’aides précisées
   

 La loi du 13 août 2004 maintient les dispositions générales en vigueur encadrant l’octroi des aides et contient de nouvelles dispositions destinées à garantir un socle de droits minimaux pour les ménages demandeurs d’une aide du fonds. Les règlements intérieurs des fonds devront respecter ces dispositions.

    La loi pose le principe qu’aucune aide ne peut être subordonnée à un abandon de créance de la part du bailleur, du distributeur d’eau ou d’énergie ou de l’opérateur de services téléphoniques. Il s’agit d’une évolution par rapport à l’ancienne réglementation qui permettait au FSL de refuser son aide si le bailleur n’accordait pas une remise de dettes. L’abandon de créance volontaire reste toutefois possible.

    Par ailleurs, la loi apporte une évolution pour la prise en charge par le FSL du règlement des dettes locatives concernant un précédent logement en vue de l’accès à un nouveau logement, intervention qui avait été introduite réglementairement en 1999 dans le champ du FSL. Cette intervention est dorénavant prévue par la loi et cette dernière a supprimé les conditions restrictives de saisine qui figuraient dans le décret du 22 octobre 1999, ce dernier conditionnant l’octroi de cette aide à une saisine préalable du FSL par la SDAPL, un organisme payeur de l’aide à la personne ou le préfet. Ce type d’intervention est ainsi facilité car il s’avère particulièrement utile pour permettre un relogement dans le cadre de la prévention des expulsions locatives.

    Cette possibilité de prise en charge de dettes concernant un précédent logement est étendue par la loi aux impayés d’énergie, d’eau et de téléphone, et les conditions restrictives de saisine sont supprimées.

II.2.  Des modalités d’urgence obligatoires
    

Des modalités d’urgence doivent être prévues pour l’octroi et le paiement des aides, dès lors qu’elles conditionnent la signature d’un bail, qu’elles évitent des coupures d’eau, d’énergie ou de services téléphoniques ou qu’elles concernent des personnes et familles assignées aux fins de résiliation de bail.

-  LE FSL SOUS LA RESPONSABILITÉ DU CONSEIL GÉNÉRAL


III.1.  Le pilotage du FSL
    

A compter du 1er janvier 2005, le FSL est placé sous la seule responsabilité du conseil général qui devient ainsi le seul pilote du fonds.

    Il en découle plusieurs conséquences en matière d’organisation.

    Le règlement intérieur du FSL sera élaboré et voté par le conseil général, après avis du comité responsable du plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD). Si à compter du 1er janvier 2005, le règlement intérieur, qui intégrera les conditions d’octroi des aides, ne sera plus en tant que tel une composante du PDALPD, il n’en demeure pas moins que les mesures et les actions qu’il prévoit font partie intégrante des actions du PDALPD qui resteront définies par l’État et le conseil général. En effet, d’une part, l’article 2 de la loi du 31 mai 1990 modifiée précise que « les mesures destinées à permettre aux personnes mentionnées à l’article 1er d’accéder à un logement décent et indépendant ou de s’y maintenir et d’y disposer de la fourniture d’eau, d’énergie et de services téléphoniques font l’objet, dans chaque département, d’un plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées », et d’autre part, l’article 4 dispose que le plan fixe les objectifs à atteindre pour assurer aux personnes et familles concernées la disposition durable d’un logement, notamment par « la mise en place d’aides financières et, lorsque les difficultés d’insertion sociale les rendent nécessaires, des mesures d’accompagnement social spécifiques. » Une attention particulière devra être accordée à l’articulation des interventions du FSL et des autres actions du PDALPD en ce qui concerne la prévention des expulsions et l’aide à l’accès au logement des ménages défavorisés.
    La loi prévoit que le président du conseil général rend compte annuellement du bilan d’activité du fonds au comité responsable du plan.

    Les décisions d’aide seront prises par le département et notifiées par le département ou, au nom du département, par le gestionnaire financier et comptable. Le président du conseil général ou son délégataire sera le seul signataire, au nom du FSL, de tous les actes administratifs et juridiques concernant le FSL : convention de gestion, conventions avec les associations et organismes subventionnés (accompagnement social lié au logement, aide à la gestion locative,...), garanties d’associations, décisions d’aides notifiées aux ménages, contrats au titre des prêts et/ou des cautionnements,...

    En conséquence, à compter du 1er janvier 2005, les décisions que vous avez cosignées avant cette date avec le président du conseil général cesseront de vous engager juridiquement, dans la mesure où elles étaient signées au nom du FSL dont les droits et obligations sont transférés au département.

III.2.  La gestion financière et comptable du FSL
    

Le département pourra assurer directement la gestion du FSL ou bien choisir de déléguer la gestion financière et comptable à une caisse d’allocations familiales, une caisse de mutualité sociale agricole, une association agréée ou un groupement d’intérêt public. Ce gestionnaire pourra aussi assurer le secrétariat du FSL et l’instruction des aides.
    Nous vous invitons donc à attirer l’attention du président du conseil général, sur la nécessité de décider, avant la date de transfert, du mode de gestion du fonds et à engager au plus tôt les négociations avec le gestionnaire envisagé qui peut être le gestionnaire actuel. Dans tous les cas, la passation d’une nouvelle convention de gestion financière et comptable s’impose, d’autant plus que le champ du FSL se trouve désormais élargi.

    Au 1er janvier 2005, les droits et obligations des fonds de solidarité pour le logement sont transférés aux départements (art. 65-IV de la loi du 13 août 2004).

    Pour le fonds de solidarité constitué en groupement d’intérêt public (GIP), cette disposition de la loi signifie qu’au 1er janvier 2005, le groupement ne dispose plus d’aucun patrimoine actif ou passif. En conséquence, une nouvelle organisation doit être mise en place avant cette date.

    Si le conseil général ne prévoit pas de confier la gestion du fonds à un groupement d’intérêt public, le GIP existant doit être dissous de manière anticipée par une décision de l’assemblée générale. L’assemblée générale désignera un liquidateur, la personnalité morale du groupement subsistant pour les besoins de la liquidation.

 L’ensemble de cette procédure est prévue au titre V de la convention type du groupement. Cette réunion del’assemblée générale devra donc intervenir avant le 1er janvier 2005.

    Le liquidateur devra communiquer au département la liste des droits et obligations du GIP, et notamment signifier aux signataires de contrats passés avec le GIP (contrats de prêts, de cautionnements pour les bénéficiaires des aides, autres contrats de fournitures de services) que désormais le département devient leur créancier ou leur débiteur le cas échéant.

    Si le département choisit de maintenir la gestion du FSL dans un groupement d’intérêt public, il peut soit transformer le GIP existant en un GIP de gestion financière et comptable, soit procéder à la dissolution du GIP existant et créer un nouveau GIP chargé de la gestion financière et comptable du fonds.
    La loi prévoit que le GIP est chargé de la gestion financière et comptable du FSL, sans pouvoir de décision d’octroi des aides ou d’adoption du budget du fonds.

    La composition du nouveau GIP sera différente ; l’État n’assurant plus aucun financement n’en sera plus membre. En revanche, les représentants d’Electricité de France, de Gaz de France et de chaque distributeur d’énergie ou d’eau, les autres collectivités et établissements publics locaux pouvant participer au financement du FSL seraient susceptibles de participer au GIP. La loi du 13 août 2004 ne fixant aucune restriction dans la définition des participants au GIP, il pourrait comprendre des membres non financeurs du FSL.

Conclusion

    Afin de permettre au FSL d’être en mesure de remplir au 1er janvier 2005 l’ensemble de ses missions, le conseil général doit au plus tôt élaborer le cadre du nouveau règlement intérieur et prévoir les modalités de gestion du fonds.

    Vous apporterez tout le concours nécessaire au conseil général pour qu’il puisse mener à bien dans les meilleures conditions l’ensemble des travaux préalables à la reprise par le département du FSL au 1er janvier 2005.
    Vous serez animé du souci d’assurer la continuité du bon fonctionnement du FSL, dans l’intérêt des personnes et familles en difficulté, en veillant à ce que les interventions du FSL se situent dans le prolongement de celles pratiquées en 2004 pour l’ensemble des fonds et dispositifs qu’il intègre, sans rupture marquée entre l’ancien et le nouveau dispositif.

    En tant que copilote du PDALPD et garant au nom de l’État de la mise en œuvre du droit au logement, vous conserverez une mission de regard et de suivi sur l’activité du fonds de solidarité pour le logement tant sur le plan du contrôle de la légalité des actes du fonds que sur l’adéquation de ses actions au regard des objectifs du PDALPD.

MINISTÈRE DE L’ÉQUIPEMENT, DES TRANSPORTS, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DU TOURISME ET DE LA MER
Direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction
Service de la stratégie et de la législation
Sous-direction du droit de l’urbanisme
Bureau de la fiscalité de l’urbanisme


Circulaire no 2004-59 UHC/DU 3 du 8 novembre 2004 relative à la revalorisation annuelle de la participation pour non-réalisation d’aires de stationnement

NOR :  EQUU0410375C
Textes sources : article L. 421-3 du code de l’urbanisme ; ICC : Journal officiel du 21 octobre 2004.
Numéro circulaire : no 2004-59 UHC/DU 3.

Mots-clés : aires de stationnement ; financement ; actualisation ; valeur.

Publication : Bulletin officiel.


Le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer à Mesdames et Messieurs les destinataires désignés ci-dessous.

    

Conformément aux dispositions de l’article L. 421-3 du code de l’urbanisme, le montant plafond de la participation pour non-réalisation d’aires de stationnement est actualisé au 1er novembre de chaque année en fonction du dernier indice du coût de la construction connu à cette date (soit au 1er novembre 2004 : 1267, indice du 2e trimestre 2004 publié au Journal officiel du 21 octobre 2004).

    L’article 34 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains no 2000-1208 du 13 décembre 2000 a fixé le montant plafond à 12 195,92 euros (80 000 francs) et a prévu que cette valeur serait actualisée chaque année en fonction du coût de la construction.

    Auparavant, le montant plafond était de 50 000 francs avec une actualisation annuelle en fonction de l’indice du coût de la construction par référence à l’indice du 4e trimestre 1985.

    Aujourd’hui, l’indice de référence est celui du 4e trimestre 2000, qui correspond à l’ICC 1 127 publié le 13 avril 2001.
    Pour les délibérations des conseils municipaux intervenues avant la date d’entrée en vigueur de ces nouvelles dispositions, généralement le 15 décembre 2000, les montants plafonds actualisés sur la base de l’indice du 4e trimestre 1985 sont les suivants :

	PÉRIODES
	INDICES
publiés au
1er novembre
	VALEURS
nettes
    
    

	7 janvier 1986 au 31 octobre 1986
	 
	50 000 francs

	1er novembre 1986 au 31 octobre 1987
	859
	50 708 francs

	1er novembre 1987 au 31 octobre 1988
	889
	52 479 francs

	1er novembre 1988 au 31 octobre 1989
	912
	53 837 francs

	1er novembre 1989 au 31 octobre 1990
	924
	54 545 francs

	1er novembre 1990 au 31 octobre 1991
	951
	56 139 francs

	1er novembre 1991 au 31 octobre 1992
	992
	58 559 francs

	1er novembre 1992 au 31 octobre 1993
	1 002
	59 149 francs

	1er novembre 1993 au 31 octobre 1994
	1 012
	59 740 francs

	1er novembre 1994 au 31 octobre 1995
	1 018
	60 094 francs

	1er novembre 1995 au 31 octobre 1996
	1 023
	60 389 francs

	1er novembre 1996 au 31 octobre 1997
	1 029
	60 743 francs

	1er novembre 1997 au 31 octobre 1998
	1 060
	62 572 francs

	1er novembre 1998 au 31 octobre 1999
	1 058
	62 455 francs

	1er novembre 1999 au 31 octobre 2000
	1 074
	63 400 francs

	1er novembre 2000 au 31 octobre 2001
	1 089
	64 285 francs

	1er novembre 2001 au 31 octobre 2002
	1 139
	67 237 francs soit 10 250,21 Euro

	1er novembre 2002 au 31 octobre 2003
	1 163
	10 466,23 Euro

	1er novembre 2003 au 31 octobre 2004
	1 202
	10 817,17 Euro

	1er novembre 2004 au 31 octobre 2005
	1267
	11 402,12 Euro


    

Pour les délibérations intervenues après l’entrée en vigueur du nouveau plafond, les montants plafonds actualisés sur la base de l’indice du 4e trimestre 2000 sont les suivants :

	PÉRIODES
	INDICES
publiés au
1er novembre
	VALEURS
nettes
    
    

	16 décembre 2000 au 31 octobre 2001
	 
	80 000 francs soit 12 195,92 Euro

	1er novembre 2001 au 31 octobre 2002
	1 139
	12 325,78 Euro

	1er novembre 2002 au 31 octobre 2003
	1 163
	12 585,50 Euro

	1er novembre 2003 au 31 octobre 2004
	1 202
	13 007,54 Euro

	1er novembre 2004 au 31 octobre 2005
	1 267
	13 710,94 Euro



    

L’actualisation par référence à l’indice du 4e trimestre 2000 s’applique à toutes les délibérations intervenues depuis l’entrée en vigueur du nouveau plafond, que ce soit pour instituer la taxe ou pour modifier le montant auparavant exigé.

    Il est précisé que cette modalité d’actualisation annuelle est applicable aux montants de participations définis, par place de stationnement manquante, par les délibérations des conseils municipaux ou des autres organismes délibérants habilités.

	Pour le ministre et par délégation :
P.  Grand


 

 

Circulaire du 16 novembre 2004 relative à la réforme de l’administration départementale de l’Etat  
 

NOR: PRMX0407781C  
 

Paris, le 16 novembre 2004. 
 

Le Premier ministre à Mesdames et Messieurs les ministres et les secrétaires d’Etat, Mesdames et Messieurs les préfets 
 

La réforme de l’administration départementale de l’Etat est un des axes importants de l’action du Gouvernement pour l’année 2005. Elle constitue le corollaire nécessaire de la deuxième phase de décentralisation engagée par la loi du 13 août 2004, qui produira ses effets dans les deux ans à venir. Elle doit renforcer l’autorité de l’Etat et améliorer son fonctionnement : 
 

- en accroissant son efficacité, notamment en renforçant l’unité de son action ; 
 

- en rendant son organisation plus claire pour l’usager ; 
 

- en recentrant les fonctionnaires sur leurs missions au service des usagers, plutôt que sur des fonctions de support et de soutien, qui, notamment dans les petites structures, mobilisent encore une trop large part des ressources publiques. 
 

Par circulaire du 13 mai 2004, j’ai demandé aux préfets de me faire des propositions. De cette consultation je retiens, d’une part, la conviction que la réforme est nécessaire et, d’autre part, le souhait qu’elle ne soit pas uniforme et qu’elle puisse être adaptée aux spécificités de chaque département. Après concertation interministérielle, la méthode suivante est retenue : 
 

1. Pour chaque service ou groupe de services, l’annexe jointe à la présente circulaire identifie les scenarii d’évolution. 
 

2. Les préfets de département sont invités à élaborer à échéance du 31 mars 2005 un projet de réorganisation des services déconcentrés placés sous leur autorité, en combinant, selon leur choix, les différentes possibilités offertes. Ils veilleront à consulter largement personnels, organisations syndicales, élus et usagers, avant d’arrêter leurs propositions, en liaison avec les chefs de services déconcentrés. Le cas échéant, ils formuleront des propositions d’évolutions immobilières, de façon à ce que les rapprochements de service envisagés prennent rapidement corps. Il pourra, si nécessaire, être fait appel à des missions d’inspections ou à des conseils externes, dans le cadre d’un marché public interministériel passé par le ministère de la réforme de l’Etat. 
 

3. Pour certains services, des formules de régionalisation sont envisagées par le Gouvernement. En ce cas, c’est le préfet de région qui prendra la décision, en concertation avec les préfets de département et après consultation du comité de l’administration régionale. En tout état de cause, les préfets de région, conformément aux dispositions du décret du 29 avril 2004, veilleront à la cohérence régionale des décisions. 
 

4. A échéance du 1er mai 2005, les préfets de région transmettront les projets départementaux de réorganisation, qui devront être précisément justifiés, au regard des trois objectifs rappelés en introduction. 
 

5. Ces propositions seront examinées, au plan interministériel, par le comité des secrétaires généraux des ministères. J’ai en effet demandé à chaque ministère de se doter d’ici à la fin de l’année d’un secrétaire général, dont une des missions sera précisément de rénover l’organisation des services déconcentrés, en application des stratégies ministérielles de réforme. Le secrétariat du comité des secrétaires généraux sera assuré conjointement par le ministre de l’intérieur et par les ministres chargés du budget et de la réforme de l’Etat. 
 

Pour chaque région, une ou plusieurs réunions se tiendront entre les secrétaires généraux concernés, d’une part, le préfet de région et les préfets de département, d’autre part. Le comité des secrétaires généraux assurera ainsi la cohérence d’ensemble des réformes, suscitera les adaptations nécessaires et, au besoin, proposera des arbitrages à mon cabinet. 
 

6. Les textes réglementaires seront ensuite adaptés, de manière à ce que l’ensemble de ces réformes de structures soit adopté à la fin de l’année 2005, au moment où l’essentiel de la loi de décentralisation entrera en vigueur. 
 

7. Votre réflexion portera également sur l’organisation de l’Etat à échelon infradépartemental. 
 

L’Etat restructure actuellement plusieurs de ses réseaux de proximité, au premier rang desquels les trésoreries et les subdivisions de l’équipement. Ces restructurations sont nécessaires et seront poursuivies. 
 

L’expérience montre que l’implication des préfets dans ces opérations conditionne leur réussite. S’agissant des services placés sous l’autorité des préfets, au sens des dispositions du décret du 29 avril 2004, il revient aux préfets de décider des restructurations, sur proposition des chefs de service, et de les mettre en oeuvre. S’agissant des services déconcentrés qui ne sont pas placés sous l’autorité des préfets, des implantations locales des établissements publics et les entreprises publiques, les préfets doivent être systématiquement informés de ces projets et associés à leur élaboration. C’est à eux également qu’il revient de mener la concertation et les travaux d’explication avec les usagers et les élus, le cas échéant dans les instances de concertation existantes. 
 

Avec les chefs de service déconcentrés et les responsables locaux des grands services publics, vous veillerez à ce que les usagers perçoivent clairement que les restructurations en cours se font à leur profit, sans dégradation de la qualité de service : à ce titre, vous vous attacherez à consulter les usagers et les élus pour déterminer leurs besoins et leurs demandes prioritaires. Vous y répondrez en développant tous les moyens à votre disposition : organisation de permanence des services de l’Etat, dans les mairies ou dans les services existants, développement de « maisons de l’Etat », usage croissant des nouvelles technologies dans les mairies. Un groupe de proposition et de suivi sera constitué, associant les ministres de l’intérieur, de la réforme de l’Etat et de l’aménagement du territoire, les associations d’élus et les associations de consommateurs. En fonction des orientations définies par ce groupe, des instructions complémentaires vous seront transmises. 
 

S’agissant des arrondissements et des sous-préfectures, l’article 135 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales permet au préfet de région de modifier les limites territoriales des arrondissements, après consultation du conseil général et sur proposition du préfet de département. Il appartient donc aux préfets de département, selon un calendrier qu’ils détermineront en fonction de la situation locale, d’adapter l’organisation interne des sous-préfectures qui le justifient et de proposer des évolutions des limites des arrondissements. Le cas échéant, les missions des sous-préfets qui y sont affectés seront également redéfinies, au bénéfice de l’action de l’Etat dans l’ensemble du département. 
 

Si, au terme de cette analyse, il apparaissait que des arrondissements pouvaient être créés ou regroupés, vous m’en ferez la proposition, puisque la loi dispose que les créations et suppressions d’arrondissements sont décidées par décret en Conseil d’Etat, après consultation du conseil général. 
 

J’attache enfin une attention particulière au dialogue et au soutien personnalisés que les maires, et notamment les maires ruraux, sont en droit d’attendre des représentants de l’Etat dans le département. J’ai demandé au ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales de veiller à ce que soit confortée ou relancée l’organisation de ce soutien, tant à la préfecture que dans les sous-préfectures. 
 

La réforme de l’administration départementale et infradépartementale de l’Etat doit être conduite avec résolution et dans un esprit de dialogue constant. Les propositions que vous ferez, dans le cadre établi au plan interministériel, permettront d’engager les réformes profondes dont l’Etat a besoin pour continuer à répondre efficacement aux attentes des Français. Il vous appartient d’associer pleinement les responsables des services déconcentrés et l’ensemble des personnels à cette démarche, ainsi que les collectivités territoriales et, le moment venu, l’opinion publique, pour que les usagers puissent juger des résultats obtenus. 
 

Je sais pouvoir compter sur votre totale implication dans cette démarche et vous en remercie par avance. 
 

 

Jean-Pierre Raffarin 
 

 

A N N E X E 
 

ÉVOLUTIONS POSSIBLES DES SERVICES DÉCONCENTRÉS 
 

AU NIVEAU DÉPARTEMENTAL 
 

1. Directions départementales de l’équipement (DDE), directions départementales de l’agriculture et de la forêt (DDAF) 

 

L’Etat, garant des grands équilibres territoriaux et de la cohésion sociale, continuera à jouer un rôle essentiel en ce qui concerne l’aménagement et le développement durable des territoires, le maintien d’une agriculture économiquement forte et écologiquement responsable, la préservation des territoires ruraux, la rénovation urbaine, la réalisation des grands équipements, la planification territoriale. Pour cela, la synergie interministérielle entre les deux principaux services déconcentrés de l’Etat concernés est un objectif prioritaire. 
 

Dans les départements où les préfets le jugeront utile, une fusion de ces deux services est encouragée, pour créer une direction départementale de l’aménagement et de l’agriculture. 
 

Dans les autres départements, il y a lieu de clarifier les compétences des deux services pour éviter les redondances. D’une façon générale, à l’exception des actions liées à la restauration des terrains de montagne (RTM) et à la défense des forêts contre les incendies (DFCI), indissociables de la politique forestière, la DDE devra être le service en charge de la prévention des risques naturels et accidentels. De même, la DDAF sera en charge de la police de l’eau, à l’exception des services spécialisés liés aux voies navigables et aux milieux maritimes. 
 

Enfin, l’ingénierie publique est un moyen efficace pour l’Etat, en appui des collectivités locales, de contribuer aux politiques publiques partagées d’aménagement. A cette fin et au-delà des efforts déjà engagés localement par les DDE et les DDAF, elle doit faire l’objet d’une offre unique de l’Etat. Conformément à la nouvelle directive nationale d’orientation, vous veillerez à conforter cette mission, en faisant en sorte que les deux services coordonnent au mieux leurs compétences en lien avec les politiques publiques relevant de leur responsabilité, renforcent leur synergie, optimisent leurs moyens et organisations, formulent systématiquement en commun leurs propositions d’intervention et gèrent collectivement leurs prestations sous forme d’un « guichet unique ». 
 

2. Directions départementales des affaires sanitaires et sociales (DDASS), directions départementales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle (DDTEFP) 
 

Vous établirez la liste des missions qu’assument les DDASS et les DDTEFP dans leurs différents domaines de compétence et leurs différentes fonctions, tels qu’ils sont impactés par les lois votées et à venir en matière de décentralisation, de réforme de notre système de santé (organisation hospitalière, santé publique, assurance maladie), de refondation de notre politique en faveur des personnes handicapées, de cohésion sociale. Vous établirez parallèlement les moyens nécessaires à l’exercice de chacune de ces missions. 
 

Dans cette analyse, vous veillerez en particulier à déterminer l’impact : 
 

- de la mise en place du groupement régional de santé publique, qui doit permettre de coordonner l’action de l’Etat et des autres opérateurs de service public au bénéfice de la santé publique ; 
 

- de la création des maisons de l’emploi prévues par le plan de cohésion sociale, dans le but de rapprocher les différents acteurs de la politique de l’emploi ; 
 

- de la création des maisons du handicap prévues par le projet de loi relatif à l’égalité des droits et des chances des personnes handicapées. 
 

Compte tenu des résultats de ces analyses, plusieurs hypothèses d’organisation sont à examiner en fonction des spécificités de votre département et des moyens qu’y implique l’exercice de ces missions. 
 

1. La transformation des DDASS, qui sont maintenues, en échelon départemental des DRASS afin de concilier harmonieusement mutualisation de l’expertise, coordination et proximité. Le scénario de la régionalisation complète des compétences et des moyens sanitaires et sociaux doit cependant être écarté a priori ; il conduirait en effet à un éloignement du terrain dans des domaines où la proximité est essentielle ; 
 

2. Le rapprochement DDASS/DDTEFP dans une logique de mutualisation des moyens de support et/ou de rapprochement des activités. Peut ou non s’y ajouter un rapprochement avec les services de la préfecture, en veillant à ce que demeure garantie l’effectivité des règles relatives à l’inspection du travail ; 
 

3. Le renforcement des DDASS à qui seraient confiées des missions proches des domaines de la santé et de la cohésion sociale, exercées par d’autres structures départementales relevant de l’Etat (services des préfectures, DDJS, délégations départementales du FASILD, directions interdépartementales des anciens combattants). 
 

Des solutions combinant plusieurs scenarii (par exemple, 1er scénario pour le sanitaire et 2e pour le social) pourront également être étudiées. 
 

Le scénario retenu pourra, le cas échéant, s’accompagner d’un rapprochement physique de ces services au sein de la préfecture, sans perte de leur autonomie et de leur identité propres, afin de mieux partager les coûts fixes, de redéployer les moyens au bénéfice des usagers et de favoriser les synergies. 

 

3. Directions départementales de la jeunesse et des sports (DDJS) 

 

Compte tenu du développement des activités de contrôle et de réglementation des DDJS, de leur rôle vis-à-vis du monde associatif, de leur implication dans la politique de la ville, le rapprochement fonctionnel de ce service avec les services de la préfecture pourra être mis en oeuvre dans les départements où les préfets le jugeront utile. 
 

4. Directions départementales des services vétérinaires (DSV) 

 

Dans la plupart des départements existent des pôles de sécurité sanitaire des aliments associant les DDSV, les DDASS et les DDCCRF. 
 

Les enjeux dans ce domaine justifient un renforcement de la coopération dans le cadre de missions interservices de sécurité sanitaire des aliments (MISSA). 
 

5. Services fiscaux et comptables, directions départementales de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DDCCRF) 

 

Les services fiscaux et comptables sont engagés dans une démarche de modernisation spécifique, qui tend au regroupement des différents centres et à la mise en place d’interlocuteurs fiscaux uniques. Cette réforme a sa logique et son calendrier spécifiques. Elle ne devra pas être remise en cause. 
 

S’agissant des DDCCRF, une réforme est en cours, qui devrait aboutir à une plus forte coordination régionale par le DRCCRF, en matière de pilotage et de gestion des fonctions de supports. Les structures départementales seront maintenues pour l’exercice, sous l’autorité des préfets de département, des missions de proximité, et notamment celles exercées dans le cadre des missions interservices de sécurité sanitaire des aliments. 
 

6. Anciens combattants 
 

Vous étudierez la possibilité que la délégation départementale de l’Office national des anciens combattants soit directement placée auprès du cabinet du préfet, en veillant aux liaisons nécessaires avec le délégué militaire départemental. S’agissant des directions interdépartementales des anciens combattants, les préfets concernés feront les propositions complémentaires qui s’imposent. 
 

7. Services départementaux d’architecture et du patrimoine 
 

Vous étudierez le positionnement que vous recommandez dans le dispositif local, dans le cadre du rattachement au pôle régional « culture », et les conditions du maintien des fonctions opérationnelles de contrôle, d’aide et de conseil de ces services. 
 

8. Préfectures 
 

Vous veillerez à mettre en évidence les modifications des missions et d’organigramme des préfectures sous le double impact : 
 

- de la directive nationale d’orientation des préfectures ; 
 

- du rattachement éventuel de certains services déconcentrés de l’Etat. 
 

Vous en apprécierez les conséquences éventuelles au plan de leur fonctionnement. 
 

9. Délégations inter-services 
 

L’article 29 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements rénove le cadre juridique des délégations inter-services (DIS) pour en faciliter l’usage. 
 

Vous privilégierez les véritables restructurations de services, qui permettent d’établir, pour chaque politique, des relations hiérarchiques claires, stables et responsabilisantes. Mais pour les politiques par nature interministérielles, ou pour lesquelles le rapprochement des services n’a pas été retenu par la présente circulaire, vous pourrez proposer la création de délégations inter-services permettant, sous l’autorité d’un ordonnateur secondaire unique, désigné par le préfet, de regrouper des moyens de différents services au bénéfice d’une même politique. 
 

Au vu de cette première série de propositions des préfets, qui seront mises en oeuvre après l’avis du comité des secrétaires généraux des ministères, celui-ci me proposera une liste de délégations inter-services qui pourront, à l’avenir, être créées par les préfets sans consultation des administrations centrales. 
 

10. Mutualisation 
 

Je vous invite à vous référer à ma circulaire du 19 octobre 2004 vous demandant de développer la mise en commun des fonctions de soutien des services déconcentrés (recrutement, action sociale, formation, communication...), en utilisant les facultés offertes par le décret du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion. 
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Circulaire DAG/SDAG/CDJA no 2004-25 du 24 novembre 2004 relative à la concertation entre services aménageurs et services régionaux de l’archéologie et à la perception de la redevance au titre de la réalisation d’infrastructures linéaires de transports

NOR :  EQUU2004/025

La direction des transports terrestres à Madame et Messieurs les préfets de région ; Mesdames et Messieurs les préfets de département ; Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux et départementaux de l’équipement ; Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux des affaires culturelles.


    L’archéologie préventive a été définie par la loi du 17 janvier 2001 modifiée par les lois du 1er août 2003 et du 9 août 2004, à présent codifiée au livre V du code du patrimoine, et précisée par le décret d’application du 3 juin 2004.


    Le dispositif actuel instaure le principe de l’archéologie préventive sur l’ensemble du territoire et s’accompagne d’un double système de financement :


    -  d’une part, une redevance pour la réalisation de diagnostics due par les personnes publiques ou privées projetant d’exécuter des travaux soumis à autorisation préalable en application du code de l’urbanisme ou donnant lieu à étude d’impact en application du code de l’environnement ;


    -  d’autre part, un paiement direct par les aménageurs des fouilles prescrites sur l’emprise des travaux qu’ils réalisent.


    Les opérations d’archéologie préventive sont prescrites par le préfet de région et leur mise en œuvre est assurée par l’Institut national de recherches archéologiques préventives (INRAP), créé le 1er février 2002, ainsi que par les services archéologiques des collectivités locales ou d’autres organismes agréés.


    La circulaire no 2003-019 du 5 novembre 2003 a déterminé d’une façon générale les modalités d’application de la redevance d’archéologie préventive. Or, des difficultés d’application sont apparues pour les infrastructures linéaires de transport, ce qui a conduit les services de la culture (DAPA) et de l’équipement (DR et DTT) à mieux définir ces modalités.


    La présente circulaire avec son instruction jointe a pour objectifs d’une part d’organiser la concertation entre les aménageurs maîtres d’ouvrage d’infrastructures linéaires de transport et les services déconcentrés de l’archéologie tout au long du processus d’élaboration d’un projet d’infrastructure linéaire de transport, et d’autre part de préciser les modalités de perception de la redevance.


    Le dispositif décrit concerne les projets de travaux réalisés par les services déconcentrés du ministère de l’équipement pour les routes nationales, Réseau ferré de France pour le réseau ferré national, Voies navigables de France pour les voies navigables d’intérêt national, les sociétés concessionnaires d’autoroutes pour les autoroutes concédées, les concessionnaires ou les gestionnaires pour les chemins de fer secondaires d’intérêt général.


    Les DRAC sont désignées comme les interlocuteurs privilégiés des aménageurs pour la concertation relative à l’archéologie préventive.


    Cette concertation s’inscrit dans un processus d’élaboration progressif et continu des études de l’infrastructure linéaire marqué par le développement des échanges et des relations entre les services. Elle prévoit des étapes de consultation obligatoire des services déconcentrés de l’archéologie afin de leur permettre de formuler leurs observations et de hiérarchiser progressivement les contraintes archéologiques.


    Enfin, les modalités de perception de la redevance, notamment la définition de l’assiette et du fait générateur de la redevance pour les infrastructures linéaires de transport, sont précisées.


    La présente circulaire annule et remplace la circulaire du ministère de la culture du 7 novembre 1995. Elle fournit en particulier aux DRE/DDE des éléments à prendre en compte pour l’élaboration des projets concernant le réseau routier national, en les encourageant à se rapprocher en amont des services déconcentrés de la culture. Elle constitue par ailleurs pour les DRAC une occasion d’informer les autres maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre susceptibles de réaliser des projets d’infrastructures linéaires de ces dispositions relatives à la concertation et à la perception de la redevance.


    Vous voudrez bien rendre compte sous le timbre de la direction de l’architecture et du patrimoine (MCC/DAPA) des éventuelles difficultés que vous pourriez rencontrer dans la mise en œuvre de cette circulaire. Vous adresserez copie de vos observations à la direction des routes (METATTM/DR) pour ce qui concerne le réseau routier national, et à la direction des transports terrestres (METATTM/DTT) pour ce qui concerne le réseau ferroviaire et les voies navigables.



Instruction jointe à la circulaire no 2004-25 du 24 novembre 2004 relative à la concertation entre services aménageurs et services régionaux de l’archéologie et à la perception de la redevance au titre de la réalisation d’infrastructures linéaires de transports

I.  -  LA COOPÉRATION ENTRE LES AMÉNAGEURS ET LES SERVICES D’ARCHÉOLOGIE

    Cette partie constitue le texte sectoriel de référence de la concertation entre administrations telle que prévue par la circulaire du Premier ministre du 5 octobre 2004 applicable aux projets de travaux, d’aménagements et d’ouvrages de l’Etat et des collectivités territoriales.

I.1.  Les principes de la prise en compte de l’archéologie dans la réalisation des projets d’infrastructures linéaires


La DRAC, interlocuteur privilégié

    La concertation étroite avec la DRAC, service régional de l’archéologie, le plus en amont possible, est primordiale, dans la mesure où le service régional d’archéologie détient nombre d’éléments utiles à connaître dès le début des études et prépare les prescriptions éventuelles du préfet de région. Par ailleurs, ce service est en relation avec l’INRAP et les autres opérateurs ayant obtenu un agrément de l’Etat. Toutes les opérations d’archéologie, diagnostics et fouilles, se font sous le contrôle scientifique et technique de la DRAC-Service régional d’archéologie.


    Les opérations de diagnostic sont réalisées par l’INRAP ou par les services agréés d’archéologie des collectivités. Les opérations de fouilles sont réalisées sous la responsabilité des aménageurs, qui en choisissent l’opérateur.


    La concertation avec la DRAC doit permettre aux aménageurs de mieux définir, à chaque étape du projet, les orientations qu’il convient d’adopter face aux enjeux d’archéologie préventive et d’aménagement du territoire.

La progressivité de la concertation et la formalisation des phases d’études

    La mise en place d’un processus progressif permet de convenir, à des moments définis, d’options claires et de prévoir le plus tôt possible les dispositions nécessaires à la bonne mise en œuvre du dispositif d’archéologie préventive. La formalisation de la concertation aux différents stades de l’étude garantit que les intérêts en présence ont bien été pris en compte. Elle comprend notamment des points de consultation obligatoires.

La hiérarchisation des contraintes archéologiques

    Les questions d’archéologie doivent être, à chaque étape des études d’infrastructures linéaires, traitées avec le degré de finesse adapté à leur échelle.


    Cette adéquation des études archéologiques et des études d’infrastructures à l’avancement des étapes et processus d’élaboration est un objectif partagé des aménageurs et des services de l’archéologie.


    Il incombe donc à l’aménageur de recueillir les informations nécessaires à la prise en compte de l’archéologie.


    Il appartient également à la DRAC de transmettre, dans le fuseau d’étude spécifié par le maître d’ouvrage, les informations dont elle dispose :


    -  les sites et indices de sites archéologiques tels que figurant à la carte archéologique nationale (base de données Patriarche). Les données sont présentées sous forme cartographique et peuvent, le cas échéant, être accompagnées d’un inventaire simplifié ;


    -  les secteurs de sensibilité archéologique, dans le cas où l’état des connaissances le permet. Les données sont présentées sous forme cartographique ;


    -  la hiérarchie des sites, indices de sites et secteurs identifiant les contraintes archéologiques pour l’aménagement projeté.

I.2.  Les étapes et le processus d’élaboration

I.2.1.  Les études générales relatives à l’opportunité des projets d’infrastructures (débat public, documents de planification des infrastructures...)


    A ce stade très amont, il n’y a a priori pas de dispositions particulières à mettre en œuvre pour intégrer des contraintes archéologiques. Il convient néanmoins de rechercher l’évitement des grands sites archéologiques recensés par les DRAC.

I.2.2.  Les études préliminaires

    Les études préliminaires s’effectuent sur une aire d’étude large et ont pour objectif le choix d’un fuseau d’étude pour le passage de l’infrastructure. C’est l’étape où s’opèrent des choix fondamentaux sur les fonctions de l’infrastructure et les partis de tracé à retenir.


    A ce stade, l’ensemble des sites archéologiques connus dans la zone étudiée doivent être signalés par la DRAC aux aménageurs. En particulier seront délimités les secteurs de forte sensibilité archéologique ainsi que les sites à éviter.


    La DRAC fournit aux aménageurs les données et enjeux archéologiques dans l’aire d’étude en les hiérarchisant et en indiquant les points géographiques ou thématiques qui méritent une attention particulière dans la suite des études.


    Les études préliminaires peuvent également être mises à profit pour améliorer la connaissance archéologique des zones traversées par le biais de travaux spécifiques et complémentaires. Ces travaux viseraient à préciser les éléments de connaissance des sites et indices de sites connus ou à identifier de nouveaux sites (prospections aériennes, prospections pédestres, études géophysiques, carottages).


    En accord entre l’aménageur et les services de l’archéologie, des sondages archéologiques ponctuels et ciblés sur des sites connus et considérés comme particulièrement sensibles peuvent être réalisés, en amont des opérations archéologiques préventives. Ces études à caractère facultatif ne s’inscrivent pas dans le champ de la loi du 1er août 2003 et doivent, de ce fait, trouver des voies de financement spécifiques.


    Avant l’achèvement de l’étude préliminaire, la DRAC-Service régional de l’archéologie est consultée pour donner son avis sur l’étude préliminaire qui lui aura été transmise au moins un mois auparavant. Dans les cas les plus délicats, une réunion peut être organisée à la demande de l’aménageur ou des services de l’archéologie. Ses conclusions font alors l’objet d’un compte rendu rédigé par le maître d’ouvrage auquel sont annexées, le cas échéant, les observations des services d’archéologie.


    Ces dispositions satisfont au premier point de consultation obligatoire.

I.2.3.  Les études d’avant-projet sommaire (APS)

    Les études d’avant-projet sommaire se font dans une aire d’étude inscrite dans le fuseau choisi à l’issue des études préliminaires. Elles ont pour objectif le choix d’une bande de largeur plus restreinte pour le passage de l’infrastructure (300 mètres pour les routes, 500 mètres pour les voies ferrées et les voies navigables). Elles précisent la conception et la justification des opérations définies par l’étude préliminaire et préparent le dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique.


    A ce stade, la concertation entre l’aménageur et la DRAC doit permettre d’identifier les secteurs les plus sensibles dans le fuseau retenu à l’issue des études préliminaires.


    En accord entre l’aménageur et les services de l’archéologie, des sondages archéologiques ponctuels et ciblés visant à améliorer la connaissance des sites, indices de sites ou secteurs archéologiques sur des sites connus et considérés comme particulièrement sensibles peuvent être réalisés, en amont des opérations archéologiques préventives de diagnostic. Ces études à caractère facultatif ne s’inscrivent pas dans le champ de la loi du 1er août 2003 et doivent, de ce fait, trouver des voies de financement spécifiques.


    Avant l’achèvement de l’étude d’avant-projet sommaire, la DRAC, service régional de l’archéologie est consultée pour donner son avis sur l’étude d’avant-projet sommaire qui lui aura été transmise au moins deux mois auparavant. Dans les cas les plus délicats, une réunion peut être organisée à la demande de l’aménageur ou de l’archéologie. Ses conclusions font alors l’objet d’un compte rendu rédigé par le maître d’ouvrage auquel sont annexées, le cas échéant, les observations des services d’archéologie.


    Ces dispositions satisfont au deuxième point de consultation obligatoire.


    Les informations recueillies à ce stade servent de base à la rédaction de la partie archéologie du volet patrimoine de l’étude d’impact.


    Dans les cas où le projet nécessite la réalisation d’une enquête publique, la concertation interadministrative en phase d’élaboration du dossier d’enquête publique peut encore permettre à la DRAC de formuler des observations. Compte tenu du processus de concertation mis en place depuis le début des études, il ne devrait plus y avoir de difficultés majeures à ce stade.


    A l’issue de cette phase de concertation, la DRAC informe tous les opérateurs de fouilles potentiels du parti d’aménagement et du calendrier de réalisation envisagés pour le projet d’infrastructure, afin qu’ils s’organisent pour intégrer dans leur planning les opérations de fouilles qu’ils pourraient être amenés à traiter sur le projet.

I.2.4.  La mise au point du projet

    La mise au point du projet a pour objet de définir de façon précise les caractéristiques de l’ouvrage linéaire. C’est à ce stade que va s’engager le dispositif prévu par la loi du 1er août 2003.


    La saisine du préfet de région par l’aménageur en vue de la prescription d’un diagnostic archéologique se fait sous forme d’une déclaration obligatoire de l’aménageur à un moment où le projet est déjà suffisamment calé, soit, à titre indicatif, après obtention de l’autorisation au titre de la loi sur l’eau ou un an à six mois avant l’enquête parcellaire.


    Le dossier transmis doit décrire les travaux projetés, notamment leur emplacement prévu sur le terrain d’assiette, leur superficie et leur impact sur le sous-sol. La surface d’emprise au sol ainsi définie sert de base au calcul de la redevance d’archéologie préventive tel qu’exposé au II de la présente instruction. A compter de sa saisine, le préfet de région dispose d’un délai de deux mois pour prescrire le diagnostic.


    Dans les cas où plusieurs opérateurs (INRAP, services agréés d’archéologie des collectivités) sont susceptibles de réaliser le diagnostic, la désignation par le préfet de région de l’opérateur qui en sera effectivement chargé doit intervenir dans le mois suivant la notification de la prescription. L’opérateur qui s’est vu attribuer le diagnostic dispose d’un délai de deux mois maximum à compter de la notification de cette attribution pour adresser à l’aménageur un projet de convention précisant les conditions de réalisation de l’opération.
    A l’issue du diagnostic, le préfet de région peut prescrire la réalisation de fouilles. Dans ce cas, le cahier des charges de la consultation et la liste des opérateurs de fouilles (INRAP, services agréés d’archéologie des collectivités, opérateurs publics ou privés agréés) admis à remettre une offre seront arrêtés par l’aménageur. Ce dernier peut, à toutes fins utiles, solliciter l’avis de la DRAC. De même, la DRAC pourra apporter, si besoin est, à la demande de l’aménageur, son avis sur le projet d’opération de fouilles avant signature du contrat entre l’opérateur et l’aménageur.


    Il est précisé que :


    -  si la DRAC doit être avertie du démarrage du diagnostic et des fouilles au moins cinq jours avant le démarrage des travaux, son absence de réaction ou sa non-présence sur le terrain au moment des opérations ne fait obstacle ni au déroulement de celles-ci ni au contrôle scientifique et technique qu’exerce la DRAC en cours d’opération. En tout état de cause, la DRAC exercera un contrôle général sur l’ensemble des étapes du déroulement de l’opération archéologique ;

    

   -  la loi du 1er août 2003 relative à l’archéologie préventive ne liant pas la réalisation du diagnostic à la perception de la redevance, les délais de réalisation des opérations archéologiques sont indépendants des délais régissant la perception de la redevance.


    Il convient de veiller à ce que l’INRAP ou les services archéologiques agréés des collectivités locales établissent le rapport de diagnostic dans les délais prévus par la convention qu’ils auront conclue avec l’aménageur. La remise de ce rapport à la DRAC fait courir le délai de trois mois dont dispose le préfet de région pour établir la prescription de fouille.


    La DRAC transmet copie du rapport établi au maître d’ouvrage.

I.2.5.  La mise à disposition des emprises et la programmation scientifique des opérations d’archéologie préventive

    Dans la mesure du possible, et à condition de ne pas induire un allongement des délais de réalisation du projet, la mise à disposition des emprises et la programmation des opérations d’archéologie préventive seront conduites de manière à permettre un traitement des sites archéologiques d’un seul tenant ou par tranches significatives de travaux, afin d’éviter un traitement au coup par coup des sites archéologiques et de privilégier ainsi une vision d’ensemble raisonnée de l’archéologie et des moyens scientifiques à mettre en œuvre.


    L’absence de programmation générale des opérations d’archéologie et de choix d’objectifs qui en découlent au regard de la programmation des acquisitions foncières et des travaux de l’infrastructure serait préjudiciable en termes de qualité scientifique générale pour la DRAC et en termes financiers et de délais pour l’aménageur. Les moyens effectifs et les durées mises en œuvre par les opérateurs d’archéologie découlent en effet des objectifs scientifiques assignés aux fouilles.


    L’aménageur veillera donc, en relation avec la DRAC, service régional de l’archéologie, à la meilleure prise en compte de l’ensemble de ces aspects.

I.2.6.  Pendant les travaux

    En cas de découverte non prévue de vestiges archéologiques, la DRAC et l’aménageur s’engagent à intervenir dans les plus brefs délais de façon à minimiser les arrêts de chantier. Les solutions de préservation des sites les moins perturbantes pour le déroulement des travaux sont à rechercher.


    Il est rappelé que l’article 43 du décret du 3 juin 2004 prévoit qu’en cas de découverte d’importance exceptionnelle, le préfet peut, par une décision motivée prise après avis de la commission interrégionale de la recherche archéologique, prolonger la durée d’intervention et, le cas échéant, demander une modification du projet de construction ou d’aménagement. Le surcoût éventuel de la fouille archéologique peut être financé sur les crédits du Fonds national pour l’archéologie préventive.


    Enfin, le maître d’ouvrage informe les services de la DRAC de la fin des travaux de la tranche objet de la saisine au titre de l’archéologie préventive.

I.2.7.  Récapitulatif de la concertation et présentation synthétique des délais prévus par le décret du 3 juin 2004
Concertation
	PHASES DU PROJET
	PRISE EN COMPTE
de l’archéologie

	Planification
	Evitement des grands sites connus

	Etudes préliminaires
    
Premières études sur le projet. Détermination de la bande du kilomètre pour les projets d’infrastructures linéaires
	    
    
Recensement des sites et indices de sites archéologiques connus
Délimitation des secteurs de sensibilité archéologique et des sites à éviter
Méthode : documents existants, sondages complémentaires facultatifs
Point de consultation obligatoire de la DRAC

	Etudes d’avant-projet sommaire (APS)
    
L’APS a pour objectif de préparer l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique. Il précise la conception et la justification des opérations définies à l’étude préliminaire
	    
    
    
Recensement, localisation et hiérarchisation des contraintes archéologiques. Identification des secteurs sensibles dans les fuseaux retenus.
Méthode : documents existants, sondages complémentaires facultatifs
Point de consultation obligatoire de la DRAC

	Dossier d’enquête préalable à la DUP - Etude d’impact
	Prise en compte des éléments ci-dessus pour la partie archéologie du volet patrimoine

	Concertation interadministrative
	Vérification de la conformité des éléments du dossier proposé par le maître d’ouvrage avec les éléments actés lors de la phase de coopération


Archéologie préventive
	PHASES DU PROJET
	PRISE EN COMPTE
de l’archéologie

	Mise au point du projet
	

	    
Après obtention de l’autorisation loi sur l’eau ou un an à six mois avant l’enquête parcellaire.
Saisine du préfet
	    
Saisine du préfet de région au titre de l’archéologie
Prescription du diagnostic par le préfet de région
Prescription des fouilles par le préfet de région
Cahier des charges de la consultation et choix du prestataire en concertation DRAC/maître d’ouvrage

	Phase chantier
	Concertation et mesures conservatoires en cas de découvertes imprévues
Information à la fin des travaux


    

SCHÉMAS RÉCAPITULATIFS DES PROCÉDURES DE PRESCRIPTION ARCHÉOLOGIQUE

    



II.  -  LES MODALITÉS D’ÉTABLISSEMENT ET DE PERCEPTION DE LA REDEVANCE D’ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE

II.1.  Fait générateur de la redevance

    Pour les travaux soumis à étude d’impact et non soumis à autorisation administrative, le fait générateur de la redevance est le dossier transmis par l’aménageur aux fins d’instruction archéologique. La redevance d’archéologie préventive sera donc établie et perçue sur la superficie déclarée par l’aménageur dans le dossier de saisine du préfet de région tel que précisé au I.2.4. Si la surface déclarée est erronée ou inexacte, le service liquidateur de la redevance la rectifie suivant la procédure prévue aux articles L. 55 et suivants du livre des procédures fiscales.


    Lorsque la durée de réalisation des travaux est supérieure à trois ans, l’aménageur pourra scinder le dossier en tranches fonctionnelles afin de faciliter la programmation des travaux de diagnostic et de fouilles. Il saisira le préfet au fur et à mesure de l’engagement des tranches.


    Le service liquidateur de la redevance fractionnera l’émission des titres de recettes au début de chacune de ces tranches. Sur ce point, il est rappelé que, en application de l’article L. 524-8 du code du patrimoine, l’émission du titre de recettes est prescrite à la fin de la quatrième année qui suit celle de la saisine du préfet par l’aménageur.

II.2.  Assiette de la redevance

    L’assiette de la redevance est la surface au sol des aménagements et ouvrages. Cette surface, correspondant aux zones où des éléments du patrimoine archéologique seront affectés ou susceptibles d’être affectés par les travaux, est constituée :


    Pour les routes : des chaussées, bandes d’arrêt d’urgence, accotements, remblais, zones de sécurité, aires de service et aires de repos, zones techniques, bandes circulantes permanentes et temporaires, zones de dépôt de matériaux permanentes et temporaires, ainsi que les fossés et autres ouvrages d’assainissement ou d’évacuation des eaux. Pour les ponts et viaducs, est prise en compte l’emprise au sol des piles et culées, ainsi que des pistes créées pour la circulation des engins et d’une manière générale les zones utiles au chantier. Pour les tunnels, est considérée uniquement l’emprise des têtes.


    Pour les voies ferrées : les voies proprement dites, les remblais, les zones sécurisées le long des voies, les voiries latérales permanentes et temporaires, zones de dépôt de matériaux permanentes et temporaires, ainsi que les fossés et autres ouvrages d’assainissement ou d’évacuation des eaux. Pour les ponts et viaducs, est prise en compte l’emprise au sol des piles et culées, ainsi que des pistes créées pour la circulation des engins et d’une manière générale les zones utiles au chantier. Pour les tunnels, est considérée uniquement l’emprise des têtes.


    Pour les voies navigables : l’emprise de la cuvette du canal, des digues, chemins de service et contre-fossés ; l’emprise des réservoirs et rigoles artificiels d’alimentation en eau, des ouvrages de décharge ; l’emprise des écluses et de tout ouvrage de franchissement de chutes ; l’emprise des plans d’eau portuaires et des terres-pleins les jouxtant, nécessaires à l’activité portuaire. Pour les ponts et viaducs, est prise en compte l’emprise au sol des piles et culées, ainsi que des pistes créées pour la circulation des engins et d’une manière générale les zones utiles au chantier. Pour les tunnels, est considérée uniquement l’emprise des têtes.


    Il est précisé que les éléments du patrimoine archéologique seront considérés comme affectés ou susceptibles d’être affectés par les travaux sitôt qu’il y a atteinte directe (exemple : déblais) ou indirecte (exemples : remblais, dépôts, décapage de terre végétale préalable au passage d’engins lourds) au sous-sol.

II.3.  Dégrèvements ou suppléments de redevance

    La surface après travaux établie sur les bases du II.2 peut être inférieure ou supérieure à la surface initialement déclarée.


    Dans le cas d’une réduction de la surface taxable, l’aménageur peut demander un dégrèvement correspondant à la différence et un remboursement du trop perçu.


    En application de l’article R. 196-1 c du livre des procédures fiscales, il peut faire cette demande jusqu’au 31 décembre de la deuxième année qui suit la réception des travaux de la tranche fonctionnelle objet de la redevance au titre de l’archéologie préventive.


    Dans le cas d’une augmentation de la surface taxable, il lui appartient de déclarer la surface supplémentaire et d’acquitter un complément de redevance.


    Compte tenu des différents ajustements d’emprise pouvant intervenir dans la mise au point du projet, le versement de la redevance pourra intervenir par tranches d’aménagement selon les modalités suivantes :


    -  un versement sur la base d’emprises au sol découlant de la tranche d’aménagement telle qu’elle est connue à la date de saisine du préfet de région ;


    -  un seul dégrèvement ou un seul supplément, après achèvement du projet ou de la tranche d’aménagement telle que définie au II.1, prenant en compte l’emprise au sol finale du projet ou de la tranche d’aménagement.


    Il est précisé que le calcul des dégrèvements ou suppléments se fait sur la base du taux de la redevance en vigueur à la date de la saisine initiale du préfet.
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Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat

Circulaire no C-2004-01 du 9 décembre 2004 relative à la programmation de l’action et des crédits de l’ANAH en 2005

NOR :  SOCU0410234C
Le directeur général à Mesdames et Messieurs les délégués locaux ; Mmes et MM. les préfets ; Mmes et MM. les directeurs régionaux de l’équipement ; Mmes et MM. les directeurs départementaux de l’équipement ; Mmes et MM. les délégués régionaux ; Mmes et MM. les animateurs techniques ; Mmes et MM. les membres du comité de direction ; MM. les membres de la mission audit-inspection.

    L’action de l’ANAH en 2005 s’inscrit dans un contexte budgétaire conforté par la mise en œuvre du plan de cohésion sociale. Ainsi le budget d’intervention dont dispose l’Agence est en progression, passant de 418,1 millions d’euros en 2004 pour s’établir à 487 millions d’euros pour 2005.

    Dans ce plan, des objectifs ambitieux en termes de production de logements à loyers maîtrisés, de remise sur le marché de logements vacants et de lutte contre l’habitat indigne sont fixés à l’Agence. Ils s’inscrivent dans le droit-fil des priorités nationales mises en place depuis 2002, des objectifs chiffrés adoptés en 2004 et de leurs déclinaisons dans les programmes d’actions départementaux.

    L’année 2005 constitue par ailleurs la première année de mise en œuvre du dispositif de délégations de compétences prévu par la loi du 13 août 2004. L’Agence doit se montrer un partenaire efficace et fiable aux côtés des collectivités territoriales qui s’engagent dans cette voie.

1.  Les priorités nationales de l’ANAH
    Lors de l’installation du nouveau conseil d’administration de l’ANAH, le ministre a confirmé les priorités nationales de l’Agence :

    -  la production de logements locatifs privés à loyers maîtrisés ;

    -  la lutte contre l’habitat indigne et traitement des problèmes de santé et de sécurité dans l’habitat ;

    -  la prise en compte du développement durable.

    La mise en œuvre du plan de cohésion sociale est déterminante car celui-ci prévoit notamment un doublement des objectifs et des moyens financiers consacrés à la production de logements à loyers maîtrisés et à la remise sur le marché de logements vacants. Ce plan pluriannuel et la loi de programmation donnent par ailleurs à ces objectifs la visibilité nécessaire pour une mise en œuvre efficace s’appuyant sur le renforcement de l’action des collectivités locales et des opérateurs dans le cadre de procédures opérationnelles (OPAH, PIG, PST, plan de sauvegarde...).

    La production de 200 000 logements locatifs privés à loyers maîtrisés, sur la période 2005-2009, est le premier axe fort du volet logement privé du plan de cohésion sociale. D’une production de 20 000 logements en 2004, l’objectif pour 2005 est de passer à 30 000 logements.

    Pour faciliter la réalisation de cet objectif, le dispositif juridique et financier relatif au conventionnement sera revu en 2005. Ainsi le conventionnement sur l’ensemble du territoire, y compris hors du secteur programmé, devient possible. Le zonage A, B, C utilisé par nos aides et la référence de calcul des loyers sur la surface habitable fiscale (surface habitable augmenté de la moitié des annexes dans la limite de 8 m2) seront adoptés.

    De nouvelles valeurs de loyers accompagneront cette réforme pour laquelle un décret et une circulaire loyers seront publiés prochainement.

    D’ores et déjà, je vous demande d’intégrer cet objectif en particulier dans les programmes d’action et dans vos contacts avec les opérateurs et les propriétaires.

    La remise sur le marché des logements vacants est le second axe de ce plan. Il s’agit également de doubler notre production le plus rapidement possible, en la portant à 20 000 logements, car les logements ainsi remis sur le marché constituent une réponse immédiate à la situation de crise actuelle. Seront comptabilisés au titre de cet objectif les logements vacants depuis au moins douze mois. Pour concourir à la réalisation de cet objectif, devront être considérés comme prioritaires les dossiers de demandes de subvention visant à réhabiliter des logements au-dessus des commerces, pour lesquels je vous rappelle que le montant des travaux pour la création d’accès aux logements situés en étage peut être déplafonné.

    Il est demandé que l’objectif retenu dans le plan de cohésion sociale soit atteint dès 2005. Pour faciliter ces remises sur le marché, le conseil d’administration du 6 juillet 2004 a porté à 5 000 euros en zone A et B et 2 000 euros en zone C la prime versée par l’ANAH à compter du 1er janvier 2005. Vous noterez que pour soutenir la mise en œuvre du plan de cohésion sociale, la revalorisation de cette prime est automatique dans les OPAH en cours sans que la conclusion d’un avenant soit nécessaire. Vous veillerez à faire connaître cette mesure exceptionnelle.
    La lutte contre les logements indignes constitue le troisième volet prioritaire du plan de cohésion sociale et notre action dans ce domaine doit être développée en matière d’insalubrité et de saturnisme, où les résultats demeurent insuffisants.

    En prolongement de ce troisième volet, je vous rappelle l’implication de l’ANAH pour la mise aux normes de décence des logements locatifs.

    Outre la mise aux normes des trois éléments de confort (wc, salle de bains, chauffage), sont prioritaires au titre de notre action dans le domaine de la santé et de la sécurité des habitants ainsi que du développement durable, tant en secteur programmé qu’en diffus :

    -  les travaux de mise en sécurité (électricité, gaz, prévention des risques d’accidents, mise aux normes d’ascenseur, etc.) ;

    -  les travaux d’amélioration des logements au profit de la santé des habitants (risque de saturnisme, présence de radon, amiante, humidité, lutte contre le bruit, qualité de l’air intérieur, solutions passives pour le confort thermique d’été, etc.) ;

    -  l’adaptation des logements au situation de handicap permettant notamment le maintien à domicile des personnes ;

    -  la prévention des risques naturels, inondations notamment ;

    -  les travaux permettant des économies d’énergie et d’eau, de développement des énergies renouvelables.

    Les propriétaires occupants aux revenus les plus modestes sont à privilégier, sans exclure toutefois la demande de subvention de tout propriétaire qui réalise des travaux tels que définis ci-dessus.

2.  Les délégations de compétences
    L’année 2005 sera marquée par l’évolution importante que constitue l’article 61 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales.

    Les modalités générales relatives aux délégations de compétence sont définies par une circulaire du ministre en charge du logement aux préfets à paraître. Je vous demande d’être particulièrement attentifs à la prise en compte des objectifs relatifs au parc privé dans les conventions de délégation Etat-délégataire conclues avant le 1er février 2005.

    Je vous rappelle par ailleurs qu’en cas de délégation de compétence une convention particulière doit être signée entre l’ANAH et le délégataire. Des modèles de convention figurent en annexe de la circulaire précitée. Lorsqu’un établissement public de coopération intercommunale ou un conseil général demande à exercer la compétence en matière de logement, le mode de gestion retenu pour les aides de l’ANAH et éventuellement les aides complémentaires ou indépendantes de la collectivité, la composition et le rôle des commissions locales d’amélioration de l’habitat vont modifier vos pratiques actuelles. Pour opérer ces changements des modes de faire transitoires devront être mis en place si nécessaire. Je vous demande de tout mettre en œuvre pour que les collectivités qui voudraient confier à l’Agence la gestion des aides trouvent auprès des délégations locales des interlocuteurs ouverts et actifs. Vous veillerez spécialement au maintien de la qualité et à l’amélioration de la simplicité du service rendu.

3.  Bilan et programmation de l’action départementale
Bilan des actions 2004

    Il vous est demandé de dresser un bilan quantitatif et qualitatif de votre action au titre de l’année 2004. Le bilan quantitatif est à présenter suivant les indications et le format fournis par votre délégué régional ; il doit nécessairement être accompagné d’un bilan qualitatif montrant et analysant les réussites et les éventuels échecs, ceci dans un souci prospectif.

    Le bilan de vos actions de contrôle devra être joint, il doit inclure les résultats des différentes actions de contrôle, sur dossiers, sur place, a posteriori et hiérarchique, y compris pour les actions de contrôle du respect des engagements de location débutées en 2003 et poursuivies en 2004.

    Ces deux bilans doivent, après présentation en CAH, m’être envoyés au plus tard fin janvier 2005. Vous adresserez copie à votre délégué régional.

Les programmes d’action départementaux en 2005

    La mise en œuvre du plan de cohésion sociale et celle de l’article 61 de la loi sur les libertés et responsabilités locales constituent les fils conducteurs de votre travail de programmation.

    Vous procéderez soit à une mise à jour pour 2005-2006 d’un programme d’action départemental en cours, soit à l’élaboration d’un nouveau programme pour cette même période, en veillant à inscrire votre action dans le cadre de la durée du plan de cohésion sociale.

    Les objectifs :

    Dans un cas comme dans l’autre, vous avez à cibler et à dimensionner en priorité votre action en fonction des objectifs et des budgets moyens annuels du plan de cohésion sociale, en considérant l’année 2005 comme une année de montée en puissance et l’année 2006 comme l’année de référence à l’issue de laquelle les objectifs annuels du plan de cohésion sociale sont atteints. Les délégués régionaux vous indiqueront l’ordre de grandeur de ces objectifs et celui des budgets moyens. Le programme d’action devra proposer une déclinaison des objectifs et évoquer les actions envisagées pour les atteindre sur les différents territoires composant votre département. Vous préciserez ces objectifs et ces actions pour les territoires des principaux EPCI, que ceux-ci aient ou non fait état de leurs intentions de demander la délégation de compétence. Pour ces déclinaisons, les tableaux de bord départementaux maintenant disponibles vous seront d’une grande utilité.

    Les programmes :

    Je vous rappelle que le secteur programmé, en particulier les OPAH, doit être privilégié. Ce mode d’intervention, par l’implication de la collectivité maître d’ouvrage et par l’action de l’équipe d’animation, est le plus adapté pour donner toute son efficacité aux interventions sur le parc privé et obtenir des résultats conformes aux objectifs assignés. Les programmes d’action départementaux devront présenter les programmes en cours et ceux envisagés ou souhaités (OPAH, PIG, PST, plans de sauvegarde) qui seront repris dans les conventions de délégation.
    Les objectifs du plan de cohésion sociale ne seront atteints que si les dispositifs opérationnels sont en nombre suffisant et centrés sur les objectifs prioritaires. Vous vous attacherez à promouvoir de nouveaux projets en cas de nécessité.

    A défaut de programmes spécifiques et pour les parties de territoire non couvertes par des programmes ad hoc, vous êtes invités à proposer des PIG « plan de cohésion sociale ».

    La hiérarchie des priorités :

    Vous proposerez au plus tôt à votre CAH des critères de sélectivité prenant bien en compte tant pour les propriétaires occupants que pour les propriétaires bailleurs les orientations, les objectifs quantifiés et les moyens pérennisés par la loi de programmation du plan de cohésion sociale.

   Vous continuerez par ailleurs à veiller à l’efficacité de votre politique de contrôle.

    Les nouveaux programmes d’action départementaux, comme les mises à jour de programmes existants devront m’être transmis pour validation au plus tard fin avril et donc être approuvés par les CAH en mars 2005 au plus tard. Vous adresserez copie de ces projets de programmes à votre délégation régionale. Le délégué régional, comme l’animateur technique sont à votre disposition pour vous assister dans cette tâche essentielle que constituent l’élaboration et la présentation du bilan et la programmation de l’action. Après validation, vous ferez publier votre programme d’action départemental au recueil des actes administratifs et le porterez à la connaissance du public et des partenaires.

Participation financière de l’ANAH aux études et suivi animation

    Afin de permettre la mobilisation des objectifs du plan de cohésion sociale qui suppose notamment un renforcement des secteurs opérationnels, l’ANAH conduira ou participera financièrement d’une part à des diagnostics préalables permettant de mieux cibler, en fonction des contextes locaux, les dispositifs à mettre en œuvre et d’autre part des études pré-opérationnelles, à l’animation et à l’évaluation des opérations programmées d’amélioration de l’habitat, programmes sociaux thématiques, programmes d’intérêt général ainsi qu’aux plans de sauvegarde.

    Les modalités de cette participation vous seront transmises par ailleurs.

4.  Mise en œuvre budgétaire
    L’ANAH dispose en 2005 pour mettre en œuvre sa politique d’un montant de 487 millions d’euros de droits à engagement. Le conseil d’administration réuni le 30 septembre 2004 a émis un avis favorable sur la répartition régionale établie par l’Agence. Celle-ci a été effectuée en respectant une répartition entre les propriétaires bailleurs et les propriétaires occupants, respectivement de 65 % et de 35 %.

    Les enveloppes régionales destinées à l’habitat privé sont notifiées par le ministre du logement aux préfets de région, en même temps que celles relatives à l’habitat locatif social.

    Afin de répartir les dotations régionales, le préfet de région après consultation du niveau local répartit le montant des crédits publics entre les communautés urbaines, les communautés d’agglomération, les syndicats d’agglomération nouvelle et les communautés de communes qui ont conclu avec l’Etat une convention définie à l’article L. 301-5-1 du CCH et, pour le reste du territoire, soit entre les conseils généraux, s’ils ont conclu avec l’Etat une convention définie à l’article L. 301-5-2, soit entre le préfet et l’ANAH pour les départements et territoires qui ne sont pas concernés par les délégations de compétences.

    Les préfets de région doivent ensuite faire remonter au ministre leur répartition intrarégionale en distinguant deux enveloppes : l’une pour l’habitat privé, l’autre pour le logement locatif social, sachant qu’il leur est possible, suite aux négociations menées au niveau local avec les délégataires, de modifier, dans le respect de l’enveloppe globale, la part respective de ces deux natures de crédits, sans que ce redéploiement éventuel puisse modifier de plus de 10 % les enveloppes notifiées.

    Conformément à l’article L. 301-3 du CCH, les enveloppes régionales et intrarégionales définitives seront ensuite notifiées, s’agissant de l’habitat privé, à l’ANAH par le ministre du logement.

    Les délégations régionales de l’ANAH apporteront leur concours aux directions régionales de l’équipement pour, de concert avec les délégations locales de l’ANAH, proposer aux préfets de région une répartition intrarégionale. Celle-ci devra tenir compte de la déclinaison locale des objectifs de l’Agence, des engagements prioritaires figurant dans les conventions signées au titre du secteur programmé des besoins correspondants au financement des actions pour les territoires non couverts par une délégation de compétence.

    Le travail de répartition devra être effectué au tout début 2005, sachant que le délai de signature ouvert dans le cadre de la délégation de compétence ne pourra être postérieure à la date du 1er février 2005.

5.  Actions de communication
    Toute votre communication devra être conçue pour participer à la mise en œuvre du plan de cohésion sociale.

    Vous vous attacherez par ailleurs à faire connaître le dispositif d’appui à l’assistance à maîtrise d’ouvrage adopté par le conseil d’administration du 30 septembre 2004.

	S.  Contat


ANNEXE  
OBJECTIFS NATIONAUX DE L’AGENCE POUR 2005

(EN NOMBRE DE LOGEMENTS)

    Le tableau ci-après présente les objectifs nationaux de l’agence déclinés en nombre de logements par type d’intervention

	TYPE D’INTERVENTION
Objectifs
« plan de cohésion sociale »
	PROPRIÉTAIRES
bailleurs (PB)
	PROPRIÉTAIRES
occupants (PO)

	
	Objectif 2005
en nombre
de logements
	Objectif 2005
en nombre
de logements


	Logements à loyers maîtrisés
	30 700
	

	- dont logements conventionnés PST/LIP
	3 000
	

	- dont logements conventionnés classiques
	9 500
	

	- dont logements à loyers intermédiaires
	17 500
	

	- dont logements sous statut loi 1er sept. 1948
	700
	

	Remise sur le marché de logements vacants
	20 000
	

	- dont primes
	2 400
	

	Lutte contre l’habitat indigne
	5 500
	2 000

	- dont sortie d’insalubrité
	2 000
	1 000

	- dont réduction du risque de saturnisme
	3 500
	1 000

	Subventions standard
	28 850
	10 200

	- dont avec « mise aux normes » en OP
	6 000
	-

	- dont avec « mise aux normes » en diffus
	5 500
	-

	- dont autres cas en OP
	9 050
	-

	- dont autres cas en diffus
	8 300
	-

	Locataires défavorisés
	200
	

	PB impécunieux ou PO très sociaux
	1 500
	44 700

	Adaptation au handicap
	700
	15 000

	OPAH copropriétés
	10 000
	1 000

	TOTAL
	97 450
	72 900

	Autres types d’intervention :
	
	

	Plans de sauvegarde
	15 000
	

	    En matière de développement durable, les primes attribuées pour des travaux de créations ou de remplacement de chaudières et de fenêtres sont estimées respectivement à 28 000 pour les propriétaires bailleurs et à 15 000 pour les propriétaires occupants.
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Direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction


Circulaire UHC/DU 3 no 2004-66 du 9 décembre 2004 relative à l’actualisation annuelle des valeurs de base pour le calcul de la taxe locale d’équipement, des taxes assimilées et de la redevance d’archéologie préventive

NOR :  EQUU0410422C

Textes sources : article 1585-D-I du code général des impôts et 317 sexies de l’annexe II du code général des impôts.
Publication : Bulletin officiel.


Le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer à Mesdames et Messieurs les destinataires désignés ci-dessous.

Article 1585 D-I du code général des impôts

    Conformément aux dispositions de l’article 1585 D-I du code général des impôts (art. 51-I-A et G), les valeurs forfaitaires des ensembles immobiliers constituant l’assiette de la taxe locale d’équipement, des taxes assimilées et de la redevance d’archéologie préventive (art. L. 524-7-I du code du patrimoine) sont actualisées au 1er janvier de chaque année, en fonction du dernier indice du coût de la construction connu à cette date. L’indice de référence est celui du coût de la construction au 4e trimestre 2001, soit l’ICC 1140 publié le 12 avril 2002.


    Le dernier indice connu s’élevant à 1267 (indice du 2e trimestre 2004, Journal officiel du 21 octobre 2004), les bases d’imposition par mètre carré s’élèvent, pour la période du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2005 aux valeurs suivantes :

	    
    
CATÉGORIES
de constructions
	VALEURS PAR M2
de plancher
hors œuvre
(départements hors
région Ile-de-France),
en euros
	VALEURS PAR M2
de plancher
hors œuvre applicable
en région Ile-de-France,
en euros

	Catégorie 1
	81
	89

	Catégorie 2
	149
	164

	Catégorie 3
	245
	269

	Catégorie 4
	213
	235

	Catégorie 5o 1 : 1 m2 à 80 m2
	303
	334

	Catégorie 5o 1 : 81 m2 à 170 m2
	443
	488

	Catégorie 5o 2 : 1 m2 à 80 m2
	213
	235

	Catégorie 5o 2 : 81 m2 à 170 m2
	303
	334

	Catégorie 6
	429
	472

	Catégorie 7
	582
	641

	Catégorie 8
	582
	641

	Catégorie 9
	582
	641


	Pour le ministre et par délégation :

P.  Grand


	 547-2 
	Texte non paru au Journal officiel
	 55 



Circulaire no 2004-73 UC/IUH du 23 décembre 2004 relative à l’élaboration des conventions de délégation de compétence en matière d’aides au logement prévues aux articles L. 301-3, L. 301-5-1, L. 301-5-2 et L. 321-1-1 du code de la construction et de l’habitation issus de l’article 61 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004

NOR :  SOCU0410238C

Texte source : article 61 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004relative aux libertés et responsabilités locales.
Mots clés : délégation de compétence ; convention de délégation de compétence ; aide à la pierre ; programme local de l’habitat.

Publication : Bulletin officiel.



La ministre déléguée à l’intérieur, le ministre délégué au logement et à la ville à Mesdames et Messieurs le préfet de département, le préfet de région, la direction départementale de l’équipement, la direction régionale de l’équipement, l’Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat, la direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction [pour attribution] ; centre d’études techniques de l’équipement, centres interrégionaux de formation professionnelle, ANRU, ANPEEC, direction des affaires économiques et internationales, secrétaire général du Gouvernement, direction du personnel et des services, conseil général des ponts et chaussées, mission interministérielle d’inspection du logement social, CGLLS, CILPI [pour information].


    La loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales introduit, notamment par son article 61, une réforme essentielle dans la conduite des politiques locales de l’habitat.


    En effet, à compter du 1er janvier 2005, l’Etat pourra, à leur demande, déléguer ses compétences en matière d’attribution des aides à la pierre aux communautés urbaines, aux communautés d’agglomération, aux syndicats d’agglomération nouvelle, aux communautés de communes compétentes en matière d’habitat, ainsi qu’aux départements.


    Parallèlement, l’Etat a arrêté un plan de cohésion sociale qui comprend un important volet logement repris dans le projet de loi de programmation pour la cohésion sociale qui vient d’être voté par le Parlement. Le contenu des délégations de compétence devra en conséquence, et comme le prévoit ce projet de loi, tenir compte des objectifs du plan de cohésion sociale déclinés au niveau régional.


    La présente circulaire, qui concerne exclusivement la métropole, a pour objet de vous préciser les conditions et les modalités de mise en œuvre de cette réforme.

1.  Champ de la délégation

    Elle porte sur l’attribution des aides à la pierre en faveur du développement de l’offre de logements locatifs sociaux et de l’amélioration du parc existant, qu’il relève du logement social ou qu’il soit privé, ainsi que des aides en matière d’études et d’ingénierie qui leur sont associées ; la liste et la nature des aides relevant du champ de la délégation sont précisées en annexe I.


    La délégation de compétence est globale et porte sur tout le champ (parc locatif social et parc privé). Elle ne peut se faire ni sur une seule partie du parc de logements ni sur une seule nature d’intervention ou d’aide publique.


    Les aides de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) ne sont pas incluses dans la délégation de compétence. Toutefois, le paragraphe XIV de l’article 61 de la loi du 13 août dispose que les délégataires peuvent conclure une convention avec l’ANRU par laquelle celle-ci leur délègue la gestion des concours financiers prévus dans les conventions pluriannuelles mentionnées à l’article 10 de la loi no 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation pour la ville et la rénovation urbaine.

2.  Les délégataires


a)  Conditions générales

    Les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) suivants :

    -  communautés urbaines ;
    -  communautés d’agglomération ;
    -  syndicats d’agglomération nouvelle ;
    -  communautés de communes,


    ainsi que les départements peuvent bénéficier d’une délégation de compétence.
    Pour pouvoir bénéficier de la délégation, les EPCI doivent disposer de compétences dans le domaine de l’habitat.


    Les communautés urbaines et communautés d’agglomération ont, outre la compétence en matière de programme local de l’habitat, une compétence obligatoire dans ce domaine, qui peut être plus ou moins étendue en fonction de la définition de l’intérêt communautaire.


    Les communautés de communes pour être éligibles à la délégation de compétence doivent avoir opté pour la compétence « politique du logement et cadre de vie » qui inclut la compétence « programme local de l’habitat (PLH) ».


    Ne pourront donc a contrario bénéficier d’une délégation de compétence, les syndicats intercommunaux (SIVU-SIVOM), les syndicats mixtes, ainsi que les communautés de communes n’ayant pas opté pour la compétence « politique du logement et cadre de vie ».

b)  Conditions de fond

    La délégation de compétence ne peut être accordée que sur la base d’une politique de l’habitat définie par le délégataire et qui reprenne les objectifs du plan de cohésion sociale. Cette politique est définie par le PLH ou, à défaut, est traduite dans la convention de délégation.


    Vous examinerez également la capacité du délégataire à exercer les responsabilités susceptibles de lui être déléguées. Elle ne pose en général pas de problème pour les communautés de plus de 50 000 habitants, ni pour les départements.


    Pour les communautés de communes de moins de 50 000 habitants, vous tiendrez compte des critères suivants, avant d’accepter d’engager la négociation devant conduire à une délégation de compétence :
    -  existence d’une politique locale en matière d’habitat, notamment traduite dans un PLH ;
    -  existence d’un volume de crédits délégables et d’un nombre d’opérations suffisamment importants (pouvant être apprécié de façon rétroactive sur les cinq dernières années) ;
    -  capacité des services de la communauté à conduire les actions découlant de la délégation.


    Le programme local de l’habitat, support de la convention de délégation de compétence.
    Les nouvelles dispositions de la loi relatives aux PLH sont d’application immédiate.
    Il en résulte qu’un certain nombre de PLH adoptés ou en cours de révision ne sont pas conformes au nouveau contenu défini par la loi, notamment parce qu’ils ne comportent pas un programme d’actions décliné par secteurs géographiques.
    L’existence d’un PLH conforme aux nouvelles dispositions de la loi permet, pour les EPCI, la conclusion d’une convention de six ans. Si le PLH comporte des insuffisances significatives (notamment inadéquation du niveau de l’offre nouvelle de logements locatifs sociaux par rapport au marché local de l’habitat, aux besoins des habitants et aux obligations résultant de l’application des articles L. 302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH), non prise en compte des conséquences des opérations de renouvellement urbain en matière de relogement, absence d’actions de lutte contre l’habitat indigne...) ou si vous avez été amenés à émettre un avis défavorable, vous négocierez avec l’EPCI sur la base d’une convention de trois ans qui devra reposer sur des objectifs rendus compatibles avec le plan de cohésion sociale ; cette convention de trois ans ne pouvant être signée que jusqu’au 31 décembre 2006.


    Pour les EPCI n’ayant pas de PLH conforme à la loi ou ayant seulement pris une délibération en vue d’en élaborer un, une convention de trois ans pourra être conclue jusqu’au 31 décembre 2006.
    Pour les départements qui demanderont la délégation, c’est la convention de délégation qui précisera la politique d’habitat mise en œuvre. Cette politique et les actions correspondantes devront nécessairement être déclinées en fonction des principaux bassins d’habitat en tenant compte des PLH existants. Il est rappelé à cet égard que les intercommunalités pourront entrer en début de chaque année dans le système de la délégation de compétence, réduisant en conséquence la part des crédits délégués au département.
    Si l’existence d’une contribution propre de la communauté ou du département ne constitue pas une condition nécessaire à la signature d’une convention de délégation, elle est naturellement hautement souhaitable.
    La mise en œuvre des conventions de délégation de compétence ne fait évidemment pas obstacle à ce que les autres collectivités (communes membres des EPCI, département et région) maintiennent les contributions qu’elles apportent aujourd’hui, qu’il s’agisse de subventions, d’apports de terrains ou de garantie d’emprunts.

3.  Les conventions de délégation de compétence


    a)  L’architecture du dispositif (cf. annexe II)

    Les conventions sont conclues pour une période de trois ou six ans selon les cas distingués ci-dessus.
    Elles sont automatiquement accompagnées d’une convention avec l’ANAH, précisant les modalités de gestion des crédits destinés au parc privé.


    Le cas échéant, une convention spécifique de mise à disposition des services de la direction départementale de l’équipement (DDE) sera parallèlement conclue.

  b)  Leur contenu

    Les conventions seront établies selon les conventions types annexées à la présente circulaire. Le contenu des différents articles est explicité et commenté en annexe III.


    Ces modèles de convention n’ont pas un caractère impératif, mais vous veillerez à ce que toutes les clauses obligatoires y figurent et en particulier le titre II relatif aux modalités financières.


    Vous apporterez une attention toute particulière à ce que les objectifs du plan de cohésion sociale relatifs au développement de l’offre locative sociale, publique ou privée, soient déclinés dans les objectifs quantitatifs prévisionnels des conventions de délégation. Vous vous attacherez également à ce que les aspects les plus sociaux de la politique du logement soient pleinement pris en compte, qu’il s’agisse notamment du développement de l’offre en faveur de l’hébergement et du logement des personnes défavorisées, de la réhabilitation des foyers de travailleurs migrants ou de la lutte contre l’habitat indigne. La prise en compte de l’ensemble de ces éléments prioritaires pour l’Etat sera bien évidemment un préalable à la signature des conventions.


    Le délégataire exercera les compétences qui lui sont déléguées en appliquant le cadre réglementaire en vigueur et fixé par l’Etat. Pour cette raison, l’ensemble des textes applicables est récapitulé en document annexé à la convention. Il s’agit pour l’essentiel des textes législatifs et réglementaires codifiés dans le code de la construction et de l’habitation (CCH), et dans le code général des impôts (CGI), mais également des circulaires qui ont créé des aides sans les codifier ainsi que du règlement général de l’ANAH.


    Toutefois des possibilités d’adaptation des aides par le délégataire seront ouvertes pour les aides codifiées par un décret en cours d’examen au Conseil d’Etat ; pour les aides non codifiées, ces possibilités d’adaptation sont récapitulées dans le document B annexé à la convention.

4.  Les rôles respectifs du préfet de région et du préfet de département


a)  Programmation au niveau régional

    

   Sur la base des enveloppes de crédits notifiées aux régions, il appartient aux préfets de région, en s’appuyant sur les directions régionales de l’équipement (DRE), d’en faire une répartition entre les EPCI et les départements susceptibles de bénéficier d’une délégation de compétence et le reste du territoire de chacun des départements de la région. Cet exercice doit être fait pour 2005 (les crédits notifiés au titre de 2005 auront, sous réserve du vote de la loi de finances, un caractère définitif) et pour les cinq années suivantes (pour cette période, la répartition a bien évidemment un caractère indicatif). Devront être distingués les crédits destinés au logement locatif social et ceux destinés au parc privé (aides de l’ANAH).


    Les négociations conduites au niveau départemental avec les délégataires peuvent conduire à modifier, dans le respect de l’enveloppe globale, la part respective de ces deux natures de crédits. Ce redéploiement éventuel ne devra toutefois pas modifier de plus de 10 % les enveloppes notifiées.

    La répartition infrarégionale sera arrêtée au plus tard au tout début 2005, lorsque sera connu le périmètre des délégations de compétence qui prendront effet au 1er janvier 2005. Pour cette répartition, il est nécessaire que les principaux partenaires (associations régionales des organismes d’HLM, principales collectivités et délégataires potentiels) soient consultés.

b)  Négociation et signature de la convention au niveau départemental

    Compte tenu des arbitrages rendus par le préfet de région sur la programmation infrarégionale, les préfets de département, aidés des services des DRE et des DDE, négocient le contenu des conventions avec le délégataire et les signent, après visa du contrôleur financier local. Dans le cas particulier des EPCI interdépartementaux, le préfet signataire devrait être, sauf accord local contraire, celui du département où se situe la majeure partie du territoire de l’EPCI concerné.

5.  Le calendrier
   

Pour des raisons évidentes de gestion budgétaire, les conventions de délégation devront porter sur des années pleines et donc prendre effet à compter d’un 1er janvier.

    

Pour éviter des ruptures de mise en œuvre des crédits en début d’année (tout particulièrement pour l’ANAH), les conventions prenant effet en 2005 devront impérativement être signées au plus tard le 15 février 2005. Lorsque la mise au point d’une convention n’aura pu aboutir pour cette date, elle sera reportée au 1er janvier 2006. Pour tenir ces délais, il convient donc que les collectivités souhaitant bénéficier d’une délégation de compétence vous fassent part de leurs intentions dans les délais les plus courts.


    Pour les années suivantes, il serait souhaitable que vous sollicitiez les délégataires potentiels afin qu’ils vous fassent connaître s’ils sont candidats à la délégation de compétence avant le 1er juillet de l’année qui précède cette délégation, soit avant le 1er juillet 2005 pour les délégations devant intervenir en 2006. Le respect de cette date est d’autant plus important dans le cas où le département bénéficie d’une délégation et où toute nouvelle convention entraîne la signature d’un avenant avec le département.

*
*   *

    La présente circulaire comprend les annexes suivantes :
      I.  -  Champ de la délégation ;
     II.  -  Architecture du dispositif de délégation ;
    III.  -  Commentaire des conventions types.
    Et les pièces jointes suivantes :
    -  3 conventions types de délégation ;
    -  3 conventions types délégataire-ANAH ;
    -  convention type de mise à disposition des DDE.
    Vous voudrez bien transmettre, sous le timbre de la DGUHC/IUH les conventions que vous aurez signées et faire part des difficultés que vous pourriez rencontrer dans la mise en œuvre de ce nouveau cadre d’intervention des moyens de l’Etat.

	La ministre déléguée à l’intérieur,
M.-J.  Roig


	Le ministre délégué au logement
et à la ville,
M.-P.  Daubresse


ANNEXES :

*se reporter au BO du Ministère de l’Equipement n°1, 25 janvier 2005, réf. 547-2 55, pour accéder à la version intégrale de la circulaire

http://www2.equipement.gouv.fr/bulletinofficiel/
INSTRUCTIONs

Agence nationale
pour l’amélioration de l’habitat


Instruction no I. 2004-02 du 20 octobre 2004 relative à l’assistance à maîtrise d’ouvrage subventionnable par l’ANAH

NOR :  EQUE0410377J

Le directeur général à Mesdames et Messieurs les délégués locaux ; Mesdames et Messieurs les délégués régionaux (pour information) ; Mesdames et Messieurs les animateurs techniques (pour information) ; Mesdames et Messieurs les membres du comité de direction (pour information) ; Messieurs les membres de la mission d’audit-inspection (pour information).

    

A compter du 1er janvier 2005, les bénéficiaires des aides de l’ANAH pourront recevoir une subvention, accessoire à celle octroyée pour la réalisation des travaux, destinée à financer des prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO).

    

Le prestataire

    Le prestataire peut être toute personne physique ou morale ayant souscrit une assurance responsabilité civile professionnelle à cet effet.

    L’attestation d’assurance n’a pas à être fournie systématiquement, mais elle peut faire l’objet d’un contrôle par la délégation locale.

    L’assistance à maîtrise d’ouvrage n’est pas subventionnable lorsque la prestation est assurée par le maître d’œuvre ou une entreprise participant à la réalisation des travaux subventionnés.

   

 Le champ territorial
    

Cette mission est subventionnable hors des secteurs d’actions programmées pour lesquels il existe une mission de suivi-animation ou dès lors qu’elle concerne des dossiers s’inscrivant dans le périmètre de ces programmes mais en dehors de leur(s) objet(s).

I.  -  L’ÉTENDUE DE LA MISSION

    

L’assistance à maîtrise d’ouvrage subventionnable par l’ANAH consiste en une mission de conseil et d’assistance au montage et au suivi des dossiers de demandes et de paiement de subvention pour la réalisation de travaux susceptibles de bénéficier d’une aide de l’Agence.

    L’assistance à maîtrise d’ouvrage porte sur :

    -  l’assistance à l’élaboration des dossiers de subvention et à leur dépôt ;
    -  l’assistance à l’élaboration de la demande de paiement de la subvention.
    Pour être recevable, la mission d’AMO devra a minima comprendre les éléments décrits ci-dessous.


Assistance à l’élaboration d’un dossier de demande de subvention
    

Au titre de la mission d’assistance à l’élaboration du dossier de demande de subvention, l’assistant à maître d’ouvrage fournit une assistance au maître d’ouvrage pour :

- décrire l’état des locaux concernés et leurs besoins apparents de travaux ;

 - élaborer, autant que de besoin, un programme de travaux et déterminer l’enveloppe financière prévisionnelle (programmation et budget) et conseiller ce dernier dans ses rapports avec le maître d’œuvre éventuel, les artisans et entrepreneurs ;

- lui fournir toutes informations utiles pour réaliser son projet, notamment sur les aides qui peuvent lui être apportées, et plus particulièrement en ce qui concerne l’aide éventuelle de l’ANAH, les conditions de recevabilité par l’ANAH de la demande d’aide, les obligations attachées à l’octroi d’une aide éventuelle, notamment celles relatives aux conditions d’occupation du logement après travaux, les règles de sélectivité des dossiers en tenant compte de priorités définies localement, les dispositions réglementaires qui plafonnent le montant des aides de l’ANAH ou qui l’écrêtent, le déroulement de la procédure administrative d’instruction du dossier et d’attribution de la subvention (délais, autorisation de commencer les travaux...) ;

- dans le cas de logements insalubres et, à défaut d’un diagnostic établi par la DDASS, à la demande du prestataire, établir une grille d’analyse « insalubrité » conforme au modèle fixé par l’ANAH ;

- évaluer, le montant prévisionnel des aides publiques, et notamment de l’aide ANAH, dans plusieurs hypothèses pour les propriétaires bailleurs en particulier, en fonction des loyers qui seraient pratiqués et des travaux prévus. Cette évaluation n’engage pas la décision ultérieure d’attribution de la subvention par l’ANAH ;


    -  apporter son aide autant que de besoin au maître d’ouvrage pour renseigner chaque cadre des imprimés à remplir ;

    -  s’assurer que le dossier de demande de subventions contient bien toutes les pièces techniques nécessaires à la compréhension du projet de travaux et collecter les pièces constitutives du dossier manquantes tels que croquis, devis d’entreprises, preuves de la propriété...

    -  vérifier précisément le contenu du dossier et la recevabilité de la demande au regard des règles de l’ANAH.
    Il peut transmettre le dossier de demande à la délégation locale de l’ANAH pour le compte du maître d’ouvrage, lorsque le demandeur en donne mandat.

Assistance à l’élaboration de la demande de paiement de la subvention
    

Au titre de la mission d’assistance à l’élaboration du dossier de demande de paiement, l’assistant à maître d’ouvrage fournit une assistance au maître d’ouvrage pour :

- aider à l’établissement du plan de financement de l’opération : ce plan, conforme au modèle ANAH, doit permettre d’informer le maître d’ouvrage de l’écrêtement éventuel de la subvention ANAH ;

- vérifier les factures et leur conformité avec les travaux réalisés ainsi que leur concordance avec les devis initiaux en tenant compte des éventuelles modifications apportées au projet et agréées par l’ANAH ;

- lui rappeler les obligations attachées à l’octroi de l’aide ANAH ;

- constituer le dossier de demande de paiement auprès de l’ANAH des acomptes ou du solde de la subvention et vérifier les pièces à joindre.

-  Il peut transmettre le dossier de paiement à la délégation locale de l’ANAH pour le compte du maître d’ouvrage, lorsque le demandeur en donne mandat.

II.  -  MONTANT DE LA SUBVENTION POUR L’ASSISTANCE À MAÎTRISE D’OUVRAGE ET MODALITÉS DE PAIEMENT

   

L’assistance à maîtrise d’ouvrage telle que définie ci-dessus est subventionnée par l’ANAH de la manière suivante :


    Montant maximum des subventions de base :

- pour chaque logement dans lesquels des travaux d’amélioration sont subventionnés : 110 euros ;

-  par logement dans un dossier copropriété comportant uniquement des travaux sur parties communes, dans la limite de 1 500 euros par immeuble à répartir entre les maîtres d’ouvrage : 110 euros 

-  par immeuble en monopropriété comportant au minimum deux logements subventionnés pour des travaux uniquement sur parties communes (M) : 220 euros.

Majorations de subventions pour dossiers particuliers

    A la prestation de base, peut s’ajouter une ou des majorations pour des dossiers présentant des difficultés spécifiques : traitement de l’insalubrité, adaptation au handicap, production de logement à loyer maîtrisé. Cette ou ces majorations s’appliquent par logement réhabilité.

- insalubrité avec établissement de la grille d’évaluation type Anah : + 220 euros ;

-  adaptation du logement au handicap : + 55 euros ;

-  production de logement à loyers maîtrisés : + 55 euros.

   

 En ce qui concerne l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour des travaux d’adaptation du logement au handicap, il s’agit de l’accessibilité et de l’adaptation à une situation de handicap au sens de l’instruction du 9 avril 2004. Sont visés : le maintien à domicile mais aussi tous les travaux d’adaptation quelle que soit la situation du demandeur.
    Ces montants constituent des plafonds. En cas de devis ou de facture d’un montant inférieur, la subvention engagée ou versée est celle correspondant au devis ou à la facture.

    Les modalités de calcul de la subvention sur les travaux et la maîtrise d’œuvre demeurent inchangées.
    

Modalités de paiement

    Il ne peut y avoir de cumul de subvention de base pour un même dossier.
    Ces différents montants sont applicables au 1er janvier 2005 et feront l’objet d’une indexation au 1er janvier de chaque année en fonction de l’indice « syntec » arrondi à l’euro le plus proche. Cette évolution est appréciée entre le 1er septembre de l’année précédente et le 1er septembre de l’année en cours.

    L’assistance à maîtrise d’ouvrage n’est subventionnée que lorsque le dossier est agréé. La subvention au titre de l’AMO est versée au bénéficiaire selon les conditions de droit commun de versement des subventions.
    Les pièces à produire à l’engagement sont un devis ou contrat détaillant la prestation couverte, et au paiement, une facture ou une note d’honoraires.

    La demande d’assistance à maîtrise d’ouvrage relève de la seule initiative du maître d’ouvrage. Aucun prestataire ne peut se prévaloir d’un quelconque agrément de l’ANAH ou relation privilégiée avec l’ANAH pour conclure un contrat d’AMO.

    Ces dispositions sont applicables aux dossiers déposés à la délégation locale à compter du 1er janvier 2005 pour les contrats d’assistance à maîtrise d’ouvrage conclus à compter du 1er décembre 2004.

	S.  Contat
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Direction des transports terrestres

(B.O. Equipement n°20 – 10/11/2004)


Instruction portant abrogation de la circulaire DAU-DTT no 90-20 du 5 mars 1990 relative à la prise en compte du domaine de la SNCF dans l’élaboration des documents d’urbanisme

NOR :  EQUT0410366J

Le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer à Mesdames et Messieurs les préfets de départements (directions départementales de l’équipement).

    La circulaire DAU-DTT no 90-20 du 5 mars 1990 citée en objet prônait l’instauration d’un zonage spécifique des emprises ferroviaires dans les documents d’urbanisme.

    Dans certains cas, ce zonage s’est avéré être un frein à l’optimisation de la gestion patrimoniale des établissements publics RFF et SNCF, ainsi qu’à la mise en œuvre des projets urbains des collectivités publiques. Son maintien n’est donc plus justifié, en particulier lorsqu’il est manifeste qu’un terrain situé dans ce zonage n’a plus d’utilité ferroviaire.

    Le fondement des dispositions de cette circulaire relatives au zonage ferroviaire était constitué par l’article R. 123-18, II, 1o du code de l’urbanisme, qui a été remplacé depuis par l’article R. 123-11, b de ce code. Cet article ne prévoit nullement la création d’un zonage ferroviaire, mais dispose simplement que les documents graphiques du plan local d’urbanisme peuvent délimiter « les secteurs où les nécessités du fonctionnement des services publics, [...] justifient que soient interdites ou soumises à des conditions spéciales les constructions et installations de toute nature, permanentes ou non, les plantations, dépôts, affouillements, forages et exhaussements des sols. »

    Ces dispositions n’imposent pas un traitement des emprises ferroviaires différencié de celui des emprises routières, ni de zonage particulier.

    Par ailleurs, la protection des emprises ferroviaires est, de toute façon, convenablement assurée par leur appartenance au domaine public ferroviaire et par les servitudes prévues par la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer.

.../...    Il n’y a donc aucun fondement juridique pour que ces emprises fassent l’objet d’une zone particulière dans les documents d’urbanisme.

    Vous veillerez à ce que les règles applicables dans les zones où sont situées ces emprises n’interdisent pas les travaux, installations et constructions nécessaires à l’activité ferroviaire.

    Vous veillerez également à ce que ces règles autorisent sur les emprises ferroviaires les mêmes constructions et installations que sur le reste de la zone dans laquelle elles sont situées.

    La présente instruction abroge la circulaire no 90-20 du 5 mai 1990 précitée.

    Vous informerez les maires et les présidents des établissements publics de coopération intercommunale compétents des dispositions de la présente instruction et veillerez à ce que vos services s’assurent de leur prise en compte dans le cadre de l’élaboration, de la révision ou de la modification des documents d’urbanisme.

	Pour le ministre et par délégation :
Le directeur des transports terrestres,
P.  Raulin


	Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction,
P.  Delarue
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	Date de signalisat° : 17/02/2004 Date de changement d'attribution : 10/02/2004 

	Rubrique : 
	collectivités territoriales 

	Tête d'analyse : 
	sociétés d'économie mixte 

	Analyse : 
	aides publiques. plafond. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Pierre Forgues rappelle à M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie que la loi n° 2002-1 du 2 janvier 2002 tendant à moderniser le statut des sociétés d'économie mixte locales (SEML) autorise, par son article 3 (nouvel article L. 1523-7 du CGCT), les collectivités à accorder à ces sociétés des subventions ou avances destinées à des programmes d'intérêt général liés à la promotion économique du territoire ou à la gestion de services communs aux entreprises. Ces aides et subventions sont soumises à la nécessité d'une convention fixant les obligations contractées par les SEML en contrepartie de celles-ci. II lui demande s'il existe, dans le cadre des textes nationaux, un taux plafond de toutes les aides publiques confondues dont pourraient bénéficier les sociétés d'économie mixte locales, notamment celles d'aménagement, différent de celui dont peuvent bénéficier les collectivités agissant directement, ou par l'intermédiaire d'un établissement public dans le même domaine d'activité. Si ce taux plafond existe, il souhaiterait en connaître le taux et quels sont les textes réglementaires qui le fixent. - Question transmise à M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales. 

	Texte de la REPONSE : 
	A titre liminaire, il convient de rappeler que seules les subventions accordées par l'Etat se trouvent limitées par le plafond général de 80 % institué par le décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'État pour les projets d'investissement. Il n'existe pas de règle similaire applicable aux subventions accordées par les collectivités territoriales. Pour leur part, en leur qualité de société anonyme, les sociétés d'économie mixte locales (SEML) sont soumises aux règles générales des aides publiques aux entreprises. Ainsi, concernant l'attribution des aides communautaires, une instruction de la DATAR en date du 5 février 2004 rappelle les conditions d'éligibilité aux fonds structurels des opérations portées par les SEML. Toutefois, intervenant pour le compte des collectivités territoriales qui sont à l'initiative de leur création, les SEML bénéficient majoritairement d'aides versées par ces dernières. A ce titre, ces sociétés sont soumises au régime général des aides aux entreprises, codifié dans les articles L. 1511-1 à L. 1511-7 du code général des collectivités territoriales (CGCT). Ce principe a été confirmé à plusieurs reprises par le Conseil d'État qui a précisé que les aides directes ou indirectes allouées par les collectivités locales devaient respecter ces dispositions (CE, 17 janvier 1994, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 6 novembre 1995, commune de Villenave-d'Ornon). En outre, compte tenu de leur statut, les SEML peuvent bénéficier d'autres concours financiers fondés sur des textes spécifiques, étant entendu qu'il n'existe pas de disposition fixant un taux plafond de toutes les aides publiques confondues qui leur sont allouées. Ces aides s'inscrivent dans le cadre de la mise en ceuvre d'opérations d'intérêt local impliquant des relations contractuelles entre les SEML et les collectivités territoriales. Il s'agit tout d'abord de la participation financière des collectivités territoriales aux opérations d'aménagement qu'elles confient aux SEML à travers une convention publique d'aménagement, en application des articles L. 300-4 et L. 300-5 du code de l'urbanisme et de l'article L. 523-2 du CGCT. Inspirée du dispositif qui existait depuis la loi du 7 juillet 1983 relative aux SEML, pour les opérations menées par ces sociétés, la convention publique d'aménagement, lorsque la collectivité locale ou le groupement cocontractant décide de prendre en charge une partie du coût de l'opération, comporte obligatoirement un plan de financement global de l'opération faisant apparaître les modalités de cette participation financière, qui peut prendre la forme d'apports en nature, le montant total de cette participation et, s'il y a lieu, sa répartition en tranches annuelles. Toute révision du montant de cette participation en cours d'exécution de l'opération doit faire l'objet d'un avenant soumis également à l'approbation de l'assemblée délibérante, au vu d'un rapport spécial établi par l'aménageur. Ce dispositif de financement a récemment été élargi. En effet l'article 62 de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat a complété l'article L. 1523-2 du CGCT en prévoyant que la convention publique d'aménagement peut prévoir les conditions dans lesquelles d'autres collectivités territoriales apportent, le cas échéant, leur aide financière pour des actions et opérations d'aménagement public visées aux articles L. 300-1 à L. 300-5 du code de l'urbanisme. Pour être complet, il convient d'ajouter que l'article 7 de la loi du 2 janvier 2002 a introduit un mode de financement supplémentaire au titre des conventions publiques d'aménagement. Il prévoit en effet la possibilité pour la collectivité publique contractante de consentir des avances justifiées par un besoin temporaire de l'opération. Ces avances, applicables exclusivement au profit des SEML et subordonnées à une convention spécifique, doivent être en rapport avec les besoins réels de l'opération mis en évidence par le compte rendu financier visé à l'article L. 300-5 du code de l'urbanisme. En deuxième lieu, les articles L. 1523-5 et L. 1523-6 du CGCT permettent aux collectivités locales d'octroyer des concours financiers aux SEML construisant ou gérant des logements sociaux. D'une part, l'article L. 1523-5 autorise les collectivités territoriales et leurs groupements à leur accorder des subventions ou des avances destinées à des programmes de logements dont les financements sont assortis de maxima de loyers ou de ressources des occupants, déterminés par l'autorité administrative. D'autre part, l'article L. 1523-6 prévoit que les départements et les communes, seuls ou conjointement, peuvent accorder aux SEML des subventions exceptionnelles, dès lors que ces sociétés sont confrontées à des difficultés dues à un déséquilibre grave et durable des programmes immobiliers dont elles ont la charge. Dans un autre domaine, l'article L. 1523-7 du CGCT autorise les collectivités locales à verser des subventions et avances aux SEML de développement économique local. A la lumière des débats et des rapports parlementaires, les activités visées par ce dispositif correspondent essentiellement à des prestations relevant du secteur des services, à caractère collectif et au bénéfice direct des entreprises. A l'instar des aides spécifiques aux SEML d'aménagement et aux SEML de logement social, la loi ne prévoit pas de limitation de montant des subventions ou avances consenties dans ces conditions. Toutefois, il doit être proportionné aux missions d'intérêt général exercées par la SEML. Enfin, des aides peuvent être accordées aux SEML sur le fondement de textes régissant le droit des contrats passés par les collectivités locales. Par exemple, les SEML délégataires de services publics à caractère industriels et commerciaux, en application des articles L. 2224-1 et L. 2224-2 du CGCT, peuvent bénéficier, de la part des communes, de subventions d'équilibre, lorsque les exigences du service public conduisent la collectivité à imposer des contraintes particulières de fonctionnement ou lorsque le fonctionnement du service public exige la réalisation d'investissements qui, en raison de leur importance et eu égard au nombre d'usagers, ne peuvent être financés sans augmentation excessive des prix. 


	Question N° : 24374
	 de  M. Perrut Bernard ( Union pour un Mouvement Populaire - Rhône )
	QE 

	Ministère interrogé :
	intérieur 

	Ministère attributaire :
	intérieur 

	
	Question publiée au JO le : 08/09/2003  page : 6880 

	
	Réponse publiée au JO le : 27/01/2004  page : 684 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	réglementation 

	Analyse : 
	communes et EPCI 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Bernard Perrut appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales quant à la rédaction de l'article L. 300-2 du code de l'urbanisme, tel que modifié par la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 et complété par les articles 42 et 43 de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003, cette rédaction apparaissant sujette à une difficulté d'interprétation. En effet, dans son premier alinéa, l'article L. 300-2-I du code de l'urbanisme prévoit explicitement qu'il appartient au conseil municipal ou à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale de délibérer sur les objectifs poursuivis et sur les modalités de la concertation relatifs à certaines opérations d'urbanisme ou d'aménagement. Toutefois, ce même article prévoit que « à l'issue de cette concertation, le maire en présente le bilan devant le conseil municipal qui en délibère. Le dossier définitif du projet est alors arrêté par le conseil municipal et tenu à la disposition du public. », sans mentionner explicitement le président de l'établissement public de coopération intercommunale et l'assemblée délibérante du même établissement public de coopération intercommunale. Il lui demande de bien vouloir lui confirmer qu'il s'agit ici bien d'une simple omission, et qu'il revient bien, en cas de projet d'aménagement ou d'urbanisme relevant d'une compétence intercommunale, au président de présenter le bilan de la concertation à son assemblée délibérante et que le projet définitif est bien arrêté par l'assemblée délibérante de l'établissement public de coopération intercommunale, et non au maire et au conseil municipal de la commune concernée. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'honorable parlementaire souhaite obtenir des précisions sur l'interprétation qu'il convient de donner aux dispositions de l'article L. 300-2 du code de l'urbanisme relatif à la concertation préalable en matière d'aménagement et d'urbanisme, s'agissant de son application aux établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Il est clairement établi que les dispositions de cet article s'appliquent, tant aux communes qu'aux EPCI compétents, même si ces derniers ne sont pas mentionnés systématiquement dans chaque alinéa de l'article concerné. Si, effectivement, les sixième et septième alinéas de l'article ne mentionnent que l'intervention du maire et du conseil municipal - « A l'issue de cette concertation, le maire en présente le bilan devant le conseil municipal qui en délibère. Le dossier définitif du projet est alors arrêté par le conseil municipal et tenu à la disposition du public » - ces dispositions doivent être nécessairement lues et comprises au regard du premier alinéa qui précise explicitement que « le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale » délibère sur les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation préalable en matière d'aménagement et d'urbanisme. Ainsi, l'intervention de la commune ou de l'EPCI compétent, en lieu et place de la commune, vaut pour toutes les étapes de la procédure : s'agissant de projets relevant de la compétence d'un EPCI, il appartient donc au président de cet EPCI de présenter le bilan de la concertation devant l'organe délibérant qui en délibère, le dossier définitif du projet étant alors arrêté par l'organe délibérant de l'EPCI. Au demeurant, le dernier alinéa du I de l'article L. 300-2, introduit par l'article 42 de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat, et qui permet désormais une concertation unique dans le cas où une opération d'aménagement nécessite la révision corrélative d'un schéma de cohérence territoriale ou d'un plan local d'urbanisme, précise notamment que la délibération précitée prévue au sixième alinéa de l'article L. 300-2 est prise « par le conseil municipal ou par l'organe délibérant de l'EPCI ». Les dispositions actuellement incluses dans le code de l'urbanisme ne paraissent donc pas devoir susciter de difficultés d'interprétation, notamment au regard du principe général selon lequel un EPCI compétent est substitué aux communes membres et agit, en ce cas, en leurs lieu et place. 


	Question N° : 26147
	 de  M. Chartier Jérôme ( Union pour un Mouvement Populaire - Val-d'Oise )
	QE 

	Ministère interrogé :
	ville 

	Ministère attributaire :
	ville 

	
	Question publiée au JO le : 13/10/2003  page : 7790 

	
	Réponse publiée au JO le : 29/12/2003  page : 10014 

	Rubrique : 
	Ministères et secrétariats d'État 

	Tête d'analyse : 
	Structures administratives 

	Analyse : 
	instances consultatives. statistiques 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jérôme Chartier appelle l'attention de M. le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine sur l'existence des observatoires, organismes, conseils et dispositifs assimilés qui existent sous la responsabilité totale ou partagée des administrations dont il assume la charge. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer précisément, sous forme d'un tableau, le nom de l'organisme, son objet, la rémunération de ses membres, les fonctionnaires mis à sa disposition pour son fonctionnement ainsi qu'une évaluation financière rapide et globale des moyens matériels qu'il utilise pour son fonctionnement ou son rayonnement. 

	Texte de la REPONSE : 
	Au titre des observatoires, organismes, conseils et dispositifs assimilés, le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine dispose d'un Observatoire national des zones urbaines sensibles, créé en vertu de l'article 3 de la loi du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine. Le projet de décret d'application de cet article est prêt à être publié. Il devrait l'être au début de l'année prochaine. Par ailleurs, en matière d'évaluation, un Conseil national d'évaluation de la politique de la ville a été créé en janvier 2002 et fonctionne depuis cette date. Une réflexion est actuellement menée sur l'articulation de ces deux instances entre elles. L'objet et les conditions de fonctionnement de ces deux instances sont présentés dans le tableau ci-contre : 


NOM

DE L'ORGANISME

OBJET


MOYENS

DE FONCTIONNEMENT

Conseil national d'évaluation de la politique de la ville.

Créé par arrêté du ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine du 24 janvier 2002, le Comité national d'évaluation de la politique de la ville a pour mission d'émettre des avis sur les thèmes et la méthodologie de l'évaluation nationale, de synthétiser les travaux d'évaluation menés au niveau national dans un rapport final remis au ministre et d'émettre des avis sur les évaluations locales prévues à mi-parcours des contrats de ville.

Le Conseil n'a pas de moyens propres. Il associe les principaux partenaires de la politique de la ville et des spécialistes de l'évaluation. La délégation interministérielle à la ville assure le secrétariat du conseil.

Observatoire national des zones urbaines sensibles.

Créé auprès du ministre chargé de la ville par la loi du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine qui en définit les missions à son article 3 : « mesurer l'évolution des inégalités sociales et des écarts de développement dans chacune des zones urbaines sensibles ; suivre la mise en oeuvre de politiques publiques conduites en leur faveur ; mesurer les moyens spécifiques mis en oeuvre et en évaluer les effets par rapport aux objectifs et aux indicateurs de résultats mentionnés à l'annexe 1 de la présente loi. »

L'annexe 1 de la loi du 1er août 2003 dispose que « l'observatoire est placé sous la responsabilité fonctionnelle de l'administration centrale en charge de la ville ». À ce titre, la délégation interministérielle à la ville assurera le fonctionnement sur ses moyens propres tant en matière de personnel qu'en matière de crédits d'études et de documentation.

Par ailleurs, la direction générale de l'urbanisme, de l'habitat et de la construction ne dispose, de son côté, d'aucun observatoire ou dispositif assimilé, au titre de la rénovation urbaine. Le suivi des politiques qu'elle met en oeuvre pour le compte du ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine (suivi des consommations budgétaires, avancement des programmes physiques, notamment des démolitions...) est assuré sur la base d'enquêtes auprès des directions départementales d'équipement par les moyens propres de la direction.


	Question N° : 26935
	 de  M. Morisset Jean-Marie ( Union pour un Mouvement Populaire - Deux-Sèvres )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 27/10/2003  page : 8122 

	
	Réponse publiée au JO le : 19/10/2004  page : 8124 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	schémas de cohérence territoriale 

	Analyse : 
	élaboration. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Marie Morisset appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les incidences des dispositions de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l'urbanisme et l'habitat concernant le fonctionnement des syndicats de pays. En effet, l'article 6 de la loi modifiant l'article L. 122-4 du code de l'urbanisme prévoit désormais que « le schéma de cohérence territoriale est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale ou par un syndicat mixte constitués exclusivement des communes et établissements publics de coopération intercommunale compétents compris dans le périmètre du schéma ». Ces nouvelles dispositions ferment désormais la possibilité aux syndicats mixtes « ouverts » d'élaborer le schéma de cohérence territoriale. Contrairement aux dispositions de la loi SRU, ce texte, sur ce point en particulier, est restrictif. Or, dans le département des Deux-Sèvres, le conseil général s'est fortement impliqué dans la constitution des pays et participe donc au fonctionnement des syndicats de pays. Aujourd'hui ce texte ne permet plus au département de faire partie d'un syndicat compétent en matière de SCOT et entraîne donc l'obligation de créer un nouveau syndicat à vocation unique portant sur l'élaboration du SCOT. Pourtant, la création d'un nouvel établissement public ne répond pas à l'esprit du texte de loi sur l'urbanisme et l'habitat dont l'objectif était de simplifier et de rationaliser le fonctionnement des structures intercommunales. Par conséquent, il lui demande de lui indiquer si des modifications seraient susceptibles d'être apportées au texte pour en permettre une application simplifiée. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article 6 de la loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003 prévoit que les régions et les départements sont associés, à leur demande et au même titre que les services de l'État, à l'élaboration et aux révisions des schémas de cohérence territoriale (SCOT). Le texte précise néanmoins que les syndicats mixtes compétents pour prendre la délibération les approuvant ne doivent comprendre que les communes et les groupements de communes. Cette réforme participe de la clarification des compétences des diverses collectivités territoriales, dont la nécessité a été nettement dégagée dans le débat national organisé par le Premier ministre sur la décentralisation. Le Gouvernement est conscient des difficultés que cela peut créer dans les départements où, compte tenu de l'ambiguïté des textes antérieurs, des pratiques différentes avaient été mises en place. C'est pourquoi il a été proposé des dispositions transitoires qui permettent aux syndicats mixtes de SCOT, comprenant la région ou le département, de poursuivre leur travail jusqu'à l'approbation du nouveau document. Ce n'est qu'après cette approbation que ces syndicats mixtes devront être mis en conformité avec la nouvelle loi. Au-delà de ces situations transitoires, des solutions simples peuvent être mises en place localement pour que cette clarification ne constitue pas une gêne. Par exemple, lorsque le périmètre d'un SCOT coïncide avec le périmètre d'un pays ou d'un parc naturel régional, il est tout à fait envisageable que les communes et les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) aient la même représentation dans les différentes structures. Les deux comités syndicaux peuvent se réunir le même jour et dans un même lieu. Il suffit que les délégués qui représentent la région et le département et, le cas échéant, les chambres consulaires ne participent pas à la réunion du comité syndical du SCOT, voire qu'ils y assistent sans prendre part aux délibérations. Il est incontestable que la présence des deux structures juridiques constitue une gêne. Il a semblé à l'Assemblée nationale et au Sénat, avec l'accord du Gouvernement, que cet inconvénient était surmontable et que en tout état de cause, il n'était pas possible, en vertu du principe constitutionnel de non-tutelle d'une collectivité sur une autre, qu'une région, un département voire des communes extérieures au périmètre votent directement ou indirectement un SCOT qui a des conséquences juridiques directes pour les communes. En particulier, l'établissement public devant voter sur le SCOT ne peut être désigné que par les communes membres. Il ne serait juridiquement pas possible que des communes, non comprises dans un SCOT, le votent directement ou indirectement. 


	Question N° : 43660 
	 de  M.   Cousin Jean-Yves ( Union pour un Mouvement Populaire - Calvados )
	QE 

	Ministère interrogé : 
	aménagement du territoire 

	Ministère attributaire : 
	aménagement du territoire 

	
	Question publiée au JO le :  13/07/2004  page :  5224 

	
	Réponse publiée au JO le :  02/11/2004  page :  8618 

	
	

	Rubrique :  
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse :  
	statistiques 

	Analyse :  
	conseils de développement 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Yves Cousin expose à M. le secrétaire d'État à l'aménagement du territoire qu'en application de la loi n° 99-533 du 25 juin 1999 relative à l'aménagement et au développement durable du territoire était intervenu le décret n° 2000-909 du 19 septembre 2000 régissant les conseils de développement. De tels conseils s'étant peu à peu mis en place, il aimerait savoir, au 31 décembre 2003, combien de ces conseils existent officiellement dans chacun des départements de France métropolitaine et également savoir, département par département, le nombre de cas pour lesquels il y a concordance entre le champ géographique d'intervention d'un conseil de développement et le champ géographique de compétence d'une communauté de communes ou d'agglomération. 

	Texte de la REPONSE : 
	Dans ses articles 25 et 26 relatifs à la mise en place des pays et des agglomérations, la loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire (LOADDT) prévoit la mise en place au sein de chaque pays et de chaque agglomération d'un conseil de développement associant les forces vives du territoire, représentant des milieux économiques, sociaux, culturels ou associatifs. Ces conseils de développement sont associés à l'élaboration du projet de territoire, ainsi qu'à son suivi. La loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat modifiant les dispositions de la LOADDT relatives aux pays a maintenu l'obligation de constituer un conseil de développement dans chaque pays. Ces instances, qui contribuent à impliquer l'ensemble des acteurs dans la définition d'une stratégie commune de développement, et donc à développer la démocratie participative, sont l'une des innovations majeures du mouvement de structuration des territoires autour des pays et des agglomérations. L'existence d'un conseil de développement, et l'implication effective de la société civile en son sein sont l'une des conditions de reconnaissance du périmètre d'un pays par les services de l'État en région. On compte ainsi autant de conseils de développement que de pays et d'agglomérations constitués. On dénombrait au 1er mai 2004 132 pays reconnus par arrêté préfectoral et environ 200 pays en projet, et cinquante-deux agglomérations ayant signé leur contrat avec l'État. Dans le cas de pays comprenant en leur sein une aire urbaine éligible à un contrat d'agglomération, la mise en place d'un conseil de développement unique à l'échelle du pays, intégrant la dimension urbaine, est préconisée. 


SENAT

*

Projet de décret visant à modifier le statut de l'Institut français de l'environnement (IFEN)

Ministère de dépôt: Ecologie



Question écrite Nº 11175 du 04/03/2004 page 506 avec réponse posée par SUEUR (Jean-Pierre) du groupe SOC .
M. Jean-Pierre Sueur appelle l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur les vives préoccupations que suscite le projet de décret visant à modifier le statut de l'Institut français de l'environnement (IFEN). La réforme envisagée tend en effet à mettre fin au statut d'établissement public à caractère administratif (EPA) de l'IFEN pour en faire, selon les termes de l'article 1er du projet de décret, " un service à compétence nationale, rattaché directement au ministre chargé de l'environnement ". Une telle évolution serait très dommageable dans la mesure où la crédibilité des travaux de l'IFEN, ainsi que des données et informations publiées par cet organisme, tient évidemment à la totale indépendance qui est, et qui doit rester, la sienne, y compris à l'égard du Gouvernement. Il est clair que la transformation de cet organisme en un service dépendant directement du ministre concerné créerait, pour des raisons structurelles, un doute quant à cette indépendance, si nécessaire dans ce domaine, et cela quelles que soient les garanties affichées : c'est finalement la conception même de la politique de l'environnement qui est en cause. D'autres inquiétudes existent quant à une orientation qui tendrait à limiter les missions de l'IFEN à des travaux statistiques ou à donner à ceux-ci une importance telle qu'elle réduirait de facto les moyens et la place affectés aux autres approches. Or, s'il apparaît que les travaux statistiques sont nécessaires, l'ensemble des observations et analyses que l'IFEN a vocation à élaborer et des données qu'il a vocation à publier ne sauraient se réduire à l'approche statistique, ni voir leur champ limité, compte tenu de l'extension que prendrait cette approche. Des inquiétudes ont enfin été manifestées par les représentants des personnels de l'IFEN lorsqu'ils ont pris connaissance des dispositions concernant leur statut dans le projet de décret. Ces dispositions ne répondent pas, en effet, au souhait exprimé, de longue date, par ces personnels, de voir l'IFEN inscrit sur la liste des établissements dérogatoires prévue à l'article 3 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat. Il apparaît inadapté que l'IFEN ne puisse toujours pas recruter des personnels sur des contrats à durée indéterminée. Compte tenu de cet ensemble de considérations, il lui demande s'il ne lui paraît pas nécessaire de revoir la réforme en cours et le projet de décret, de manière à pérenniser pour l'IFEN un statut garantissant sa pleine et entière indépendance, à favoriser au sein de ses activités le pluralisme d'approches nécessaire et de mettre fin à l'impossibilité où se trouve cet organisme de recruter des personnels sous des contrats à durée indéterminée et de transformer les contrats à durée déterminée des membres de son personnel en contrats à durée indéterminée.



Ministère de réponse: Ecologie - Publiée dans le JO Senat du 16/09/2004 page 2109.
Le ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, des questions concernant l'avenir de l'Institut français de l'environnement (IFEN). Depuis 1991, date de création de l'IFEN en tant qu'établissement public, divers problèmes sont apparus et n'ont pu être réglés, dont celui particulièrement préoccupant de la gestion du personnel. Soumis aux dispositions de la loi du 13 juillet 1983, qui indique que les emplois permanents doivent être occupés par des fonctionnaires, et à celles de la loi du 11 janvier 1984 applicable aux agents non titulaires de l'Etat, l'IFEN a connu des difficultés pour recruter les compétences techniques nécessaires à l'exercice de ses missions et n'a pu assurer à ses agents un déroulement de carrière satisfaisant. Par ailleurs, dans son rapport de 1997 sur " la fonction statistique et études économiques dans les services de l'Etat ", le professeur Malinvaud s'est interrogé sur l'intérêt pour l'IFEN du statut d'établissement public et sa situation unique par rapport aux autres services statistiques. Plus récemment, la mission d'inspection menée en 2003 sur l'établissement a examiné les avantages et les inconvénients du statut d'établissement public administratif et s'est prononcée en faveur d'un changement de statut. Les inconvénients du statut d'établissement public étant apparus au fil des ans plus déterminants que les avantages qui avaient prévalu au moment de sa création, il a été décidé de faire de l'IFEN un service à compétence nationale, directement rattaché au ministre chargé de l'environnement. Cette transformation a d'abord pour objectifs de centrer l'institut sur le coeur de ses missions, à savoir le recueil, la production et la diffusion de l'information sur l'environnement, et d'améliorer le statut des personnels contractuels. Elle le rapproche du modèle de l'Institut national de la statistique et des études économiques. La transformation statutaire de l'IFEN ne peut se concevoir sans le maintien et le renforcement de l'indépendance intellectuelle de ce service, condition nécessaire pour la production d'une information de qualité aussi peu contestable que possible. Des dispositions ont donc été prises pour garantir la neutralité de l'IFEN dans ses fonctions d'expertise et faciliter ses relations avec les partenaires de tous ordres, ainsi que la mobilisation des moyens et compétences. Ces préoccupations transparaissent dans la composition du comité d'orientation dont sera doté l'institut (ouvert aux associations comme l'était jusqu'à maintenant le conseil d'administration), dans celle du conseil scientifique, dans le maintien du nom et de la localisation de l'IFEN ainsi que dans le rôle du Conseil national de l'information statistique (CNIS). Enfin, non seulement les missions assignées à l'institut en tant que service à compétence nationale ne sont pas en retrait par rapport à celles définies dans le décret de création, mais elles sont complétées par les dispositions de la convention d'Aarhus de 1998 et la directive du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2003 concernant le droit d'accès du public à l'information en matière d'environnement.

Possibilité pour les pays organisés en groupements d'intérêts publics d'assurer la maîtrise d'ouvrage d'études

Ministère de dépôt: Fonction publique



Question écrite Nº 11585 du 01/04/2004 page 757 avec réponse posée par TRÉMEL (Pierre-Yvon) du groupe SOC .
M. Pierre-Yvon Trémel demande à M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire si les pays, au sens de la loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d'orientation et d'aménagement durable du territoire, organisés sous la forme de groupements d'intérêt public ont la capacité juridique à assurer la maîtrise d'ouvrage d'études. En effet, il apparaît que dans certains cas, le pays est l'entité la plus adaptée pour conduire des études globales, en amont de l'intervention opérationnelle des acteurs du territoire. Il cite, en exemple, la situation du pays du Trégor-Goëlo qui souhaite mieux connaître la ressource en algues, afin de faciliter la meilleure gestion de celle-ci. L'étude sur la ressource algale sera ainsi constituée d'une base de données et de gestion sous forme de systèmes d'informations géographiques, ayant pour objectif de définir un plan de gestion de la ressource à l'intention des exploitants du territoire. Bien que la convention constitutive du groupement d'intérêt public précise que celui-ci exerce, en particulier, des activités d'études, des divergences d'interprétations sont apparues sur la possibilité juridique de mener le projet, sous structure GIP. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire part de son analyse sur ce dossier, et de l'informer si les pays structurés en groupements d'intérêts publics ont la possibilité d'assurer la mission de maîtrise d'ouvrage d'études.



Ministère de réponse: Fonction publique - Publiée dans le JO Senat du 02/09/2004 page 2002.
La loi " urbanisme et habitat " du 2 juillet 2003 a sensiblement simplifié la procédure de constitution des pays et leurs modalités de fonctionnement. Ainsi, les communes et les EPCI peuvent désormais procéder directement à la mise en oeuvre des projets inscrits dans la charte du pays sans être obligés de se regrouper au sein d'une autre structure. La possibilité de constituer un groupement d'intérêt public de développement local initialement prévue par la loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d'orientation et d'aménagement durable du territoire a par ailleurs été supprimée. Le législateur a toutefois prorogé pour une durée de deux ans les groupements d'intérêt public existants. L'article 25 de la loi précitée précisait que ces groupements pouvaient être créés en vue d'" exercer les activités d'études, d'animation ou de gestion nécessaires à la mise en oeuvre des projets économiques, sociaux, environnementaux, culturels et touristiques d'intérêt collectif prévus par la charte du pays ". Par conséquent, il convient de considérer que la réalisation d'études, à l'instar de celles que le pays de Trégor-Goëlo envisage de mener afin de mieux connaître et de mieux gérer la ressource algale sur son territoire, entre pleinement dans le cadre de l'objet d'un groupement d'intérêt public de développement local.

Maintien de l'assistance des directions départementales de l'équipement aux communes

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 13608 du 02/09/2004 page 1973 avec réponse posée par HAENEL (Hubert) du groupe UMP .
M. Hubert Haenel demande à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer quelles dispositions il entend prendre pour que les directions départementales de l'équipement continuent à prêter leur indispensable concours aux petites et moyennes communes tant dans l'assistance à maîtrise d'ouvrage que dans l'instruction des permis de construire et tous documents d'urbanisme. Il souligne la forte attente exprimée par la plupart des maires.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 18/11/2004 page 2637.
L'assistance à la maîtrise d'ouvrage auprès des collectivités constitue un axe prioritaire de développement de l'ingénierie des services des directions départementales de l'équipement. L'exercice de ces prestations s'inscrit dans le cadre défini par la loi MURCEF (mesures urgentes de réforme à caractère économique et financier) du 11 décembre 2001, qui a notamment organisé l'assistance technique de l'Etat pour des raisons de solidarité nationale et d'aménagement du territoire (ATESAT). Ce service à tarif préférentiel et hors champ concurrentiel s'adresse aux petites et moyennes communes dont la taille et la richesse ne leur permettent pas de disposer des moyens humains et financiers nécessaires à l'exercice de leurs compétences dans les domaines de la voirie, l'aménagement et l'habitat. Ainsi, l'ATESAT propose, dans le cadre d'une convention, des missions d'assistance à maîtrise d'ouvrage dans ces trois domaines, ainsi que des missions de maîtrise d'oeuvre spécifiques à l'entretien et la modernisation de la voirie. La loi fait obligation aux services de l'équipement d'assurer cette prestation auprès de toute collectivité éligible qui en fait la demande. Pour les petites et moyennes collectivités non éligibles à l'ATESAT ou pour des prestations hors du cadre de l'ATESAT, l'assistance à maîtrise d'ouvrage intervient dans le cadre de l'ingénierie des services de l'Etat dans le champ concurrentiel. L'ensemble de ces prestations permet de proposer une offre de service en exacte adéquation avec les besoins de la collectivité. Dans le cadre de la mise en oeuvre prochaine de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF), ces différentes actions sont prévues au programme " Aménagement - urbanisme - ingénierie publique ", dans lequel une action est plus particulièrement consacrée à " l'appui technique de proximité aux collectivités territoriales et tiers ". La loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a prévu, à compter du 1er janvier 2006, la fin de la mise à disposition gratuite des directions départementales de l'équipement (DDE) pour l'instruction des actes d'urbanisme dans les communes et les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) compétents en urbanisme de plus de 10 000 habitants. Le régime actuel de mise à disposition des DDE va donc être modifié. Une réflexion est actuellement en cours au ministère de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, dans le cadre de la modernisation du ministère, visant à définir les propositions qui seront faites aux communes pour engager ce transfert dans les meilleures conditions. En complément de ces dispositions législatives, il paraît souhaitable que les communes qui en ont la capacité reprennent également l'instruction de leur permis de construire, notamment pour les communes qui assurent d'ores et déjà une double instruction parallèle à celle faite par la DDE, ce qui constitue un emploi non optimal des ressources publiques. Ainsi, dans le domaine de l'application du droit des sols, les rapports entre l'Etat et les collectivités vont être profondément modifiés. Toutefois, les services déconcentrés de l'Etat gardent une mission générale de conseil envers les communes, et la loi prévoit d'ailleurs explicitement qu'ils peuvent leur accorder gratuitement une assistance juridique et technique ponctuelle. Enfin, concernant l'élaboration des documents d'urbanisme, le rôle des agents de l'équipement doit évoluer vers la pédagogie, l'expertise et le conseil, conformément aux orientations gouvernementales. Des directives concernant la mise en oeuvre concrète de ces instructions seront transmises aux DDE d'ici à la fin de l'année 2004.

Projets de districts européens

Ministère de dépôt: Intérieur


Question écrite Nº 14051 du 14/10/2004 page 2314 avec réponse posée par MASSON (Jean-Louis) du groupe NI .
M. Jean-Louis Masson attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur le fait que les collectivités locales frontalières peuvent créer dorénavant des " districts européens " en s'associant avec les collectivités étrangères. Il souhaiterait savoir quels sont pour l'instant les projets de districts européens dont le ministère de l'intérieur, le ministère des affaires étrangères ou éventuellement, les préfectures, ont été saisis.



Ministère de réponse: Intérieur - Publiée dans le JO Sénat du 16/12/2004 page 2914.
Le district européen est un instrument juridique de coopération transfrontalière très récent puisqu'il a été introduit par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales à l'article L. 1115-4-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT). De ce fait, à ce jour seuls deux projets de création de districts européens font l'objet d'une réflexion avancée. Le premier dit de l'" Espace Mont Blanc " concerne des collectivités françaises, italiennes et suisses et s'inscrit dans une démarche de développement durable transfrontalière visant à maintenir un équilibre entre la promotion des activités socio-économiques et la protection des milieux naturels. Le second concerne la région de la riviera franco-italienne et a pour objet une coopération accrue en matière de développement économique, d'aménagement du territoire ainsi qu'en matière de gestion des services publics locaux de proximité. Toutefois le caractère très récent de cet outil introduit en droit français ne doit pas masquer les autres projets de création de groupement locaux de coopération transfrontalière élaborés dans le cadre de l'accord de Karlsruhe du 23 janvier 1996. Cinq GLCT ont du reste déjà été créés dans ce cadre. Il s'agit du centre Hardt-Rhin supérieur (arrêté du 22 octobre 1998) dont l'objet est l'aménagement spatial (notamment la construction d'un pont sur le Rhin) et la création d'un réseau commun de structures de loisirs et de tourisme, du GLCT Wissembourg-Bad-Bergzabern (décret du 28 mars 2001) afin d'exploiter une nappe phréatique et réaliser un réseau d'alimentation en eau potable, du GLCT Institut pour la coopération transfrontalière/Euro-institut, (décret du 3 janvier 2003) qui remplace le GEIE " Euro Institut de Kehl ", créé en 1995 et associant des collectivités d'Alsace et la ville de Kehl pour promouvoir la coopération transfrontalière par la formation continue appliquée à des agents et élus des organismes publics, du GLCT Régio Pamina (arrêté du 22 janvier 2003) visant à soutenir et coordonner la coopération transfrontalière dans les domaines relevant de sa compétence et enfin le GLCT Eurozone Sarrebruck-Forbach (décret du 24 juin 2003) pour la création de zones industrielles et commerciales.
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	Question N° : 26546
	 de  M. Merly Alain ( Union pour un Mouvement Populaire - Lot-et-Garonne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	
	Question publiée au JO le : 20/10/2003  page : 7954 

	
	Réponse publiée au JO le : 17/02/2004  page : 1251 

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	zones de revitalisation rurale 

	Analyse : 
	critères de classification 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Alain Merly appelle l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'État et de l'aménagement du territoire sur la nécessaire révision des critères de classification en zones de revitalisation rurale. Selon l'article 1er du décret n° 96-119 du 14 février 1996, « les critères d'éligibilité sont appréciés d'une manière globale pour tous les cantons comportant une fraction d'une même commune ». Le seuil de population ne doit pas dépasser 33 habitants au kilomètre carré : les zones de revitalisation rurale couvrent ainsi environ 40 % du territoire. Elles garantissent de nombreux avantages fiscaux aux zones éligibles. Il semblerait que le découpage cantonal puisse dans certains cas exclure certaines zones qu'un découpage « communauté de communes » rendrait éligible toujours à partir du critère du seuil des 33 habitants au kilomètre carré. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser ses intentions en la matière. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le soutien au développement des territoires ruraux les plus défavorisés constitue une des priorités du Gouvernement. Le CIADT du 3 septembre 2003 et le projet de loi en faveur du développement des territoires ruraux, présenté en conseil des ministres le même jour, et qui viendra en débat à l'Assemblée au début de l'année 2004, définissent de nouvelles ambitions en la matière. Le dispositif prévu par le Gouvernement vise à réactualiser le zonage des zones de revitalisation rurale (ZRR), défini dans le cadre de la loi n° 95-115 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire. Il vise également à soutenir de manière très volontariste le développement des activités économiques et à renforcer l'attractivité de ces territoires. En matière de zonage, une triple réforme est envisagée. La première consiste à abandonner la référence aux territoires ruraux de développement prioritaires (TRDP). Ceux-ci, définis par le décret n° 94-1139 du 26 décembre 1994, correspondent aux anciens zonages de l'objectif 5b des programmes communautaires, aujourd'hui totalement caducs. La seconde consiste à actualiser le découpage, en prenant en compte les données des derniers recensements (RGA -2000 et RGP - 1999). Enfin, le texte prévoit de prendre en compte dans les critères de sélection l'appartenance à une intercommunalité. Le projet de loi s'inscrit ce faisant dans une logique clairement affichée par le Gouvernement de soutenir les territoires de projet. La volonté du Gouvernement est de se situer dans une enveloppe de population globalement identique, conformément aux accords conclus avec la Commission européenne lors de la création des ZRR. S'agissant des mesures s'appliquant en ZRR, elles ont été considérablement renforcées par les décisions prises en CIADT. L'objectif est de rendre ces territoires plus attractifs et d'y favoriser l'initiative et le développement économique. Ces décisions font l'objet d'articles spécifiques dans le projet de loi de finances pour 2004 ou dans celui relatif au développement des territoires ruraux (PLDTR). A cet effet, certaines mesures fiscales seront renforcées, comme l'exonération de l'impôt sur les sociétés, que le Gouvernement propose de porter de 2 à 4 ans, pour les entreprises qui se créent, dans le domaine industriel, artisanal, commercial, touristique et pour les entreprises de nouvelles technologies. L'amortissement exceptionnel sur les travaux de construction, qui existe d'ores et déjà, est étendu à la rénovation, pour les entreprises qui se créent ou qui développent leur activité. L'attractivité des territoires ruraux dépend également de l'amélioration de l'habitat, notamment de l'habitat locatif, et de l'amélioration des services (santé, accès aux technologies de l'information et de la communication,...). En matière d'habitat, le CIADT a pris une mesure très volontariste s'agissant des OPAH de revitalisation rurale, en étendant la durée de l'animation de 3 à 5 ans, et se fixant un objectif de réalisation de 100 OPAH d'ici à 3 ans. Sur le plan législatif, le projet de loi relatif au développement des territoires ruraux prévoit d'inciter les propriétaires à acquérir, rénover ou réhabiliter le bâti ancien et propose de porter de 6 à 40 % le taux de déduction forfaitaire prévu dans la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat. En matière de santé, le CIADT a décidé de mettre en place une prime à l'installation des médecins en zone sous-médicalisées, en lien avec l'assurance maladie. Le décret du 28 novembre 2003 précise que l'appartenance d'un territoire à une ZRR constitue un des facteurs à prendre en compte par les préfets dans l'établissement de la carte des zones sous-médicalisées. En matière de nouvelles technologies, le Gouvernement a par ailleurs décidé de prendre les mesures nécessaires afin de rendre éligibles au FCTVA, à titre dérogatoire et pour une période limitée 2003-2005, les investissements réalisés sous maîtrise d'ouvrage publique par les collectivités. Le CIADT a également décidé d'accorder, pendant trois ans, aux entreprises qui décideraient de l'acquisition d'un terminal pour l'accès internet haut débit par satellite, de bénéficier dès la première année d'un mécanisme d'amortissement exceptionnel total. 


	Question N° : 27877 
	 De  M. Bouvard Michel ( Union pour un Mouvement Populaire - Savoie )
	QE 

	Ministère interrogé :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	
	Question publiée au JO le : 03/11/2003  page : 8363 

	
	Réponse publiée au JO le : 16/03/2004  page : 2074 

	
	

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	CIADT 

	Analyse : 
	perspectives 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Michel Bouvard attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'État et de l'aménagement du territoire sur le suivi donné aux décisions des comités interministériels d'aménagement du territoire. Il souhaite connaître, pour les décisions prises en comités interministériels d'aménagement du territoire au cours de la précédente législature et depuis le début de celle-ci, quelle proportion des décisions ont été mises en oeuvre et si oui dans quel délai. Au-delà des éléments statistiques qui intéressent la représentation nationale, il souhaite savoir si, comme cela lui paraît souhaitable, le Gouvernement envisage de faire le point à chaque CIADT sur l'état d'avancement des décisions prises lors des précédentes réunions et d'en informer la délégation à l'aménagement du territoire de l'Assemblée nationale. 

	Texte de la REPONSE : 
	Il convient tout d'abord de rappeler la démarche retenue par le Gouvernement quant à l'organisation et au rythme des CIADT (Comité interministériel pour le développement et l'aménagement du territoire) depuis 2002 qui répond précisément au souci d'assurer une mise en oeuvre efficace des politiques interministérielles dans ce domaine. Depuis fin 2002, le Premier ministre a réuni le CIADT à quatre reprises. Ce rythme soutenu - trois CIADT ont été organisés pour la seule année 2003 - a permis de concrétiser, dans plusieurs domaines essentiels de la politique d'aménagement du territoire, les nouvelles orientations du Gouvernement exprimées, notamment, lors du CIADT du 13 décembre 2003. Le CIADT du 13 décembre 2002 a traité, outre du nouveau cadre dans lequel le Gouvernement entendait rénover et réformer la politique d'aménagement du territoire, de plusieurs champs d'intervention publics nécessitant une mobilisation accrue de l'Etat et de ses partenaires : la mise en oeuvre et l'avenir de la politique régionale de l'Union européenne, les orientations d'une nouvelle politique rurale, l'anticipation et l'accompagnement des mutations économiques, la politique d'implantation territoriale des emplois publics. Les trois CIADT de l'année 2003 ont permis une déclinaison et une traduction concrète de ces orientations, auxquels il faut ajouter le sujet des nouvelles infrastructures de transport qui a donné lieu, au printemps 2003, à l'organisation d'un débat parlementaire préalable particulièrement riche. Le CIADT du 26 mai 2003 a essentiellement porté sur les mesures territoriales d'accompagnement des mutations économiques dans les bassins les plus fragiles. Le CIADT du 3 septembre a permis la mise au point d'une série de mesures diversifiées en faveur du monde rural en articulation avec le projet de loi sur le développement rural en cours d'examen parlementaire. Enfin, le CIADT du 18 décembre 2003 a arrêté plusieurs axes ou programmes d'actions transversaux : la réforme des relations contractuelles entre l'Etat et les régions, l'engagement d'une stratégie nationale en faveur des grandes métropoles françaises, la politique des transports, le renforcement de la couverture haut débit du territoire. Dans ce cadre, une cinquantaine de grands projets d'aménagement du territoire concernant aussi bien des infrastructures de transport majeures que des opérations d'urbanisme ou de recherche de niveau européen ont donné lieu à un engagement fort de l'Etat. De façon systématique, les décisions territoriales prises lors de ces CIADT ont fait l'objet d'un point d'avancement lors des CIADT suivants : les mesures territoriales du CIADT du 13 décembre 2002 pour les agglomérations de Toulouse, Bordeaux, et Strasbourg ont été développées ou précisées lors des CIADT du 26 mai 2003 et celui du 18 décembre 2003 ; la procédure des contrats de site, conformément aux orientations du CIADT du 13 décembre 2002, a été déclinée par les CIADT de mai 2003 et décembre 2003 en fonction de l'état d'avancement des négociations locales relatives à ces contrats de territoires ; la politique de localisation des emplois publics fait l'objet d'un développement spécifique au sein de chacun des CIADT qui permet également de rappeler les points d'avancée des opérations décidées antérieurement. Parallèlement un effort particulier a été mené au cours de l'année 2003 afin d'améliorer l'information des parlementaires et des élus locaux sur les décisions prises par l'Etat dans le cadre de ces CIADT. Outre des documents d'information largement diffusés (CIADT du 3 septembre 2003 et du 18 décembre 2003) et visant à détailler de façon accessible les mesures arrêtées, des rencontres nombreuses ont été organisées à l'intention des acteurs locaux et partenaires de l'Etat, en particulier pour permettre une mise en oeuvre rapide des mesures du CIADT rural. Le CIADT du 18 décembre 2003 a également fait l'objet d'une présentation exhaustive aux représentants des deux délégations de l'Aménagement du territoire de l'Assemblée nationale et du Sénat, début janvier 2004. L'ensemble de ces éléments illustre les efforts conduits par le Gouvernement pour inscrire dans la continuité une politique d'aménagement du territoire cohérente et rénovée, et dont il entend poursuivre en 2004 la concrétisation en relation avec les divers acteurs des territoires. En ce qui concerne l'état d'avancement financier des CIADT, depuis 1997, la situation des engagements des crédits du FNADT (Fonds national d'aménagement et de développement du territoire) s'établit au 31 décembre 2003 de la façon suivante : En millions d'EUR 

CIADT

1997

1998

1999

2000

2001

2002


MAI

2003


SEPTEMBRE

2003


DÉCEMBRE

2003

Montant prévu FNADT

29

93,6

96,957

49,2

59,1

91,55

33,685

7,711

40,65


Dont :

Titre IV

   

   0,457

2,8

4,6

9,7

0,635

0,861

7,75

Part déléguée au 31 décembre 2003

100 %

100 %

56 % (*)

84 %

76 %

14 %

12 %

9 %

0 %

Titre IV

    

96,5

46,4

54,5

81,85

33,05

6,85

32,9

Part déléguée au 31 décembre 2003

100 %

100 %

43 % (*)

100 %

82 %

28 %

11 %

0 %

0 %

Le faible taux de délégation des crédits du CIADT du 23 juillet 1999 s'explique par l'inclusion de deux programmes de développement pluriannuels (2000-2006) dont le plus important est le programme « avenir du territoire Saône-Rhin » arrêté par le Gouvernement de l'époque suite à l'abandon du projet de canal à grand gabarit Saône-Rhin. Ces programmes donnent lieu à des délégations de crédits échelonnées sur la période 2000-2006. Les programmes approuvés en CIADT s'exécutent en règle générale sur trois à quatre exercices. 


	Question N° : 28205 
	 de  M.   Folliot Philippe ( Union pour la Démocratie Française - Tarn )
	QE 

	Ministère interrogé : 
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire : 
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	
	Question publiée au JO le :  10/11/2003  page :  8581 

	
	Réponse publiée au JO le :  30/03/2004  page :  2636 

	
	

	Rubrique :  
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse :  
	zones de revitalisation rurale 

	Analyse :  
	critères de classification 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Philippe Folliot souhaite attirer l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'État et de l'aménagement du territoire sur le devenir des zones de revitalisation rurale. L'actuelle cartographie des zones de revitalisation rurale utilise comme référentiel la commune. Le développement et le rôle de plus en plus important des communautés de communes semblent aujourd'hui remettre en cause la pertinence de ce découpage. Les communautés de communes se trouvent aujourd'hui dans une difficulté administrative à devoir composer avec des communes classées zone de revitalisation rurale et d'autres non. Dans les faits, le fonctionnement des communautés de communes dont une partie seulement des communes sont en zone de revitalisation rurale en est fortement perturbé. Il demande donc au Gouvernement, si une communauté de commune peut, dans l'hypothèse où elle serait en partie en zone de revitalisation rurale, voir étendu ce classement à l'ensemble de la communauté de communes. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le comité interministériel d'aménagement et de développement du territoire, qui s'est tenu le 3 septembre 2003, a affirmé la nécessité de procéder à un travail d'actualisation et de modernisation des critères fixant l'éligibilité aux zones de revitalisation rurale (ZRR). Les critères de classement en ZRR ayant été fixés par la loi d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire du 4 février 1995, cette actualisation doit revêtir la forme d'un texte législatif. Le projet de loi relatif au développement des territoires ruraux, actuellement en discussion au Parlement, en offre l'opportunité. C'est dans ce cadre que devraient être arrêtés les nouveaux critères d'éligibilité. Parmi ceux-ci pourrait être retenue l'appartenance à un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, afin de renforcer la politique de soutien aux communes regroupées au sein d'un territoire de projet. L'application de ce critère comporte néanmoins un risque : en effet, les limites des ZRR pourraient venir scinder en deux des structures communales dans le cas où certaines communes de l'EPCI appartiendraient à des cantons ou des arrondissements respectant les seuils démographiques, alors que les autres communes de l'EPCI seraient situées dans des cantons ou des arrondissements exclus du zonage. L'Assemblée nationale, en accord avec le Gouvernement, a donc adopté une disposition prévoyant que l'ensemble des communes de l'EPCI devienne éligible dès lors que plus de 50 % de la population du groupement de communes appartient à des cantons ou des arrondissements eux-mêmes éligibles. Enfin, un amendement d'origine parlementaire a été apporté au texte initial ; il vise à permettre le classement en ZRR des communes appartenant à des EPCI à fiscalité propre peu densément peuplés, sous les réserves suivantes : l'EPCI doit avoir été crée avant le 1er janvier 2004 ; l'EPCI doit avoir une densité démographique inférieure à 31 habitants au kilomètre carré ; l'EPCI doit respecter l'un des 3 critères socio-économiques actuellement en vigueur. Tels sont les éléments d'information dont je tenais à vous faire part. 


	Question N° : 43685 
	 de  M.   Estrosi Christian ( Union pour un Mouvement Populaire - Alpes-Maritimes )
	QE 

	Ministère interrogé : 
	aménagement du territoire 

	Ministère attributaire : 
	aménagement du territoire 

	
	Question publiée au JO le :  13/07/2004  page :  5224 

	
	Réponse publiée au JO le :  02/11/2004  page :  8618 

	
	

	Rubrique :  
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse :  
	politique d'aménagement du territoire 

	Analyse :  
	organisation territoriale. perspectives 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Christian Estrosi attire l'attention de M. le secrétaire d'État à l'aménagement du territoiresur la simplification de l'organisation territoriale. Un avis récemment émis par le Conseil économique et social propose la structuration progressive des pays et agglomérations vers des périmètres plus efficaces. Il souhaiterait connaître son sentiment sur ce sujet. 

	Texte de la REPONSE : 
	Officiellement consulté par le Premier ministre dans le cadre de la concertation sur la réforme des contrats de plan État-régions, le Conseil économique et social, dans son avis du 22 juin 2004 intitulé « Décentralisation, nouvelle politique contractuelle et contrats de plan État-région », se prononce pour la poursuite du mouvement de constitution des pays et des agglomérations. Parallèlement, le Conseil économique et social plaide pour la mise en place de périmètres plus pertinents pour ces territoires, leur permettant notamment d'atteindre une taille critique pour construire et mettre en oeuvre un véritable projet de développement. Dès le comité interministériel du 13 décembre 2002, le Gouvernement a, pour sa part, réaffirmé son soutien à la constitution des pays, dès lors que ceux-ci étaient portés par une dynamique locale partagée et ambitieuse. L'objectif n'est plus nécessairement de couvrir la totalité du territoire national par des pays ou des agglomérations, mais de privilégier une réelle logique de projet à une échelle permettant de répondre au mieux aux besoins des acteurs d'un territoire. Les nouvelles dispositions législatives relatives aux pays, issues de la loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003, vont dans ce sens, en remettant le projet de territoire au coeur de la démarche de pays, et en mentionnant explicitement le bassin de vie ou le bassin d'emploi comme échelle territoriale pertinente pour la constitution d'un pays. Dans une note de cadrage relative aux pays et aux agglomérations, envoyée à l'ensemble des préfets le 26 septembre 2003, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'État et de l'aménagement du territoire a précisé que les services de l'État devaient demeurer des partenaires actifs de la politique des pays, en s'assurant notamment, avant la prise de l'arrêté préfectoral de reconnaissance, de la pertinence du périmètre, au regard du bassin de vie ou d'emploi, et de l'adéquation entre le projet et le périmètre du territoire. Si incontestablement certains périmètres de pays ou d'agglomération ne sont pas à une échelle suffisante, la situation évolue positivement. La tendance constatée à l'agrandissement des périmètres des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, voire à la fusion d'EPCI, s'accompagne d'un agrandissement du périmètre de certains pays, qui ont l'obligation légale de respecter les limites des EPCI à fiscalité propre. 


SENAT

Question écrite Nº 05901 du 27/02/2003 page 666 avec réponse posée par THIOLLIÈRE (Michel) du groupe UMP .

M. Michel Thiollière attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur le non-financement par l'Etat des études Schémas de cohérence territoriale (SCOT) pour les collectivités dotées d'une agence d'urbanisme. Lors de la discussion du projet de révision de loi SRU à l'assemblée nationale le 29 janvier dernier, il a été convenu que l'Etat accorderait une aide financière aux collectivités locales pour élaborer les SCOT. Dans le cadre des débats parlementaires a été évoquée une aide de 1 EUR par habitant, mais dont se trouveraient exclus les territoires déjà dotés d'une agence d'urbanisme. Certes l'Etat participe au financement des agences sur leurs missions habituelles d'observation et d'assistance aux politiques d'aménagement, mais pour autant est-il possible de priver nos agglomérations de l'aide de l'Etat de 1 EUR par habitant qui serait du double ou du triple de la dotation annuelle allouée par l'Etat aux agences ? Comment le Gouvernement pourrait-il soutenir cette discrimination entre territoires, et exclure les grandes agglomérations des aides pour l'élaboration d'un SCOT alors : que la loi SRU stipule que " les agences d'urbanisme ont pour mission de participer (...) à l'élaboration des documents d'urbanisme " ; que l'Etat s'est engagé à soutenir la création de nouvelles agences d'urbanisme ; qu'en parallèle est annoncé un gel de 30 % de la dotation aux agences d'urbanisme pour 2003 ; que ces agglomérations forment l'armature urbaine du pays et sont confrontées aux enjeux de cohérence territoriale les plus cruciaux.

Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 15/01/2004 page 121.
La loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l'urbanisme et à l'habitat a réaffirmé l'intérêt des schémas de cohérence territoriale (SCOT). Le Gouvernement a décidé, au titre de sa mise en oeuvre, d'encourager les collectivités qui s'engagent dans cette démarche en apportant, à partir du 1er janvier 2004 et jusqu'au 31 décembre 2007, une aide financière nouvelle. Cette aide prendra la forme d'une aide forfaitaire d'environ un euro par habitant aux établissements publics compétents pour l'élaboration de SCOT. Lors de son intervention au Parlement, le Gouvernement a indiqué que les territoires déjà aidés par l'Etat au travers d'une agence d'urbanisme ne pourraient pas bénéficier de cette aide. Cette aide a, en effet, pour objectif d'inciter les territoires à se structurer. Il est apparu logique, dans un contexte de maîtrise de la dépense publique, de la faire porter en priorité sur les territoires qui ne sont pas encore organisés. Pour répondre à la crainte que cela n'entrave la création ou l'extension d'agences d'urbanisme, le Gouvernement a souhaité que les communes qui ont adhéré depuis le 1er janvier 2003 ou adhéreront d'ici à 2007 à une agence puissent cumuler les deux aides. Cette disposition vise clairement à conforter ces agences d'urbanisme dans leur rôle de fédérateurs des territoires pertinents de SCOT, à soutenir l'extension de leur périmètre d'intervention et à encourager le mouvement de création de nouvelles agences. S'agissant de la dotation qui sera disponible au titre de 2003, les crédits non annulés de la ligne budgétaire " subvention aux agences d'urbanisme " ont été " dégelés ". La dotation définitive des subventions aux agences s'élève donc à 8,251 millions d'euros. Pour 2004, les crédits prévus au titre de la loi de finance initiale s'élèvent à 8,95 millions d'euros, soit une légère augmentation par rapport aux crédits délégués en 2003. Ces décisions sont des signes tangibles d'un soutien renouvelé à l'adresse des agences d'urbanisme dont l'Etat plus que jamais se considère comme partenaire actif.

Question écrite Nº 09500 du 23/10/2003 page 3135 avec réponse posée par BÉCOT (Michel) du groupe UMP .
M. Michel Bécot attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les conséquences de dispositions contenues dans la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 " urbanisme et habitat ". En effet, l'article 6 de ladite loi ne permet plus, dans le département des Deux-Sèvres, au syndicat du pays thouarsais d'évoluer en syndicat mixte " ouvert ", le privant ainsi du partenariat du conseil général. Par ailleurs, l'article L. 122-4 du code de l'urbanisme conduit ce même syndicat à être dans l'impossibilité de mettre en oeuvre un SCOT dans la mesure où il n'y a pas de concordance entre son périmètre et celui du SCOT. Si, en effet, le périmètre du pays thouarsais est en concordance avec celui du SCOT, le périmètre de ce syndicat mixte à la carte est plus important et lui interdit de pouvoir conduire une politique cohérente d'aménagement du territoire. La solution de créer un nouveau syndicat mixte compétent en matière de SCOT et dont les collectivités adhérentes seraient toutes et seulement comprises dans le périmètre de ce schéma, va à l'encontre du principe de simplification des structures d'aménagement du territoire. Au vu de ces éléments, il lui demande s'il envisage de proposer des solutions de nature à simplifier ces différents points.

Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 15/01/2004 page 123.
L'article 6 de la loi urbanisme et habitat prévoit que les régions et les départements sont associés à leur demande, au même titre que les services de l'Etat, à l'élaboration et aux révisions des SCOT. Le texte précise néanmoins que les syndicats mixtes compétents pour prendre la délibération les approuvant ne doivent comprendre que les collectivités compétentes en matière de SCOT, c'est-à-dire les communes et les groupements de communes. Cette réforme participe de la clarification des compétences des diverses collectivités territoriales, dont la nécessité a été nettement dégagée dans le débat national organisé par le Premier ministre sur la décentralisation. Le Gouvernement est conscient des difficultés que cette réforme peut créer dans les départements où, compte tenu de l'ambiguïté des textes antérieurs, des pratiques différentes avaient été mises en place. C'est pourquoi il a proposé des dispositions transitoires qui permettent aux syndicats mixtes de SCOT, comprenant la région ou le département, de poursuivre leur travail jusqu'à l'approbation du nouveau document. Ce n'est qu'après cette approbation que ces syndicats mixtes devront être mis en conformité avec la nouvelle loi. Au-delà de ces situations transitoires, des solutions simples peuvent être mises en place localement pour que cette clarification ne constitue pas une gêne. Par exemple, lorsque le périmètre d'un SCOT coïncide avec le périmètre d'un pays ou d'un parc naturel régional, il est tout à fait envisageable que les communes et les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) aient la même représentation dans les différentes structures. Les deux comités syndicaux peuvent se réunir le même jour et dans le même lieu. Il suffit que les délégués qui représentent la région et le département et, le cas échéant, les chambres consulaires ne participent pas à la réunion du comité syndicat mixte du SCOT, voire qu'ils y assistent sans prendre part aux délibérations. Pour ce qui concerne le périmètre, l'établissement public devant voter sur le SCOT ne peut être désigné que par les communes membres. Il ne serait juridiquement pas possible que des communes, non comprises dans un SCOT, le votent directement ou indirectement. Entre une plus grande clarté et le respect du principe de non-tutelle, d'une part, une certaine simplicité de fonctionnement, d'autre part, le choix retenu par l'Assemblée nationale et le Sénat, avec l'appui du Gouvernement, a été de privilégier la clarté. Cette clarté va parfois à l'encontre d'une certaine simplicité. Des solutions locales adaptées peuvent atténuer largement cet inconvénient.

Question écrite Nº 09310 du 09/10/2003 page 3019 avec réponse posée par AUTAIN (François) du groupe CRC .
M. François Autain attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à l'artisanat, aux professions libérales et à la consommation sur les modalités d'application des exonérations fiscales dans les zones d'aménagement du territoire. En effet, il apparaît que les entreprises du bâtiment n'en bénéficient pas dès lors qu'une partie de leurs chantiers, marchés ou lieux d'intervention, est située en dehors des zones d'application territoriale du dispositif. En revanche, en bénéficient les entreprises de transport lorsque le lieu d'implantation de la direction est situé dans l'une de ces zones, même si les opérations de transport se déroulent en dehors de celles-ci. Il existe donc une discrimination manifeste dans l'application du dispositif. En conséquence, compte tenu de l'importance des entreprises artisanales pour le tissu économique de notre pays, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour remédier à ce problème et permettre aux entreprises du bâtiment de bénéficier pleinement de ce régime d'exonération fiscale.

Ministère de réponse: Economie - Publiée dans le JO Senat du 12/02/2004 page 364.

Les dispositions de l'article 44 sexies du code général des impôts prévoient un régime d'allégement de l'impôt sur les bénéfices réalisés par les entreprises nouvelles qui sont implantées dans les zones éligibles à la prime d'aménagement du territoire classées pour les projets industriels, les territoires ruraux de développement prioritaire et zones de revitalisation rurale qui constituent un sous-ensemble de ces territoires, et dans les zones de redynamisation urbaine. Ces dispositions, qui sont issues de la loi d'aménagement du territoire de 1995 dite loi " Pasqua ", prévoient explicitement que le siège de direction de l'entreprise mais également les moyens d'exploitation ainsi que l'ensemble de l'activité de cette entreprise doivent être situés dans une ou plusieurs zones éligibles au régime de faveur. Afin de tenir compte de la réalité économique et pour ne pas pénaliser de façon disproportionnée les entreprises concernées, l'administration a publié une instruction au Bulletin officiel des impôts n° 75 du 23 avril 2003, sous la référence 4 A-6-03, qui précise que la condition d'implantation exclusive de l'activité en zone éligible est réputée satisfaite lorsqu'un contribuable a réalisé au plus 15 % de son chiffre d'affaires en dehors des zones éligibles. Cette mesure de tempérament est notamment applicable aux entreprises qui exercent une activité immobilière éligible au régime d'allégement, aux entreprises du secteur du bâtiment ainsi qu'aux activités de commerce non sédentaire. En ce qui concerne les entreprises qui réalisent plus de 15 % de leur chiffre d'affaires en dehors des zones éligibles, la taxation dans les conditions de droit commun du bénéfice des entreprises concernées est effectivement limitée en proportion du chiffre d'affaires réalisé en dehors des zones éligibles (cf. réponse ministérielle à M. Marc Le Fur, député, publiée au Journal officiel du 30 juin 2003, p. 5149 et au Bulletin officiel des impôts n° 129 du 28 juillet 2003, sous la référence 4 A-9-03). Ces assouplissements sont repris dans la loi de finances pour 2004 (art. 92) qui vont dans le sens des préoccupations exprimées par l'auteur de la question.

Redéfinition des critères de classification en zones de revitalisation rurale

Ministère de dépôt: Fonction publique
Ministère transmis: Aménagement du territoire


Question écrite Nº 11924 du 06/05/2004 page 969 avec réponse posée par POURNY (André) du groupe UMP .
M. André Pourny appelle l'attention de M. le ministre de la fonction publique et de la réforme de l'Etat sur la nécessité de redéfinir les critères de classification des zones de revitalisation rurale. En vertu de l'article 1er du décret n° 96-119 du 14 février 1996 " les critères d'éligibilité sont appréciés d'une manière globale pour tous les cantons comportant une fraction d'une même commune ". Ainsi le seuil de population ne doit pas dépasser trente-trois habitants au mètre carré. Les zones de revitalisation rurale (ZRR) représentent 40 % du territoire et offrent un certain nombre d'avantages fiscaux. Alors qu'un découpage " communauté de communes " permettrait de rendre éligibles certaines zones à partir du critère du seuil de population sus-mentionné, il semblerait que le découpage cantonal puisse en exclure certaines. Il lui demande si le Gouvernement envisage de prendre des mesures pour pallier ce risque.



Ministère de réponse: Aménagement du territoire - Publiée dans le JO Sénat du 26/08/2004 page 1931.

Le secrétaire d'Etat à l'aménagement du territoire a pris connaissance avec intérêt de la question relative à la nécessité de redéfinir les critères de classification des zones de revitalisation rurale. Il fait état des mentions de l'article 1er, du décret n° 96-119 du 14 février 1996, concernant l'appréciation des critères d'éligibilité pour des cantons comprenant des fractions communales. Il plaide par ailleurs pour un découpage " communauté de communes " qui permettrait de mieux inclure certaines zones que ne le fait le découpage cantonal actuel. Le quatrième alinéa de l'article 1er du décret du 14 février 1996 a entendu préciser le système d'appréciation statistique devant être retenu dans des cas s'écartant d'un schéma habituel où une commune est située dans un et un seul canton. Cette mention a son importance par la relative fréquence de situations où une commune de taille importante voit son territoire réparti sur plusieurs cantons. Le Gouvernement a retenu, dans un tel cas, d'apprécier l'éligibilité de la commune sur la base des chiffres moyens des cantons dans lesquels est situé son territoire. La montée en puissance des structures intercommunales au cours de la dernière décennie constitue une évolution majeure du paysage institutionnel de nos zones rurales. Le Gouvernement a souhaité en tirer toutes les conséquences en intégrant dans le cadre du projet de loi relatif au développement des territoires ruraux, une obligation d'appartenance à terme à un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre pour être éligible aux dispositions des zones de revitalisation rurale. En outre, une disposition législative introduite lors du vote à l'Assemblée nationale permet l'intégration en ZRR de communes membres d'un EPCI à fiscalité propre ayant une faible densité de population, dès lors que cet établissement respecte les critères socio-économiques valables pour les cantons et arrondissements. Cette évolution du texte initial à l'occasion du débat parlementaire satisfait donc le voeu de M. le sénateur qu'un découpage " communauté de communes " puisse rendre éligibles certaines zones que le découpage cantonal pourrait exclure.

AUTORISATIONS

ASSEMBLEE NATIONALE

	Question N° : 15387 
	de M. Deniaud Yves ( Union pour un Mouvement Populaire - Orne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 31/03/2003 page : 2350 

	
	Réponse publiée au JO le : 20/04/2004 page : 3062 

	
	Date de signalisat° : 13/04/2004 Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	extensions de réseaux. financement. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Yves Deniaud appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la loi SRU et plus particulièrement sur l'article 46 qui instaure la participation pour le financement des voies nouvelles et de réseaux (PVNR). D'après cette loi, si l'EPCI dont fait partie une commune x n'est ni compétent de plein droit au sens de l'article L. 332-13 (ensemble des équipements), ni compétent du fait de ses statuts, le conseil municipal de la commune x est le seul compétent pour instaurer la PVNR par deux délibérations. Soit une délibération de principe et une délibération spécifique pour fixer la part du coût des travaux de foncier. La seule condition étant d'avoir un accord préalable de chacun des maîtres d'ouvrage, en l'occurrence les EPCI, concernés par la réalisation et le financement. Il souhaite savoir comment un conseil municipal peut instaurer une participation sur des travaux pour les propriétaires riverains et donc a fortiori engager un montant (%) de dépenses d'un EPCI qui peut être une communauté de communes alors que la commune ne détient plus la compétence pour les réaliser ? Plus généralement, comment respecter le principe d'équité entre les contribuables ou administrés des différentes communes appartenant à une même communauté de communes si chaque conseil municipal est totalement souverain dans l'instauration et la détermination du taux de la PVNR ? 

	Texte de la REPONSE : 
	Depuis la loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003, la participation pour les voies nouvelles et réseaux (PVNR) a été remplacée par la participation pour voirie et réseaux (PVR), plus souple et mieux adaptée à la réalité des communes rurales. Qu'elle ait institué la PVR ou non, lorsque des équipements relèvent d'un syndicat intercommunal d'eau ou d'électricité, la commune doit s'entendre avec le syndicat sur les travaux à réaliser. Des pratiques très diverses existent concernant les relations entre les communes et les syndicats intercommunaux. La loi n'impose aucun formalisme. Parce qu'elle est responsable de l'urbanisme et que la PVR est un moyen de financer les dépenses nécessaires au développement de l'urbanisation, c'est la commune qui décide la mise en place de la PVR. Que la commune effectue les travaux directement ou à travers un syndicat intercommunal n'y change rien. Par exemple, une commune versera au syndicat d'eau les sommes dues pour les travaux d'eau, au syndicat d'électricité les sommes dues pour l'électricité et effectuera elle-même les dépenses de voirie. Si elle a institué la PVR, elle percevra des propriétaires une somme correspondant à tout ou partie de ces dépenses. Sinon, elle les financera sur le budget communal. Dans un souci de simplicité, la loi a néanmoins prévu que lorsque le conseil municipal a décidé de ne réaliser, sur une voie existante, qu'un seul réseau, ou d'en réaliser plusieurs (eau, assainissement, électricité), il peut décider, en accord avec les syndicats compétents, que la PVR leur sera versée directement. Dans ce cas, les sommes dues par les propriétaires fonciers ne transitent pas par le budget communal. Cette question est traitée dans la plaquette envoyée à tous les maires dans le cadre du service après vote de la loi Urbanisme et Habitat. 


	Question N° : 24134 
	 de  M. Leroy Maurice ( Union pour la Démocratie Française - Loir-et-Cher )

	Ministère interrogé :
	intérieur 

	Ministère attributaire :
	intérieur 

	
	Question publiée au JO le : 01/09/2003  page : 6781 

	
	Réponse publiée au JO le : 16/03/2004  page : 2091 

	
	

	Rubrique : 
	sécurité publique 

	Tête d'analyse : 
	incendies 

	Analyse : 
	lutte et prévention. coût. zones rurales 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Maurice Leroy souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur les difficultés rencontrées par certains maires de petites communes rurales à propos des obligations liées à la sécurité incendie. En effet, la délivrance de permis de construire implique pour eux, dans le cadre des pouvoirs de police administrative, la prise de dispositions concernant en particulier la sécurité incendie. Or, celles-ci peuvent s'avérer d'un coût démesuré au regard des faibles moyens budgétaires des communes les plus petites ou à faible potentiel fiscal. En dépit de la départementalisation des services d'incendie et de secours, opérée par la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 et approfondie par la loi n° 2002-276 du 27 février 2002, les communes rurales demeurent sur le terrain impliquées d'une manière parfois excessive par rapport à leurs possibilités d'action. Il demande au Gouvernement son appréciation sur ce point et les mesures qu'il envisage de mettre en oeuvre afin que les communes rurales ne voient pas leurs budgets grevés de manière trop lourde en matière de défense contre l'incendie. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'honorable parlementaire attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur les difficultés rencontrées par certains maires de petites communes rurales à propos des obligations liées à la sécurité incendie. Consciente des nombreuses interrogations que la défense extérieure des communes contre l'incendie suscite, et particulièrement celle des communes rurales, la direction de la défense et de la sécurité civiles, service du ministère de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, étudie des dispositions techniques et juridiques permettant de clarifier l'ensemble des aspects de ce domaine. La défense contre l'incendie de chaque commune, placée sous l'autorité du maire au titre de ses pouvoirs de police administrative, doit être proportionnée aux risques à défendre. À cet effet, les solutions techniques adaptées doivent être trouvées au niveau local en partenariat avec les sapeurs-pompiers. Quant à l'imputation du coût de tels équipements sur les budgets communaux, actuellement, le ministère de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales n'entend pas modifier les règles de leur financement. Pour le cas de projet de nouvelles constructions, il convient de rappeler les dispositions de l'article R. 111-13 du code de l'urbanisme. Celles-ci permettent, sous certaines conditions, de faire supporter au dépositaire d'un permis de construire tout ou partie des dépenses consacrées à de nouveaux aménagements de défense incendie rendus nécessaires par l'implantation de la future construction. L'article susvisé précise : « Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation ou leur importance imposent, soit la réalisation par la commune d'équipements publics nouveaux hors de proportion avec ses ressources actuelles, soit un surcroît important des dépenses de fonctionnement des services publics. » 


	Question N° : 25498 
	 de  M. Gaillard Claude ( Union pour un Mouvement Populaire - Meurthe-et-Moselle )

	Ministère interrogé :
	intérieur 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 29/09/2003  page : 7398 

	
	Réponse publiée au JO le : 16/03/2004  page : 2057 

	
	Date de changement d'attribution : 03/11/2003 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	déclaration de travaux 

	Analyse : 
	transformation d'immeubles. aires de stationnement 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Claude Gaillard appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur le lien qui peut exister entre certaines lacunes des documents d'urbanisme et les problèmes de stationnement de véhicules sur le domaine public, qui deviennent de plus en plus aigus. De manière plus ou moins insidieuse, en effet, certaines transformations d'immeubles existants contribuent à l'aggravation du phénomène, telles que la réalisation de fenêtres de toit ou la transformation d'une maison d'habitation familiale en studios. Or, bien souvent, sans compter leur fréquente « clandestinité », ces opérations n'imposent pas de délivrance de permis de construire, certaines supposant tout au plus une simple autorisation de travaux. En résumé, les nouveaux logements qui en résultent ne sont qu'exceptionnellement accompagnés de la création des places de stationnement privé nécessaires. Qui plus est, la destination des locaux ne figure pas parmi les documents et renseignements à fournir dans le cadre de la déclaration de travaux. L'information ne peut être obtenue que si le pétitionnaire y consent, le tout étant basé sur le système déclaratif. Aussi, dans le cas de la transformation d'une maison d'habitation de type familial en studios, mais sans modification de l'aspect extérieur, aucune autorisation d'urbanisme n'est à solliciter puisqu'il n'y a pas changement de destination. Le nouvel état n'est porté à la connaissance du maire qu'à l'occasion de la réunion annuelle de la commission communale des impôts directs, et cela dans la mesure où le propriétaire a pris soin de souscrire une nouvelle déclaration H1 auprès de la direction des services fiscaux. Il est alors bien difficile pour le maire d'intervenir et d'imposer la création de places de stationnement dès lors qu'il n'a pas été informé en amont. Il le remercie pour les éléments de réponse qu'il pourra apporter afin de prendre en compte le problème exposé. - Question transmise à M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article L. 421.3 (6e alinéa) du code de l'urbanisme précise que les obligations imposées par le plan local d'urbanisme (PLU) en matière d'aires de stationnement s'appliquent, même si les travaux ne sont pas soumis à permis de construire. Mais le contrôle du maire est dans ce cas effectivement difficile. Une réforme des textes réglementaires qui régissent les autorisations d'urbanisme est prévue pour cette année. Dans ce cadre, une solution pourra être recherchée. 


	Question N° : 25709 
	 de  M. Cinieri Dino ( Union pour un Mouvement Populaire - Loire )

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 06/10/2003  page : 7579 

	
	Réponse publiée au JO le : 08/12/2003  page : 9438 

	
	

	Rubrique : 
	bâtiment et travaux publics 

	Tête d'analyse : 
	maisons individuelles 

	Analyse : 
	abris de piscine. construction. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Dino Cinieri appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la réglementation relative aux abris de piscine. En effet, les fabricants d'abris de piscine rencontrent des difficultés avec les différentes DDE de France. Dans certaines villes, aucune formalité n'est à effectuer pour la pose d'un abri, dans d'autres, une simple autorisation de travaux suffit, dans d'autres enfin c'est l'épreuve du permis de construire. Pour certains clients possesseurs de piscine depuis quelques années, le problème s'aggrave du fait que la piscine a été construite selon les limites données à l'époque, soit quatre mètres de la propriété voisine, et ceux-ci se trouvent maintenant ennuyés car l'abri venant sur la piscine, donc forcément plus grand, sera hors de cette limite et ainsi les travaux sont refusés. L'abri de piscine commercialisé, de hauteur variable, mais toujours amovible et télescopique, doit-il faire l'objet d'une demande de travaux ou d'un permis de construire ? L'article 422-2 du code de l'urbanisme est imprécis quant à l'abri de piscine et chaque mairie l'interprète de manière différente. Dans ce contexte il souhaite connaître les formalités que doit accomplir le particulier pour installer un abri de piscine télescopique et amovible sur son bassin. Quelles seront les modifications apportées au code de l'urbanisme pour en faciliter la compréhension et l'application ? Afin de lui permettre de répondre aux interrogations de ses interlocuteurs en attente d'informations fiables qui éviteraient ainsi l'annulation de ventes, il lui demande donc de bien vouloir lui apporter des éclaircissements concernant cette réglementation. 

	Texte de la REPONSE : 
	la construction de piscines entre dans le champ d'application du permis de construire en vertu de l'article R. 421-1 du code de l'urbanisme. Une distinction est faite entre le régime d'autorisation de construction des piscines couvertes de celui des piscines non couvertes : les piscines non couvertes sont soumises à une simple déclaration de travaux quelle que soit leur superficie (article R. 422-2-K du code de l'urbanisme) et les piscines couvertes sont, en principe, soumises à permis de construire. Toutefois, elles font l'objet d'une simple déclaration de travaux lorsqu'elles sont implantées sur un terrain supportant déjà un bâtiment et lorsque leur surface est inférieure ou égale à 20 mètres carrés (article R. 422-2-M du code de l'urbanisme). 


	Question N° : 28910 
	de M. Le Fur Marc ( Union pour un Mouvement Populaire - Côtes-d'Armor )
	QE 

	Ministère interrogé : 
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire : 
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 24/11/2003 page : 8900 

	
	Réponse publiée au JO le : 24/08/2004 page : 6649 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	hameaux. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Marc Le Fur attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la définition du hameau en matière d'urbanisme. L'ouest de la France est une zone d'habitat dispersé, avec des hameaux qui ne groupent parfois qu'une dizaine de maisons. Des personnes qui aspirent à vivre dans ces petites structures se voient refuser des permis de construire, car les villages dans lesquels ils souhaitent construire sont trop petits pour répondre aux critères actuellement retenus pour la définition des hameaux. Cela peut poser des problèmes lors des demandes de permis de construire, qui sont parfois refusées parce que le bâtiment ne se trouve pas dans un « hameau ». On constate même que des permis de construire sont ainsi refusés dans des communes rurales qui ont perdu plus de 10 % de leur population entre deux recensements. Il lui demande quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre pour assouplir cette notion de hameau et l'adapter aux situations locales, en particulier aux modes d'habitat de l'ouest de la France. 

	Texte de la REPONSE : 
	Dans les communes qui n'ont pas de plan local d'urbanisme (PLU) ou de carte communale, les constructions ne peuvent être autorisées que sur les terrains situés dans ce que le code de l'urbanisme qualifie de « partie actuellement urbanisée ». Cette disposition répond au souci d'éviter une urbanisation dispersée, génératrice de dépenses pour les communes et d'effets négatifs sur l'environnement et l'activité agricole. La jurisprudence considère que les hameaux appartiennent aux « parties actuellement urbanisées ». Toutefois, la notion de hameau est imprécise et ne peut être définie sans faire référence à des cas particuliers. Les communes disposent d'outils pour faire face à ces difficultés. D'une part, les communes ont bien souvent avantage à se doter d'une carte communale, document simple qui permet de déterminer les zones constructibles et celles qui ne le sont pas. L'élaboration de ces documents est désormais éligible au FCTVA et à la DGD. D'autre part, pour les communes non dotées d'une carte communale ou d'un PLU, le conseil municipal peut accepter une construction ponctuelle en dehors des parties actuellement urbanisées, s'il estime, par une délibération motivée, que cette construction présente un intérêt pour la commune. Le conseil municipal est seul juge de cet intérêt. Le préfet doit toutefois vérifier que le projet de construction ne porte pas atteinte à un espace qui fait l'objet d'une protection de l'environnement, des paysages ou de l'agriculture ou qui mériterait une telle protection, qu'il n'entraînera pas de dépenses importantes pour les communes et qu'il ne pose pas de problèmes de sécurité. 


	Question N° : 34530 
	 de  M. Giro Maurice ( Union pour un Mouvement Populaire - Vaucluse )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 02/03/2004  page : 1527 

	
	Réponse publiée au JO le : 17/08/2004  page : 6448 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	réglementation. exploitations agricoles. pépiniéristes 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Maurice Giro appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les conséquences, pour les pépiniéristes, d'une application stricte des règles du POS ou PLU et plus particulièrement de celles des zones NC et A qui précisent que sont autorisées les constructions liées et nécessaires aux activités agricoles. Certaines DDE et DDA estiment que l'activité de pépiniériste perd son caractère agricole et devient artisanale ou commerciale lorsqu'elle est liée à une activité de paysagiste, ce qui est fréquemment le cas. Récemment un permis a été refusé pour ce motif à un horticulteur paysagiste titulaire du brevet de technicien agricole, option horticulture, sous-option jardins et espaces verts, inscrits à la MSA et à l'AMEXA, alors même que la surface exploitée excédait la surface minimale d'installation. Pourtant le Conseil d'Etat a déjà admis la possibilité de construire en zone NC une maison d'habitation, considérée comme directement liée et nécessaires aux activités des exploitations agricoles pour une activité de pépiniériste (CE 9 novembre 1992, M. Le Pans n° 100983). Cette interprétation est conforme à l'objet de l'activité agricole tel qu'il est défini par les articles L. 311-1 et L. 722-2 du code rural. Par ailleurs, sont considérés par l'article L. 722-2 du code rural, comme travaux agricole, les travaux de création, restauration et entretien des parcs et jardins. Du point de vue de la destination des sols et de la vocation des zones en cause, rien ne paraît justifier une différence de traitement entre les construction réalisées par un pépiniériste qui vend sa production à des utilisateurs finaux et celles réalisées par celui qui utilise lui-même sa production à l'occasion de la création, la restauration et l'entretien de parcs et jardins, éventuellement en complément de la vente des végétaux. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer la position du Gouvernement sur ce point. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les pépinières constituent des activités agricoles au sens de l'article L. 311-1 du code rural et peuvent donc être implantées dans les zones agricoles des plans locaux d'urbanisme dès lors que les activités qui y sont menées correspondent à la maîtrise et à l'exploitation d'un site biologique à caractère végétal. Le fait que l'exploitant vende sur place les plantes qu'il sème et cultive n'a pas en soi pour effet d'ôter à cette activité son caractère agricole. Toutefois, les installations dont l'objet principal est de vendre des plantes qui sont semées et cultivées dans un autre lieu et qui sont ultérieurement apportées sur le lieu de vente sont considérées comme des installations commerciales et non des installations agricoles et ne peuvent donc être implantées en zone agricole. 


	Question N° : 35542 
	de M. Le Fur Marc ( Union pour un Mouvement Populaire - Côtes-d'Armor )
	QE 

	Ministère interrogé :
	culture et communication 

	Ministère attributaire :
	culture et communication 

	
	Question publiée au JO le : 09/03/2004 page : 1735 

	
	Réponse publiée au JO le : 11/05/2004 page : 3478 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	décisions des architectes des Bâtiments de France. motivation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Marc Le Fur attire l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur la nécessité d'informer les usagers des critères d'appréciation des demandes de travaux et de permis de construire par les architectes des Bâtiments de France. Trop souvent, les usagers ressentent les décisions des architectes des Bâtiments de France comme arbitraires, par méconnaissance des critères utilisés. Il lui demande ce qu'il compte faire pour que les citoyens qui souhaitent effectuer des travaux dans le périmètre d'un monument historique soient mieux informés des critères utilisés par les architectes des Bâtiments de France. 

	Texte de la REPONSE : 
	La question des critères d'appréciation utilisés par les architectes des Bâtiments de France dans le cadre des avis qu'ils rendent sur les demandes d'autorisation de travaux ou de permis de construire se pose en abords de monuments historiques. En effet, dans les autres espaces protégés que sont les secteurs sauvegardés et les zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP), les architectes des Bâtiments de France examinent les demandes qui leur sont soumises au regard des règles contenues respectivement dans le plan de sauvegarde et de mise en valeur et l'énoncé des règles générales et particulières applicables dans les ZPPAUP. Les articles L. 621-31 et L. 621-32 du code du patrimoine disposent que les demandes d'occupation du sol concernant des espaces situés dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit sont soumises à l'avis conforme de l'architecte des Bâtiments de France sans préciser les critères d'appréciation utiles à ce dernier pour décider d'accorder ou non son visa. Si les architectes des Bâtiments de France disposent d'une libre appréciation en ce qui concerne les atteintes potentielles portées aux monuments historiques et à leurs abords, ils savent qu'ils exercent leurs compétences sous le contrôle du juge administratif qui examine, lorsqu'il est saisi d'un contentieux, les motifs de droit et de fait fondant leurs avis. Ils sont, de ce fait, vigilants sur la portée exacte de leurs avis. Par ailleurs, il existe, dans de nombreux départements, des brochures portant sur divers sujets comme l'insertion urbaine, l'insertion paysagère, les toitures, les menuiseries, les façades, publiées par les services départementaux de l'architecture et du patrimoine, souvent en liaison avec les conseils d'architecture, d'urbanisme et d'environnement, les Conseils généraux et les municipalités. Ces brochures permettent aux élus et aux administrés de connaître les orientations générales à suivre en ce qui concerne les constructions neuves et la restauration des bâtiments anciens. Il importe enfin que, lors de l'élaboration des plans locaux d'urbanisme (PLU), les maires se rapprochent des services départementaux de l'architecture et du patrimoine afin de connaître les prescriptions générales applicables aux constructions neuves ainsi qu'aux travaux de restauration de bâtiments anciens afin de pouvoir les intégrer dans le règlement du PLU. Ce travail en commun est en effet le gage d'une information satisfaisante des administrés en amont. 


	Question N° : 36524 
	de M. Dolez Marc ( Socialiste - Nord )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	PME, commerce, artisanat, professions libérales et consommation 

	
	Question publiée au JO le : 30/03/2004 page : 2417 

	
	Réponse publiée au JO le : 29/06/2004 page : 4955 

	
	Date de changement d'attribution : 11/05/2004 

	Rubrique : 
	commerce et artisanat 

	Tête d'analyse : 
	grande distribution 

	Analyse : 
	urbanisme commercial. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Marc Dolez appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur l'autorisation d'urbanisme commercial accordée dans le cadre d'un projet de création d'un supermarché qui est intransmissible et incessible jusqu'à ce que l'exploitation ait effectivement commencé. Dès lors, le projet de création doit être obligatoirement réalisé par le bénéficiaire de l'autorisation d'urbanisme commercial, agissant en la qualité au titre de laquelle il a demandé l'autorisation. Si le demandeur a sollicité une autorisation d'urbanisme commercial en qualité de futur propriétaire des constructions, il doit réaliser le projet de création en cette qualité. C'est donc normalement lui qui doit construire l'immeuble commercial. En conséquence, si avant le début de l'exploitation le projet de création est réalisé par un établissement de crédit bail immobilier qui devient propriétaire de la construction nouvelle au fur et à mesure de son édification, ce dernier devra nécessairement être titulaire d'une autorisation d'urbanisme commercial. Il lui demande d'abord si cette analyse est bien conforme aux textes applicables aujourd'hui en la matière. Si tel est le cas, un assouplissement du principe d'intransmissibilité et d'incessibilité de l'autorisation d'urbanisme commercial jusqu'au début d'exploitation dans ce cas de figure lui paraît-il envisageable pour permettre simplement la mise en oeuvre d'une technique de financement au bénéfice des entreprises ? Un assouplissement existe certes lorsque l'autorisation a été délivrée à un demandeur agissant en qualité de futur exploitant qui fait réaliser et financer le projet par une Sicomi. Mais il lui demande enfin si un tel assouplissement peut être également envisagé dans la même situation lorsque l'autorisation est délivrée à un demandeur agissant en qualité de futur propriétaire des constructions. - Question transmise à M. le ministre délégué aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à l'artisanat, aux professions libérales et à la consommation. 

	Texte de la REPONSE : 
	Conformément aux dispositions de l'article L. 720-5 du code de commerce, l'autorisation préalable requise pour la création de magasins de commerce de détail n'est ni cessible ni transmissible. Lorsque des modifications affectent le projet avant le début de son exploitation, notamment lorsque le bénéficiaire qui avait présenté la demande en qualité de futur exploitant, cède à un tiers ses droits d'exploitation, avant l'ouverture du commerce, cette autorisation n'est pas valable à l'égard du cessionnaire qui ne pourra donc exercer que s'il obtient de la commission une autre autorisation. L'autorisation n'étant ni cessible ni transmissible, elle ne demeure valable que si son détenteur réalise lui-même le projet. Néanmoins, il est admis que le bénéficiaire de l'autorisation, dès lors qu'il s'est présenté en qualité de futur exploitant, n'a pas l'obligation de construire lui-même l'immeuble commercial. Ainsi, l'autorisation accordée au futur exploitant demeure-t-elle valable dans le cas où celui-ci, sans renoncer à exploiter, cède la maîtrise d'ouvrage et la propriété de l'immeuble où le fonds est installé à un tiers, notamment à une société immobilière pour le commerce et l'industrie (SICOMI), dans le cadre d'un contrat de crédit-bail. A l'inverse un tel assouplissement n'est pas possible si l'autorisation est délivrée à un demandeur agissant en qualité de futur propriétaire des constructions. En effet, si avant le début de l'exploitation le projet de création est réalisé par un établissement de crédit bail immobilier qui devient propriétaire de la construction nouvelle au fur et à mesure de son édification, ce dernier devra nécessairement être titulaire d'une autorisation d'exploitation commerciale. Ainsi, peut-il y avoir difficulté d'application lorsque le porteur de projet, maître d'ouvrage de l'immeuble commercial n'est pas le futur exploitant de l'activité commerciale et qu'il ne précise pas l'identité du futur exploitant lors du dépôt de la demande d'autorisation commerciale. Il paraît cependant souhaitable d'expertiser l'ensemble des conséquences que pourrait entraîner une évolution de la législation en la matière, et il a été demandé aux administrations compétentes de procéder à une première analyse de cette question. 


	Question N° : 42786 
	 de  M. Perrut Bernard ( Union pour un Mouvement Populaire - Rhône )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 29/06/2004  page : 4866 

	
	Réponse publiée au JO le : 17/08/2004  page : 6456 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Bernard Perrut demande à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer si le Gouvernement pourrait envisager une modification de l'article R. 421-32 du code de l'urbanisme, dont l'application stricte entraîne des situations absurdes et aux conséquences importantes. A titre d'exemple, un particulier ayant obtenu un permis de construire en 2000 a vu celui-ci attaqué par un voisin devant le tribunal administratif, qui a rejeté ce recours en 2003 et donc validé la régularité dudit permis. Parallèlement, ce même voisin a engagé une procédure civile à l'encontre du pétitionnaire et obtenu, en 2000, du tribunal de grande instance, que soit ordonnée l'interdiction de commencer les travaux de construction, et ce sous astreinte de 760 EUR par jour. La cour d'appel a réformé le jugement en 2004 et autorisé la réalisation des travaux. Ainsi, le pétitionnaire ayant obtenu un permis de construire en 2001 s'est vu interdire, par une juridiction civile, de mettre en oeuvre celui-ci jusqu'en 2004, sans que le juge administratif ait prononcé la suspension du permis de construire. Alors qu'il entendait, en 2004, enfin engager les travaux, le pétitionnaire s'est vu opposer par la commune la péremption de son permis de construire, et, à juste titre, la commune lui a indiqué que conformément à l'article R. 421-32, alinéa 3, du code de l'urbanisme, seule une décision de sursis à exécution dudit permis par le juge administratif aurait permis de proroger le délai de validité de son permis de construire, le jugement du tribunal de grande instance n'entrant pas dans les cas prévus par l'article R. 421-32. Le pétitionnaire a, alors déposé une nouvelle demande de permis de construire, qui lui a été refusé, les règles du POS ayant été modifiées, et sa parcelle, étant devenue inconstructible. Face à la multiplication des contentieux et au rallongement des délais de jugement, il lui demande si le troisième alinéa, de l'article R. 421-32 ne pourrait pas être complété pour que le délai de validité du permis de construire soit également suspendu en cas de décision juridictionnelle interdisant l'engagement ou la poursuite des travaux de construction. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article R. 421-32 du code de l'urbanisme prévoit effectivement que le permis de construire est périmé si les constructions ne sont pas engagées dans un délai de deux ans ou si les travaux sont interrompus pendant plus d'un an. Cet article ne prévoit actuellement que deux exceptions : le cas où un diagnostic, et, le cas échéant, des fouilles archéologiques sont prescrits par le préfet de région et le cas où le permis de construire est suspendu par le juge administratif. Il en résulte que lorsqu'un permis de construire est attaqué mais n'est pas suspendu par le juge, il devient caduc avant l'intervention de la décision définitive lorsque le constructeur décide par prudence de ne pas commencer les travaux ou d'interrompre le chantier. La réforme des autorisations d'urbanisme, qui doit intervenir en 2005, mettra fin à cette situation et prévoira une prorogation du délai de validité du permis de construire pendant toute la durée du contentieux. 


	PRIVATE
Question N° : 43716 
	de M. Cornut-Gentille François ( Union pour un Mouvement Populaire - Haute-Marne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	intérieur 

	Ministère attributaire :
	intérieur 

	
	Question publiée au JO le : 13/07/2004 page : 5260 

	
	Réponse publiée au JO le : 21/12/2004 page : 10272 

	
	

	Rubrique : 
	Sécurité publique 

	Tête d'analyse : 
	incendies 

	Analyse : 
	lutte et prévention. coût. zones rurales 

	Texte de la QUESTION : 
	M. François Cornut-Gentille attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur les règles d'implantation des réserves incendie dans les communes rurales. Conformément à l'article L. 2212-2, 5e alinéa du code général des collectivités territoriales, les réserves d'eau relèvent de la compétence du maire. Lorsque de nouveaux bâtiments ou logements sont construits, conformément à des permis de construire, la réalisation de nouveaux moyens de défense contre les incendies (réserve d'eau ou autres) s'imposent pour rester en conformité avec les normes en vigueur. Compte-tenu du coût de cette mise en conformité, certaines communes souhaitent en reporter la charge financière sur les propriétaires des nouvelles installations. De nombreux litiges auxquels participent notamment les compagnies d'assurance, interviennent. Aussi, afin de clarifier le droit, il lui demande de préciser les responsabilités juridiques et financières qui incombent aux communes lorsque la construction de nouveaux bâtiments ou logements impose la réalisation de nouveaux moyens de défense contre les incendies. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'honorable parlementaire appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur les règles d'implantation des réserves incendie dans les communes rurales. Les responsabilités juridiques et financières des communes en matière de défense contre l'incendie des nouvelles constructions reposent sur la combinaison de deux régimes juridiques distincts : la police administrative générale du maire, d'une part, et le régime de délivrance des permis de construire, d'autre part. La défense contre l'incendie de chaque commune est placée sous l'autorité et la responsabilité du maire au titre de ses pouvoirs de police administrative aux termes de l'article L. 2212-2 5° du code général des collectivités territoriales (CGCT). Cette défense incendie étant établie dans l'intérêt général, le coût des équipements qui la constituent est ainsi à la charge de la commune. Toutefois, ces dépenses et particulièrement celles relatives à l'implantation et à l'entretien des poteaux d'incendie peuvent être transférées dans le cadre de l'intercommunalité, sans qu'il y ait pour autant de transfert du pouvoir de police du maire. En outre, ces dépenses et cette responsabilité juridique ne sont pas imputables au service départemental d'incendie et de secours. Au regard de la protection extérieure contre l'incendie, le permis de construire est soumis à l'application de trois articles du code de l'urbanisme et à l'appréciation de l'autorité chargée de leur délivrance. Nous n'évoquerons pas le régime particulier des établissements recevant du public. Tout d'abord, l'article R. 111-2 du code cité dispose que le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions sont de nature à porter atteinte à la sécurité publique. Le Conseil d'État, dans un arrêt du 1er mars 2004, « Commune de Villelaure, » a considéré que l'aggravation des risques d'incendie que génère un projet d'extension de maison individuelle en zone soumise à feux de forêt justifie le refus de permis de construire en application de l'article précité. L'article R. 111-4 du même code permet également le refus de permis de construire sur des terrains qui seraient desservis par des voies dont les caractéristiques rendent difficiles la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. Enfin, l'article R. 111-13 du même code permet de refuser le permis de construire si des équipements publics nouveaux à réaliser par la commune sont hors de proportion avec ses ressources actuelles ou imposent un surcroît important des dépenses de fonctionnement des services publics. Cet article permet aussi de délivrer le permis de construire en faisant supporter au demandeur tout ou partie des dépenses consacrées aux aménagements de défense incendie rendus nécessaires par l'implantation du nouveau bâtiment. En résumé, il existe quatre possibilités d'apprécier la construction de nouveaux bâtiments au regard de la défense contre les incendies. Soit le droit commun s'applique, la défense incendie est considérée comme suffisante ou la commune finance les nouveaux équipements de défense incendie nécessaires. Dans ce cas, le permis de construire est délivré sans condition. Soit l'autorité chargée de délivrer le permis de construire le refuse parce que la nouvelle construction génère des risques d'incendie qui ne peuvent être couverts ou parce qu'elle n'est pas correctement desservie par les engins d'incendie. Soit l'autorité chargée de délivrer le permis de construire le refuse parce que les nouveaux équipements de défense incendie à mettre en place sont hors de proportion avec les finances communales. Soit le permis de construire est accordé à condition que le demandeur finance tout ou partie des nouveaux équipements nécessaires. En conclusion, il est précisé à l'honorable parlementaire que le ministère de l'intérieur a décidé de mettre en place une concertation avec les élus, les sapeurs-pompiers et les services ministériels concernés pour préciser et faire évoluer les règles définissant la défense incendie des communes. 


	Question N° : 45141 
	 de  M.   Lachaud Yvan ( Union pour la Démocratie Française - Gard )
	QE 

	Ministère interrogé : 
	équipement 

	Ministère attributaire : 
	équipement 

	
	Question publiée au JO le :  03/08/2004  page :  5949 

	
	Réponse publiée au JO le :  09/11/2004  page :  8860 

	
	

	Rubrique :  
	urbanisme 

	Tête d'analyse :  
	permis de construire 

	Analyse :  
	taxes. inscription 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Yvan Lachaud rappelle à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer que selon les services de l'équipement, les taxes d'urbanisme ne doivent pas figurer dans les articles du permis de construire mais peuvent, le cas échéant, être portées en « nota bene ». En effet, l'article L. 332-28 du code de l'urbanisme fixe la liste des contributions qui doivent obligatoirement figurer dans les autorisations de construire. Il s'agit des contributions visées par l'article L. 332-6-2 et par l'article L. 332-9 du code de l'urbanisme. La taxe locale d'équipement n'étant pas mentionnée dans cette liste, elle n'a pas à figurer sur le permis de construire. Cette position a été confirmée par une jurisprudence de la cour administrative d'appel de Marseille du 12 décembre 2002 concernant la taxe départementale des espaces naturels et la taxe départementale pour le conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement (CAUE). L'application étroite du texte législatif par les services de ne plus faire figurer le montant de la taxe locale d'équipement dans un permis de construire ne peut qu'engendrer une multitude de recours en non-paiement à la charge des communes, ce qui engendre des complexités supplémentaires pour les maires qui délivrent les permis de construire, ce dont ils n'ont pas besoin. Deux solutions sont possibles : soit modifier l'article L. 332-28 du code de l'urbanisme afin que la taxe locale d'équipement soit mentionnée ; soit, ce qui serait plus rapide et plus simple, décider que la mention du montant de la taxe locale d'équipement figure en bonne place, de façon très lisible pour qu'il n'y ait aucun doute sur la nécessité de la payer. Il lui demande ce qu'il compte faire pour remédier à cette situation. 

	Texte de la REPONSE : 
	Aucune disposition du code de l'urbanisme ne prévoit l'obligation de faire figurer dans le permis de construire les montants de la taxe locale d'équipement et des taxes assimilées, notamment la taxe départementale pour le financement des conseils d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement et la taxe départementale des espaces naturels sensibles. En effet, la mention obligatoire dans le permis de construire de certaines contributions d'urbanisme, en application des articles L. 332-28 et R. 421-29, s'applique seulement aux participations d'urbanisme, non fiscales par nature, dont le montant n'est pas calculé par référence à un taux et à un barème fixés par la loi et dont le montant est le plus souvent déterminé en fonction du coût des travaux que ces participations financent. L'obligation de préciser dans le permis de construire le montant de ces participations a des conséquences importantes puisque cette mention constitue le fait générateur de la participation et qu'en son absence la participation ne peut être réclamée. La taxe locale d'équipement et les taxes assimilées sont, quant à elles, exigibles indépendamment de toute mention dans le permis de construire. Cela étant, des consignes ont été données aux services instructeurs afin qu'ils informent les bénéficiaires des permis de construire sur l'importance de la taxe locale d'équipement et des taxes assimilées qui leur seront demandées. Ces modalités d'information, bien qu'elles soient facultatives, sont très largement mises en oeuvre. Ainsi, le logiciel WINADS, utilisé par les directions départementales de l'équipement, est conçu pour informer systématiquement les bénéficiaires des permis sur la nature et le mode de calcul de ces taxes. Ce dispositif d'information est également employé pour obtenir des administrés certaines données, encore absentes dans les dossiers mais nécessaires à la liquidation des taxes. Les méthodes d'information peuvent varier selon la nature des constructions autorisées. Il peut s'agir soit d'une notice explicative, communiquée lors de la délivrance du permis de construire, soit, parfois, d'une note à la fin du permis. Ces pratiques paraissent suffisantes pour assurer tant l'information des administrés que la sécurité juridique de la ressource fiscale, l'obligation de paiement de la taxe locale d'équipement et des taxes assimilées résultant de la transmission d'un avis d'imposition adressé par les comptables du Trésor au contribuable avec possibilité de recouvrement forcé, en cas de non-paiement dans les délais légaux rappelés au redevable sur l'avis d'imposition. En l'état actuel du droit, toutes les demandes en non-paiement de la taxe locale d'équipement et des taxes assimilées pour défaut de prescription dans le permis de construire sont sans fondement juridique et ne sont jamais accueillies par les juridictions. Il est donc souhaitable de maintenir un système dans lequel l'absence d'information obligatoire sur le montant de la taxe locale d'équipement et des taxes assimilées est sans conséquence sur leur exigibilité


	PRIVATE
Question N° : 45790 
	de Mme Zimmermann Marie-Jo  (Union pour un Mouvement Populaire - Moselle )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 10/08/2004 page : 6180 

	
	Réponse publiée au JO le : 26/10/2004 page : 8410 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Marie-Jo Zimmermann demande à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer de lui préciser si les modifications apportées dans un immeuble collectif en cours de construction et n'affectant que l'intérieur de celui-ci, (augmentation ou réduction du nombre des appartements, déplacement ou ajout ou suppression d'un escalier intérieur ou d'un ascenseur) doivent être déclarés au titre des autorisations d'occupation des sols et à ce titre, nécessitent le dépôt d'un permis de construire modificatif ? 

	Texte de la REPONSE : 
	Les modifications apportées dans un immeuble collectif en cours de construction et n'affectant que l'intérieur de celui-ci ne nécessitent pas de déposer une demande de permis de construire modificatif, sauf lorsque ces modifications apportent un changement de la destination prévue pour le bâtiment, une augmentation ou une diminution de la surface hors oeuvre nette ou une modification de traitement des abords (par exemple en transformant des espaces naturels en places de stationnement pour tenir compte de l'augmentation du nombre de logements). Par ailleurs, lorsque le permis de construire concerne un immeuble de grande hauteur ou un établissement recevant du public, une demande modificative doit être effectuée lorsque les modifications apportées au projet concernent les éléments figurant sur les plans et documents fournis à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité. Dans les autres cas, aucune modification du permis de construire n'est nécessaire. 


	PRIVATE
Question N° : 45805 
	de Mme Zimmermann Marie-Jo (Union pour un Mouvement Populaire - Moselle )
	QE

	Ministère interrogé :
	équipement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 10/08/2004 page : 6181 

	
	Réponse publiée au JO le : 09/11/2004 page : 8860 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	réglementation 

	Analyse : 
	résidences services. changement de destination 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Marie-Jo Zimmermann demande à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la merde lui préciser si les dispositions du code d'urbanisme régissant le changement de destination des immeubles doivent trouver à s'appliquer dans le cas où une résidence-services pour étudiants (proposant les quatre services habituels tels que : accueil, petit déjeuner, nettoyage des locaux et nettoyage du linge [art. 261 D du CGI]) accueillerait, sans travaux importants de réaménagement, dans les mêmes conditions et pour répondre à la demande, des personnes isolées ou des couples, salariés ou non. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article L. 421-1 alinéa 2 du code de l'urbanisme précise qu'un permis de construire est exigé pour les travaux exécutés sur les constructions existantes lorsqu'ils ont pour effet d'en changer la destination. Le fait qu'une résidence aménagée pour accueillir des étudiants subisse quelques modifications pour héberger des personnes isolées ou des couples, salariés ou non, ne constitue pas un changement de destination au sens du code de l'urbanisme. Les travaux correspondants ne sont donc pas soumis à permis de construire ou à déclaration de travaux, sauf s'ils ont pour effet de créer des surfaces nouvelles ou de modifier l'aspect extérieur du bâtiment. 


	PRIVATE
Question N° : 46685 
	de M. Estrosi Christian ( Union pour un Mouvement Populaire - Alpes-Maritimes )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 14/09/2004 page : 7087 

	
	Réponse publiée au JO le : 30/11/2004 page : 9468 

	
	

	Rubrique : 
	mer et littoral 

	Tête d'analyse : 
	aménagement du littoral 

	Analyse : 
	loi n° 86-2 du 3 janvier 1986. réglementation. application 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Christian Estrosi attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer sur l'application de la loi littoral. En particulier, il souhaiterait savoir s'il entend autoriser les constructions à l'identique après un sinistre dans toute la commune littorale 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article L. 111-3 du code de l'urbanisme prévoit que « la reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit par un sinistre est autorisée nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte communale ou le plan local d'urbanisme en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement édifié ». Il en résulte que la reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit par un sinistre, et qui avait fait l'objet d'un permis de construire ou a été édifié avant l'institution du permis de construire, doit toujours être autorisée, sauf si la carte communale ou le plan local d'urbanisme l'interdit explicitement. Ainsi, le tribunal administratif de Pau a jugé que le préfet était tenu de délivrer le permis de construire sollicité en vue de la reconstruction à l'identique d'une bergerie détruite par la chute d'une branche d'arbre, et la circonstance que cette bergerie se situe dans un site classé ne saurait faire obstacle au droit à la reconstruction (TA Pau, 23 octobre 2003, requête n° 01-2170). Le Conseil d'État a précisé par ailleurs, à propos de la reconstruction d'un bâtiment sinistré situé dans une commune littorale, qu'il n'y a pas lieu de s'interroger, lors de la demande de reconstruction, sur la légalité du permis initial, puisque celui-ci est définitif et créateur de droits (CE 5 mars 2003, requêtes n° 252-422 et 252-492). Il n'est donc pas nécessaire de modifier la loi pour permettre la reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit par un sinistre dans une commune littorale. 


	PRIVATE
Question N° : 48699 
	de M. Cochet Philippe ( Union pour un Mouvement Populaire - Rhône )
	QE

	Ministère interrogé :
	logement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 19/10/2004 page : 8075 

	
	Réponse publiée au JO le : 18/01/2005 page : 582 

	
	Date de changement d'attribution : 23/11/2004 

	Rubrique : 
	communes 

	Tête d'analyse : 
	maires 

	Analyse : 
	pouvoirs. oeuvres d'art. murs privés 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Philippe Cochet attire l'attention de M. le secrétaire d'État au logement sur le problème auquel se trouvent confrontés les maires des communes lorsqu'ils voient apparaître sur leur territoire des fresques murales apposées sur des murs privés, visibles depuis le domaine public. Si l'on se réfère au code de l'urbanisme, article R. 422-3 m), cette apposition de fresque murale doit faire l'objet d'une déclaration préalable. Toutefois, les auteurs ou bénéficiaires des travaux ont tendance à se réfugier derrière une qualification d'oeuvre d'art, pour se sentir exonérés de toute formalité, alors que le code dispense seulement de permis de construire les oeuvres d'art. Il lui demande quel est son point de vue sur la question et quelles sont les modifications qu'il pourrait envisager afin de clarifier les dispositions du code de l'urbanisme à ce sujet. - Question transmise à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le régime juridique de ce type d'installation est défini avec précision, mais les textes sont dispersés dans le code de l'urbanisme. L'article L. 421-1 2e alinéa du code de l'urbanisme prévoit que « le même permis de construire est exigé pour les travaux exécutés sur les constructions existantes, lorsqu'ils ont pour effet d'en changer la destination, de modifier leur aspect extérieur ou leur volume ou de créer des niveaux supplémentaires ». Toutefois, l'article R. 422-1 dudit code soumet à simple déclaration de travaux ceux qui ne créent pas de surface de plancher et pas plus de 20 mètres carrés de surface hors oeuvre brute sur un terrain déjà bâti. Les fresques murales sont donc soumises aux dispositions précitées et doivent faire l'objet d'une déclaration de travaux car elles ne constituent pas des constructions d'oeuvre d'art au sens des dispositions de l'article R. 421-1 du code de l'urbanisme, qui exclut du champ du permis de construire les statues, monuments et oeuvres d'art. Naturellement, cette lecture des textes suppose que les fresques en question ne soient pas qualifiées d'oeuvre d'art, ce qui relève du goût individuel et non du droit. La rédaction du code de l'urbanisme peut parfois sembler confuse. C'est pourquoi le Gouvernement a décidé de prendre des mesures de clarification. Cette réforme implique de revoir en profondeur la rédaction du code de l'urbanisme. Le champ d'application des autorisations d'urbanisme est l'un des points importants de la réforme à préciser, adapter et simplifier. La loi d'habilitation qui vient d'être promulguée autorise le Gouvernement à modifier par ordonnance la partie législative du code de l'urbanisme. Un décret d'application modifiera quant à lui la partie réglementaire dudit code. 


	PRIVATE
Question N° : 50053 
	de M. Proriol Jean ( Union pour un Mouvement Populaire - Haute-Loire )
	QE

	Ministère interrogé :
	PME, commerce, artisanat, professions libérales et consommation 

	Ministère attributaire :
	PME, commerce, artisanat, professions libérales et consommation 

	
	Question publiée au JO le : 02/11/2004 page : 8598 

	
	Réponse publiée au JO le : 28/12/2004 page : 10509 

	
	Date de changement d'attribution : 29/11/2004 

	Rubrique : 
	commerce et artisanat 

	Tête d'analyse : 
	grande distribution 

	Analyse : 
	urbanisme commercial. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean Proriol appelle l'attention de M. le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, de l'artisanat, des professions libérales et de la consommation sur l'application de la loi Royer qui encadre et restreint l'extension des grandes surfaces. En effet, une association de défense de la loi Royer communique actuellement sur les illégalités d'implantation ou d'extension de la grande distribution. Des articles de presse font mention d'une étude de la répression des fraudes datant de 1995 qui indiquerait que les extensions illégales représenteraient au moins 9 % de la superficie totale des hypermarchés. Aujourd'hui, les petits commerçants s'émeuvent de l'orientation d'un groupe de travail sur la sécurité juridique des autorisations d'urbanisme constitué par M. le garde des sceaux qui vise à simplifier le droit existant en raison des difficultés contentieuses rencontrées par les aménageurs ou constructeurs. Il souhaite en conséquence connaître l'étendue exacte des pratiques illégales et les mesures qu'il compte prendre pour accroître les contrôles et le respect du droit. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'exploitation illicite de surfaces de vente soumises à autorisation d'exploitation commerciale, en infraction avec les dispositions des articles L. 720-1 et suivants du code de commerce, est sanctionnée pénalement par des contraventions de la cinquième classe, soit 1 500 euros au maximum et 3 000 euros en cas de récidive, amende applicable par jour d'exploitation et par mètre carré ouvert ou utilisé irrégulièrement. La responsabilité pénale de la personne morale peut également être engagée. Ces autorisations d'exploitation commerciale accordées par les commissions départementales d'équipement commercial (CDEC) sont distinctes des autorisations d'urbanisme délivrées par les maires en application du code de la construction et de l'habitation. Outre les officiers et agents de police judiciaire, les agents des directions départementales de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DDCCRF) sont habilités à constater les infractions concernant l'exploitation de magasins sans autorisation. En application du code de procédure pénale, les procès-verbaux de constatation de ces infractions sont transmis au procureur de la République, qui statue sur l'opportunité des poursuites. Les enquêteurs des DDCCRF effectuent régulièrement des contrôles des surfaces de vente exploitées, soit sur plaintes de concurrents ou de représentants de commerçants, soit de leur propre initiative. Les 650 contrôles réalisés sur les dix premiers mois de 2004 ont abouti à un taux d'infraction de 9 %. Les dépassements constatés par les services de contrôle donnent lieu à demande de neutralisation immédiate des surfaces excédentaires par le préfet. En cas de contestation par l'exploitant du magasin, le juge des référés peut être saisi par l'autorité administrative pour faire constater et faire cesser le trouble manifeste à l'ordre public économique résultant de l'exploitation illicite d'une surface de vente non autorisée. Afin de lutter contre ces pratiques illégales et déloyales, les DDCCRF poursuivront leurs contrôles en 2005 dans le cadre juridique existant. À titre d'exemple, le tribunal correctionnel du Mans a condamné par jugement définitif du 15 juillet 2004, suite à un procès-verbal établi par les enquêteurs de la DDCCRF, la société exploitante et le responsable d'un hypermarché pour utilisation illicite d'une surface de vente de 1 033 mètres carrés, à des amendes respectives de 30 990 euros pour l'entreprise et 10 330 EURros pour le représentant légal de la société, soit un total de 41 320 EURros. Par ailleurs, les sociétés concurrentes et associations de commerçants qui s'estimeraient victimes de la concurrence exercée par l'exploitant d'un magasin non autorisé ou n'ayant pas demandé une autorisation d'extension peuvent engager une action civile en concurrence déloyale. Ainsi, le dispositif juridique de sanction de l'exploitation illicite de surfaces de vente apparaît d'ores et déjà dissuasif et ne justifie pas l'adoption de nouvelles mesures. 


	PRIVATE
Question N° : 51896 
	de Mme Zimmermann Marie-Jo ( Union pour un Mouvement Populaire - Moselle )
	QE

	Ministère interrogé :
	équipement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 30/11/2004 page : 9355 

	
	Réponse publiée au JO le : 01/02/2005 page : 1068 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	contrôle de conformité. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Marie-Jo Zimmermann demande à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer si une commune peut, par ses agents habilités, dresser procès-verbal d'infraction pour construction non conforme en cours de travaux ou si la commune est contrainte d'attendre la déclaration d'achèvement des travaux pour vérifier la conformité de construction avec le permis de construire délivré. 

	Texte de la REPONSE : 
	En application des articles L. 480-1 et L. 480-4 du code de l'urbanisme, le maire, lorsqu'il a connaissance du fait que des travaux sont exécutés en méconnaissance des obligations imposées par les permis de construire qu'il a délivrés, est tenu de faire dresser procès-verbal de cette infraction. Dès qu'un procès-verbal d'infraction a été établi, le maire a le pouvoir d'ordonner l'interruption des travaux en application de l'article L. 480-2 du même code. Il est rappelé que le maire agit, en la matière, non pas au nom de la commune, mais en qualité d'autorité administrative de l'État. Aux termes de l'article L. 460-1, le maire ainsi que les fonctionnaires et agents commissionnés à cet effet et assermentés peuvent, à tout moment, visiter les constructions en cours, procéder aux vérifications qu'ils jugent utiles et se faire communiquer tous documents techniques se rapportant à la réalisation des bâtiments ; ce droit de visite et de communication peut aussi être exercé pendant deux ans après l'achèvement des travaux. Il résulte nécessairement de ces dispositions législatives que le procès-verbal constatant l'infraction peut être dressé avant l'achèvement des travaux exécutés en méconnaissance d'un permis de construire. Il n'est donc pas nécessaire pour le maire d'attendre l'établissement de la déclaration d'achèvement des travaux et la délivrance du certificat de conformité. En outre, le retard mis par le maire à constater l'exécution de travaux en méconnaissance d'un permis de construire constitue une faute susceptible d'engager la responsabilité de l'administration. L'infraction s'accomplit nécessairement pendant tout le temps où les travaux sont exécutés en méconnaissance des obligations du permis. Il est donc préférable pour le maire d'agir avant la fin des travaux. En revanche, l'achèvement des travaux fait courir le délai de prescription de l'action pénale qui est de trois ans en la matière, le procès-verbal d'infraction établi au-delà de ce délai étant, ainsi, sans effet. 


SENAT
*

Réglementation de la Commission européenne concernant l'ouverture d'un supermarché (300 mètres carrés)

Ministère de dépôt: Affaires européennes
_______________

Question écrite Nº 08601 du 24/07/2003 page 2337 avec réponse posée par SOUVET (Louis) du groupe UMP .
M. Louis Souvet attire l'attention de Mme la ministre déléguée aux affaires européennes sur la plainte diligentée contre la France par la Commission concernant l'autorisation administrative pour ouvrir un supermarché (300 m² à l'heure actuelle). Il demande si le Gouvernement va reprendre à son compte une partie des arguments développés par l'Italie qui, grâce à cette argumentation spécifique, a pu bénéficier du soutien de la Commission. L'Etat français ne doit pas servir dans ce domaine de bouc émissaire alors même, par exemple, que les réglementations belges et luxembourgeoises sont de l'avis des experts communautaires plus restrictives, et qu'elles n'ont pas suscité de plainte. Il ne peut et il ne doit y avoir au niveau communautaire deux poids et deux mesures.

Ministère de réponse: Affaires européennes - Publiée dans le JO Senat du 20/05/2004 page 1078.

L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l'attention de la ministre déléguée aux affaires européennes sur le traitement réservé par la Commission européenne aux doutes exprimés quant à la conformité au droit communautaire du régime d'autorisation institué par la loi du 5 juillet 1996. La Commission a adressé aux autorités françaises le 10 avril 2001 une lettre les interrogeant sur la conformité au droit communautaire de certaines dispositions des lois du 27 décembre 1973 et du 5 juillet 1996 relatives à l'équipement commercial. Cette lettre fait suite à une plainte déposée auprès de la Commission par le groupe allemand de distribution à bas prix Aldi. Dans cette lettre, la Commission s'interroge sur la compatibilité avec les principes de libre établissement et de concurrence, prévus par le traité instituant la Communauté européenne. En premier lieu, la Commission estime que les mesures fixant à 300 mètres carrés le seuil au-delà duquel une autorisation administrative est nécessaire pour l'ouverture d'un commerce de détail pourraient être susceptibles de gêner l'exercice du libre établissement. En second lieu, elle estime que les dispositions définissant le rôle et la composition des commissions départementales d'équipement commercial pourraient ne pas offrir toutes les garanties nécessaires quant au respect des libertés fondamentales prévues par le traité. Dans sa réponse du 20 novembre 2001, et dans les nombreux échanges avec la Commission depuis cette date, d'une part, la France s'est attachée à montrer que le dispositif ne comporte aucune discrimination au regard de la nationalité, ni en droit, ni en fait, comme en témoigne le nombre d'autorisations accordées à des entreprises non françaises. D'autre part, la France estime, que la procédure d'autorisation repose sur des considérations impérieuses d'intérêt général (éviter les effets les plus destructeurs des grandes surfaces commerciales pour les autres formes de commerce, respect des principes élémentaires d'urbanisme et d'aménagement du territoire...), et qu'elle n'a pas pour effet d'imposer aux opérateurs des exigences allant au-delà de ce qui est rigoureusement nécessaire. Les autorités françaises estiment, enfin, que l'appréciation par les commissions départementales repose sur des critères objectifs sévèrement encadrés et contrôlés par le juge. Le Gouvernement partage l'avis selon lequel la Commission devrait veiller, dans l'accomplissement de sa mission de gardienne des traités, à ne pas créer des discriminations entre les Etats membres au seul motif qu'une situation soulevant une difficulté au regard du droit communautaire aurait été portée ou non à sa connaissance à la faveur d'une plainte. C'est en ce sens que les autorités françaises poursuivent avec la Commission européenne un dialogue destiné à prévenir l'engagement d'un contentieux et à démontrer que les doutes à l'égard de ce régime sont totalement infondés.

Réglementation relative à la résidence mobile de loisirs

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 09061 du 18/09/2003 page 2818 avec réponse posée par LE GRAND (Jean-François) du groupe UMP .
M. Jean-François Le Grand attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur le dernier article (209) de la loi solidarité et renouvellement urbain (n° 2000-1208 du 13 décembre 2000), qui prévoit " qu'un décret en Conseil d'Etat définit la résidence mobile de loisirs, l'habitation légère de loisirs et la caravane, ainsi que les conditions dans lesquelles elle peuvent être installées ou implantées. L'autorisation d'aménagement tient le cas échéant lieu de permis de construire ". Certaines communes du littoral sont confrontées à une présence anarchique de caravanes, mobil-homes, habitations légères de loisirs, cabanes proches de la mer. Ces modes d'habitats touristiques, souvent devenus résidences secondaires pour les familles à revenus modestes, ne peuvent être résorbés lorsque l'implantation existe depuis plus de trois ans, car les tribunaux estiment qu'il y a prescription de l'infraction. En conséquence, il leur demande de bien vouloir l'informer de l'écriture éventuelle d'un nouveau décret modifiant les articles correspondants du code de l'urbanisme - notamment pour la définition de la résidence mobile de loisirs - afin de donner aux collectivités locales les moyens de faire cesser ces implantations indésirables tout en ne pénalisant pas inconsidérablement les propriétaires et en leur accordant des priorités d'accès à des terrains communaux prévus au PLU (plan local d'urbanisme) pour ce type d'occupation. Il souhaite, par ailleurs, connaître l'avis du ministre sur le caractère compréhensible et accessible au public de certains des articles du code de l'urbanisme concernant le camping et le stationnement de caravanes (L. 443-1, R. 443 et suivants) dont une écriture plus claire, fluide et compréhensible pour le profane est très vivement souhaitée.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Sénat du 29/07/2004 page 1727.
Le code de l'urbanisme (art. L. 146-5 alinéa 1) prévoit que, dans les communes du littoral, " l'aménagement et l'ouverture de terrains de camping ou de stationnement de caravanes en dehors des espaces urbanisés sont subordonnés à la délimitation de secteurs prévus à cet effet par le plan local d'urbanisme (PLU) " (précédemment le plan d'occupation des sols). La construction sur les rivages de la mer est dans tous les cas interdite. Lorsque le PLU définit ces secteurs, seul est admis l'hébergement touristique de loisirs, à l'exclusion de tout habitat permanent dans des caravanes, des résidences mobiles de loisirs ou des habitations légères de loisirs. S'agissant des caravanes, la prescription de l'action publique ne prend fin qu'à compter du jour où la situation illicite a pris fin, en raison du caractère continu de cette infraction (cf. Cass.crim du 30/09/1992 pourvoi n° 92-81.084).

Obtention et délivrance des certificats d'urbanisme et des permis de construire

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 11177 du 04/03/2004 page 508 avec réponse posée par CAZEAU (Bernard) du groupe SOC .
M. Bernard Cazeau souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur le mécontentement grandissant de l'ensemble des élus municipaux de la Dordogne face à la position adoptée par la direction départementale de l'équipement de la Dordogne pour l'obtention et la délivrance des certificats d'urbanisme et des permis de construire. En effet, les services de la DDE opposent des refus de plus en plus systématiques aux demandes présentées par les maires qui constituent un frein à toute tentative de développement démographique et par corollaire à tout effort d'aménagement du territoire. Cette interprétation rigide de la loi urbanisme et habitat n° 2003-590 du 2 juillet 2003 va totalement à l'encontre de l'esprit de la loi et des directives ministérielles dont il avait fait état lors de sa rencontre avec les élus périgourdins le 25 juin 2003 et ignore totalement la spécificité des zones rurales alors même que nombre de communes se sont engagées dans une démarche d'élaboration de nouveaux documents d'urbanisme tels que les cartes communales et les PLU. Il souhaiterait donc savoir quelles mesures il envisage de mettre en oeuvre afin que les maires et leur conseil municipal rencontrent plus de souplesse et plus de compréhension dans leurs demandes futures.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Sénat du 26/08/2004 page 1943.
Lorsque la commune est dotée d'un POS, d'un PLU ou d'une carte communale, elle peut, dans le respect des principes du développement durable, délimiter des zones non équipées destinées à être urbanisées (zones d'urbanisation future ou hameaux de taille et de capacité d'accueil limitées dans les zones naturelles). Dans les communes qui n'ont pas de document d'urbanisme, en général parce qu'elles ont très peu de demandes de permis de construire, les constructions sont autorisées sur les terrains situés dans le village ou à proximité immédiate, ce que le code de l'urbanisme appelle " les parties actuellement urbanisées " de la commune. En dehors des parties actuellement urbanisées, en plus de la transformation en habitation ou de la restauration des bâtiments existants, le conseil municipal peut accepter une construction, s'il estime que cette construction présente un intérêt pour la commune. Le conseil municipal est seul juge de cet intérêt qu'il présente dans une délibération motivée. Le préfet doit toutefois vérifier que le projet de construction ne porte pas atteinte à un espace qui fait l'objet d'une protection pour la défense de l'environnement, des paysages ou de l'agriculture ou qui mériterait une telle protection, qu'il n'entraînera pas des dépenses importantes pour la commune, notamment de réseaux et qu'il ne pose pas de problème de sécurité. Les communes qui reçoivent régulièrement des demandes de permis de construire et souhaitent un développement de leurs secteurs constructibles ont tout intérêt à adopter une carte communale, document simple, qui leur permet d'identifier les secteurs où les permis de construire peuvent être délivrés. Il peut s'agir d'extensions du bourg ou des hameaux existants ou de la création de nouveaux secteurs constructibles. Après l'approbation de la carte communale la commune peut décider, si elle le souhaite, de délivrer les permis de construire. Dans ce cas elle peut demander à la direction départementale de l'équipement de continuer à assurer l'instruction des dossiers ou l'assurer elle-même. Les dépenses d'élaboration des cartes communales sont désormais éligibles au Fonds de compensation de la TVA (FCTVA) et à la Dotation générale de décentralisation (DGD).

Possibilités de recours des maires en matière d’urbanisme et de logement

Ministère de dépôt : Justice

_________

Question écrite Nº 11245 du 04/03/2004 page 512 avec réponse posée par HOEFFEL (Daniel) du groupe UMP .
M. Daniel Hoeffel a l'honneur de rappeler l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur sa question écrite n° 979 du 25 juillet 2002 relative à la difficulté que rencontrent de nombreux maires à faire respecter les dispositions relatives au permis de construire lorsque des infractions sont relevées à leur propos et restée sans réponse à ce jour.

Ministère de réponse: - Publiée dans le JO Sénat du 06/05/2004 page 980.

Le garde des sceaux, ministre de la justice, entend apporter à l'honorable parlementaire les éléments de réponse suivants. Il convient en premier lieu de préciser que, depuis la loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976 portant réforme de l'urbanisme, l'autorité administrative (maire, préfet, direction départementale de l'équipement) est tenue, lorsqu'elle a connaissance d'une infraction en matière d'urbanisme, d'en faire dresser procès-verbal et d'en transmettre sans délai copie au parquet (art. L. 480-1, alinéa 3, du code de l'urbanisme). La compétence de l'administration est donc liée et seul le parquet, qui dispose de l'opportunité des poursuites, est compétent pour apprécier les suites pénales à donner à un procès-verbal. En pratique, cependant, il laisse généralement le soin aux autorités administratives de rechercher la régularisation préalable de l'infraction par l'intermédiaire de mises en demeure. Une répression efficace des infractions en matière d'urbanisme exige donc des échanges réguliers entre les autorités administratives et judiciaires afin de coordonner leurs actions. Si les parquets peuvent être amenés à procéder au classement sans suite de certaines procédures en matière d'urbanisme, il convient cependant de préciser que le nombre de condamnations prononcées par les juridictions pénales pour des infractions de construction sans permis de construire ou au mépris des prescriptions légales ou réglementaires n'est pas négligeable, puisqu'il s'est élevé à : 1 555 condamnations pour l'année 2000 ; 1 395 condamnations pour l'année 2001 ; 976 condamnations pour l'année 2002 (dernières statistiques disponibles). Par ailleurs et même en cas de classement sans suite d'une procédure, les maires disposent de moyens d'action autonomes dans ce domaine. La loi du 18 juillet 1985 a en effet ouvert aux communes la faculté de se constituer partie civile au titre des délits d'urbanisme, ce dont la jurisprudence les privait jusqu'alors. Ainsi, l'article L. 480-1, alinéa 5, du code de l'urbanisme dispose que " la commune peut exercer les droits reconnus à la partie civile, en ce qui concerne les faits commis sur son territoire et constituant une infraction " aux dispositions relatives aux certificats d'urbanisme, aux permis de construire et de démolir, aux modes particuliers d'utilisation du sol (clôtures, installations et travaux divers, camping et stationnement de caravanes, remontés mécaniques et aménagements de domaine skiable), ainsi qu'aux contrôles et vérifications opérées par les autorités administratives. Jusqu'en 2002, le juge se référait cependant à l'article 2 du code de procédure pénale relatif aux conditions générales de mise en mouvement de l'action publique par la partie lésée et se livrait à une vérification rigoureuse de l'existence du préjudice " personnel " subi par la commune et du lien de causalité direct avec l'infraction. Les conditions d'appréciation de la recevabilité de la constitution de partie civile d'une commune dans ce domaine font désormais l'objet d'une appréciation plus extensive depuis un arrêt rendu le 9 avril 2002 par la chambre criminelle de la Cour de cassation. Cette décision rappelle en effet que l'article L. 480-1 constitue une disposition spéciale au droit de l'urbanisme et n'exige pas que le préjudice allégué soit personnel et direct. Concrètement, les maires peuvent se constituer partie civile au nom de leur commune et engager des poursuites pour des préjudices aussi divers que des atteintes à l'environnement, aux conditions de circulation, dégradations d'équipements ou d'espaces publics par exemple.

Extension de la durée de la prescription en matière de construction illicite

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 11257 du 11/03/2004 page 572 avec réponse posée par GÉLARD (Patrice) du groupe UMP .
M. Patrice Gélard attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la question de la prescription en matière de construction illicite. Beaucoup de maires sont confrontés en effet à des situations assez ubuesques dans lesquelles la courte durée de la prescription en matière de construction illicite, de trois ans, ne leur permet pas d'avoir une gestion claire et efficace de leur habitat communal (notamment en matière d'assainissement). La pratique, par exemple, de la cabanisation amène l'administration à considérer selon la démarche engagée, des habitations légères de plus de trois ans, tantôt légales, tantôt illicites. Le manque de lisibilité est flagrant en la matière puisque ces constructions ne peuvent, au titre de l'article L. 111-6 du code de l'urbanisme, bénéficier des raccordements nécessaires. L'extension de la durée de la prescription pourrait permettre une catégorisation plus nette de ces édifices et ne plus favoriser des pratiques complexes et gênantes pour les maires concernés. Il souhaiterait donc savoir quelles mesures il entend prendre pour que cette question soit éclaircie et rationalisée.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Sénat du 05/08/2004 page 1784.
Comme le relève l'honorable parlementaire, les infractions au code de l'urbanisme, qui constituent des délits, sont prescrites après un délai de trois ans. S'agissant du délit de construction sans permis de construire, ce délai ne commence à courir qu'à compter du jour où, les travaux étant achevés, la construction peut être affectée à l'usage auquel elle est destinée. Le cours de la prescription peut être interrompu par un procès-verbal constatant l'infraction, cette interruption ayant pour effet de faire courir un nouveau délai. Le délai de prescription de l'action publique, commun à tous les délits, est fixé par l'article 8 du code de procédure pénale. Une modification de ce délai en matière d'urbanisme ne pourrait être envisagée que dans le cadre d'une réforme d'ensemble de ce code.

Simplification de la procédure d'implantation des éoliennes

Ministère de dépôt: Ecologie


Question écrite Nº 12202 du 20/05/2004 page 1060 avec réponse posée par SOUVET (Louis) du groupe UMP .
M. Louis Souvet attire l'attention de M. le ministre de l'écologie et du développement durable sur le véritable parcours du combattant auquel est soumis tout projet d'implantation des éoliennes. Les visas de plus d'une vingtaine d'administrations sont requis. Si des garanties doivent être mises en place, il s'est toutefois avéré que la complexité de la procédure constitue un handicap dans ce domaine où la France n'occupe pas, loin s'en faut, les premières places. Il demande si les pouvoirs publics vont simplifier cette procédure. Le développement d'une telle énergie participe d'un esprit citoyen et donc, in fine de l'intérêt général.



Ministère de réponse: Ecologie - Publiée dans le JO Sénat du 09/09/2004 page 2063.
Le ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative au développement des procédures administratives liées à l'éolien. Depuis la directive 2001/77/CE du 27 septembre 2001 qui fixe à la France un objectif de 6 points de croissance par rapport à 1997 de sa consommation d'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables à l'échéance 2010, celle-ci s'est dotée du cadre nécessaire au développement des énergies renouvelables. La loi urbanisme et habitat n° 2003-590 du 2 juillet 2003, publiée au Journal officiel du 3 juillet 2003, a introduit un cadre juridique pour traiter et instruire les questions d'urbanisme, d'évaluation environnementale et de participation du public liées au développement de projets éoliens. Les seuils à respecter pour le déclenchement des procédures de permis de construire, d'étude d'impact et d'enquête publique ont ainsi été précisés. Par ailleurs, la circulaire interministérielle adressée aux préfets le 10 septembre 2003 leur donne des indications sur les conditions de mise en oeuvre de cette loi. L'ensemble de ces nouvelles dispositions permettra aux différents acteurs locaux d'être informés et de participer, à tous les stades de la procédure, à l'élaboration des projets éoliens. Ces mesures marquent la volonté de concilier le développement nécessaire de la filière éolienne et la protection de l'environnement, ainsi que l'information et la participation du public. Toutefois, en raison des difficultés rencontrées par le développement des activités éoliennes, le ministère de l'écologie et du développement durable va mettre en place un Comité national éolien qui aura les missions suivantes : généraliser et systématiser le suivi de l'état d'avancement des projets en région aux différents niveaux d'avancement et réaliser un tableau de bord de l'éolien en France ; suivre la mise en oeuvre de la circulaire interministérielle et la mise à disposition du public des études d'impact ; identifier les difficultés rencontrées par les porteurs de projet ; faciliter la recherche de compromis locaux entre les différentes administrations pour permettre un développement de l'éolien respectueux des autres contraintes et faire le lien avec les préfets.

Installation à demeure de caravanes de gens du voyage

Ministère de dépôt: Intérieur
Ministère transmis: Equipement


Question écrite Nº 12464 du 10/06/2004 page 1255 avec réponse posée par MASSON (Jean-Louis) du groupe NI .
M. Jean-Louis Masson attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur l'installation à demeure et sans autorisation administrative de caravanes de gens du voyage sur des terrains privés leur appartenant ou loués par eux. Ce type de problème est d'autant plus préoccupant que des caravanes supplémentaires peuvent ensuite s'ajouter aux caravanes permanentes et créer un véritable campement. Lorsque cette installation se fait, soit sur un terrain non constructible, soit sur un terrain constructible mais dans des conditions ne correspondant pas au plan d'occupation des sols, il souhaiterait connaître les pouvoirs dont dispose le maire afin de réagir.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Sénat du 09/09/2004 page 2066.
Sur des terrains privés ou sur des parcelles individuelles, le stationnement des caravanes constituant l'habitat permanent de leur utilisateur peut être autorisé selon deux conditions : une autorisation, valable trois ans, délivrée pour la caravane nécessaire lorsque le stationnement présente une durée continue de plus de trois mois dans l'année (code de l'urbanisme, art. R. 443-4), une autorisation, permanente, délivrée pour le terrain afin de permettre, en zone constructible, l'installation de caravanes, (C. Urba, art. L. 443-1). Sur ces terrains, le stationnement d'une caravane ne nécessite pas d'autorisation au cas par cas. Ces autorisations sont délivrées par le maire ou le préfet dans les mêmes conditions que les permis de construire. L'une de ces autorisations est nécessaire pour l'habitat " sédentarisé " des gens du voyage comme l'a confirmé la loi du 5 juillet 2000. Le stationnement des caravanes, quelle qu'en soit la durée, peut être interdit dans certaines zones de la commune à la demande ou après avis du Conseil municipal (C. Urba, art. R. 4433). Une telle interdiction ne peut être étendue à l'ensemble de la commune. Elle ne s'applique aux caravanes qui constituent l'habitat permanent de leurs utilisateurs, et notamment aux gens du voyage, qu'à condition que la commune soit dotée d'un terrain aménagé pour l'accueil de ces caravanes (C. Urba, art. R. 443-3, 3e alinéa). Une telle interdiction est arrêtée par le maire dans les communes dotées d'un PLU ou d'un POS, par le préfet dans les autres cas. Le refus d'accueillir des caravanes doit être motivé par des motifs d'intérêt général tels que la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publique, la protection des paysages, de l'agriculture ou des milieux naturels ou par les dispositions du PLU ou de la carte communale (C. Urba, art. R. 443-10). Par ailleurs, leur installation n'est pas possible sur le rivage de la mer ni, en l'absence de dérogation, dans les sites classés ou inscrits ou à proximité des monuments historiques (C. Urba, art. R. 443-9). En cas d'infraction, les contrevenants s'exposent aux sanctions prévues par les articles L. 480-4 et suivants du code de l'urbanisme, notamment : amende, remise en l'état des lieux. Ces infractions peuvent être constatées par tous les agents assermentés en matière d'urbanisme, notamment ceux de la commune.

Etude des sols préalable à la délivrance d'un permis de construire

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 12608 du 17/06/2004 page 1314 avec réponse posée par PIRAS (Bernard) du groupe SOC .
M. Bernard Piras attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer sur la demande des communes d'une étude des sols préalable à la délivrance d'un permis de construire. En effet, lorsqu'un assainissement autonome est prévu, de nombreuses communes sollicitent avant la délivrance du permis de construire qu'une étude des sols, soit réalisée, laquelle doit permettre de choisir le mode d'assainissement adapté. Il lui demande si, en cas de refus des pétitionnaires de fournir une telle étude, les maires sont en droit de refuser la délivrance du permis de construire.





Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Sénat du 26/08/2004 page 1947.
La loi sur l'eau du 3 janvier 1992 a modifié le code de l'urbanisme pour préciser que " le permis de construire ne peut être accordé que si les constructions projetées sont conformes aux dispositions législatives et réglementaires concernant [...] leur assainissement ". Il en résulte que les maires ne peuvent accorder les permis de construire que si le dossier de la demande justifie que le dispositif d'assainissement prévu est bien conforme aux lois et règlements en vigueur, et notamment qu'il tient compte de la nature du sol sur lequel la construction doit être implantée. En revanche, le moyen par lequel le pétitionnaire fournit cette preuve ne peut être imposé. Ainsi, dans le secteur où le terrain est très homogène et compatible avec les formes classiques d'assainissement non collectif, des informations tirées de cartographies générales devront être considérées comme suffisantes. A l'inverse, dans les secteurs où le sous-sol est " complexe ", un sondage à la parcelle pourra légalement être demandé.

Permis de construire et sécurité incendie

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 13215 du 22/07/2004 page 1612 avec réponse posée par MERCIER (Michel) du groupe UC .
M. Michel Mercier demande à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer si l'existence de poteaux incendie disposant de la pression et du débit suffisant est une condition nécessaire à la délivrance de permis de construire ou si d'autres solutions peuvent permettre de délivrer des permis de construire en l'absence de poteau incendie.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Sénat du 02/09/2004 page 1998.
L'autorité qui délivre le permis de construire est tenue de veiller à ce que les conditions permettant la lutte contre les incendies soient remplies. Plusieurs éléments doivent être pris en compte : l'accès à la construction par les services de lutte contre l'incendie, la possibilité de disposer de la quantité d'eau nécessaire, grâce à une pression et un débit suffisants dans les réseaux ou à l'existence de réserves d'eau. La défense extérieure contre l'incendie de chaque commune, placée sous l'autorité du maire au titre de ses pouvoirs de police administrative conformément aux termes de l'article L. 2212-2, n° 5 du code général des collectivités territoriales (CGCT), doit être réglée au niveau local en partenariat avec les sapeurs-pompiers et le distributeur d'eau. La solution technique la plus adaptée au risque à défendre pourra ainsi être choisie. L'ensemble des dispositifs auquel il peut être fait appel, fait l'objet de la circulaire du 10 décembre 1951 complétée par celles du 20 février 1957 et 9 août 1967. Le dispositif de gestion des services départementaux d'incendie et de secours (SDIS) mis en place par la loi du 3 mai 1996 permet aux collectivités de faire valoir leur point de vue. Ainsi, les choix stratégiques de défense incendie des communes et leur adéquation avec la politique d'équipement des sapeurs-pompiers peuvent être étudiés et débattus au sein du conseil d'administration du SDIS dans lequel les communes sont représentées. Le schéma départemental d'analyse et de couverture des risques (CGCT art. L. 1424-7) et le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours (CGCT art. L. 1424-4) sont arrêtés après avis de cette instance. Ils permettent de définir une politique départementale pour les conditions de défense contre l'incendie des nouvelles constructions. Les textes précités n'imposent pas la mise en place systématique de poteaux ou bouches d'incendie. En particulier, pour des communes rurales à faible densité de population, ceci peut représenter un coût très élevé et hors de portée des communes disposant de faibles ressources financières. La priorité est alors donnée à l'utilisation de points d'eau naturels (utilisables en permanence) ou à l'aménagement de réserves artificielles en des endroits judicieusement choisis par rapport aux bâtiments à défendre. L'aménagement de tels points d'eau permet en général une défense suffisante contre un risque moyen situé dans un rayon d'environ 400 mètres. En ce qui concerne les communes urbaines, la lutte contre le feu peut normalement être assurée par des bouches ou poteaux d'incendie utilisés conjointement avec les points d'eau naturels existants.

Changement de destination d'une résidence-services pour étudiants

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 13539 du 12/08/2004 page 1821 avec réponse posée par MASSON (Jean-Louis) du groupe NI .
M. Jean-Louis Masson demande à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer de lui préciser si les dispositions du code de l'urbanisme régissant le changement de destination des immeubles doivent trouver à s'appliquer dans le cas où une résidence-services pour étudiants, proposant les quatre services habituels tels que accueil, petit déjeuner, nettoyage des locaux et nettoyage du linge (article 261 D du CGI) accueillerait, sans travaux importants de réaménagement, dans les mêmes conditions et pour répondre à la demande, des personnes isolées ou des couples, salariés ou non.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Sénat du 18/11/2004 page 2636.
L'article L. 421-1, alinéa 2, du code de l'urbanisme précise qu'un permis de construire est exigé pour les travaux exécutés sur les constructions existantes lorsqu'ils ont pour effet d'en changer la destination. Le fait qu'une résidence aménagée pour accueillir des étudiants subisse quelques modifications pour héberger des personnes isolées ou des couples, salariés ou non, ne constitue pas un changement de destination au sens du code de l'urbanisme. Les travaux correspondants ne sont donc pas soumis à permis de construire ou à déclaration de travaux, sauf s'ils ont pour effet de créer des surfaces nouvelles ou de modifier l'aspect extérieur du bâtiment.

ENVIRONNEMENT
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	Question N° : 12268 
	 de  M.   Jeanjean Christian ( Union pour un Mouvement Populaire - Hérault )
	QE 

	Ministère interrogé : 
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire : 
	équipement 

	
	Question publiée au JO le :  17/02/2003  page :  1156 

	
	Réponse publiée au JO le :  02/11/2004  page :  8654 

	
	Date de changement d'attribution :  31/03/2004 

	Rubrique :  
	mer et littoral 

	Tête d'analyse :  
	aménagement du littoral 

	Analyse :  
	loi n° 86-2 du 3 janvier 1986. réforme. perspectives 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Christian Jeanjean attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la liste des exceptions de l'article R. 146-2 du code de l'urbanisme aux équipements sanitaires et d'intérêt général. Les exceptions au principe strict de l'inconstructibilité des espaces remarquables ou caractéristiques visés à l'article I. 146-6 du code de l'urbanisme, sont limitativement énumérées à l'article R. 146-2 du même code. Ces exceptions n'autorisent que très restrictivement : les chemins piétonniers ou les objets mobiliers destinés à l'accueil ou à l'information du public lorsqu'ils sont nécessaires pour la gestion ou l'ouverture au public des espaces et milieux visés à l'article L. 146-6 ; les aménagements nécessaires à l'exercice des activités agricoles, de pêche et cultures marines ou lacustres, conchylicoles, pastorales et forestières, ne créant pas de surface hors oeuvre brute de plus de vingt mètres carrés. Aucun autre équipement n'est autorisé. Dans ces conditions, il est quasiment impossible d'équiper les espaces remarquables ou caractéristiques des équipements publics sanitaires ou d'intérêt général imposés par leur fréquentation, par exemple les parkings ou les WC publics. Il lui demande de bien vouloir, dans le cadre de la réforme de la loi littoral, modifier et compléter la liste des exceptions visées à l'article R. 146-2 dans l'intérêt même de la préservation de tels espaces. 

	Texte de la REPONSE : 
	La loi littorale du 3 janvier 1986 codifiée aux articles L. 146-1 et suivants du code de l'urbanisme vise à concilier les objectifs de protection et de développement économique des espaces littoraux. Pour préciser les conditions d'application de cette loi, l'article R. 146-1 définit les espaces et milieux à préserver, l'article R. 146-2 la nature de réalisation des aménagements possibles dans ces espaces. Ces articles ont soulevé des difficultés, notamment pour l'activité ostréicole en bord de mer ou pour la réalisation d'équipements prévus par le conservatoire du littoral. Un décret du 29 mars 2004 relatif aux espaces remarquables du littoral a donc modifié l'article R. 146-2. L'aménagement de sentes cyclables et équestres ni cimentées ni bitumées et l'implantation d'équipements démontables liés à l'hygiène et à la sécurité (tels que les sanitaires et postes de secours) et de postes d'observation de la faune ornithologique sont autorisés. La réalisation d'aires de stationnement, ni cimentées ni bitumées est possible, sous réserve qu'elles n'aient pas pour conséquence d'accroître les capacités effectives de stationnement des véhicules, ce qui suppose donc que leur réalisation soit accompagnée de mesures de lutte contre le stationnement sauvage. Enfin, cet article précise désormais que la localisation et l'aspect des aménagements légers visés par le texte ne doivent pas dénaturer le caractère des sites, leur qualité architecturale et paysagère ni la préservation des milieux intéressés. 


	Question N° : 14702 
	 de  M. Janquin Serge ( Socialiste - Pas-de-Calais )
	QE 

	Ministère interrogé :
	écologie 

	Ministère attributaire :
	écologie 

	
	Question publiée au JO le : 24/03/2003  page : 2137 

	
	Réponse publiée au JO le : 23/03/2004  page : 2309 

	
	

	Rubrique : 
	déchets, pollution et nuisances 

	Tête d'analyse : 
	installations classées 

	Analyse : 
	zones Seveso. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Serge Janquin attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur les difficultés liées au développement urbain que rencontrent les collectivités territoriales qui possèdent sur le territoire de leur commune une unité industrielle de type Seveso. Il lui soumet plus particulièrement le cas de la ville de Bully-les-Mines dans le Pas-de-Calais qui a renoncé, au nom du principe de précaution et suite au tragique accident de l'usine AZF de Toulouse, à l'implantation d'un nouveau lycée, au coeur des quartiers de la cité des Brebis, de la cité 2 et de la résidence du Maréchal-Leclerc, sur le site dit « des anciens grands bureaux ». Si une solution a pu être trouvée concernant l'implantation du nouveau lycée, le projet de restructuration urbaine dudit secteur et, ce, malgré la très forte attente exprimée par ses habitants, est quant à lui fort compromis. En effet, l'absence de dispositions réglementaires concernant la définition des différents périmètres Seveso, et notamment des conditions d'application de la zone dite de vigilance établies dans le cadre de la prévention des risques technologiques, fait qu'à ce jour il est impossible de tracer les axes de développement des quartiers précités. Aussi, il lui demande de lui préciser sous quels délais elle entend prendre les dispositions qui ont pour objet de définir précisément les zones de vigilance Seveso. 

	Texte de la REPONSE : 
	La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance avec intérêt de la question concernant la définition des périmètres de protection fixant des contraintes d'urbanisme autour des installations SEVESO, et en particulier les « zones de vigilance » établies par le préfet du Pas-de-Calais à la suite de la catastrophe de Toulouse du 21 septembre 2001. Le préfet du Pas-de-Calais avait créé des zones de vigilance autour des établissements SEVESO à hauts risques « AS » du département. Ces zones n'existent désormais plus. La ministre de l'écologie et du développement durable rappelle qu'elles avaient été instaurées, à titre transitoire, pour répondre à deux objectifs : d'une part, elles avaient été instituées autour des établissements SEVESO à hauts risques « AS » pour lesquels aucune information particulière n'était disponible quant à l'impact d'un accident potentiel, afin d'anticiper la mise en place éventuelle de zones de maîtrise de l'urbanisation à l'issue de l'examen des études de danger de ces établissements ; d'autre part, elles avaient été définies au-delà de la zone de maîtrise de l'urbanisation, dite « Z2 », correspondant à la zone des effets irréversibles autour des établissements SEVESO à hauts risques, afin de s'assurer qu'aucun projet particulièrement sensible ne pourrait être approuvé sans que tous les aspects liés à la sécurité n'aient été pris en compte. La loi 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages prévoit l'élaboration et la mise en oeuvre de plans de prévention des risques technologiques (PPRT). Ces plans ont pour effet de limiter l'exposition de la population aux conséquences des accidents, dont l'impact est notamment appréhendé au travers des études de danger réalisées par l'industriel. Ces plans délimiteront diverses zones de maîtrise de l'urbanisation, à différencier des zones des plans de secours externe, en fonction du type de risques, de leur gravité, de leur probabilité et de leur cinétique. Ils définiront également des zones à l'intérieur desquelles des prescriptions pourront être imposées aux constructions existantes et futures et à l'intérieur desquelles les constructions futures pourront être réglementées. Les plans préciseront les secteurs à l'intérieur desquels l'expropriation sera possible pour cause de danger très grave menaçant la vie humaine, et ceux à l'intérieur desquels les communes pourront donner aux propriétaires un droit de délaissement. Enfin, dans le périmètre des PPRT, les communes pourront préempter les terrains bâtis ou non, à l'occasion de transferts de propriété. La commune de Bully-les-Mines, située en zone de risque technologique, est concernée par ces dispositions. Le préfet du Pas-de-Calais définira les modalités de la concertation relative à l'élaboration du projet de PPRT concernant la commune de Bully-les-Mines. Seront notamment associés à l'élaboration du plan les exploitants des installations à l'origine du risque, les sociétés SAV et Grande-Paroisse, les communes sur le territoire desquelles le plan devra s'appliquer, les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière d'urbanisme et dont le périmètre d'intervention sera couvert en tout ou partie par le plan, ainsi que le comité local d'information et de concertation créé en application de l'article L. 125-2 du code de l'environnement. Le plan sera approuvé à l'issue d'une consultation des collectivités territoriales concernées, suivie d'une enquête publique au cours de laquelle l'ensemble des parties intéressées pourra s'exprimer sur le projet de plan, son zonage et les restrictions d'utilisation des sols y afférentes. Par ailleurs, il convient de rappeler que la prévention des risques repose avant tout sur la maîtrise des risques au sein des installations industrielles. Un projet ambitieux de réduction des risques est en phase finale de discussion en ce qui concerne le site Grande Paroisse, implanté sur la commune de Bully-les-Mines, à travers une réorganisation complète des modalités de stockage du nitrate d'ammonium. Différents experts français et étrangers ont été amenés à se prononcer sur cette réorganisation, dont le TNO hollandais. La sécurité de l'établissement SAV a fait elle aussi l'objet d'une réévaluation complète, qui se poursuit actuellement afin d'identifier et de prendre toutes les dispositions permettant d'écarter la vraisemblance d'un BLEVE de la sphère de monochlorure de vinyle, événement le plus pénalisant en matière de distance d'effets pour cet établissement. Outre l'exploitant et l'inspection des installations classées, le tiers expert Rhoditech est amené à se positionner sur la question. 


	Question N° : 21729 
	 De  M. Lengagne Guy ( Socialiste - Pas-de-Calais )
	QE 

	Ministère interrogé :
	écologie 

	Ministère attributaire :
	écologie 

	
	Question publiée au JO le : 14/07/2003  page : 5512 

	
	Réponse publiée au JO le : 06/01/2004  page : 84 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	politique de l'urbanisme 

	Analyse : 
	loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000. application. Conséquences. environnement 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Guy Lengagne appelle l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur la nécessité de veiller à ce que les modifications apportées à la « loi littoral » par la loi « urbanisme et habitat » n'aient pas pour conséquence une dégradation de l'environnement, notamment sur le littoral français et dans les zones de montagne. Les nouvelles dispositions assouplissant les règles antérieures, elles pourraient en effet porter préjudice à la préservation des zones sensibles. Certes, la nouvelle loi poursuit un objectif important, puisqu'il s'agit de favoriser le développement économique des zones concernées. Cependant, le nouveau texte devra être interprété avec précaution. Ainsi, la notion « d'équipement culturel » est encore très vague. Conçue trop largement, elle pourrait déboucher sur des atteintes graves à l'environnement, préjudiciables au cadre de vie et à l'écologie comme au développement durable. Il lui demande quelles sont les mesures projetées par le Gouvernement dans le but d'assurer une bonne application des nouvelles dispositions, donnant la priorité à la protection de l'environnement. 

	Texte de la REPONSE : 
	La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative aux nouvelles dispositions introduites par la loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003 concernant le littoral et les zones de montagne. La loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003 a amendé et apporté des précisions à certaines dispositions du code de l'urbanisme, en particulier dans les chapitres consacrés au littoral et aux zones de montagne. Les dispositions propres au littoral sont applicables explicitement aux rives des grands plans d'eau intérieurs définis à l'article 2 de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986. Toutefois, certaines de ces dispositions ne visaient pas explicitement les grands plans d'eau intérieurs. C'est le cas de l'article L. 146-7, article organisant la réalisation de nouvelles routes. La modification apportée par la loi du 2 juillet 2003 concernant la localisation des nouvelles routes de transit à une distance minimale de 2000 mètres du rivage vise à préciser explicitement que cette disposition ne s'applique pas aux rives des plans d'eau intérieurs, mais uniquement au rivage de la mer. Cette nouvelle rédaction ne modifie en rien les dispositions protectrices applicables au littoral. Il convient de souligner que le troisième alinéa de ce même article L. 146-7, interdisant la création de nouvelles routes sur les plages, cordons lagunaires, dunes ou en corniche, s'applique toujours sur le littoral et sur les rives des plans d'eau intérieurs. Dans les cas où la configuration des lieux ne permettrait pas l'application de ces dispositions protectrices, la commission départementale des sites est consultée sur l'impact de ces nouvelles routes sur la nature. En outre, il faut rappeler qu'une autre disposition protectrice s'applique en zone de montagne aux parties naturelles des plans d'eau naturels ou artificiels d'une superficie de moins de mille hectares. L'article L. 145-5 précise que ces parties naturelles sont protégées sur une distance de trois cents mètres à compter de la rive et que les routes nouvelles, mais aussi les constructions, les installations, les extractions et affouillements y sont interdits. Il est cependant autorisé d'implanter des bâtiments pour certains usages (agricole, forestier, pour la promenade et la randonnée) et des équipements pour la pratique des sports nautiques. Seul l'établissement d'un plan local d'urbanisme permet des adaptations au principe d'interdiction sur ces parties naturelles des lacs en zone de montagne : l'extension mesurée des agglomérations ou l'ouverture d'un terrain de camping sont possibles, en respectant le paysage et le caractère de cet espace sensible (3e alinéa de l'article L. 145-5). C'est cette disposition qui a été modifiée pour permettre la réalisation d'un équipement culturel dont l'objet est directement lié au caractère lacustre des lieux. Ce dernier doit justifier à la fois son caractère culturel (musée, écomusée) et les thèmes choisis (nature, faune, flore, paysage, histoire et coutumes locales) doivent mettre en valeur le lac aux abords duquel il est construit. Des instructions seront données aux préfets et aux services déconcentrés concernés pour expliciter ce que le législateur a entendu par « équipements à caractère culturel », qui, en tout état de cause, ne peuvent être que des musées ou des écomusées. 


	Question N° : 25543 
	 de  M. Tiberi Jean ( Union pour un Mouvement Populaire - Paris )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	écologie 

	
	Question publiée au JO le : 29/09/2003  page : 7392 

	
	Réponse publiée au JO le : 24/02/2004  page : 1405 

	
	Date de changement d'attribution : 24/11/2003 

	Rubrique : 
	sécurité publique 

	Tête d'analyse : 
	plans de prévention des risques 

	Analyse : 
	inondations. Paris 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean Tiberi demande à M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer de lui indiquer les limites du plan de prévention des risques d'inondation (PPRI) à Paris. - Question transmise à Mme la ministre de l'écologie et du développement durable. 

	Texte de la REPONSE : 
	La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question posée au ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, relative au plan de prévention des risques d'inondation (PPRI) de Paris. Le PPRI du département de Paris a été approuvé par arrêté préfectoral du 15 juillet 2003 et est entré en vigueur le 1er octobre 2003. L'aléa pris en compte pour son établissement est l'inondation du département de Paris à la suite d'une crue de la Seine atteignant aux ponts de Paris les niveaux d'eaux constatés lors de la crue de 1910, considérée comme centennale. La population de quinze arrondissements de Paris est exposée au risque d'une crue de la Seine. Il s'agit des 1er, 2e, 3e, 4e, 5e, 6e, 7e, 8e, 9e, 10e, 11e, 12e, 13e, 15e et 16e arrondissements. L'aléa retenu pour l'élaboration du PPRI est l'inondation par débordement direct de la Seine ou par ses principales résurgences. En revanche, ce plan de prévention des risques (PPR) ne couvre pas d'autres types d'inondations qui peuvent survenir à Paris. Il s'agit d'inondations de caves par remontées souterraines de la nappe d'accompagnement du fleuve lors des grandes crues, des inondations par remontées des égouts et des réseaux souterrains lors de crues ou d'orages violents, des inondations par ruissellement urbain de surface qui surviennent lors de précipitations de forte intensité, et des inondations par rupture de canalisations d'eau. Le PPRI porte sur tout le département de Paris. Paris, dans son ensemble, est considéré en raison de l'ancienneté de son urbanisation, de la densité et de la continuité du bâti, ainsi que de la mixité des usages entre logements, commerces et services, comme un « centre urbain » au sens du schéma directeur de la région Ile-de-France valant directive territoriale d'aménagement. Le PPR définit des règles visant à réduire les risques en cherchant à diminuer la vulnérabilité des biens présents et à venir situés dans une zone d'aléa, et les activités polluantes susceptibles, lors d'une crue, de porter atteinte à l'environnement et à la qualité des eaux. Il ne vise pas directement à la diminution de l'aléa (l'ampleur de la crue), bien qu'il y contribue, dans les limites offertes par l'urbanisation de Paris, en réservant à l'expansion des crues les zones inondables du Bois de Boulogne et du parc André-Citroën. A l'intérieur du département de Paris, sont soumis à des prescriptions les biens immeubles nus ou bâtis situés sur des parcelles incluses dans un îlot inondable. Sont également soumis à prescriptions certains services publics gestionnaires de réseaux pour l'ensemble de leur réseau sur Paris. Sont ainsi concernés les réseaux de transport en commun, de distribution de l'électricité, du gaz, du téléphone, du chauffage urbain, de climatisation, d'assainissement. Les parcelles et parties de territoires incluses dans un îlot inondable, et donc soumises à prescription, sont classées en quatre zones dénommées « zone verte », « zone rouge », « zone bleu clair » et « zone bleu sombre », dont les limites sont définies en fonction de leur situation par rapport au risque de crue et dont les prescriptions sont indiquées par le règlement. La zone verte correspond aux zones d'expansion des crues, dans lesquelles il est nécessaire de laisser l'espace le plus libre possible de toute construction volumétrique ; elle comprend le parc André-Citroën et la partie inondable du Bois de Boulogne. La zone rouge correspond à la zone d'écoulement principal du fleuve en période de crue, devant être encombrée du moins d'obstacles possible. Enfin, la zone bleue correspond aux zones urbanisées situées en zone inondable. Au sein de cette zone, deux sous-zones sont définies une zone bleu sombre, qui correspond à des secteurs de bâtis importants exposés à des niveaux de submersion potentiellement supérieurs à un mètre, et une zone bleu clair correspondant au reste de la zone inondable, exclusion faite des zones verte et rouge. Les prescriptions fixées pour la zone bleue ont donc pour objectifs la réduction des activités pouvant présenter un risque pour l'environnement dans les zones d'aléa le plus fort, la prévention des dommages à l'environnement par l'intermédiaire des eaux du fleuve en crue ou de la nappe, la réduction des risques en interdisant le stockage de biens sensibles ou coûteux dans les niveaux inondés, la limitation de l'exposition directe à l'inondation des logements, ce qui se traduit, pour les constructions neuves, par l'obligation de prendre en compte le risque dans les techniques constructives et dans l'occupation des niveaux inondables. Pour aboutir aux objectifs de limitation des risques, il est notamment prévu de limiter partiellement la constructibilité autorisée dans Paris par rapport à la situation existante. Cette limitation, appliquée à un centre urbain fortement urbanisé, ne doit néanmoins pas avoir pour conséquence de maintenir des espaces en friche ou en chantier au cœur de la capitale. La constructibilité est donc admise sur treize secteurs stratégiques pour le développement économique ou social de Paris, ou d'intérêt national, limitativement identifiés sur les cartes de zonages par un périmètre violet. 


	Question N° : 26816 
	de M. Vialatte Jean-Sébastien ( Union pour un Mouvement Populaire - Var )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 20/10/2003 page : 7952 

	
	Réponse publiée au JO le : 25/05/2004 page : 3821 

	
	Date de signalisat° : 18/05/2004 Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	mer et littoral 

	Tête d'analyse : 
	aménagement du littoral 

	Analyse : 
	urbanisme. extensions. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Sébastien Vialatte souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur l'article L. 146-4 du code de l'urbanisme fixant les conditions d'extension de l'urbanisation. S'il convient de rappeler que les dispositions définies par cet article poursuivent un double objectif d'équilibre entre développement et protection, il apparaît que leur rédaction a fait naître certaines incohérences. Dans l'esprit de la loi, l'article L. 146-4 prévoit, d'une part, le développement de l'urbanisation selon le principe de continuité (L. 146-4 I : « L'extension de l'urbanisation doit se réaliser soit en continuité avec les agglomérations ou villages existants, soit en hameaux intégrés à l'environnement ») et, d'autre part, l'interdiction de construire sur une bande littorale de 100 mètres en dehors des espaces urbanisés (L. 146-4 III). Les chapitres I et III introduisent deux termes différents pour qualifier l'urbanisation existante. Pourtant, une agglomération est un espace urbanisé, mais un espace urbanisé est un concept plus élargi qu'une agglomération. Ces incohérences de rédaction ont conduit au fil de la jurisprudence à des interprétations de ce texte qui résultent de l'appréciation très restrictive des tribunaux. Aussi, il lui demande s'il envisage d'assouplir le principe de continuité et de préciser la notion de « hameaux » à l'instar de la modification survenue à l'article L. 145-3 III introduit par la loi Montagne, dans le cadre de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 Urbanisme et habitat. En effet, la nouvelle loi a étendu l'appellation « hameaux » aux « groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations existants » en zone de montagne, autorisant ainsi les communes à organiser un développement de qualité, respectueux des principes de protection de l'environnement. 

	Texte de la REPONSE : 
	Comme le souligne l'honorable parlementaire, la loi « littoral » poursuit un objectif d'équilibre entre aménagement et protection. Dans un contexte de forte pression foncière sur le littoral, elle vise à empêcher une urbanisation linéaire tout le long du littoral, à promouvoir un développement urbain à l'arrière des secteurs déjà urbanisés et incite à la mise en place d'une véritable planification intercommunale, notamment par le biais de la réalisation de schémas de cohérence territoriale qui permettront de mener une véritable réflexion globale sur les modalités d'urbanisation souhaitées en zone littorale. Le législateur a ainsi prévu que l'urbanisation devait se réaliser en continuité des villages existants et non en continuité de groupes de construction afin de lutter contre le mitage de la côte. Dans le même souci de préserver l'accès immédiat au rivage, la loi protège en dehors des espaces déjà urbanisés, une bande de 100 mètres où les constructions sont interdites à l'exception des installations qui exigent la proximité immédiate de l'eau. Des problèmes d'application des dispositions de cette loi codifiée à l'article L. 146-4 du code de l'urbanisme peuvent se poser lors de la délivrance de certains permis de construire. Les schémas de cohérence territoriale en cours d'élaboration, notamment dans le département du Var, apporteront une solution aux difficultés soulevées sans remise en cause de la loi « littoral », en permettant au juge d'examiner à une échelle pertinente et non au cas par cas, l'équilibre entre protection et développement. Dans ces conditions, le Gouvernement n'envisage pas que soit assoupli le principe de la construction en continuité posé par la loi « littoral » comme l'a fait la loi « urbanisme et habitat » pour la montagne. 


	Question N° : 26817 
	de M. Vialatte Jean-Sébastien ( Union pour un Mouvement Populaire - Var )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 20/10/2003 page : 7952 

	
	Réponse publiée au JO le : 15/06/2004 page : 4490 

	
	Date de signalisat° : 15/06/2004 Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	mer et littoral 

	Tête d'analyse : 
	aménagement du littoral 

	Analyse : 
	urbanisme. extensions. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Sébastien Vialatte souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la rédaction du titre II de l'article L. 146-4 du code de l'urbanisme. À cet égard, le chapitre II utilise la notion « d'extension limitée de l'urbanisation des espaces proches du littoral » qui laisse une large part à l'interprétation du juge qui a donné, au fil de sa jurisprudence, une consistance à cette disposition. Il serait souhaitable que le problème des zones urbanisées proches du rivage soit abordé explicitement dans cet article. En effet, une extension ne peut être appréhendée de la même manière en milieu naturel et en milieu urbanisé. Toute construction nouvelle au sein d'une zone urbanisée ne constitue pas nécessairement une extension au sens de l'article L. 146-4 II du code de l'urbanisme. Dans la pratique, cette notion ouvre la voie à de nombreux contentieux qui pourraient être évités si le titre II était précisé s'agissant des zones urbanisées proches du littoral. Ainsi, les communes seraient à même de répondre de façon efficace à leur besoins de développement urbain nés des lois « solidarité et rénovation urbaine » et « urbanisme et habitat » et les tribunaux connaîtraient assurément une baisse de litiges car cela ne permettrait plus de considérer comme aujourd'hui que chaque construction constitue une extension de l'urbanisation. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article L. 146-4 II du code de l'urbanisme n'autorise, dans les espaces proches du rivage, que les extensions limitées de l'urbanisation. L'objectif de cette disposition est d'éviter une urbanisation linéaire le long du littoral et d'inciter à réaliser l'urbanisation nouvelle à l'arrière des urbanisations existantes. Deux points méritent d'être précisés : selon quels critères un projet doit-il être considéré comme un simple projet de construction auquel l'article L. 146-4 II. Il n'est pas opposable, ou comme une extension d'urbanisation dont le caractère limité doit alors être vérifié ? Comment juger du caractère limité d'une extension d'urbanisation et à quelles conditions sont soumises les extensions limitées de l'urbanisation pour être autorisées ? Comme le souligne l'honorable parlementaire, toute construction nouvelle au sein d'une zone déjà urbanisée ne doit pas être considérée à priori, pour l'application de ce texte, comme une extension d'urbanisation. Ainsi, la construction d'un immeuble nouveau, dans un quartier déjà urbanisé, respectant la forme urbaine existante et présentant une densité analogue à celle du reste du quartier, ne constitue pas une extension d'urbanisation, même s'il prend place sur un terrain qui était moins construit que le reste du quartier sur lequel il se situe ou s'il vient en remplacement de constructions préalablement démolies. À l'inverse, le Conseil d'État a jugé qu'un projet important situé dans un espace peu construit devait être qualifié d'extension d'urbanisation (C.E., 24 mai 1996, société du port de Toga, rec. p. 174, s'agissant d'un vaste ensemble de thalassothérapie avec hôtel ; C.E., 27 septembre 1999, commune de Bidart, rec. p. 282, s'agissant de la construction d'un ensemble important de logements situés à moins de trois cents mètres du rivage dans une partie déjà mitée d'une commune). Il en serait de même d'un projet prévoyant, par exemple, d'importants immeubles collectifs dans un secteur pavillonnaire. Dès lors qu'un projet est considéré comme une extension d'urbanisation, son caractère limité doit être vérifié. Pour cela, la jurisprudence (par exemple, C.E. 30 juillet 2003, syndicat de défense du Cap-d'Antibes, req. 203 766) tient compte des caractéristiques du secteur avoisinant. Selon les cas, des projets d'une surface de plancher 8 000 à 14 000 mètres carrés ont été considérés comme des extensions limitées de l'urbanisation. Un tel projet reconnu comme extension limitée de l'urbanisation doit, de plus, respecter l'une des trois conditions suivantes : être prévu dans un schéma de cohérence territoriale (SCoT) ; en l'absence de SCoT, être prévu par un plan local d'urbanisme (PLU) et justifié par la configuration des lieux (relief,...) ou par la nécessité de la proximité immédiate de la mer ; à défaut, faire l'objet d'une délibération du conseil municipal et d'un accord du préfet après avis de la commission des sites. 


	Question N° : 31510 
	de M. Accoyer Bernard ( Union pour un Mouvement Populaire - Haute-Savoie )
	QE 

	Ministère interrogé :
	écologie 

	Ministère attributaire :
	écologie 

	
	Question publiée au JO le : 06/01/2004 page : 30 

	
	Réponse publiée au JO le : 22/06/2004 page : 4702 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	sécurité publique 

	Tête d'analyse : 
	plans de prévention des risques 

	Analyse : 
	communes. droit de préemption 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Bernard Accoyer attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur certaines dispositions de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relatives à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages. L'article 5 de cette loi, codifié dans le code de l'environnement à l'article L. 515-16, ouvre un droit de préemption aux bénéfices des communes et de leurs établissements publics sur les tènements couverts par un plan de prévention des risques industriels et technologiques, apparemment quels que soient leurs zonages au plan d'occupation des sols. Certains élus se sont réjouis de ces moyens supplémentaires accordés aux collectivités pour améliorer la sécurité publique en rachetant tout terrain couvert par un tel risque. Toutefois, certains s'étonnent de l'absence du renforcement du droit de préemption sur les parcelles couvertes par un plan de prévention des risques naturels. Il lui demande son sentiment sur cette situation et si des dispositions sont actuellement en préparation à ce sujet. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative à l'absence du droit de préemption sur les parcelles couvertes par un plan de prévention des risques naturels prévisibles. Les plans de prévention des risques naturels prévisibles (articles L. 562-1 à 9 du code de l'environnement) ont été créés par la loi n° 95-101 du 2 février 1995. Ces documents, une fois approuvés, valent servitudes d'utilité publique et sont annexés aux plans locaux d'urbanisme, conformément à l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme. Les textes en vigueur concernant les plans de prévention des risques naturels ne prévoient pas de droit de préemption sur les parcelles qui seraient réglementées. La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages a institué les plans de prévention des risques technologiques. Ces plans peuvent délimiter des zones dans lesquelles les communes peuvent instaurer le droit de préemption urbain dans les conditions définies à l'article L. 211-1 du code de l'urbanisme. Dans les zones où ce droit s'applique, la réalisation d'aménagements ou d'ouvrages ainsi que les constructions nouvelles et l'extension des constructions existantes sont interdites ou subordonnées au respect de prescriptions relatives à la construction, à l'utilisation ou à l'exploitation. Bien que le même type de zone réglementée existe dans les plans de prévention des risques naturels, le législateur n'a pas envisagé d'étendre à ceux-ci le droit de préemption instauré pour les plans de prévention des risques technologiques. Une telle disposition n'a pas semblé utile parce que la loi du 30 juillet 2003 a introduit par son article 61 une possibilité d'acquisition amiable par une commune, un groupement de communes ou l'État de biens soit exposés à un risque menaçant gravement les vies humaines, soit sinistrés à plus de la moitié de leur valeur. De telles acquisitions amiables peuvent de plus être financées par le fonds de prévention des risques naturels majeurs. 


	Question N° : 37783 
	de M. Le Guen Jacques ( Union pour un Mouvement Populaire - Finistère )
	QE 

	Ministère interrogé : 
	équipement 

	Ministère attributaire : 
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 20/04/2004 page : 3016 

	
	Réponse publiée au JO le : 24/08/2004 page : 6651 

	
	

	Rubrique : 
	eau 

	Tête d'analyse : 
	assainissement 

	Analyse : 
	stations d'épuration. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jacques Le Guen attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer sur les difficultés que peuvent rencontrer les communes littorales en matière d'assainissement. Le juge administratif considère en effet que l'implantation d'une station d'épuration constitue une opération d'urbanisation devant se réaliser soit en continuité avec les agglomérations et villages existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à l'environnement, en application de l'article L. 146-4-1 du code de l'urbanisme. La réalisation de tels ouvrages est donc rendue plus difficile dans les communes du littoral, alors même qu'elles souhaiteraient protéger l'environnement et améliorer la qualité des eaux de baignade. Des dispositions pourraient ainsi être utilement envisagées, afin de permettre la construction de ces installations classées dans de meilleures conditions. Il le remercie de bien vouloir lui faire part de ses intentions dans ce domaine. 

	Texte de la REPONSE : 
	Dans les communes littorales, l'urbanisation doit être réalisée en continuité de l'existant (article L. 146-4 I). Cette obligation s'applique à l'ensemble du territoire communal. Le tribunal administratif de Rennes a jugé dans un arrêt du 27 avril 2000 (association d'urbanisme et d'environnement et association pour la sauvegarde du Pays de Rhuys) qu'une station d'épuration n'est pas une « urbanisation » au sens de l'article L. 146-4 I et que cette disposition ne peut s'appliquer aux stations d'épuration. Aucune décision de la cour administrative d'appel ou du Conseil d'État n'est venue contredire cette interprétation. En revanche, pour ce qui concerne la bande des cent mètres à compter du rivage de la mer, le III de l'article L. 146-4 interdit, en dehors des espaces urbanisés, l'implantation d'une station d'épuration (CE 19 mai 1993, association Les Verts Var). Enfin, pour répondre à des situations particulières qui peuvent confiner à l'absurde, l'article L. 146-8 du code de l'urbanisme permet aux ministres de l'urbanisme et de l'environnement d'autoriser « à titre exceptionnel, les stations d'épuration d'eaux usées avec rejet en mer, non liées à une opération d'urbanisation nouvelle ». Cette dérogation peut s'appliquer également à la bande de 100 mètres. Comme toute dérogation, son usage a vocation à rester exceptionnel. Tel est l'état du droit concernant l'implantation des stations d'épuration dans les communes littorales. Aucune modification de ces règles n'est envisagée. 


	PRIVATE
Question N° : 45652 
	de M. Lachaud Yvan ( Union pour la Démocratie Française - Gard )
	QE

	Ministère interrogé :
	transports et mer 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 10/08/2004 page : 6204 

	
	Réponse publiée au JO le : 11/01/2005 page : 349 

	
	Date de changement d'attribution : 31/08/2004 

	Rubrique : 
	mer et littoral 

	Tête d'analyse : 
	aménagement du littoral 

	Analyse : 
	urbanisme. extensions. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Yvan Lachaud attire l'attention de M. le secrétaire d'État aux transports et à la mer sur la constructibilité des bergeries et abris en bordure du littoral. L'article L. 146-4 code de l'urbanisme exprime les fortes restrictions de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 sur l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral, dite loi : « littoral », en prescrivant notamment des extensions d'urbanisation en continuité du bâti existant ou en hameaux nouveaux intégrés à l'environnement. Depuis, une disposition nouvelle, introduite par l'article 109 de la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d'orientation agricole, stipule que, par dérogation, les constructions ou installations liées aux activités agricoles qui sont incompatibles avec le voisinage des zones habitées peuvent être autorisées « en dehors des espaces proches du rivage ». On aurait pu considérer que cette disposition pouvait constituer une avancée permettant de résoudre, en communes littorales, par exemple, les travaux de constructions de bâtiments d'élevage résultant de la « mise aux normes ». Or, il apparaît que l'administration interprète de façon extensive le terme « proche du rivage » qui s'applique sur tous les espaces « visibles du rivage » et peut concerner des zones de plusieurs centaines de mètres, voire de kilomètres du rivage. La géographie du département de la Manche avec plus de 330 kilomètres de côte et la mise en place de productions animales spécifiques, telles que « l'agneau de pré-salé », nécessitent de trouver une solution aux difficultés actuellement rencontrées pour la constructibilité des bergeries et abris en bordure du littoral. Pour cela, il conviendrait que la restriction apportée par l'article 109 de la loi d'orientation agricole puisse être levée, sinon de manière absolue, du moins au profit des productions pour lesquelles cette proximité du rivage est nécessaire en raison de leur nature même ou d'une dénomination géographique reconnue. Par conséquent, il lui demande quelle suite le Gouvernement entend réserver à cette proposition. - Question transmise à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les productions animales spécifiques aux zones littorales sont importantes pour un développement équilibré des espaces proches des rivages de la mer. L'élevage des moutons de prés-salés sur les prairies recouvertes par les marées (comme, par exemple, sur les polders de la baie du Mont-Saint-Michel) fait partie de ces activités traditionnelles promises à un nouvel essor. La mise en place d'une appellation d'origine contrôlée d'agneau de pré-salé en témoigne. Les difficultés rencontrées pour implanter des bergeries et des abris pour ces troupeaux dans des prairies proches du bord de mer sont réelles. La loi littoral n'autorise en effet les constructions isolées à caractère agricole qu'en dehors des espaces proches du rivage, pour autant que ces installations soient compatibles avec le voisinage des lieux habités. Toutefois, ces prairies de prés-salés sont situées le plus souvent dans des espaces délimités comme remarquables par les documents d'urbanisme, conformément aux dispositions de l'article L. 146-6 du code de l'urbanisme. Les modalités d'application prévues par le décret n° 2004-3l0 du 29 mars 2004 relatif aux espaces remarquables du littoral et modifiant le code de l'urbanisme rendent possibles les projets d'implantation de ces constructions dans les espaces remarquables, dans la mesure où ces installations conservent le caractère d'aménagements légers, en harmonie avec le site et les constructions environnantes, qu'elles excluent toute forme d'hébergement et nécessitent la proximité immédiate de la mer et, enfin, qu'elles répondent à des nécessités techniques. D'une façon plus générale, en dehors des espaces remarquables, l'amendement adopté par l'Assemblée nationale en seconde lecture du projet de loi sur le développement des territoires ruraux (art. 75 sexies X) devrait permettre d'alléger certaines des contraintes pesant sur la constructibilité des bâtiments agricoles proches des rivages en autorisant leur mise aux normes dans la mesure où celle-ci n'entraîne pas une augmentation des effluents agricoles d'origine animale. 


	PRIVATE
Question N° : 48303 
	de Mme Guinchard-Kunstler Paulette (Socialiste - Doubs )
	QE

	Ministère interrogé :
	écologie 

	Ministère attributaire :
	écologie 

	
	Question publiée au JO le : 12/10/2004 page : 7860 

	
	Réponse publiée au JO le : 18/01/2005 page : 561 

	
	

	Rubrique : 
	environnement 

	Tête d'analyse : 
	réserves naturelles 

	Analyse : 
	financement. aides de l'État 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Paulette Guinchard-Kunstler attire l'attention de M. le ministre de l'écologie et du développement durable sur l'utilisation de la taxe départementale des espaces naturels sensibles. L'article 103 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a permis que cette taxe participe au financement de « l'acquisition, l'aménagement et la gestion des espaces, sites et itinéraires figurant au plan départemental des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature établi dans les conditions prévues à l'article 50-2 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives ». Certaines associations de protection de l'environnement craignent que cette taxe s'éloigne irrémédiablement de sa vocation initiale : la gestion des espaces sensibles. Elle lui demande quelles explications il peut fournir sur ce point et s'il entend envisager de le rectifier à l'occasion de l'examen du projet loi sur le patrimoine naturel. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question concernant l'utilisation de la taxe départementale des espaces naturels sensibles (TDENS) découlant de l'article 103 de la loi 2004-809 relative aux libertés et responsabilités locales. Au regard de ses engagements internationaux et communautaires et de la stratégie française pour la biodiversité, le ministère de l'écologie et du développement durable partage l'idée que cette taxe doit être mieux utilisée pour assurer le maintien de la diversité des espèces et des habitats et le bon fonctionnement des écosystèmes, tout en conservant l'objectif de l'ouverture au public des espaces naturels. À cet égard, l'extension des possibilités d'utilisation de la taxe pour l'acquisition, l'aménagement et la gestion des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature doit être comprise comme la volonté du législateur de faciliter la maîtrise des impacts résultant du développement des sports de nature sur les milieux naturels, et non bien entendu de favoriser l'accroissement de ces impacts. La limitation de tels impacts peut en effet justifier l'acquisition ou l'aménagement pour la pratique des sports de nature d'espaces ou d'itinéraires, qui ne doivent pour autant en aucun cas perdre leur caractère naturel ou voir celui-ci se dégrader. En ce sens, cette extension s'inscrit parfaitement dans les objectifs de la politique départementale des espaces naturels sensibles rappelée au premier alinéa de l'article L. 142-1 du code de l'urbanisme, qui encadrent toutes les possibilités d'utilisation de la TDENS figurant à l'article L. 142-2 : « Afin de préserver la qualité des sites, des paysages, des milieux naturels et d'assurer la sauvegarde des habitats naturels selon les principes posés à l'article L. 110, le département est compétent pour élaborer et mettre en oeuvre une politique de protection, de gestion et d'ouverture au public des espaces naturels sensibles, boisés ou non. » Compte tenu des nombreuses réactions d'inquiétude ou de désapprobation qui sont parvenues au ministère de l'écologie et du développement durable concernant l'article 103 de loi 2004-809, ses services vont étudier, en liaison avec les autres ministères concernés, l'éventualité d'une modification de cet article qui pourrait intervenir lors de l'examen au Sénat en deuxième lecture du projet de loi sur le développement des territoires ruraux. 


SENAT

*

Application de la loi littoral

Ministère de dépôt: Ecologie
Ministère transmis: Equipement


Question écrite Nº 08816 du 07/08/2003 page 2507 avec réponse posée par HERVIAUX (Odette) du groupe SOC .
Mme Odette Herviaux attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur les problèmes liés à la révision d'éléments dont bénéficie actuellement la loi littoral. En effet, certaines communes recevant un avis favorable de la part du préfet pour l'ouverture à l'urbanisation de zones réputées être des espaces proches du littoral, se voient obligées de délivrer des permis de construire qui sont systématiquement attaqués. Ainsi, le dossier d'un lotissement ayant bénéficié de cinq avis favorables de la commission des sites peut se voir débouté en sursis à exécution en première instance ou encore une habitation particulière peut bénéficier d'un avis favorable des juges sur le sursis à exécution au niveau de la cour d'appel et se voir complètement débouté au niveau du jugement sur le fond. Elle souhaite donc connaître les mesures que compte prendre Mme la ministre de l'écologie et du développement durable pour remédier à ces problèmes d'interprétation de la loi qui mettent les communes en situation difficile.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Sénat du 18/11/2004 page 2633.
L'article L. 146-4 II du code de l'urbanisme n'autorise, dans les " espaces proches du rivage ", que des " extensions limitées de l'urbanisation ". Cette autorisation est soumise à certaines conditions. La bonne application de cet article suppose que soient bien définies au préalable les notions " d'extension de l'urbanisation ", " d'extension limitée de l'urbanisation " et " d'espaces proches du rivage ". Toute construction nouvelle au sein d'une zone déjà urbanisée ne doit pas être considérée, a priori, comme une " extension de l'urbanisation ". Ainsi, la construction d'un immeuble nouveau, dans un quartier déjà urbanisé, respectant la forme urbaine existante et présentant une densité analogue à celle du reste du quartier, ne constitue pas une " extension de l'urbanisation " (conseil d'Etat du 9 juin 2004 commune de Roquebrune-Cap-Martin). En revanche, constitue une " extension de l'urbanisation ", un projet important situé dans un espace peu construit (C.E., 24 mai 1996, société du port de Toga, rec. p. 174, s'agissant d'un vaste ensemble de thalassothérapie avec hôtel ; C.E., 27 septembre 1999, commune de Bidard, rec. p. 282, s'agissant de la construction d'un ensemble important de logements situés à moins de 300 m du rivage dans une partie déjà mitée de la commune). Dès lors qu'un projet est considéré comme une " extension de l'urbanisation ", son caractère " limité " doit être vérifié. Pour cela, la jurisprudence tient compte des caractéristiques du secteur avoisinant. Selon les cas, des projets d'une surface de plancher de 8 000 à 14 000 m2 ont été considérés comme des " extensions limitées de l'urbanisation ". Pour définir la notion " d'espaces proches du rivage ", le conseil d'Etat, par un arrêt du 3 mai 2004 (Mme Barrière, n° 251354 à publier aux tables du recueil Lebon) a considérablement clarifié la façon dont il convenait de combiner les différents critères d'appréciation (la distance du rivage, l'existence d'une covisibilité et la nature des espaces séparant le terrain de la mer). En l'espèce, il a estimé qu'un terrain situé à 800 m de la mer ne pouvait être qualifié d'espace proche du rivage dans la mesure où il était séparé de la mer par des espaces urbanisés et n'était pas visible de la mer. Pour être autorisé dans un " espace proche du rivage ", un projet, présentant le caractère d'une " extension limitée de l'urbanisme ", doit avoir été prévu dans un schéma de cohérence territoriale (SCoT). En l'absence de schéma, il doit être prévu par un plan local d'urbanisme et justifié par la configuration des lieux ou par la nécessité de la proximité immédiate de la mer. A défaut, il fait l'objet d'une délibération du conseil municipal et d'un accord du préfet après avis de la commission des sites. Le Gouvernement ne souhaite pas que la loi littoral soit modifiée. Le développement des SCoT dans les communes littorales devrait apporter des solutions au problème d'insécurité juridique. Il permet de planifier l'urbanisation tout en respectant l'équilibre entre protection et développement.

 Elaboration du plan d'exposition au bruit en Ile-de-France

Ministère de dépôt: Equipement
____________

Question écrite Nº 09109 du 25/09/2003 page 2880 avec réponse posée par LORIDANT (Paul) du groupe CRC .
M. Paul Loridant attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les contradictions entre la politique de l'Etat en matière d'aménagement du territoire et le plan d'exposition au bruit en cours d'élaboration. En effet, dans le cadre de l'élaboration du plan d'exposition au bruit conduit en Ile-de-France par le préfet du Val-de-Marne, il a été confirmé aux élus du département de l'Essonne par la direction des Aéroports de Paris et par la direction départementale de l'équipement que ce plan découlant du code de l'urbanisme s'imposerait au SDRIF (schéma directeur de la région Ile-de-France) et aux schémas locaux d'urbanisme. Ainsi, les premières cartographies disponibles indiquent que les zones C du PEB seront inconstructibles. Or ces zones correspondent souvent à des zones destinées à la construction de logements dans le SDRIF. Si le zonage proposé devait en rester là, de nombreuses communes urbaines d'Ile-de-France disposant de peu de réserves foncières se trouveraient dans l'impossibilité de respecter les obligations du SDRIF en matière de construction de logements. De même, les politiques de rénovations urbaines (démolition-reconstruction notamment) et de mixité sociale soutenues par l'Etat par ailleurs seraient rendues plus difficiles. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui indiquer si l'adoption du plan d'exposition au bruit dégage les communes de tout engagement à l'égard du SDRIF et, en cas de réponse négative, quelles mesures il compte prendre pour rendre possibles les mesures prises dans le cadre de la politique de la ville.

Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 18/03/2004 page 648.

Comme l'indique l'honorable parlementaire, à propos des zones destinées à l'habitat et éventuellement classées en zone C (inconstructible), le futur plan d'exposition au bruit (PEB) en Ile-de-France s'impose à toute autorisation de construire, indépendamment des dispositions du schéma directeur de la région Ile-de-France (SDRIF). En revanche, le SDRIF n'a pas fixé d'obligations chiffrées en matière de construction de logements, et moins encore à l'échelle communale : il s'est simplement contenté de donner des orientations prévisionnelles, il ne définit pas des " zones destinées à la construction de logements ", mais définit des espaces " urbanisés " et " urbanisables ", sans en préciser l'affectation, même s'il est effectivement crucial, pour des raisons tant sociales qu'économiques ou environnementales, d'augmenter la construction de logements en Ile-de-France. L'interdiction de construire en zone C du PEB est tempérée par l'article L. 147-5 du code de l'urbanisme, notamment pour des constructions individuelles non groupées, situées dans des secteurs déjà urbanisés et desservis par des équipements publics, dès lors qu'elles n'entraînent qu'un faible accroissement de la capacité d'accueil d'habitants exposés aux nuisances ; la rénovation, la réhabilitation, l'amélioration, l'extension mesurée ou la reconstruction des constructions existantes, lorsqu'elles n'entraînent pas un accroissement de la capacité d'accueil d'habitants exposés aux nuisances. Enfin, l'article L. 147-5 modifié par la récente loi urbanisme et habitat permet aux communes, indépendamment des procédures de révision des PEB, de demander la délimitation de secteurs où, pour permettre le renouvellement urbain des quartiers ou villages existants, des opérations de réhabilitations et de réaménagement urbain peuvent être autorisées, à condition qu'elles n'entraînent pas d'augmentation de la population soumise aux nuisances sonores.

Rôle des DRIRE dans l'étude des dossiers concernant

 les installations soumises à autorisation

Ministère de dépôt: Industrie
Ministère transmis: Ecologie


Question écrite Nº 10298 du 18/12/2003 page 3620 avec réponse posée par MOULY (Georges) du groupe UMP .
M. Georges Mouly attire l'attention de Mme la ministre déléguée à l'industrie sur le rôle et la place des directions régionales de l'industrie, de la recherche et de l'environnement (DRIRE) dans l'étude toujours lourde et souvent trop lente des dossiers. Parmi les questions que posent les DRIRE figure celle qui, portant sur l'opportunité et non sur les points précis objet d'" enquête ", consiste à demander les raisons qui ont motivé le choix du site. Il est certes précisé, entre autres choses, que cela concerne le point de vue des préoccupations environnementales... considération dont nul n'ignore l'importance, mais qui relève des compétences d'appréciation a posteriori des DRIRE et non de l'industriel. Les dossiers concernés sont plus que suffisamment fournis en questions diverses et variées pour que les DRIRE ne soient pas amenées à porter dès l'abord un jugement en opportunité. C'est pourquoi il lui demande si ne pourrait être modifié l'article 3.4° -C du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977.



Ministère de réponse: Ecologie - Publiée dans le JO Sénat du 22/07/2004 page 1650.
Le ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question posée à la ministre déléguée à l'industrie, relative au rôle des directions régionales de l'industrie, de la recherche et de l'environnement (DRIRE) dans l'étude des dossiers concernant les installations soumises à autorisation. Au sein des DRIRE, l'inspection des installations classées est chargée d'instruire les dossiers de demande d'autorisation au titre de la législation relative aux installations classées. Conformément aux dispositions de l'article 3-4° c) du décret du 21 septembre 1977 modifié, l'étude d'impact produite par le pétitionnaire à l'appui de sa demande d'autorisation doit présenter " les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue des préoccupations d'environnement, parmi les solutions envisagées, le projet présenté a été retenu ". Cette disposition concourt à la transposition de la directive européenne n° 85/337/CEE du 27 juin 1985 concernant l'évaluation des incidences de certains projets publics ou privés sur l'environnement. Lors de la procédure d'instruction, l'inspecteur des installations classées examine les éléments du dossier transmis par le préfet et la recevabilité de la demande ; il doit en effet s'assurer que les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts protégés par l'article L. 511-1 du code de l'environnement peuvent être prévenus par des mesures appropriées. Dans le cadre de cette évaluation, sont notamment prises en compte les conditions d'exploitation de l'installation et les caractéristiques du site d'implantation. L'évaluation des incidences d'un projet ne peut faire en effet abstraction de l'analyse des différentes voies d'impact concernées et de la sensibilité du milieu (par exemple, les caractéristiques hydrogéologiques du site pour l'ouverture d'une décharge ou d'une carrière, le débit des cours d'eau devant recevoir les rejets liquides d'une papeterie...). A ce titre, l'inspection des installations classées peut demander au pétitionnaire de lui préciser les raisons qui ont motivé le choix du site du point de vue de la protection de l'environnement, même si le choix du site en opportunité relève de la seule décision du pétitionnaire.

Délai d'instruction des dossiers d'aménagement relatifs à la loi sur l'eau

Ministère de dépôt: Ecologie
______________

Question écrite Nº 10512 du 15/01/2004 page 97 avec réponse posée par LORIDANT (Paul) du groupe CRC .
M. Paul Loridant attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur les délais d'instruction des dossiers d'aménagement relatifs à la loi sur l'eau. En effet, de nombreux syndicats intercommunaux réalisant pour le compte des communes adhérentes des travaux d'aménagement de rivières relevant de la loi sur l'eau, sont confrontés, suite à la transmission des dossiers d'autorisation et de déclaration de travaux, à de longues périodes d'attente dépassant parfois un an avant la mise en place de l'enquête publique. Les délais d'exécution dépendent ensuite de la disponibilité du commissaire enquêteur. Les retards qui s'ensuivent touchent bien souvent des travaux qui ont pour but prioritaire de protéger les biens et les personnes des inondations. C'est pourquoi, alors que notre pays subit chaque année de plein fouet une série d'inondations meurtrières et dévastatrices, il lui demande ce qu'elle compte faire pour qu'un délai d'instruction soit défini, réduisant les retards dans le démarrage des travaux.

Ministère de réponse: Ecologie - Publiée dans le JO Sénat du 03/06/2004 page 1187.

Le ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question concernant les délais d'instruction administrative par les services de l'Etat des dossiers d'aménagement des rivières par des syndicats intercommunaux. Il s'agit d'un véritable problème, qui fait régulièrement l'objet d'interventions auprès du ministère de l'écologie et du développement durable (MEDD). Le service de l'inspection générale de l'environnement a procédé à une expertise de cette question au printemps 2003. Le rapport de cette mission a été rendu public à l'automne 2003 et mis à la disposition du public sur le site internet du MEDD. Ce rapport a mis en évidence la multiplicité des réglementations auxquelles devaient se conformer les travaux en rivière, qui ne sont malheureusement pas régis par la seule loi sur l'eau du 3 janvier 1992 puisqu'ils sont soumis également : aux dispositions de la loi pêche de 1984, notamment lorsque les travaux touchent des zones de frayères ou d'alimentation de la faune piscicole, ou que les aménagements modifient le débit du cours d'eau ou créent un obstacle à la circulation des migrateurs ; aux dispositions de la loi de 1976 sur les installations classées lorsque les aménagements donnent lieu à des extractions de matériaux réemployés pour d'autres usages ; aux dispositions du code minier pour les enlèvements de graviers excédentaires sur les torrents de montagne. Cette complexité et le fait que ces législations soient suivies par des services distincts sont souvent à l'origine de délais d'instruction tout à fait excessifs. Des procédures allégées, sans enquêtes publiques, ont cependant été prévues au titre de la loi sur l'eau de 1992 et de la loi sur les installations classées de 1976 pour les travaux urgents répondant à des impératifs de sécurité publique. La loi du 30 juillet 2003, relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages, a élargi ces allégements pour l'obtention de la déclaration d'intérêt général requise pour les travaux effectués sur les terrains privés visant à rétablir le cours d'eau dans un délai de trois ans après une inondation déclarée catastrophe naturelle. Des simplifications complémentaires sont proposées par le MEDD, dans le cadre de la réforme de la politique de l'eau prévue en 2004, suite au débat qui s'est tenu en 2003. Par ailleurs, le MEDD a d'ores et déjà engagé une démarche de réorganisation de la police de l'eau, éclatée entre plusieurs centaines de services au niveau national, de façon qu'à terme dans chaque département les dossiers correspondants soient traités par un seul service. Enfin, l'instruction des dossiers est d'autant plus facile qu'existent sur les cours d'eau des programmes globaux, notamment dans le cadre des schémas d'aménagement de gestion des eaux (SAGE). Un important travail est nécessaire pour généraliser sur le territoire national de tels programmes, qui vont devenir nécessaires d'ici à 2009 pour satisfaire aux exigences de la directive européenne du 23 octobre 2000 définissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau. La mise en oeuvre de ces différentes dispositions va permettre de raccourcir substantiellement l'instruction des dossiers d'aménagement des rivières.

Plans de prévention des risques et droit de préemption

Ministère de dépôt: Ecologie
______________

Question écrite Nº 11050 du 19/02/2004 page 394 avec réponse posée par HÉRISSON (Pierre) du groupe UMP .
M. Pierre Hérisson appelle l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur les difficultés rencontrées par certains maires pour préempter des terrains couverts par un plan de prévention des risques naturels. La loi n° 2003-699, relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages, ouvre dans son article 5, lui-même codifié dans le code de l'environnement à l'article L. 515-16, un droit de préemption au bénéfice des communes et de leurs établissements publics sur les tènements couverts par un plan de prévention des risques industriels et technologiques et ce, semble-t-il, quelle que soit leur zone de classement au plan local d'urbanisme. Tel n'est pas le cas des terrains couverts par un plan de prévention des risques " naturels " et classés en zones NC ou ND aux plans locaux d'urbanisme, ce qui pose problème pour certains maires, d'autant que la SAFER se trouve également dans l'impossibilité de préempter en raison de la surface des terrains inférieures à 1 000 mètres carrés. Aussi, il lui demande s'il ne serait pas envisageable d'étendre le droit de préemption des communes et de leurs établissements à toutes les zones couvertes par un plan de prévention des risques naturels.

Ministère de réponse: Ecologie - Publiée dans le JO Senat du 01/07/2004 page 1453.

Le ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative aux difficultés rencontrées par certains maires pour préempter des terrains couverts par un plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPR). Les plans de prévention des risques naturels prévisibles (articles L. 562-1 à 9 du code de l'environnement) ont été créés par la loi n° 95-101 du 2 février 1995. Ces documents une fois approuvés valent servitudes d'utilité publique et sont annexés aux plans d'occupation des sols/plans locaux d'urbanisme conformément à l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme. Les textes en vigueur concernant les plans de prévention des risques naturels ne prévoient pas de droit de préemption sur les parcelles qui seraient réglementées. La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages a institué les plans de prévention des risques technologiques. Ces plans peuvent délimiter des zones dans lesquelles les communes peuvent instaurer le droit de préemption urbain dans les conditions définies à l'article L. 211-1 du code de l'urbanisme. Si une telle disposition n'a pas été retenue pour les plans de prévention des risques naturels, la loi du 30 juillet 2003 susvisée a, en revanche, ouvert par son article 61 une possibilité d'acquisition amiable par une commune, un groupement de communes ou l'Etat de biens soit exposés à un risque menaçant gravement les vies humaines, soit sinistrés à plus de la moitié de leur valeur. De telles acquisitions amiables peuvent de plus être financées par le fonds de prévention des risques naturels majeurs.

Développement et simplification de la procédure des ZPPAUP

Ministère de dépôt: Culture
___________

Question écrite Nº 11332 du 11/03/2004 page 571 avec réponse posée par BEAUDEAU (Marie-Claude) du groupe CRC .
Mme Marie-Claude Beaudeau attire l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur la nécessité de développer mais aussi de simplifier la procédure des ZPPAUP (zone de protection du patrimoine architectural urbain et paysager). Elle lui demande de lui faire connaître le nombre de ZPPAUP actuellement approuvées administrativement et la répartition par département. Elle lui demande de lui expliquer les raisons de la non-existence de ZPPAUP à Paris où tant de richesses sont à préserver et à valoriser face à la politique irresponsable de certains promoteurs. Elle lui demande également s'il n'estime pas nécessaire de simplifier les procédures d'instruction des ZPPAUP dont les délais moyens portent sur trois ou quatre ans et qui deviennent un obstacle au dépôt d'un dossier de ZPPAUP et conduisent au découragement d'entreprendre des collectivités territoriales.

Ministère de réponse: Culture - Publiée dans le JO Senat du 27/05/2004 page 1121.

La direction de l'architecture et du patrimoine du ministère de la culture et de la communication a effectué un bilan portant sur la création et la répartition des zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) en France, bilan qui a mis en évidence que 420 ZPPAUP avaient fait l'objet d'une création par arrêté du préfet de région au 31 décembre 2003. Si le nombre de ZPPAUP créées ou encore au stade de la mise à l'étude diffère sensiblement selon les départements, le nombre de ZPPAUP créées se situe généralement en dessous de 10 par département. Certains départements se distinguent toutefois par tin nombre plus important de ZPPAUP présentes sur leur territoire. Il s'agit des départements de la Seine-et-Marne (14 ZPPAUP créées), de la Vendée (16 ZPPAUP créées), de la Dordogne (26 ZPPAUP créées) et du Finistère (27 ZPPAUP créées). Si aucune ZPPAUP n'a effectivement été créée à Paris, la présence de deux secteurs sauvegardés dans les quartiers du Marais et du 7e arrondissement et les servitudes d'abords des monuments historiques permettent d'assurer une protection et une mise en valeur satisfaisante du patrimoine de cette ville. En outre, il faut souligner que la volonté de la municipalité est impérative pour toute création de ZPPAUP. Les délais relativement longs d'instruction des projets de ZPPAUP découlent, d'une part, de la nécessité d'effectuer au préalable une étude très approfondie du projet de zone et, d'autre part, des conditions de délais inhérentes aux différentes étapes de la procédure de création de ces zones (délai de réunion des conseils municipaux et de la commission régionale du patrimoine et de sites CRPS, délai d'enquête publique...). Il est toutefois prévu, en application du projet de loi habilitant le Gouvernement à simplifier le droit par ordonnance, d'instaurer une procédure de modification des ZPPAUP qui n'existait pas jusque là et qui permettra, à condition de ne pas remettre en cause l'économie générale de la zone, d'adapter certaines règles de la zone dans un délai relativement court (le projet ne serait pas soumis dans ce cas à l'avis de la CRPS). Par ailleurs, en application de ce même projet de loi, il est également envisagé de transférer la signature de l'arrêté de création de zone au maire ou, dans le cas de ZPPAUP s'étendant sur le territoire de plusieurs communes, au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme.

Conditions de l'enlèvement à la demande des maires de l'affichage sauvage des publicités

Ministère de dépôt: Ecologie


Question écrite Nº 13402 du 05/08/2004 page 1758 avec réponse posée par MASSON (Jean-Louis) du groupe NI .
M. Jean-Louis Masson attire l'attention de M. le ministre de l'écologie et du développement durable sur le fait que le code de l'environnement donne aux maires le pouvoir de faire enlever l'affichage sauvage aux frais des bénéficiaires de la publicité. Lorsque l'affichage sauvage est effectué sur un terrain privé, il souhaiterait savoir si l'information préalable du propriétaire du terrain est obligatoire et si son accord préalable est nécessaire pour permettre l'enlèvement de l'affichage sauvage sus évoqué.



Ministère de réponse: Ecologie - Publiée dans le JO Sénat du 02/12/2004 page 2749.
Le ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative à l'affichage sauvage. L'article L. 581-29 du code de l'environnement donne effectivement aux maires le pouvoir de faire procéder d'office à la suppression immédiate de dispositifs publicitaires en infraction aux articles L. 581-4 (interdiction absolue dans les lieux protégés), L. 581-5 (absence du nom de l'afficheur ou de l'annonceur) et L. 581-24 (absence d'autorisation écrite du propriétaire). Si le dispositif publicitaire incriminé est implanté sur un terrain privé, l'exécution d'office est subordonnée à une simple information préalable (lettre avec accusé de réception) du propriétaire. L'accord de celui-ci n'est pas requis et cette information n'est soumise à aucun délai minimum préalable. Bien entendu, cette opération de dépose ne doit entraîner aucune dégradation de la propriété privée ni du dispositif incriminé. A noter que les frais de l'exécution d'office sont supportés par la personne qui a apposé ou fait apposer cette publicité.

Réalisation d'un cimetière en zone inondable

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 14122 du 14/10/2004 page 2312 avec réponse posée par MASSON (Jean-Louis) du groupe NI .
M. Jean-Louis Masson attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer sur le fait qu'il lui a posé le 29 août 2002 une question écrite relative à la réalisation d'un cimetière en zone inondable. Le délai réglementaire de deux mois est écoulé depuis longtemps et cette question n'avait toujours pas obtenu de réponse deux ans plus tard. Après le renouvellement sénatorial de septembre 2004, les questions écrites sans réponses déposées avant le 30 septembre 2002 ont été rayées des rôles, leurs auteurs ayant toutefois la faculté d'en redéposer le texte. Il lui renouvelle donc ci-après sa question en espérant cette fois obtenir une réponse dans un délai décent. " M. Jean-Louis Masson souhaite que M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer lui précise si une commune est fondée à réaliser un équipement public à usage de cimetière sur un terrain classé par le POS en zone exposée à des risques d'inondations. "



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Sénat du 18/11/2004 page 2637.
L'article L. 2223-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que " chaque commune consacre à l'inhumation des morts un ou plusieurs terrains spécialement aménagés à cet effet ". La décision relative à l'agrandissement d'un cimetière prend la forme soit d'une autorisation préfectorale, lorsque l'extension envisagée est située à la fois à moins de 35 mètres des habitations et à l'intérieur du périmètre d'agglomération des communes urbaines, soit d'une délibération du conseil municipal dans les autres cas (cf. circulaire du 3 mars 1986 relative à la création et à l'agrandissement de cimetières, JO du 9 mars 1986, p. 3658). L'autorité compétente pour décider d'une telle extension ne peut pas, pour autant, ignorer les problèmes de sécurité et de salubrité publiques liés aux risques d'inondation du terrain d'assiette concerné, indépendamment de son classement en zone inconstructible d'un plan d'occupation des sols au titre de la réglementation de l'urbanisme. Par ailleurs, cette décision d'extension ne préjudicie pas au pouvoir de police générale que le maire détient en matière de sécurité et de salubrité publiques, sur le fondement de l'article L. 2112-2 du code général des collectivités territoriales.
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	Réponse publiée au JO le : 20/04/2004  page : 3062 

	
	Date de signalisat° : 13/04/2004 Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	extensions de réseaux. financement. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Yves Deniaud appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la loi SRU et plus particulièrement sur l'article 46 qui instaure la participation pour le financement des voies nouvelles et de réseaux (PVNR). D'après cette loi, si l'EPCI dont fait partie une commune x n'est ni compétent de plein droit au sens de l'article L. 332-13 (ensemble des équipements), ni compétent du fait de ses statuts, le conseil municipal de la commune x est le seul compétent pour instaurer la PVNR par deux délibérations. Soit une délibération de principe et une délibération spécifique pour fixer la part du coût des travaux de foncier. La seule condition étant d'avoir un accord préalable de chacun des maîtres d'ouvrage, en l'occurrence les EPCI, concernés par la réalisation et le financement. Il souhaite savoir comment un conseil municipal peut instaurer une participation sur des travaux pour les propriétaires riverains et donc a fortiori engager un montant (%) de dépenses d'un EPCI qui peut être une communauté de communes alors que la commune ne détient plus la compétence pour les réaliser ? Plus généralement, comment respecter le principe d'équité entre les contribuables ou administrés des différentes communes appartenant à une même communauté de communes si chaque conseil municipal est totalement souverain dans l'instauration et la détermination du taux de la PVNR ? 

	Texte de la REPONSE : 
	Depuis la loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003, la participation pour les voies nouvelles et réseaux (PVNR) a été remplacée par la participation pour voirie et réseaux (PVR), plus souple et mieux adaptée à la réalité des communes rurales. Qu'elle ait institué la PVR ou non, lorsque des équipements relèvent d'un syndicat intercommunal d'eau ou d'électricité, la commune doit s'entendre avec le syndicat sur les travaux à réaliser. Des pratiques très diverses existent concernant les relations entre les communes et les syndicats intercommunaux. La loi n'impose aucun formalisme. Parce qu'elle est responsable de l'urbanisme et que la PVR est un moyen de financer les dépenses nécessaires au développement de l'urbanisation, c'est la commune qui décide la mise en place de la PVR. Que la commune effectue les travaux directement ou à travers un syndicat intercommunal n'y change rien. Par exemple, une commune versera au syndicat d'eau les sommes dues pour les travaux d'eau, au syndicat d'électricité les sommes dues pour l'électricité et effectuera elle-même les dépenses de voirie. Si elle a institué la PVR, elle percevra des propriétaires une somme correspondant à tout ou partie de ces dépenses. Sinon, elle les financera sur le budget communal. Dans un souci de simplicité, la loi a néanmoins prévu que lorsque le conseil municipal a décidé de ne réaliser, sur une voie existante, qu'un seul réseau, ou d'en réaliser plusieurs (eau, assainissement, électricité), il peut décider, en accord avec les syndicats compétents, que la PVR leur sera versée directement. Dans ce cas, les sommes dues par les propriétaires fonciers ne transitent pas par le budget communal. Cette question est traitée dans la plaquette envoyée à tous les maires dans le cadre du service après vote de la loi Urbanisme et Habitat. 


	Question N° : 24933 
	 de  M. Le Fur Marc ( Union pour un Mouvement Populaire - Côtes-d'Armor )
	QE 

	Ministère interrogé :
	budget 

	Ministère attributaire :
	budget 

	
	Question publiée au JO le : 15/09/2003  page : 7045 

	
	Réponse publiée au JO le : 24/02/2004  page : 1396 

	
	

	Rubrique : 
	impôt sur le revenu 

	Tête d'analyse : 
	revenus fonciers 

	Analyse : 
	exonération. location à des personnes à faibles revenus 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Marc Le Fur attire l'attention de M. le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire sur la difficulté des étudiants à trouver un logement. Depuis longtemps, le problème se pose du manque de logements, notamment en cité universitaire. Les étudiants qui n'ont pas droit à une chambre en cité universitaire ont des difficultés énormes à se loger, car ils sont considérés par les propriétaires comme des locataires à risques. Sans caution des parents, il est quasiment impossible, même en province, de se loger convenablement. Il lui demande s'il n'est pas possible d'instaurer un système fiscal en faveur des propriétaires qui acceptent de louer aux étudiants. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le Gouvernement est très attaché à redonner un nouvel élan au logement locatif. L'article 91 de la loi dite « Urbanisme et Habitat » du 2 juillet 2003 supprime le dispositif « Besson » applicable aux logements neufs, pour les investissements réalisés à compter du 3 avril 2003, et met en place un nouvel avantage fiscal pour les investissements réalisés à compter de cette même date. Les principales nouveautés sont notamment l'extension de l'avantage fiscal aux acquisitions de logements qui font, de la part de l'acquéreur, l'objet de travaux de réhabilitation, la suppression des plafonds de ressources, le relèvement des plafonds de loyers et l'application de l'avantage fiscal en cas de location déléguée. Cette extension du dispositif aux locations déléguées est une exception à la règle selon laquelle la location doit être consentie à usage d'habitation principale du locataire. Ainsi, la location consentie à un organisme public ou privé qui le donne en sous-location nue à usage d'habitation principale ne fait pas obstacle au bénéfice de l'avantage fiscal, à la condition que cet organisme ne fournisse aucune prestation hôtelière ou para-hôtelière. L'article 31.I 1° h du code général des impôts n'interdit cependant pas que dans certaines résidences pour étudiants ou pour personnes âgées, le sous-locataire du logement bénéficie de prestations hôtelières dès lors que ces dernières ne sont pas rendues par l'organisme public ou privé locataire du logement. Cette mesure répond aux préoccupations exprimées et permet d'ores et déjà de développer une offre nouvelle, en particulier de résidences pour étudiants. 


	Question N° : 28499 
	 de  M. Cousin Jean-Yves ( Union pour un Mouvement Populaire - Calvados )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 17/11/2003  page : 8745 

	
	Réponse publiée au JO le : 30/03/2004  page : 2615 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	extensions de réseaux. financement. statistiques 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Yves Cousin appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer au sujet de la participation pour voies nouvelles et réseaux (PVNR) autorisée par la loi solidarité et renouvellement urbains (SRU) du 13 décembre 2000, pour savoir combien d'assemblées locales, dans chacun des départements de la France métropolitaine, ont adopté au cours des années 2001 et 2002 la délibération permettant de mettre en application la participation sus-indiquée. Au cas où la statistique n'aurait pas été dressée au plan national, l'information demandée se limiterait au Calvados. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les informations statistiques souhaitées par l'honorable parlementaire figurent dans les tableaux ci-après. Depuis l'entrée en vigueur de l'article 46 de la loi solidarité et renouvellement urbains, les communes peuvent instaurer sur l'ensemble de leur territoire la participation pour voies nouvelles et réseaux (PVNR) définie aux articles L. 332-11-1 et L. 332-11-2. Cette participation permet le financement des voies et des réseaux destinés à l'implantation de nouvelles constructions. Il est constaté au 31 décembre 2002, que 4 998 communes avaient instauré le principe de la PVNR sur leur territoire. A la suite des délibérations générales, 352 communes ont décidé de financer 588 projets spécifiques d'aménagement de voies et réseaux. Sur l'ensemble des délibérations spécifiques, 355 concernent des aménagements de voies existantes et 233 des créations de voies nouvelles. Il ressort également que la PVNR, sur l'ensemble du territoire, a permis aux communes d'équiper 8 321 366 mètres carrés de terrain pour un coût moyen de participation mise à la charge des propriétaires fonciers de 5,35 euros par mètres carrés. Il est également constaté que pour les 4 988 communes qui ont instauré la PVNR au 31 décembre 2002, 3 069 d'entre elles comptent moins de 1 000 habitants chacune, 1 755 communes comptent de 1 000 à moins de 10 000 habitants, 164 communes 10 000 habitants et au-delà, dont 5 de plus de 100 000 habitants. La PVNR est donc principalement instaurée par les petites communes. L'attrait de ce mode de financement des voies et réseaux devrait s'accroître à très bref délai, à la suite des simplifications et assouplissements apportés par la loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003, qui substitue le régime de la participation pour voies et réseaux (PVR) à celui de la PVNR. Etat statistique relatif à la participation pour voie nouvelle et réseaux (PVNR) (article L. 332-11-1 du code de l'urbanisme) Communes 


CODE

département

DÉPARTEMENT


NOMBRE

de communes ayant pris

une

délibération

générale


DÉLIBERATION

spécifique

total VN (¹)


DÉLIBERATION

spécifique

total VP (²)

01

Ain

33

35

0

02

Aisne

313

0

0

03

Allier

24

1

5

04

Alpes-de-Hte-Provence

12

0

3

05

Hautes-Alpes

9

0

1

06

Alpes-Maritimes

5

0

0

07

Ardèche

81

3

3

08

Ardennes

17

0

0

09

Ariège

10

1

1

10

Aube

26

1

4

11

Aude

24

2

0

12

Aveyron

45

0

2

13

Bouches-du-Rhône

10

0

2

14

Calvados

54

13

0

15

Cantal

0

0

0

16

Charente

292

4

20

17

Charente-Maritime

27

1

2

18

Cher

4

0

0

19

Corrèze

36

0

1

2A

Corse-du-Sud

0

0

0

2B

Haute-Corse

0

0

0

21

Côte-d'Or

50

3

3

22

Côtes-d'Armor

56

1

3

23

Creuse

44

0

21

24

Dordogne

18

0

0

25

Doubs

77

0

3

26

Drôme

75

4

3

27

Eure

49

2

1

28

Eure-et-Loir

98

0

6

29

Finistère

32

2

2

30

Gard

12

0

0

31

Haute-Garonne

127

11

4

32

Gers

44

1

5

33

Gironde

57

0

4

34

Hérault

49

0

3

35

Ille-et-Vilaine

107

0

8

43

Haute-Loire

78

3

6

44

Loire-Atlantique

169

29

51

45

Loiret

4

1

0

46

Lot

62

5

0

47

Lot-et-Garonne

41

1

5

48

Lorère

47

1

2

49

Maine-et-Loire

89

4

8

50

Manche

113

3

2

56

Morbihan

71

7

0

57

Moselle

40

2

1

58

Nièvre

27

1

0

59

Nord

72

1

1

62

Pas-de-Calais

37

0

2

63

Puy-de-Dôme

113

5

23

64

Pyrénées-Atlantiques

120

5

10

65

Hautes-Pyrénées

35

1

1

66

Pyrénées-Orientales

38

0

3

67

Bas-Rhin

161

1

8

68

Haut-Rhin

75

7

2

69

Rhône

3

0

2

70

Haute-Saône

10

4

2

71

Saône-et-Loire

80

0

1

72

Sarthe

41

1

0

73

Savoie

4

0

0

74

Haute-Savoie

73

4

3

75

Paris

0

0

0

76

Seine-Maritime

118

0

0

77

Seine-et-Marne

20

0

1

78

Yvelines

6

2

1

79

Deux-Sèvres

85

1

17

80

Somme

1

0

1

81

Tarn

133

15

3

82

Tarn-et-Garonne

62

5

3

83

Var

37

4

9

84

Vaucluse

16

1

1

85

Vendée

147

11

83

86

Vienne

88

3

4

87

Haute-Vienne

117

2

6

88

Vosges

3

0

0

89

Yonne

49

0

1

90

Territoire-de-Belfort

2

0

4

91

Essonne

9

0

1

92

Hauts-de-Seine

5

2

0

93

Seine-Saint-Denis

0

0

0

94

Val-de-Marne

0

0

0

95

Val-d'Oise

0

0

0

971

Guadeloupe

0

0

0

972

Martinique

2

2

0

973

Guyane

3

0

0

974

La Réunion

2

0

0

Total

4 988

233

355 


(¹) VN : voie nouvelle.

(²) VP : voie préexistante.

Total des réponses : 100, dont états néant : 7. 


	Question N° : 30108 
	 de  M. Paillé Dominique ( Union pour un Mouvement Populaire - Deux-Sèvres )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 08/12/2003  page : 9315 

	
	Réponse publiée au JO le : 16/03/2004  page : 2062 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	extension de réseaux. financement. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Dominique Paillé attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les difficultés et les risques de contentieux engendrés par la mise en oeuvre de la PVR (participation pour voirie et réseau) issue de la nouvelle loi urbanisme et habitat de juillet dernier. Il semble que la PVR ne serait pas applicable dans les zones classées U par un PLU aux seuls motifs d'une part, que la zone est censée déjà être couverte par l'ensemble des réseaux et d'autre part, du principe d'égalité devant les charges publiques. Or, au vu des premiers dossiers, il n'est pas rare de constater que des terrains enclavés dans une zone U ne sont pas obligatoirement desservis par la totalité des réseaux, notamment d'assainissement. Seuls seraient applicables dans ces cas la TLE (taxe locale d'équipement) et/ou la PRE (participation de raccordement à l'égout). Toutefois, par référence à l'article R. 123-5 du code de l'urbanisme, la PVR pourrait être applicable à des secteurs classés en zone urbaine, sous réserve d'attester que les équipements publics existants ont une capacité insuffisante pour desservir les constructions à implanter. Si cette interprétation n'était pas recevable, les communes n'auraient d'autre choix que de déclasser certaines zones U en zones AU pour éviter de supporter des charges trop importantes et éviter de lourds contentieux. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer son appréciation sur ce sujet qui est au coeur des préoccupations de nombreux élus locaux et des services déconcentrés de l'État. 

	Texte de la REPONSE : 
	La participation pour voirie et réseaux (PVR) permet aux communes de faire prendre en charge par les propriétaires le coût d'aménagement des voies et réseaux réalisés pour permettre l'implantation de nouvelles constructions. Aucune disposition n'interdit l'usage de la PVR dans les zones urbaines des POS ou PLU. Les communes peuvent en effet classer en zone U des secteurs qu'elles ont décidé d'équiper complètement, avant même d'avoir réalisé les travaux correspondants. La PVR est alors un moyen efficace de financement des travaux. À l'inverse, il serait illégal et contraire au principe d'égalité de créer la PVR sur une partie seulement d'une commune et d'en exclure, par exemple, les zones U. Dans ces zones U, le permis de construire ne peut pas, en règle générale, être refusé pour absence de desserte. Si les réseaux n'existent pas, le classement en zone U implique que la commune a l'intention de les réaliser. Elle peut alors utiliser la PVR pour financer ces équipements ; elle doit seulement veiller à avoir effectivement instauré la PVR et fixé son montant pour la voie concernée, avant de délivrer le permis. 


	Question N° : 30323 
	de M. Thomas Rodolphe ( Union pour la Démocratie Française - Calvados )
	QE 

	Ministère interrogé :
	économie 

	Ministère attributaire :
	économie 

	
	Question publiée au JO le : 15/12/2003 page : 9556 

	
	Réponse publiée au JO le : 13/04/2004 page : 2962 

	
	Date de signalisat° : 06/04/2004 Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	impôts et taxes 

	Tête d'analyse : 
	exonération 

	Analyse : 
	activités situées en zones franches. champ d'application 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Rodolphe Thomas appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la relance du dispositif des zones de redynamisation urbaine qui vient d'être actée dans la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine. Cette loi, dans son article 27 C, a modifié l'article 1466 A du code général des impôts, afin de prolonger, du 31 décembre 2004 au 31 décembre 2008, la date limite de création ou d'extension d'établissement permettant de bénéficier de certaines exonérations fiscales dans les zones de redynamisation urbaine. Ce dispositif a donc pour objet de faire bénéficier les entreprises répondant aux critères exigés en la matière, créées, étendues ou reprises postérieurement au 31 décembre 2004 et jusqu'au 31 décembre 2008, du même avantage que celles entrant précédemment dans le champ d'application de la loi. Au vu des situations souvent très différentes d'une entreprise à une autre, il aimerait connaître en détail les caractéristiques et les durées des exonérations fiscales accordées aux divers bénéficiaires en fonction de leur date d'entrée dans le dispositif. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les entreprises qui se créent dans les zones de redynamisation urbaine sont susceptibles de bénéficier d'allégements d'impôt sur les bénéfices et sur la taxe professionnelle. Ainsi, l'article 44 sexies du code général des impôts prévoit un régime d'allégement d'impôt sur les bénéfices en faveur des entreprises qui se créent dans les zones d'aménagement du territoire, notamment dans les zones de redynamisation urbaine. Le régime consiste en une exonération totale de vingt-quatre mois des bénéfices suivie d'une période d'exonération dégressive de trente-six mois. La loi de finances rectificative pour 2003, supprimant l'aménagement apporté par la loi du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, confirme ces modalités d'exonération. Le bénéfice exonéré est plafonné, pour les entreprises créées à compter du 1er janvier 2000, à 225 000 EUR par période de 36 mois. Cette mesure est applicable aux entreprises qui se créent avant le 31 décembre 2009. S'agissant de la taxe professionnelle, l'article 1466 A I ter du code général des impôts, issu de l'article 4 de la loi relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville, prévoyait, sauf délibération contraire des collectivités locales concernées, une exonération de taxe professionnelle de cinq ans en faveur des établissements de moins de 150 salariés implantés dans les zones de redynamisation urbaine au 1er janvier 1997 ou qui s'y créaient, s'y développaient ou faisaient l'objet d'un changement d'exploitant à compter du 1er janvier 1997, dans la limite d'un montant de base nette imposable fixé à 120 928 EUR pour 2004. L'article 17 IV de la loi de finances pour 2002 a limité l'entrée dans ce régime au 31 décembre 2004 et a institué une sortie progressive de l'exonération au profit des établissements qui existaient dans ces zones au 1er janvier 1997 ou qui y ont réalisé, entre cette date et le 31 décembre 2001, une opération ouvrant droit à exonération. Ce dispositif de sortie prend la forme d'un abattement décroissant pendant trois ans, égal à 60 % de la base exonérée la dernière année d'application de l'exonération la première année, 40 % la deuxième année et 20 % la troisième année. L'article 21 de la loi d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine du 1er août 2003 a prorogé jusqu'au 31 décembre 2008 la possibilité d'entrer dans le régime d'exonération. Par conséquent, les établissements de moins de 150 salariés faisant l'objet, dans ces zones, d'une création, d'une extension ou d'un changement d'exploitant réalisé entre le 1er janvier 2002 et le 31 décembre 2008 bénéficient d'une exonération de la taxe professionnelle pour une durée de cinq ans, sans application de l'abattement décroissant. 

	Question N° : 45141 
	 de  M.   Lachaud Yvan ( Union pour la Démocratie Française - Gard )
	QE 

	Ministère interrogé : 
	équipement 

	Ministère attributaire : 
	équipement 

	
	Question publiée au JO le :  03/08/2004  page :  5949 

	
	Réponse publiée au JO le :  09/11/2004  page :  8860 

	
	

	Rubrique :  
	urbanisme 

	Tête d'analyse :  
	permis de construire 

	Analyse :  
	taxes. inscription 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Yvan Lachaud rapelle à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer que selon les services de l'équipement, les taxes d'urbanisme ne doivent pas figurer dans les articles du permis de construire mais peuvent, le cas échéant, être portées en « nota bene ». En effet, l'article L. 332-28 du code de l'urbanisme fixe la liste des contributions qui doivent obligatoirement figurer dans les autorisations de construire. Il s'agit des contributions visées par l'article L. 332-6-2 et par l'article L. 332-9 du code de l'urbanisme. La taxe locale d'équipement n'étant pas mentionnée dans cette liste, elle n'a pas à figurer sur le permis de construire. Cette position a été confirmée par une jurisprudence de la cour administrative d'appel de Marseille du 12 décembre 2002 concernant la taxe départementale des espaces naturels et la taxe départementale pour le conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement (CAUE). L'application étroite du texte législatif par les services de ne plus faire figurer le montant de la taxe locale d'équipement dans un permis de construire ne peut qu'engendrer une multitude de recours en non-paiement à la charge des communes, ce qui engendre des complexités supplémentaires pour les maires qui délivrent les permis de construire, ce dont ils n'ont pas besoin. Deux solutions sont possibles : soit modifier l'article L. 332-28 du code de l'urbanisme afin que la taxe locale d'équipement soit mentionnée ; soit, ce qui serait plus rapide et plus simple, décider que la mention du montant de la taxe locale d'équipement figure en bonne place, de façon très lisible pour qu'il n'y ait aucun doute sur la nécessité de la payer. Il lui demande ce qu'il compte faire pour remédier à cette situation. 

	Texte de la REPONSE : 
	Aucune disposition du code de l'urbanisme ne prévoit l'obligation de faire figurer dans le permis de construire les montants de la taxe locale d'équipement et des taxes assimilées, notamment la taxe départementale pour le financement des conseils d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement et la taxe départementale des espaces naturels sensibles. En effet, la mention obligatoire dans le permis de construire de certaines contributions d'urbanisme, en application des articles L. 332-28 et R. 421-29, s'applique seulement aux participations d'urbanisme, non fiscales par nature, dont le montant n'est pas calculé par référence à un taux et à un barème fixés par la loi et dont le montant est le plus souvent déterminé en fonction du coût des travaux que ces participations financent. L'obligation de préciser dans le permis de construire le montant de ces participations a des conséquences importantes puisque cette mention constitue le fait générateur de la participation et qu'en son absence la participation ne peut être réclamée. La taxe locale d'équipement et les taxes assimilées sont, quant à elles, exigibles indépendamment de toute mention dans le permis de construire. Cela étant, des consignes ont été données aux services instructeurs afin qu'ils informent les bénéficiaires des permis de construire sur l'importance de la taxe locale d'équipement et des taxes assimilées qui leur seront demandées. Ces modalités d'information, bien qu'elles soient facultatives, sont très largement mises en oeuvre. Ainsi, le logiciel WINADS, utilisé par les directions départementales de l'équipement, est conçu pour informer systématiquement les bénéficiaires des permis sur la nature et le mode de calcul de ces taxes. Ce dispositif d'information est également employé pour obtenir des administrés certaines données, encore absentes dans les dossiers mais nécessaires à la liquidation des taxes. Les méthodes d'information peuvent varier selon la nature des constructions autorisées. Il peut s'agir soit d'une notice explicative, communiquée lors de la délivrance du permis de construire, soit, parfois, d'une note à la fin du permis. Ces pratiques paraissent suffisantes pour assurer tant l'information des administrés que la sécurité juridique de la ressource fiscale, l'obligation de paiement de la taxe locale d'équipement et des taxes assimilées résultant de la transmission d'un avis d'imposition adressé par les comptables du Trésor au contribuable avec possibilité de recouvrement forcé, en cas de non-paiement dans les délais légaux rappelés au redevable sur l'avis d'imposition. En l'état actuel du droit, toutes les demandes en non-paiement de la taxe locale d'équipement et des taxes assimilées pour défaut de prescription dans le permis de construire sont sans fondement juridique et ne sont jamais accueillies par les juridictions. Il est donc souhaitable de maintenir un système dans lequel l'absence d'information obligatoire sur le montant de la taxe locale d'équipement et des taxes assimilées est sans conséquence sur leur exigibilité


SENAT

Conditions d'application de la participation pour voirie et réseau

Ministère de dépôt: Equipement
_____________

Question écrite Nº 10253 du 11/12/2003 page 3556 avec réponse posée par DULAIT (André) du groupe UMP .
M. André Dulait appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur l'inquiétude de certains maires soulevée lors des réunions d'information dites " service après vote " relative à la loi n° 2003-590 urbanisme et habitat du 2 juillet 2003 quant aux conditions d'application de la participation pour voirie et réseau (PVR). En effet, il apparaît que la PVR ne serait pas applicable dans les zones classées U par un PLU aux seuls motifs, d'une part, que la zone est censée déjà être couverte par l'ensemble des réseaux et, d'autre part, du principe d'égalité devant les charges publiques. Dans les faits, il n'est pas rare de constater que les terrains enclavés dans une zone U ne sont pas obligatoirement desservis par la totalité des réseaux notamment d'assainissement. Si les communes ne peuvent appliquer la PVR à des secteurs classés en zone urbaine par référence à l'article R. 123-5 du code de l'urbanisme, elles n'auront pas d'autre choix que de déclasser certaines zones U en zone AU pour éviter de supporter des charges trop importantes et éviter de lourds contentieux. Il lui demande de bien vouloir dissiper les incertitudes suscitées par cette interprétation des services.

Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 18/03/2004 page 650.

La participation pour voirie et réseaux (PVR) permet aux communes de faire prendre en charge par les propriétaires le coût d'aménagement des voies et réseaux réalisés pour permettre l'implantation de nouvelles constructions. Aucune disposition n'interdit l'usage de la PVR dans les zones urbaines des POS ou PLU. Les communes peuvent en effet classer en zone U des secteurs qu'elles ont décidé d'équiper complètement, avant même d'avoir réalisé les travaux correspondants. La PVR est alors un moyen efficace de financement des travaux. A l'inverse, il serait illégal et contraire au principe d'égalité de créer la PVR sur une partie seulement d'une commune et d'en exclure, par exemple, les zones U. Dans ces zones U, le permis de construire ne peut pas, en règle générale, être refusé pour absence de desserte. Si les réseaux n'existent pas, le classement en zone U implique que la commune a l'intention de les réaliser. Elle peut alors utiliser la PVR pour financer ces équipements ; elle doit seulement veiller à avoir effectivement instauré la PVR et fixé son montant pour la voie concernée, avant de délivrer le permis.

Paiement direct de la participation pour voirie et réseaux 

" part travaux d'eau ou d'électricité "

Ministère de dépôt: Intérieur


Question écrite Nº 10327 du 18/12/2003 page 3622 avec réponse posée par AUBAN (Bertrand) du groupe SOC .
M. Bertrand Auban attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur le paiement direct de la Participation pour voirie et réseaux " part travaux d'eau ou d'électricité ". En présence d'une voie existante, par accord entre la commune et l'EPCI compétent en matière d'eau ou d'électricité, un paiement direct de la PVR " part travaux d'eau ou d'électricité " peut être décidé. Celui-ci conduit les redevables de la PVR à payer directement leur participation (part eau ou électricité) à l'établissement public de coopération intercommunale compétent. Mais ce paiement direct, qui semble sous-entendre que l'EPCI réaliserait les travaux, ne paraît pas possible lorsque les travaux d'urbanisation nécessitent à la fois des travaux de voirie et de réseaux. Dans ce cas la commune semble devoir encaisser l'intégralité de la participation et reverser la part eau ou électricité aux EPCI compétents. C'est pourquoi il lui demande selon quelles modalités pratiques ce reversement peut s'opérer au profit des EPCI compétents. Les services d'électricité ou d'adduction en eau potable pouvant être assimilés à des services publics à caractère industriel et commercial, il lui demande également s'il n y a pas, en cas de reversement par la commune à l'EPCI compétent, une participation irrégulière de la commune eu égard aux dispositions de l'article L. 2224-2 du CGCT.



Ministère de réponse: Intérieur - Publiée dans le JO Sénat du 05/08/2004 page 1789.
Conformément aux dispositions de l'article L. 332-11-1 du code de l'urbanisme, la commune peut instituer la participation pour voirie et réseaux (PVR), au titre de sa compétence en matière d'urbanisme. Si elle a par ailleurs transféré les compétences en matière d'eau, d'assainissement ou d'électricité à des structures intercommunales, l'adhésion à un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) a pour conséquence naturelle le transfert de la détermination des conditions de fixation et de la part de la PVR ayant trait à la compétence, ainsi que de la maîtrise d'ouvrage des travaux ainsi réalisés sur les réseaux. Dans le cadre de l'autorisation de construire, la commune, a fortiori si elle réalise des travaux de voirie, percevra la PVR en totalité de la part des propriétaires des terrains, sur son budget propre. La PVR constitue un produit local recouvré comme en matière d'impôt direct (article L. 2331-6, 7° du code général des collectivités territoriales). Les sommes concernant l'exercice des compétences en matière d'eau, d'assainissement ou d'électricité seront ensuite reversées au budget annexe du service public concerné. Elles contribuent à l'équilibre en recettes et dépenses du service public, financièrement géré comme un service à caractère industriel et commercial (article L. 2224-1 du code général des collectivités territoriales - CGCT). Les participations au coût des réseaux proviennent également des usagers. L'article L. 2224-2 du CGCT interdit aux communes de prendre en charge dans leur budget propre des dépenses au titre des services publics industriels et commerciaux (SPIC). Pour ce motif, elles ne peuvent non plus conserver les sommes perçues au titre d'un SPIC dont elles ont transféré la compétence. Ces sommes ne peuvent être assimilées au versement d'une subvention d'équilibre à partir du budget de la commune. Dans le cas où une voie préexiste et ne nécessite pas de travaux en dehors des réseaux, la loi a d'ailleurs prévu la possibilité d'un versement direct de la participation aux structures intercommunales, sans passage préalable par le budget communal.

Fonds régionaux d'aménagement urbain

Ministère de dépôt: Logement


Question écrite Nº 12136 du 20/05/2004 page 1069 avec réponse posée par BÉTEILLE (Laurent) du groupe UMP .
M. Laurent Béteille demande à M. le secrétaire d'Etat au logement de bien vouloir lui préciser les délais de publication à prévoir concernant le décret d'application de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, relative à la solidarité et au renouvellement urbains En effet, l'article 55, section 2, de ladite loi dispose qu'il est effectué chaque année à compter du 1er janvier 2002 un prélèvement sur les ressources fiscales des communes n'ayant pas atteint l'objectif de 20 % de logements sociaux. Le code de la construction et de l'habitation prévoit (art. L. 302-7) que les sommes ainsi prélevées sont affectées à un établissement public de coopération intercommunale ; à défaut, à un établissement public foncier ; à défaut, à un fonds d'aménagement urbain, constitué dans chaque région. L'application effective de cet article est soumise à la parution d'un décret précisant notamment les conditions de fonctionnement de ce fonds. En décembre 2001, le comité des finances locales avait émis un avis favorable à propos d'un projet de décret sur les actions foncières et immobilières en faveur du logement social, à savoir : acquisitions foncières en vue de logements locatifs ; acquisitions immobilières pour réaliser des logements ; opération de restructuration foncière et urbaine de grands ensembles de logements sociaux. Or le Conseil d'État a refusé ce projet, le considérant contraire à la loi dans la mesure où elle ne prévoyait pas le caractère régional de ces fonds. A ce jour, 28 mois après la date des premiers prélèvements, aucun décret d'application n'est intervenu, les sommes prélevées étant placées en attente sur un compte ouvert au Trésor public. Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer les intentions du Gouvernement face à l'attente des collectivités locales concernées et d'ajouter à la liste des actions susceptibles d'être menées avec ces fonds la réhabilitation de logements sociaux dégradés.



Ministère de réponse: Logement - Publiée dans le JO Sénat du 26/08/2004 page 1960.
La mise en place des fonds régionaux d'aménagement urbain a rendu nécessaire une modification législative, introduite par l'article 59 de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, précisant qu'il s'agit de fonds créés dans chaque région. Le décret d'application a reçu un avis favorable du Conseil d'Etat et est actuellement en cours de signature. La lecture combinée des termes de la loi et du décret est de nature à donner satisfaction à l'honorable parlementaire, puisque l'énumération donnée dans le décret n'est pas exhaustive et qu'il appartiendra au comité de gestion régional de préciser ses priorités.

LOGEMENT

ASSEMBLEE NATIONALE
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	Question N° : 24914 
	 De  M. Roubaud Jean-Marc ( Union pour un Mouvement Populaire - Gard )
	QE 

	Ministère interrogé :
	ville 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 15/09/2003  page : 7082 

	
	Réponse publiée au JO le : 03/02/2004  page : 865 

	
	Date de changement d'attribution : 06/10/2003 

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	politique du logement 

	Analyse : 
	parc locatif privé. aides de l'État 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Marc Roubaud appelle l'attention de M. le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine sur la vacance des logements. Si la vacance des logements tend à diminuer, elle reste un réel problème, dans les centres-villes en particulier. Nombre de propriétaires ont préféré renoncer à la rénovation de leur logement, estimant disproportionné le rapport entre le coût et le gain prévisible. Les locataires, eux, ne veulent pas d'appartements sans isolation phonique et thermique. Quant aux propriétaires de biens en bon état, l'impossibilité de revendre à tout moment les dissuade de mettre leurs logements en location. Il lui demande s'il envisage de prendre des mesures pour encourager les propriétaires à remettre leurs biens en état, ou pour les motiver à mettre leurs logements en location. - Question transmise à M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer. 

	Texte de la REPONSE : 
	La mobilisation du parc de logements privés, notamment par la remise sur le marché de logements vacants, est l'une des priorités sur laquelle l'Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat (ANAH) concentre son action. Ainsi, l'ANAH a-t-elle contribué, sur les dix dernières années, à remettre sur le marché locatif, avec tous les éléments de confort nécessaires, une moyenne de près de 35 000 logements vacants. Cette priorité s'est concrétisée notamment par le versement, en sus de sa subvention de base, d'une prime forfaitaire incitative. En outre, un nouveau dispositif fiscal en faveur des personnes qui investissent dans la construction ou l'achat d'un logement locatif neuf ou ancien à réhabiliter a été instituée par l'article 91 de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l'Urbanisme et à l'Habitat. Il vise à répondre aux tensions du marché locatif, notamment dans les secteurs où la demande en logements est importante. Dans l'ancien, le bénéfice de l'amortissement fiscal, par assimilation à l'acquisition d'un logement neuf, s'applique aux logements anciens acquis en vue d'une réhabilitation qui ne satisfont pas avant travaux aux caractéristiques de décence prévues par la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2003 relative à la solidarité et au renouvellement urbains et qui font l'objet d'une réhabilitation leur permettant d'acquérir des performances techniques proches de celles des logements neufs. Cela permettra la remise sur le marché locatif de logements restés vacants en raison de leur vétusté. Le propriétaire peut déduire de ses revenus fonciers un amortissement égal à 8 % du prix de l'acquisition, augmenté du montant des travaux de réhabilitation ou de transformation, pendant les cinq premières années et 2,5 % de ce prix pendant les quatre années suivantes. Pour les logements anciens qui font l'objet d'un engagement de location sous certaines conditions de loyers et de ressources pour les locataires, l'ancien dispositif « Besson » est maintenu, mais l'article 79 de la loi de finances pour 2003 a relevé de 25 à 40 %, à compter de l'imposition des revenus de 2003, le taux de la déduction forfaitaire majorée applicable aux revenus tirés de la location de logements. Le décret n° 2003-1219 du 19 décembre 2003 a fixé les plafonds de loyer applicables. L'ensemble de ces dispositifs devrait contribuer à créer une offre nouvelle de logements répondant aux aspirations de qualité des locataires et présentant une assurance de rentabilité suffisamment incitative pour les propriétaires. 


	Question N° : 25139 
	de M. Schneider André ( Union pour un Mouvement Populaire - Bas-Rhin )
	QE 

	Ministère interrogé :
	intérieur 

	Ministère attributaire :
	intérieur 

	
	Question publiée au JO le : 22/09/2003 page : 7225 

	
	Réponse publiée au JO le : 15/06/2004 page : 4498 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	gens du voyage 

	Tête d'analyse : 
	stationnement 

	Analyse : 
	réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. André Schneider attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur la nécessité de faire évoluer en profondeur l'accueil des gens du voyage. L'arrivée de nomades en différents endroits de l'agglomération strasbourgeoise, au courant de cet été, a suscité de nombreuses réactions d'irritation de la part de la population du fait que ces personnes s'étaient installées en toute illégalité sur des terrains publics ou privés. Partant du fait que nul n'est censé ignorer la loi et que la loi est la même pour tous, ces campements « sauvages » ont vraiment été perçus par nos concitoyens sédentaires comme l'expression d'une incivilité flagrante. Cependant, au-delà de l'incompréhension générée par les stationnements illicites, il y a la difficulté réelle d'appliquer les textes au quotidien. L'aménagement d'aires d'accueil, l'élaboration de schémas départementaux et l'accompagnement social des gens du voyage supposent des moyens humains, matériels et juridiques. Aujourd'hui, l'accueil des gens du voyage est devenu un véritable problème de société et un enjeu pour demain. A la veille de l'élargissement de l'Europe, leur intégration devrait faire l'objet d'une réflexion globale conduite sous l'égide de l'État chargé d'assurer la solidarité nationale. Il lui demande quelles sont ses intentions à ce sujet. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'honorable parlementaire appelle l'attention du ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur la conciliation entre, d'une part, la lutte contre les occupations illicites de terrains et, d'autre part, l'accompagnement social des gens du voyage. La loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage impose la mise en oeuvre d'un schéma départemental d'accueil des gens du voyage qui prévoit les secteurs géographiques d'implantation des d'aires permanentes d'accueil et les communes où elles doivent être réalisées. Les dépenses d'acquisition, d'aménagement et de fonctionnement des aires d'accueil sont obligatoires pour les collectivités qui doivent en assumer les charges. La loi du 5 juillet 2000 prévoit cependant, qu'en contrepartie de cette obligation, l'État prend en charge les investissements nécessaires à l'aménagement et à la réhabilitation des aires prévues au schéma, dans la proportion de 70 % des dépenses engagées, dans les délais fixés par la loi. En outre, le département et les caisses d'allocations familiales peuvent accorder des subventions complémentaires pour la réalisation de ces équipements pour les terrains appartenant aux communes. Concernant la gestion des aires d'accueil, l'arrêté interministériel du 20 décembre 2002 fixe le montant de l'aide forfaitaire versée par l'État aux communes, aux établissements publics de coopération intercommunale ou aux personnes morales qui gèrent les aires en application d'une convention. Au titre de l'année 2003, ce montant est de 130,11 euros par mois et par caravane. Un nouvel arrêté doit fixer, prochainement, la revalorisation de cette aide pour l'année 2004. Enfin, et conformément à la loi du 5 juillet 2000, les gestionnaires des aires d'accueil doivent passer des conventions avec l'État, le département et, le cas échéant, les organismes sociaux concernés, pour fixer les modalités de mise en oeuvre des actions à caractère social ou déterminer la participation du département aux dépenses de fonctionnement des aires d'accueil. Parallèlement, la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure a amélioré les procédures d'expulsion et créé le délit d'occupation illicite du terrain d'autrui, tout en liant l'application de ces mesures répressives au respect, par les communes, des obligations fixées par les schémas départementaux. Depuis l'entrée en vigueur de la loi sur la sécurité intérieure, plus de 500 infractions ont ainsi été constatées, aboutissant à la mise en cause de 800 personnes et à la saisie de 33 véhicules. La loi pour la sécurité intérieure incite, de la sorte, à la réalisation des aires et s'inscrit dans la recherche d'un équilibre entre les droits et les devoirs des gens du voyage. Ainsi, les communes peuvent disposer de moyens juridiques et financiers significatifs pour organiser l'accueil des gens du voyage. Quant à la conduite d'une réflexion globale, sous l'égide de l'État, en vue de l'intégration des gens du voyage, il convient de rappeler que le décret n° 2003-1120 du 24 novembre 2003 institue la Commission nationale consultative des gens du voyage qui est chargée, auprès du ministre chargé des affaires sociales et du ministre chargé du logement, d'étudier les problèmes spécifiques que connaissent les gens du voyage et de faire des propositions en vue d'améliorer leur insertion dans la communauté nationale. 


	Question N° : 25846 
	 de  M. Cousin Jean-Yves ( Union pour un Mouvement Populaire - Calvados )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 06/10/2003  page : 7580 

	
	Réponse publiée au JO le : 06/01/2004  page : 111 

	
	

	Rubrique : 
	communes 

	Tête d'analyse : 
	maires 

	Analyse : 
	pouvoirs. bâtiments menaçant ruine 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Yves Cousin attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur le caractère devenu inadapté de dispositions insérées tant dans le code de la construction et de l'habitation que dans le code général des collectivités territoriales lorsque apparaît un problème de sécurité en matière de bâtiment vétuste dans la double hypothèse, fréquente dans les communes rurales, où, d'une part, la municipalité n'a aucune intention de se porter acquéreur du bâtiment et où, d'autre par, ledit bâtiment, sans gardien véritable, est considéré comme propriété d'un ensemble de cohéritiers ou d'indivisaires difficiles à retrouver ou ne souhaitant assumer aucune responsabilité vis-à-vis d'un bien qui se dégrade. Certes, existent les procédures au titre des bâtiments en péril mais à une certaine étape, doit intervenir un expert qui, le plus souvent, ne préconise pas la démolition de l'édifice, mais énumère les travaux à effectuer pour faire cesser le danger et il apparaît que son rapport, finalement, ne fait que correspondre à des propos de bon sens que quiconque pouvait tenir avant le début de la procédure. Par ailleurs, lorsqu'il s'agit de mettre en demeure cohéritiers ou indivisaires d'effectuer le minimum nécessaire de travaux pour faire cesser un danger ; bien souvent, les maires se heurtent à la même inertie qu'ils ont pu connaître, suite à divers courriers restés sans effet, au cours des mois ou années ayant précédé le lancement de la procédure officielle. Afin d'éviter une sorte de retour à la case départ, extrêmement fâcheux au plan de la sécurité, notamment lorsque portes et fènêtres d'un bâtiment qui se dégrade restent ouvertes, de très nombreux maires verraient assurément avec faveur l'apparition, dans l'un ou l'autre des codes mentionnés plus haut, d'une clause leur permettant d'intervenir, dans l'urgence et à titre conservatoire à la fois, pour fermer portes et fenêtres et faire retirer les éléments de toiture et matériaux pouvant chuter. Cette suggestion ainsi présentée impliquerait, bien entendu, le respect de diverses conditions dont déjà inertie constatée de la part des cohéritiers ou indivisaires ou impossibilité de les constater et information du maire soit au notaire s'il y en a un ou à la personne qui a été la dernière à payer l'impôt foncier bâti. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le traitement des immeubles vétustes pose des problèmes de sécurité, particulièrement lorsque leurs propriétaires sont difficilement identifiables ou n'assument pas la responsabilité de la gestion de leur bien. Le traitement relève de la procédure de péril, police administrative exercée par le maire qui permet à ce dernier, selon les modalités précisées aux articles L. 511-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation (CCH), de prescrire aux propriétaires, par arrêté, des travaux visant à remédier à la situation de danger. Si, au terme de la procédure précitée, les travaux ou la démolition prescrits par arrêté n'ont pas été réalisés en raison de l'inertie des propriétaires, il est de la responsabilité du maire de faire exécuter d'office ces prescriptions pour mettre fin au péril (article L. 511-2 du CCH) après décision du tribunal administratif l'y autorisant. Il est précisé que ces travaux sont à la charge du propriétaire. La créance de la collectivité est recouvrée comme en matière de contributions directes et peut être garantie par une hypothèque légale sur le bien. Par ailleurs, en cas de danger grave et imminent, le maire, selon les dispositions de l'article L. 511-3 du CCH, peut provoquer la nomination par le tribunal d'instance d'un expert chargé d'examiner l'état du bâtiment dans les 24 heures. En raison de l'urgence, cette expertise n'a pas de caractère contradictoire et, au regard des conclusions de cette dernière, le maire peut ordonner dans un délai imparti des mesures provisoires pour garantir la sécurité et notamment l'évacuation de l'immeuble. Dans le cas où ces prescriptions ne seraient pas exécutées dans les délais, le maire peut faire exécuter d'office les travaux. Il est à noter qu'un arrêté de péril imminent ne peut porter que sur des mesures imposées par l'urgence du danger et n'a pas vocation à prescrire l'ensemble des mesures mettant fin à la situation de péril. L'arrêté de péril imminent doit donc être relayé par un arrêté de péril simple. A côté du dispositif de péril, si le bâtiment concerné est en état d'abandon manifeste, même si les propriétaires sont connus, la commune peut recourir à la procédure ouverte, à ce titre, à l'article L. 2243-1 du code générale des collectivités territoriales. Toutefois, la longueur de la procédure actuelle du péril simple, de 6 mois à 2 ans, est parfois inadaptée à la réalité du danger. Aussi, le Gouvernement proposera, dans un futur projet de loi, un ensemble de mesures visant à renforcer l'efficacité opérationnelle du dispositif et à accélérer les procédures. 


	Question N° : 28104 
	 de  M. Guibal Jean-Claude ( Union pour un Mouvement Populaire - Alpes-Maritimes )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 10/11/2003  page : 8576 

	
	Réponse publiée au JO le : 17/02/2004  page : 1240 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	OPAH 

	Analyse : 
	loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000. application 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Claude Guibal attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les aides accordées par les communes aux propriétaires bailleurs au titre des opérations programmées d'amélioration de l'habitat (OPAH). L'OPAH est une action d'aménagement qui vise à améliorer les logements anciens en coordonnant les interventions publiques et privées. Ainsi, les collectivités territoriales octroient des aides au titre de l'OPAH afin de réhabiliter le patrimoine bâti et le confort des habitations. Les loyers de ces logements étant peu élevés, les principaux bénéficiaires de ce dispositif sont les ménages à revenus modestes. Il lui demande s'il envisage de prendre une mesure visant à rendre les subventions accordées par les communes au titre de l'OPAH déductibles de la pénalité versée à l'Etat en vertu de l'article 55 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 qui leur impose un prélèvement de 1 000 francs (152,45 euros) lorsque le nombre de logements sociaux décomptés représente moins de 20 % des résidences principales de la commune. 

	Texte de la REPONSE : 
	La loi prévoit que les dépenses effectuées en vue de la création de logements locatifs sociaux sont déductibles du prélèvement prévu à l'article L. 302-7 du code de la construction et de l'habitation. Au sens de la loi sont considérés comme logements locatifs sociaux non seulement les logements construits ou acquis et améliorés par les organismes HLM, mais aussi les logements réhabilités avec les aides de l'Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat, à la condition qu'ils fassent l'objet d'une convention dans les conditions définies à l'article L. 351-2 du même code. A ce titre, les subventions accordées à des propriétaires bailleurs dans le cadre d'une opération programmée d'amélioration de l'habitat (OPAH) pour des logements conventionnés figurent dans la liste des dépenses pouvant faire l'objet d'une déduction. 


	Question N° : 33617 
	de M. Lamy François ( Socialiste - Essonne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	intérieur 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 10/02/2004 page : 964 

	
	Réponse publiée au JO le : 27/04/2004 page : 3182 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	gens du voyage 

	Tête d'analyse : 
	stationnement 

	Analyse : 
	réglementation. bilan et perspectives 

	Texte de la QUESTION : 
	M. François Lamy appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur la situation des gens du voyage en France. Il lui demande de dresser un bilan de la loi 5 juillet 2000, modifiée par la loi pour la sécurité intérieure du 18 mars 2003, concernant l'élaboration des schémas départementaux d'accueil des gens du voyage et la mise en oeuvre des aires permanentes d'accueil dans les communes. - Question transmise à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer. 

	Texte de la REPONSE : 
	La loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage prévoit l'obligation pour les communes et les EPCI compétents de réaliser les aires d'accueil prévues dans les schémas départementaux dans un délai de deux ans suivant la publication de ces schémas. En contrepartie, l'État soutient les collectivités locales pour le financement et le fonctionnement des aires. Au 1er février 2004, 86 schémas étaient signés (2 schémas en 2000, 41 en 2002, 40 en 2003 et 3 en 2004). Les dix schémas restants le seront d'ici la fin du 1er semestre 2004. Le Gouvernement a rappelé, par lettre circulaire du 11 mars 2003, la nécessité d'une mise en oeuvre rapide du dispositif d'accueil des gens du voyage. En effet, la réalisation des aires prévues aux schémas permet d'accroître les capacités d'accueil sur le territoire national et d'alléger ainsi la pression sur les aires existantes. Depuis la loi du 5 juillet 2000, plus de 5 000 places de caravanes ont été réalisées avec le financement de l'État, auxquelles s'ajoutent plus de 100 places en aires de petit passage et une trentaine d'aires de grand passage (avec une moyenne de 100 places par aire). Environ 3 000 places en aires d'accueil ont bénéficié de l'aide à la gestion. 


	Question N° : 41485 
	 de  Mme Zimmermann Marie-Jo ( Union pour un Mouvement Populaire - Moselle )
	QE 

	Ministère interrogé :
	intérieur 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 15/06/2004  page : 4393 

	
	Réponse publiée au JO le : 07/09/2004  page : 7024 

	
	Date de changement d'attribution : 06/07/2004 

	Rubrique : 
	gens du voyage 

	Tête d'analyse : 
	stationnement 

	Analyse : 
	réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur l'installation à demeure et sans autorisation administrative de caravanes de gens du voyage sur des terrains privés leur appartenant ou loués par eux. Ce type de problème est d'autant plus préoccupant que des caravanes supplémentaires peuvent ensuite s'ajouter aux caravanes permanentes et créer un véritable campement. Lorsque cette installation se fait, soit sur un terrain non constructible, soit sur un terrain constructible mais dans des conditions ne correspondant pas au plan d'occupation des sols, elle souhaiterait connaître les pouvoirs dont dispose le maire afin de réagir. - Question transmise à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer. 

	Texte de la REPONSE : 
	Sur des terrains privés ou sur des parcelles individuelles, le stationnement des caravanes constituant l'habitat permanent de leur utilisateur peut être autorisé dans deux conditions : une autorisation, valable trois ans, délivrée pour la caravane nécessaire lorsque le stationnement présente une durée continue de plus de trois mois dans l'année (code de l'urbanisme art. R. 443-4) ; une autorisation, permanente, délivrée pour le terrain afin de permettre, en zone constructible, l'installation de caravanes (C. Urba art. L. 443-1). Sur ces terrains, le stationnement d'une caravane ne nécessite pas d'autorisation au cas par cas. Ces autorisations sont délivrées par le maire ou le préfet dans les mêmes conditions que les permis de construire. L'une de ces autorisations est nécessaire pour l'habitat sédentarisé des gens du voyage comme l'a confirmé la loi du 5 juillet 2000. Le stationnement des caravanes, quelle qu'en soit la durée, peut être interdit dans certaines zones de la commune à la demande ou après avis du conseil municipal(C. Urba art. R. 443-3). Une telle interdiction ne peut être étendue à l'ensemble de la commune. Elle ne s'applique aux caravanes qui constituent l'habitat permanent de leurs utilisateurs, et notamment aux gens du voyage, qu'à condition que la commune soit dotée d'un terrain aménagé pour l'accueil de ces caravanes (C. Urba art. R. 443-3 3e alinéa). Une telle interdiction est arrêtée par le maire dans les communes dotées d'un PLU ou d'un POS, par le préfet dans les autres cas. Le refus d'accueillir des caravanes doit être motivé par des motifs d'intérêt général tels que la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publique, la protection des paysages, de l'agriculture ou des milieux naturels ou par les dispositions du PLU ou de la carte communale (C. Urba art. R. 443-10). Par ailleurs, leur installation n'est pas possible sur le rivage de la mer ni, en l'absence de dérogation, dans les sites classés ou inscrits ou à proximité des monuments historiques (C. Urba art. R. 443-9). En cas d'infraction, les contrevenants s'exposent aux sanctions prévues par les articles L. 480-4 et suivants du code de l'urbanisme, notamment : amende, remise en l'état des lieux. Ces infractions peuvent être constatées par tous les agents assermentés en matière d'urbanisme, notamment ceux de la commune. 


	Question N° : 42366 
	 de  M. Poulou Daniel ( Union pour un Mouvement Populaire - Pyrénées-Atlantiques )
	QE 

	Ministère interrogé :
	logement 

	Ministère attributaire :
	logement 

	
	Question publiée au JO le : 22/06/2004  page : 4624 

	
	Réponse publiée au JO le : 05/10/2004  page : 7789 

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	logement social 

	Analyse : 
	construction. loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000. adaptation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Daniel Poulou souhaite attirer l'attention de M. le secrétaire d'État au logement sur les risques de contentieux en matière de logement social. Les lois SRU, d'urbanisme et habitat donnent obligation aux collectivités territoriales de réaliser sur leurs territoires 20 % du nombre des résidences principales, en logements sociaux. A défaut, elles sont assujetties à des sanctions financières lourdes. Dans des zones touristiques où la forte spéculation immobilière interdit tout accès à la propriété à une population locale à revenus moyens ou faibles, le souci des élus est d'offrir des logements à un prix fixé bien en deçà du prix du marché en respectant les plafonds réglementaires déterminés pour ce type d'accession. Pour assurer leur équilibre financier, les communes imposent donc aux constructeurs privés des prix d'achat au mètres carrés de surface hors oeuvre nette beaucoup plus élevés que ceux consentis aux constructeurs publics. Or, dans ces zones touristiques à forte spéculation immobilière, il arrive que ces logements en accession aidée soient revendus, à terme, à un prix beaucoup plus élevé que leur prix d'acquisition, ce qui est non seulement un détournement dommageable de la politique volontariste menée par une collectivité territoriale en faveur du logement social, mais également à terme, un risque réel de contentieux sur un usage des deniers publics qui serait qualifié d'abusif, soit par un éventuel acquéreur d'un logement en accession à la propriété non retenu, soit un acquéreur qui souhaite réaliser une plus-value en revendant son bien et qui contesterait en justice une clause restrictive incluse dans l'acte de vente, ou bien la Chambre régionale des comptes qui pourrait retenir la qualification de favoritisme dans le cas où un acquéreur, bénéficiant d'un prix inférieur grâce à l'intervention publique, réalise une forte plus-value dans le cadre d'une revente du bien. Dans l'état actuel de la réglementation, il lui demande par quelles mesures les communes peuvent limiter ce risque de contentieux. Toute clause introduite dans les actes de vente et tendant à limiter la spéculation en cas de revente, pourrait se heurter au droit prépondérant de la propriété et serait très certainement invalidée en cas de recours devant la justice. 

	Texte de la REPONSE : 
	Conformément aux principes de liberté contractuelle (art. 1134 du code civil) et en contrepartie d'avantages accordés par les communes aux acquéreurs de logements aidés du parc privé, une clause antispéculative peut utilement être insérée dans l'acte d'achat du terrain ou du logement, afin de limiter les reventes spéculatives de logements aidés du parc privé. L'insertion de cette clause se justifie par la diminution du prix accordé par la collectivité, en considération de sa volonté d'accueillir sur son territoire, telle ou telle catégorie d'accédants, notamment des jeunes ménages afin de revitaliser et maintenir le dynamisme de la commune, ainsi que d'assurer le maintien de services publics (écoles...). En vue de renforcer la sécurité juridique de pacte de cession et d'assurer la solidité juridique d'une telle clause, il est de bonne pratique d'insérer dans l'acte, un paragraphe « Exposé préalable ». Il y est rappelé le contexte dans lequel s'inscrit cette mutation, c'est-à-dire la politique de la collectivité en matière d'habitat et/ou de maintien d'un équilibre démographique, en visant la délibération de l'organe délibérant décidant de ces orientations et des modalités retenues. L'une des conditions de validité de telles clauses est que l'avantage accordé à telle catégorie de citoyens ou d'usagers doit répondre à un objectif d'intérêt général, constituant un motif sérieux et légitime. 


SENAT

*

Effets de la loi SRU en matière de logement social

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 10498 du 15/01/2004 page 98 avec réponse posée par LORIDANT (Paul) du groupe CRC .
M. Paul Loridant attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les effets de la loi SRU en matière de logement social. En effet, l'article 55, section 2, de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relatif à la solidarité et au renouvellement urbains dispose qu'il est effectué chaque année, à compter du 1er janvier 2002, un prélèvement sur les ressources fiscales des communes. Ce prélèvement est égal à 152 euros multipliés par la différence entre 20 % des résidences principales et le nombre de logements sociaux existant dans la commune. Deux ans après l'entrée en vigueur de cette loi, il lui demande quelle somme totale a été prélevée à ce titre sur les communes ne remplissant pas leurs obligations en matière de logement social. Il lui demande, par ailleurs, quelles sommes ont été utilisées pour financer les acquisitions foncières destinées à la réalisation de logements sociaux. Enfin, il lui demande quels sont les critères d'attribution de ces financements pour les communes qui souhaitent remplir les obligations légales en matière de logement social et rattraper leur retard.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 18/03/2004 page 651.
Le tableau suivant retrace le bilan des prélèvements effectués et perçus sur les ressources fiscales des communes en application de l'article 55 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains. 

	
	PRÉLÈVEMENT
BRUT
	PRÉLÈVEMENT
NET
	VERSEMENT
EPCI ET EPF
	VERSEMENT
FAU

	2002
	72 784 710
	40 236 321
	6 012 380
	34 223 941

	2003
	74 634 278
	38 162 034
	9 354 885
	28 807 149

	Total
	147 418 988
	78 398 355
	15 367 265
	63 031 090


Les communes peuvent déduire du prélèvement auquel elles sont soumises les dépenses qu'elles ont effectuées pour soutenir la réalisation de nouveaux logements locatifs sociaux au cours de la pénultième année (soit les années 2000 et 2001 pour les prélèvements des années 2002 et 2003). Les modalités de cette déduction sont définies par le décret n° 2001-1194 du 13 décembre 2001 codifié dans le code de la construction et de l'habitation (CCH), articles R. 302-30 à R. 302-33. Les dépenses effectuées à ce titre, par les communes, pour les années 2002 et 2003 se sont élevées à environ 70 millions d'euros (différence entre prélèvement brut et prélèvement net) et c'est un montant de plus de 15 millions d'euros qui a été versé en application de l'article L. 302-7 du CCH à des établissements publics de coopération intercommunale ou à des établissements publics fonciers pour effectuer des acquisitions foncières en faveur du logement locatif social ou, pour les établissements publics de coopération intercommunale, des dépenses en faveur d'opérations de renouvellement et de requalification urbains. Le reste des prélèvements va être versé à des fonds régionaux d'aménagement urbain pour aider les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale à financer des actions en faveur du logement social. Les modalités de mise en place de ces fonds sont définies dans un décret à paraître prochainement. Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale peuvent solliciter des subventions de ces fonds régionaux. 

Procédure d'appréciation préfectorale des donations

de terres agricoles aux gens du voyage

Ministère de dépôt: Intérieur
Ministère transmis: Equipement


Question écrite Nº 10203 du 11/12/2003 page 3557 avec réponse posée par BÉTEILLE (Laurent) du groupe UMP .
M. Laurent Béteille attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur l'inquiétude grandissante des communes rurales de moins de 5 000 habitants, non soumises à l'application du schéma départemental, qui sont confrontées à des implantations préoccupantes des gens du voyage sur leurs communes. Des terrains agricoles sont acquis auprès de propriétaires fonciers par voie de donation déguisée ; par ce biais, la SAFER elle-même ne peut exercer son droit de préemption et ces pratiques deviennent un moyen courant et commode d'échapper aux contrôles. Il lui demande s'il ne lui semblerait pas judicieux de trouver un processus qui oblige à soumettre à l'appréciation préfectorale ces acquisitions par voie de donation déguisée ou tout autre moyen juridique permettant d'endiguer ce phénomène qui devient répétitif.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 29/07/2004 page 1727.
Tout propriétaire foncier peut disposer de ses biens, dans les limites définies par les lois et règlements. Ainsi, aucune disposition d'ordre public n'interdit la donation de terrains entre personnes de droit privé, dès lors qu'elle est consentie librement et que le droit des tiers (notamment les héritiers) est respecté. En la matière, la législation applicable relève du code civil. Par ailleurs, aucun droit de préemption ne peut intervenir dès lors que la cession n'est pas consentie à titre onéreux. Enfin, l'utilisation des droits de préemption fondée sur le seul motif d'écarter une catégorie de personnes de la propriété foncière serait illégale. Le problème évoqué relève en fait du droit des sols applicable aux terrains concernés au regard des règles locales (carte communale, plan local d'urbanisme...) ou générales (servitudes, sites protégés...). A travers un PLU ou une carte communale, la commune dispose des moyens d'interdire des aménagements de terrains, dès lors qu'il s'agit d'une raison d'urbanisme (protection des espaces naturels ou agricoles...). Interdire, par ce biais, l'installation de telle ou telle catégorie de la population, serait un détournement de pouvoir. En effet, les autorisations d'aménager un terrain familial (au sens de l'article L. 443-3 du code de l'urbanisme) sont délivrées dans les mêmes conditions que les autorisations d'urbanisme, c'est-à-dire dans le respect des règles et des servitudes applicables au terrain objet de la demande. Elles sont également soumises aux mêmes sanctions si l'utilisation du sol n'est pas conforme au droit applicable ou à l'autorisation accordée, ou si l'autorisation nécessaire n'a pas été demandée, notamment par la possibilité de poursuites pénales, sans préjudice des pouvoirs de police du maire.

Amélioration du potentiel de construction en faveur des personnes les plus en difficulté

Ministère de dépôt: Equipement
Question écrite Nº 10936 du 12/02/2004 page 336 avec réponse posée par BRANGER (Jean-Guy) du groupe UMP .
M. Jean-Guy Branger attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur le projet de loi " Habitat pour tous " qui porte notamment sur l'unification des statuts des offices. Certaines des dispositions de ce projet de loi déjà connues mettent en évidence des avancées incontestables allant dans le sens d'une homogénéisation de l'organisation et des compétences des établissements publics consacrés à la production et à la gestion des logements sociaux. Néanmoins, il serait souhaitable que la notion de tiers figurant au modificatif de l'article L. 421-1 puisse être précisée. En particulier, les offices publics de l'habitat pourraient-ils intervenir pour réaliser la construction et l'aménagement de gendarmeries ainsi que cela a été le cas par le passé ? Par ailleurs, force est de constater que les sources de financement complémentaires aux prêts de la Caisse des dépôts et consignations, et en particulier la contribution patronale à l'effort fait en faveur du logement ne bénéficient qu'à une partie des intervenants HLM. Des progrès ont été réalisés là encore, du fait des modalités d'intervention d'organismes tels que la Foncière et l'Agence nationale pour la rénovation urbaine. Toutefois, des différences importantes subsistent au niveau de l'accès à ces crédits entre les différentes catégories d'intervenants. Aussi, afin d'améliorer encore le potentiel de construction, notamment en faveur des personnes les plus en difficulté, ne serait-il pas envisageable qu'un accès prioritaire au " 1 % patronal " soit donné aux organismes qui ont vocation à intervenir en faveur de ce public ?

Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 01/04/2004 page 809.
Un projet de dispositions législatives visant à unifier le statut des offices publics d'habitations à loyer modéré (OPHLM) et des offices publics d'aménagement et de construction (OPAC) est en effet en cours de préparation. S'agissant des compétences des nouveaux établissements publics, il n'est pas envisagé à ce stade de modifier le champ des compétences actuelles des OPAC. La modification législative devrait en effet consister à attribuer de droit ces compétences à l'ensemble des établissements. En ce qui concerne la notion de tiers figurant à l'article L. 421-4 du code de la construction et de l'habitation, elle englobe toutes les personnes morales pour le compte desquelles une opération d'aménagement est réalisée, notamment l'Etat. Une telle compétence permet la construction de bâtiments sous réserve que celle-ci s'insère dans une opération d'aménagement réalisée par l'organisme en question. La seule construction ou réhabilitation d'une gendarmerie ne saurait être regardée comme une opération d'aménagement au sens du code de l'urbanisme. La ressource issue de la participation des employeurs à l'effort de construction (PEEC ou 1 % logement) est traditionnellement dévolue au logement des salariés des entreprises assujetties. Le cadre de son emploi s'est progressivement élargi, notamment pour soutenir le développement de l'offre locative sociale et le renouvellement urbain. La participation du dispositif du 1 % logement au développement du secteur locatif social est régie par la convention Etat - UESL (Union d'économie sociale pour le logement) du 3 août 1998 et son avenant du 7 mars 2001. En application de ces textes, 700 millions d'euros de financements à long terme et préfinancements ont été versés en 2002 à des personnes morales constituées principalement d'organismes HLM, de SEM (société d'économie mixte) de construction et de sociétés immobilières filiales de collecteurs financiers de la PEEC. Le 1 % logement intervient notamment sous la forme d'un concours privilégié de 180 millions d'euros par an destiné à favoriser la construction de logements sociaux PLUS (prêt locatif à usage social) dans le cadre du plan de relance du logement social. Le 1 % logement participe également à des actions prioritaires, en vertu de la convention Etat-UESL du 14 mai 1997, dont les dispositions ont été reconduites et renforcées jusqu'au 31 décembre 2006 par l'avenant du 11 octobre 2001. Le premier volet (article 1er) de cette convention a défini les règles d'intervention de la PEEC pour la réalisation d'un plan quinquennal de traitement des foyers de travailleurs migrants et a prévu une participation financière du 1 % logement à hauteur de 274,4 millions d'euros sur cinq ans. Ce plan prévoit la réhabilitation d'établissements dégradés, inadaptés au regard des normes actuelles de confort ou qui ne correspondent plus à un besoin local, dans un contexte de précarisation et de vieillissement des résidents. Les maîtres d'ouvrage bénéficiaires du financement 1 % au titre de ce plan sont, d'une part, des associations, qui ont mobilisé fin 2002 36 % des engagements, soit 24 millions d'euros, pour les opérations dont elles sont maîtres d'ouvrage et, d'autre part, des organismes HLM pour 18,5 millions d'euros ou des SEM de construction pour 24,5 millions d'euros. Le second volet de la convention du 14 mai 1997 (articles 2, 3, 4 et 6) comprend des aides prioritaires pour le logement des populations salariées ou en recherche d'emploi - notamment les jeunes - ayant des difficultés particulières pour se loger. Ces aides prioritaires prennent les formes suivantes : des aides directes aux personnes physiques et des financements destinés aux bailleurs sociaux et aux associations pour des préfinancements, le rachat de logements d'accédants en difficulté ou des opérations de construction ou de réhabilitation. Dans le cadre de ce second volet de la convention de mai 1997, les collecteurs financiers consacrent annuellement 10 % de leurs fonds collectés à la prise en charge des besoins spécifiques des populations en difficulté d'accès au logement ou de maintien dans leur logement. La participation du 1 % logement à la politique de renouvellement urbain (457 millions d'euros par an) a connu des avancées importantes avec la signature de la convention Etat-UESL du 11 octobre 2001 et ses conventions d'application. L'association foncière logement a ainsi été créée en 2002 afin de faire construire et gérer des logements locatifs financés en partie par l'apport de fonds du 1 %. Les conventions de 2001 ont été au surplus modifiées par la convention Etat-UESL du 10 septembre 2003 relative à l'intervention du 1 % logement dans la politique de rénovation urbaine, dans le cadre de la création de l'Agence nationale de rénovation urbaine. Le 1 % logement apporte à cette dernière, dès cette année, une contribution de 500 millions d'euros sur un budget total de 1,2 milliard d'euros. Le 1 % logement constitue donc aujourd'hui un partenaire essentiel des politiques publiques du logement social et de renouvellement urbain, destinées notamment aux populations les plus démunies.

Politique du logement

Ministère de dépôt: Equipement
Ministère transmis: Logement


Question écrite Nº 11176 du 04/03/2004 page 508 avec réponse posée par MAUROY (Pierre) du groupe SOC .

M. Pierre Mauroy appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les vives inquiétudes dont lui a fait part l'union régionale des PACT/ARIM en ce qui concerne la politique du logement conduite par le Gouvernement. Il appelle en particulier son attention sur la pénurie de logements sociaux ainsi que sur les difficultés croissantes d'une frange de la population, y compris salariée, à se loger dignement. Le monde associatif dénonce en effet la baisse des dotations versées à l'ANAH (Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat) et au FSH (fonds solidarité habitat), la stagnation des moyens financiers alloués aux CHRS (centres d'hébergement et de réinsertion sociale), et exprime ses craintes que les nouvelles mesures annoncées dans le cadre du projet de loi d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine ne résultent que de redéploiements budgétaires. Il souhaiterait donc connaître les mesures, notamment financières, envisagées par l'Etat en matière de logement et de lutte contre l'exclusion afin de remédier à ces évolutions préoccupantes pour la cohésion sociale de notre pays.



Ministère de réponse: Logement - Publiée dans le JO Sénat du 04/11/2004 page 2534.

Le gouvernement, tout en prenant acte du fait qu'avec plus de 340 000 logements mis en chantier au cours des douze derniers mois notre pays atteint un niveau qu'il n'avait pas connu depuis plus de vingt ans, considère qu'il existe un déficit de logements locatifs sociaux, en raison d'une réalisation insuffisante de tels logements depuis plusieurs années. Il attache une grande importance à la mise en oeuvre du droit au logement, qui est un droit affirmé et reconnu, en particulier par la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en oeuvre du droit au logement. La mise en oeuvre effective de ce droit nécessite d'abord une augmentation sensible de l'offre de logements accessible aux ménages dont les revenus sont les plus modestes. Le plan de cohésion sociale adopté par le gouvernement en juin 2004 prévoit de faire passer la production de logements locatifs sociaux hors rénovation urbaine de 65 000 logements par an en 2004 à une moyenne annuelle de 100 000 par an sur la période 2005-2009. Il faut y ajouter les reconstructions de logements dans le cadre du programme national de rénovation urbaine. Par ailleurs, le plan de cohésion sociale prévoit que, sur la même période grâce aux aides de l'Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat (ANAH) un objectif annuel de production de 40 000 logements à loyers maîtrisés dans le parc privé, soit un doublement par rapport à la production actuelle de 20 000 logements. Le renforcement de l'accueil et de l'hébergement d'urgence est également un axe important du plan de cohésion sociale, afin que l'ensemble des dispositifs d'urgence représentent en 2009, 100 000 places disponibles. Une priorité d'accès des personnes ainsi hébergées au parc locatif social est prévu par le projet de loi de programmation pour la cohésion sociale. La prévention des expulsions a été renforcée récemment, pour les locataires du parc social, par une circulaire du 13 mai 2004 prévoyant un dispositif visant à permettre le maintien dans leur logement des ménages susceptibles d'être expulsés mais dont la bonne foi est indiscutable, dès lors qu'ils s'engagent à reprendre les paiements de leur loyer et à rechercher un apurement de leur dette. Ce dispositif est conforté dans le projet de loi de programmation pour la cohésion sociale. Il est également prévu d'améliorer le contenu de l'enquête sociale auprès des locataires en situation de contentieux locatif, car cette enquête joue un rôle capital d'information pendant la procédure judiciaire. Dans le cadre du projet de loi " habitat pour tous " qui sera déposé devant le Parlement au début de l'année prochaine, la commission de médiation qui peut être saisie par tout demandeur d'un logement social n'ayant pas reçu de proposition de logement dans un délai défini comme anormalement long, verra son autorité renforcée et pourra saisir le préfet ou l'autorité délégataire du contingent préfectoral afin qu'il désigne à un organisme de logement social le demandeur de logement dont la demande n'aura pas été satisfaite.

Conséquences pour les communes rurales de la diminution des crédits de l'ANAH

Ministère de dépôt: Equipement et Ministère transmis: Logement


Question écrite Nº 11258 du 11/03/2004 page 572 avec réponse posée par BESSE (Roger) du groupe UMP .
M. Roger Besse attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la situation des crédits de l'agence nationale pour l'amélioration de l'habitat (ANAH). En effet, les professionnels de ce secteur expriment leurs vives inquiétudes en raison de la diminution de ces dotations, redoutant ainsi des dysfonctionnements importants dans le traitement de dossiers. Les conséquences sont d'autant plus préoccupantes dans les départements ruraux, où l'offre locative est beaucoup trop rare et de qualité insuffisante. Ces nouvelles dispositions mises en place localement en fonction de l'enveloppe de crédit insuffisante du département ne sont pas en adéquation avec les orientations prévues par l'Etat pour favoriser et accompagner le développement durable des espaces ruraux. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les dispositions qu'il compte prendre afin de pallier cet état de fait très pénalisant pour les communes rurales.



Ministère de réponse: Logement - Publiée dans le JO Sénat du 02/12/2004 page 2764.
En 2004, la capacité d'intervention de l'Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat (ANAH) est de 418 millions d'euros (MEUR). Ce niveau, sensiblement égal à celui dont l'agence a disposé en 2003, illustre l'importance que le Gouvernement accorde au secteur de l'amélioration de l'habitat privé et à ses effets sur l'emploi, la qualité urbaine des centres villes et l'aménagement du territoire dans sa composante logement. L'ANAH bénéficie ainsi de dotations permettant la mise en oeuvre de ses priorités que sont le développement d'un parc privé à vocation sociale, la remise sur le marché de logements vacants, la lutte contre l'habitat indigne et l'insalubrité, la mise aux normes des logements inconfortables ainsi que la prise en compte du développement durable. Les programmes d'actions pluriannuels qui ont été adoptés par les commissions d'amélioration de l'habitat de chaque département définissent les priorités applicables localement en privilégiant les dossiers qui ne pourraient se réaliser sans l'aide de l'ANAH. En outre, le plan de cohésion sociale, adopté par le Gouvernement en juin 2004, prévoit d'intensifier les interventions de l'ANAH et de porter, entre 2005 et 2009, la production annuelle de logements à loyers maîtrisés, aidés par l'agence, de 20 000 à 40 000. Le projet de loi de programmation pour la cohésion sociale, présenté en Conseil des ministres le 15 septembre 2004, propose en conséquence de majorer les dotations de l'ANAH de 70 MEUR en 2005 et de 140 MEUR de 2006 à 2009. Par ailleurs, et de façon générale, les actions de réhabilitation sont encouragées grâce au bénéfice du taux réduit de TVA à 5,5 %, mesure qui équivaut à une subvention de 12 %. L'amélioration de l'habitat rural fera l'objet de mesures spécifiques pour remédier à l'insalubrité ou à l'inadaptation du bâti et relancer le marché locatif. Un accent sera mis sur les opérations programmées d'amélioration de l'habitat en zone de revitalisation rurale (OPAH-RR) qui constituent un outil spécifique pour les zones rurales les plus fragiles et leur permet de développer un volet habitat dans le cadre d'un projet de développement local. Depuis 2004, la subvention dédiée à l'animation des OPAH-RR est ainsi allongée de trois ans à cinq ans, ce qui accroît l'efficacité de ces opérations. Le CIADT a, en outre, décidé que 100 nouvelles OPAH-RR seraient créées dans les trois ans à venir. En outre, il est prévu que les personnes qui acquièrent un logement situé dans une zone de revitalisation rurale en vue de le louer dans le cadre du dispositif " Robien " bénéficient d'une majoration de la déduction forfaitaire de 6 % à 40 %. Cette mesure figure dans le projet de loi relatif au développement des territoires ruraux actuellement en discussion au Parlement. Enfin, ce projet de loi inclut également une mesure portant sur les logements acquis et améliorés à l'aide d'une subvention de l'ANAH. Il est ainsi prévu que les personnes physiques réalisant une telle opération, dans une zone de revitalisation rurale, puissent bénéficier d'une exonération de quinze ans de taxe foncière sur les propriétés bâties dès lors qu'elles concluent avec l'Etat une convention ouvrant droit, pour leurs locataires, à l'aide personnalisée au logement (APL). Cette décision d'exonération ne pourra être prise que par délibération de portée générale des collectivités territoriales et de leurs établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre. L'ensemble de ces mesures contribuera à créer une dynamique en faveur du développement et de l'amélioration de l'habitat rural, dans laquelle les collectivités locales pourraient être également impliquées.

Aide au logement temporaire

Ministère de dépôt: Equipement
Ministère transmis: Logement


Question écrite Nº 11385 du 18/03/2004 page 630 avec réponse posée par GAUTIER (Charles) du groupe SOC .
M. Charles Gautier attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur une circulaire émanant de la direction générale de l'urbanisme, de l'habitat et de la construction, adressée aux préfets le 5 décembre dernier. Cette circulaire, relative à la programmation de l'aide aux organismes logeant à titre temporaire des personnes défavorisées (ALT), inquiète à double titre les acteurs de la lutte contre les exclusions. Tout d'abord, la circulaire demande de contingenter les dépenses dans une limite de 90 % des sommes versées en 2003, alors que dans la loi de finances 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003), le financement de l'ALT augmente de 26,2 %. Un nouveau gel des crédits serait perçu très négativement. Ensuite, la circulaire revient à une lecture stricte de la réglementation de l'ALT, au risque d'exclure de ce mécanisme d'accueil les demandeurs d'asile ne disposant pas d'un titre de séjour supérieur à 3 mois. Il lui demande si le Gouvernement envisage de mettre en place une réflexion avec les associations sur le dispositif et le financement de l'ALT. Il demande également que la récente circulaire relative à l'ALT puisse être suspendue ou abrogée.



Ministère de réponse: Logement - Publiée dans le JO Senat du 26/08/2004 page 1959.
L'aide au logement temporaire (ALT), créée par la loi n° 91-1406 du 31 décembre 1991, permet d'accueillir, dans des logements ou des chambres, des personnes défavorisées qui ne peuvent pas accéder, du fait de leurs difficultés, à un logement locatif et percevoir à ce titre une aide à la personne. Le rythme moyen d'augmentation des crédits affectés à l'ALT a été de 14 % par an au cours des dernières années. En 2002, la hausse annuelle a atteint 23 %. Face à cette situation peu compatible avec la maîtrise des finances publiques, il est apparu nécessaire, sans remettre en cause cette aide, ni dans son principe ni dans ses modalités, d'en rappeler les règles d'utilisation, et de l'intégrer comme cela se fait pour la plupart des autres aides publiques dans un dispositif de programmation. L'objectif était de stabiliser l'ALT à un niveau comparable à celui de 2003, lui-même en hausse de plus de 60 % par rapport à 1999. Dans le cadre de cet exercice nouveau de programmation, une première enveloppe de crédits a été notifiée en début d'année 2004 s'élevant à 66,2 MEUR au niveau national. Elle correspond à 91 % des consommations constatées en 2003. Le solde de la dotation devait permettre de faire les ajustements nécessaires en cours d'année. Le montant de la première enveloppe a été fixé en fonction du bilan 2003 des associations impliquées, des publics accueillis, du coût réel de la mobilisation des capacités d'accueil et des perspectives pour 2004 de chaque association. L'enveloppe complémentaire de 5,8 MEUR est actuellement en cours de répartition entre les départements. Par ailleurs, la circulaire du 5 décembre 2003 précitée n'a fait que rappeler certains points de la réglementation, sans introduire de limitation dans le champ d'application de l'ALT. C'est en particulier le cas des dispositions relatives au conventionnement des grands logements pris à bail par les associations. L'ALT perçue par l'association, quelle que soit la taille du logement, ne peut être supérieure au loyer et aux charges locatives qu'elle supporte réellement pour ce logement. Enfin, la capacité en places d'hébergement pour faire face à l'accueil de publics en difficultés temporaires est une priorité du Gouvernement qui est prise en compte dans le plan de cohésion sociale. De plus, la loi relative aux libertés et responsabilités locales prévoit que le programme local de l'habitat (PLH) doit intégrer, à côté des besoins en logements, les besoins en places d'hébergement.

Réglementation applicable en matière de droit de préemption en cas de vente de logements conventionnés acquis depuis plus de dix ans par des sociétés d'économie mixte

Ministère de dépôt: Logement


Question écrite Nº 11933 du 06/05/2004 page 972 sans réponse posée par DEMILLY (Fernand) du groupe RDSE Retirée (fin de mandat).
M. Fernand Demilly attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat au logement sur les dispositions législatives et réglementaires applicables en matière de droit de préemption en cas de vente de logements conventionnés acquis depuis plus de dix ans par des sociétés d'économie mixte, auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré. En effet, l'article L. 213-1 du code de l'urbanisme exclut du droit de préemption les immeubles construits ou acquis et appartenant aux organismes visés à l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation, qui énumère les structures juridiques répondant à la définition d'organismes d'habitations à loyer modéré. Il s'avère que les sociétés d'économie mixte gérant des logements sociaux ne sont pas comprises dans cette énumération. Pourtant, l'article L. 443-15-2 du code de la construction et de l'habitation dispose que la vente de logements conventionnés acquis par des sociétés d'économie mixte dans les conditions du quatrième alinéa del'article L. 443-11 du même code est soumise au même régime juridique que celui qui s'applique aux ventes consenties par des organismes d'habitations à loyer modéré. Si l'on considère les logements appartenant aux sociétés d'économie mixte comme soumis à préemption au motif que ces sociétés ne sont pas explicitement incluses dans le périmètre de l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation, il en résulte une différence de traitement à l'égard du locataire qui, en matière d'accession à la propriété, dispose alors de moins de droits que celui dont le logement appartient à un organisme d'habitations à loyer modéré. Dans la mesure où les ventes consenties par les organismes d'habitations à loyer modéré échappent au droit de préemption, il lui demande si l'application des dispositions de l'article L. 443-15-2 du code de la construction et de l'habitation a pour conséquence d'exclure également du droit de préemption les logements conventionnés acquis depuis plus de dix ans par les sociétés d'économie mixte.

Décrets d'application liés à la loi SRU

Ministère de dépôt: Logement


Question écrite Nº 12058 du 13/05/2004 page 1018 avec réponse posée par VALADE (Jacques) du groupe UMP .
M. Jacques Valade appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat au logement sur les retards pris pour la parution des décrets d'application relatifs à la loi solidarité et renouvellement urbains (n° 2000-1208 du 13 décembre 2000) notamment le report de la mise en application d'un décret sur la comptabilité des syndicats de copropriété. La non-publication est un obstacle au bon fonctionnement des copropriétés. Il lui demande s'il est en mesure de lui faire connaître la date de publication de ces textes.



Ministère de réponse: Logement - Publiée dans le JO Senat du 26/08/2004 page 1960.
Le décret n° 2004-479 du 27 mai 2004 modifiant le décret n° 67-223 du 17 mars 1967 pris pour l'application de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis a été publié au Journal officiel du 4 juin 2004. La liste des travaux non compris dans le budget prévisionnel figure dans ce décret à l'article 32 modifiant le décret n° 67-223 du 17 mars 1967. S'agissant du décret relatif à la comptabilité du syndicat des copropriétaires, un groupe d'experts a réfléchi sur la mise au point d'un dispositif applicable à toutes les copropriétés, quels que soient leur taille et leur mode de gestion. Il vient de rendre ses conclusions. Le décret en cause devrait en conséquence être publié en septembre. Il est envisagé, si cela s'avère nécessaire, de reporter la date d'application de ce texte, actuellement prévue au 1er janvier 2005. Dans l'immédiat les règles anciennes continuent de s'appliquer. Le décret d'application de la loi urbanisme et habitat n° 2003-590 du 2 juillet 2003 sur la sécurité des ascenseurs est en cours de signature. S'agissant des contrats de fourniture d'eau, la détermination de la règle de majorité nécessaire pour procéder à l'individualisation de ces contrats ne relève pas du pouvoir réglementaire. La majorité de l'article 26 de la loi du 10 juillet 1965, à savoir la majorité des membres du syndicat représentant au moins les deux tiers des voix, devra être retenue dès lors que l'individualisation des contrats de fourniture d'eau entraîne des travaux d'amélioration. S'il s'avérait que des litiges conduisaient à des interprétations divergentes des tribunaux de la notion d'amélioration, il conviendrait alors d'apporter les précisions nécessaires par voie législative. Enfin, s'agissant de la mise en conformité des règlements de copropriété, selon une majorité réduite ouverte par l'article 49 de la loi du 10 juillet 1965, il s'agit d'une simple faculté offerte aux copropriétaires, et non d'une obligation. Ce dernier sujet a fait l'objet de la recommandation n° 23 de la commission relative à la copropriété, qui précise le champ d'application de l'article 49 et propose une procédure d'adaptation des règlements de copropriété.

Possibilité pour les organismes HLM de confier la gérance de leurs logements à des bailleurs sociaux associatifs

Ministère de dépôt: Logement


Question écrite Nº 12108 du 20/05/2004 page 1069 avec réponse posée par LECERF (Jean-René) du groupe UMP .
M. Jean-René Lecerf souhaiterait attirer l'attention de M. le secrétaire d'Etat au logement sur les articles L. 442-9 et R. 442-22 du code de la construction et de l'habitation concernant la possibilité pour les offices et sociétés d'habitation à loyer modéré, en cas d'autorisation particulière, de mettre leurs immeubles en gérance. L'article 155 de la loi " solidarité et renouvellement urbains " codifié à l'article L. 442-9 dispose dans son alinéa 1er que " sauf autorisation administrative particulière, les offices et sociétés d'habitation à loyer modéré ne peuvent mettre leurs immeubles en gérance ". Son alinéa 2 précise que, " lorsque cette autorisation est accordée pour confier la gérance d'un ou plusieurs immeubles à un autre organisme d'habitation à loyer modéré ou à une société d'économie mixte de construction et de gestion de logements locatifs sociaux, le gérant bénéficie de toutes les délégations nécessaires à l'accomplissement de sa mission, dans des conditions fixées par décret ". Le décret n° 2003-154 du 24 février 2003 est venu préciser les modalités de la gérance d'immeuble par des organismes d'habitation à loyer modéré ou pour leur compte. L'application de ces dispositions n'est pas sans poser certaines difficultés pratiques, certains acteurs considérant en effet que l'article L. 442-9 dans ses alinéas 1er et 2e interdit la possibilité pour un organisme HLM de confier la gérance de ses logements à des bailleurs sociaux de statut associatif comme le sont par exemple les associations du mouvement Pact. Par conséquent, il lui demande de bien vouloir lui préciser si la gérance d'immeuble appartenant à des offices ou sociétés de HLM peut être ou non confiée à des bailleurs sociaux associatifs.



Ministère de réponse: Logement - Publiée dans le JO Sénat du 28/10/2004 page 2481.
Les immeubles propriétés des organismes d'HLM sont soumis à un régime spécifique prévu au livre 4 du code la construction et de l'habitation, et notamment en ce qui concerne les conditions d'attribution et les droits des locataires. C'est pourquoi l'article L. 442-9 du même code fixe un principe général d'interdiction à la mise en gérance par les organismes d'HLM des immeubles leur appartenant. Le même article admet cependant des exceptions à ce principe. Les organismes d'HLM peuvent ainsi, après autorisation, donner leurs immeubles en gérance soit à un autre organisme d'HLM, soit à une société d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux, qui, quand elle gère des logements conventionnés en application de l'article L. 351-2 du code de la construction et de l'habitation, est soumise au régime HLM. En effet, un tel mandat de gérance doit donner au gérant toutes les délégations nécessaires à l'accomplissement de la mission des organismes HLM et ce gérant doit être soumis au régime HLM. En dehors des cas strictement définis par la loi, les mandats de gérance d'immeubles HLM ne sont donc pas autorisés et ne peuvent donc être confiés à des bailleurs sociaux associatifs. Les organismes associatifs apportent certes leur concours à ces organismes pour le logement des personnes défavorisées. A cette fin, les organismes HLM peuvent louer des logements à des associations afin qu'ils soient sous-loués à des personnes en difficulté. Cette formule est bien adaptée aux savoir-faire réciproques des organismes HLM et des associations et offre des possibilités intéressantes de mise en oeuvre du droit au logement. Le Gouvernement est prêt à examiner avec les fédérations professionnelles concernées si d'autres formules peuvent être mises sur pied pour ce concours, dans le respect de la loi.

Dispositif d'aide au logement temporaire

Ministère de dépôt: Logement


Question écrite Nº 13249 du 22/07/2004 page 1616 avec réponse posée par VIDAL (Marcel) du groupe SOC .
M. Marcel Vidal attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat au logement sur la réduction de l'enveloppe budgétaire du dispositif d'aide au logement temporaire. En Languedoc-Roussillon, les associations viennent de se voir notifier le montant des enveloppes dont elles pourront disposer en 2004. Ces budgets subissent une baisse de 20 à 35 % selon les départements. L'allocation de logement temporaire procure une aide indispensable aux associations logeant à titre temporaire des personnes en difficulté qui ne bénéficient pas des aides personnelles au logement, compte tenu de la courte durée de leur séjour. Si le Gouvernement ne réajuste pas le montant des enveloppes allouées ; les associations vont être rapidement contraintes de restreindre le nombre d'appartements qu'elles gèrent et le nombre de places d'hébergement mises à disposition des publics les plus défavorisés. Aussi il lui demande de bien vouloir reconsidérer les mesures de restriction budgétaire de l'aide au logement temporaire.



Ministère de réponse: Logement - Publiée dans le JO Sénat du 25/11/2004 page 2697.
L'aide au logement temporaire (ALT), créée par la loi n° 91-1406 du 31 décembre 1991, permet d'accueillir, dans des logements ou des chambres, des personnes défavorisées qui ne peuvent pas accéder, du fait de leurs difficultés, à un logement locatif et percevoir à ce titre une aide à la personne. Le rythme moyen d'augmentation des crédits affectés à l'ALT a été de 14 % par an au cours des dernières années. En 2002, la hausse annuelle a atteint 23 %. Face à cette situation peu compatible avec la maîtrise des finances publiques, il est apparu nécessaire, sans remettre en cause cette aide, ni dans son principe ni dans ses modalités, d'en rappeler les règles d'utilisation et de l'intégrer, comme cela se fait pour la plupart des autres aides publiques, dans un dispositif de programmation. L'objectif était de stabiliser l'ALT à un niveau comparable à celui de 2003, lui-même en hausse de plus de 60 % par rapport à 1999. Dans le cadre de cet exercice nouveau de programmation, une première enveloppe de crédits a été notifiée en début d'année 2004 s'élevant à 66,2 millions d'euros au niveau national. Elle correspond à 91 % des consommations constatées en 2003. Le solde de la dotation devait permettre de faire les ajustements nécessaires en cours d'année. Le montant de la première enveloppe a été fixé en fonction du bilan 2003 des associations impliquées, des publics accueillis, du coût réel de la mobilisation des capacités d'accueil et des perspectives pour 2004 de chaque association. L'enveloppe complémentaire de 5,8 millions d'euros est actuellement en cours de répartition entre les départements. La circulaire du 5 décembre 2003 précitée n'a donc fait que rappeler certains points de la réglementation, sans introduire de limitation dans le champ d'application de l'ALT. Enfin, la capacité en places d'hébergement pour faire face à l'accueil de publics en difficulté temporaire est une priorité du Gouvernement qui est prise en compte dans le plan de cohésion sociale. De plus, la loi relative aux libertés et responsabilités locales prévoit que le programme local de l'habitat (PLH) doit intégrer, à côté des besoins en logements, les besoins en places d'hébergement.
OPERATIONS D’AMENAGEMENT

ASSEMBLEE NATIONALE

*
	Question N° : 8482 
	 de  M. Bourg-Broc Bruno ( Union pour un Mouvement Populaire - Marne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	intérieur 

	Ministère attributaire :
	intérieur 

	
	Question publiée au JO le : 09/12/2002  page : 4758 

	
	Réponse publiée au JO le : 17/08/2004  page : 6478 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	télécommunications 

	Tête d'analyse : 
	collectivités territoriales 

	Analyse : 
	réseaux. mise en place. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Bruno Bourg-Broc demande à M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales de bien vouloir lui préciser s'il est possible pour une collectivité locale qui, dans le cadre des dispositions de l'article L. 1511-6 du CGCT, veut construire des infrastructures destinées à supporter un réseau de télécommunication à haut débit, de conclure une convention publique d'aménagement avec une société d'économie mixte en vue de la construction de ces infra-structures. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'ancien article L. 1511-6 du CGCT permettait aux collectivités territoriales de créer des infrastructures passives destinées à supporter des réseaux de télécommunications afin de les mettre à la disposition des opérateurs. Il a été abrogé par la loi n° 2004-575 pour la confiance dans l'économie numérique promulguée le 21 juin 2004. Le nouvel article L. 1425-1 du CGCT a étendu le champ d'intervention des collectivités territoriales en leur permettant dorénavant d'établir et d'exploiter sur leur territoire des infrastructures et des réseaux de télécommunications au sens de l'article L. 32 du code des postes et télécommunications. Dans l'hypothèse où la collectivité territoriale déciderait de se limiter à construire une infrastructure à haut débit, les éléments de réponse sont les suivants. Les collectivités territoriales peuvent confier l'étude et la réalisation des opérations d'aménagement à une SEM en passant avec elle une convention publique d'aménagement (article L. 300-4 du code de l'urbanisme). L'opération d'aménagement a pour objet de mettre en oeuvre un projet urbain, une politique locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs, de lutter contre l'insalubrité, de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels (article L. 300-1 du code de l'urbanisme) ; la mise à disposition de ces infrastructures s'inscrit à double titre dans l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme. Cces infrastructures constituent des équipements collectifs destinés à favoriser le développement économique local en permettant l'acheminement du haut débit ou de la téléphonie. La réalisation de ces infrastructures constitue, sous réserve de qualification par le juge, une opération d'aménagement susceptible par conséquent de faire l'objet d'une convention publique d'aménagement avec une SEM. La réalisation et la mise à disposition d'infrastructures de télécommunications participent au « maintien, à l'extension ou l'accueil des activités économiques ». Il convient cependant de prendre en compte l'importance des travaux à réaliser. Le Conseil d'État estime qu'une construction immobilière intervenant dans le cadre d'une procédure de ZAC ne peut être qualifiée d'opération d'aménagement que si la superficie de la zone concernée et l'importance des travaux d'équipements réalisés sont suffisantes. En l'absence de l'existence de critères précis, il convient de s'assurer que le projet « met en oeuvre une volonté d'aménagement, c'est-à-dire un effort d'organisation des activités et d'ordonnancement de l'urbanisation » (CE commune de Chamonix - Mont-Blanc 28 juillet 1993). Sous réserve de qualification par le juge, il semble donc possible de considérer que la construction d'infrastructures de télécommunications fasse partie des missions confiées à l'aménageur. 


	Question N° : 24374 
	 de  M. Perrut Bernard ( Union pour un Mouvement Populaire - Rhône )
	QE 

	Ministère interrogé :
	intérieur 

	Ministère attributaire :
	intérieur 

	
	Question publiée au JO le : 08/09/2003  page : 6880 

	
	Réponse publiée au JO le : 27/01/2004  page : 684 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	réglementation 

	Analyse : 
	communes et EPCI 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Bernard Perrut appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales quant à la rédaction de l'article L. 300-2 du code de l'urbanisme, tel que modifié par la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 et complété par les articles 42 et 43 de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003, cette rédaction apparaissant sujette à une difficulté d'interprétation. En effet, dans son premier alinéa, l'article L. 300-2-I du code de l'urbanisme prévoit explicitement qu'il appartient au conseil municipal ou à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale de délibérer sur les objectifs poursuivis et sur les modalités de la concertation relatifs à certaines opérations d'urbanisme ou d'aménagement. Toutefois, ce même article prévoit que « à l'issue de cette concertation, le maire en présente le bilan devant le conseil municipal qui en délibère. Le dossier définitif du projet est alors arrêté par le conseil municipal et tenu à la disposition du public. », sans mentionner explicitement le président de l'établissement public de coopération intercommunale et l'assemblée délibérante du même établissement public de coopération intercommunale. Il lui demande de bien vouloir lui confirmer qu'il s'agit ici bien d'une simple omission, et qu'il revient bien, en cas de projet d'aménagement ou d'urbanisme relevant d'une compétence intercommunale, au président de présenter le bilan de la concertation à son assemblée délibérante et que le projet définitif est bien arrêté par l'assemblée délibérante de l'établissement public de coopération intercommunale, et non au maire et au conseil municipal de la commune concernée. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'honorable parlementaire souhaite obtenir des précisions sur l'interprétation qu'il convient de donner aux dispositions de l'article L. 300-2 du code de l'urbanisme relatif à la concertation préalable en matière d'aménagement et d'urbanisme, s'agissant de son application aux établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Il est clairement établi que les dispositions de cet article s'appliquent, tant aux communes qu'aux EPCI compétents, même si ces derniers ne sont pas mentionnés systématiquement dans chaque alinéa de l'article concerné. Si, effectivement, les sixième et septième alinéas de l'article ne mentionnent que l'intervention du maire et du conseil municipal - « A l'issue de cette concertation, le maire en présente le bilan devant le conseil municipal qui en délibère. Le dossier définitif du projet est alors arrêté par le conseil municipal et tenu à la disposition du public » - ces dispositions doivent être nécessairement lues et comprises au regard du premier alinéa qui précise explicitement que « le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale » délibère sur les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation préalable en matière d'aménagement et d'urbanisme. Ainsi, l'intervention de la commune ou de l'EPCI compétent, en lieu et place de la commune, vaut pour toutes les étapes de la procédure : s'agissant de projets relevant de la compétence d'un EPCI, il appartient donc au président de cet EPCI de présenter le bilan de la concertation devant l'organe délibérant qui en délibère, le dossier définitif du projet étant alors arrêté par l'organe délibérant de l'EPCI. Au demeurant, le dernier alinéa du I de l'article L. 300-2, introduit par l'article 42 de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat, et qui permet désormais une concertation unique dans le cas où une opération d'aménagement nécessite la révision corrélative d'un schéma de cohérence territoriale ou d'un plan local d'urbanisme, précise notamment que la délibération précitée prévue au sixième alinéa de l'article L. 300-2 est prise « par le conseil municipal ou par l'organe délibérant de l'EPCI ». Les dispositions actuellement incluses dans le code de l'urbanisme ne paraissent donc pas devoir susciter de difficultés d'interprétation, notamment au regard du principe général selon lequel un EPCI compétent est substitué aux communes membres et agit, en ce cas, en leurs lieu et place. 
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ASSEMBLEE NATIONALE

*
	Question N° : 14886 
	de M. Charroppin Jean ( Union pour un Mouvement Populaire - Jura )
	QE 

	Ministère interrogé : 
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire : 
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 24/03/2003 page : 2155 

	
	Réponse publiée au JO le : 31/08/2004 page : 6812 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	politique de l'urbanisme 

	Analyse : 
	loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000. application. conséquences 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean Charroppin attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire sur la loi solidarité et renouvellement urbains. Le code de l'urbanisme interdit, depuis la loi SRU autant dans les zones « A » (agricole) des plans locaux d'urbanisme que hors des zones actuellement urbanisées des communes dépourvues de PLU (ou POQS) toutes nouvelles constructions mais également l'essentiel des modifications qui pourraient être apportées aux constructions existantes. Le code l'urbanisme compromet par ces excès les chances de conservation et de valorisation de tout un patrimoine bâti dont l'intérêt culturel historique, paysager, environnemental et social est incontestable. Il lui demande en conséquence quelles sont ses intentions en la matière. - Question transmise à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer. 

	Texte de la REPONSE : 
	La loi urbanisme et habitat donne de nouveaux outils aux communes pour conserver et valoriser leur patrimoine rural. Ainsi, la transformation en habitation de constructions existantes et leur agrandissement peuvent être autorisés dans les conditions suivantes : dans les communes avec document d'urbanisme et dans les communes dotées d'une carte communale, ils peuvent être autorisés dès lors que ces bâtiments sont desservis par les réseaux et en absence d'autres motifs de refus (risques, etc.) ; dans les communes couvertes par un Plan d'occupation des sols (POS) ou un Plan local d'urbanisme (PLU), ils peuvent être autorisés en dehors des zones agricoles (zone A), sauf si le règlement du PLU interdit explicitement l'habitation dans la zone concernée ; dans les zones agricoles des POS et des PLU, le règlement peut désigner les constructions existantes dont la transformation en habitation peut être autorisée en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial. De plus, la restauration d'un bâtiment dont il reste l'essentiel des murs porteurs peut être autorisée lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve d'en respecter les principales caractéristiques. Pour ces deux cas, il ressort clairement des débats parlementaires que la notion d'intérêt architectural ou patrimonial doit être interprétée de façon souple ; il s'agit d'éviter la restauration d'un bâtiment qui défigurerait les paysages ou d'un simple hangar en tôles ondulées. Enfin, pour protéger leur patrimoine, les communes peuvent soumettre les démolitions à un permis de démolir. Ces éléments sont précisés dans la brochure adressée à toutes les communes dans le cadre du « service après-vote » de la loi urbanisme et habitat. 


	Question N° : 26983 
	 de  M. Charroppin Jean ( Union pour un Mouvement Populaire - Jura )
	QE 

	Ministère interrogé :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 27/10/2003  page : 8126 

	
	Réponse publiée au JO le : 30/03/2004  page : 2611 

	
	Date de changement d'attribution : 17/11/2003 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	politique de l'urbanisme 

	Analyse : 
	loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000. application. conséquences 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean Charroppin attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'État et de l'aménagement du territoire sur la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains. Le code de l'urbanisme interdit, depuis la loi SRU, autant dans les zones « A » (agricole) des plans locaux d'urbanisme que hors des zones actuellement urbanisées des communes dépourvues de PLU (ou POQS) toutes nouvelles constructions, mais également l'essentiel des modifications qui pourraient être apportées aux constructions existantes. Le code de l'urbanisme compromet par ces excès les chances de conservation et de valorisation de tout un patrimoine bâti dont l'intérêt culturel historique, paysager, environnemental et social est incontestable. Il lui demande en conséquence quelles sont ses intentions en la matière. - Question transmise à M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les dispositions législatives et réglementaires relatives aux zones agricoles des plans locaux d'urbanisme posaient problème. Ces dispositions ont été modifiées par la loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003. Désormais, les communes ont la faculté de désigner, dans leur PLU, « les bâtiments agricoles qui, en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, peuvent faire l'objet d'un changement de destination dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l'exploitation agricole ». Les communes peuvent prévoir une telle disposition par modification de leur document d'urbanisme. Enfin, il ressort clairement des débats parlementaires que la notion d'intérêt architectural ou patrimonial doit être interprétée de façon souple ; il s'agit d'éviter la restauration d'un bâtiment qui défigurerait les paysages ou d'un simple hangar en tôle ondulée. Dans les communes qui ne disposent pas de POS ou PLU (communes sans document d'urbanisme ou communes dotées d'une carte communale), le changement de destination est toujours autorisé, dès lors que les bâtiments concernés sont desservis pas les réseaux et en l'absence d'autre motif de refus (risques, etc.). Il en est de même dans les zones non-agricoles des communes dotées de POS ou PLU, sauf si la commune a explicitement choisi de l'interdire dans ce document. Des explications plus détaillées sont présentées dans la brochure d'explication adressée à tous les maires dans le cadre du « service après-vote » de la loi urbanisme et habitat. 


	Question N° : 41197 
	 de  M. Reiss Frédéric ( Union pour un Mouvement Populaire - Bas-Rhin )
	QE 

	Ministère interrogé :
	culture et communication 

	Ministère attributaire :
	culture et communication 

	
	Question publiée au JO le : 15/06/2004  page : 4358 

	
	Réponse publiée au JO le : 10/08/2004  page : 6253 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	décisions des architectes des Bâtiments de France. motivation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Frédéric Reiss attire l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur les contradictions entre une politique de promotion des énergiesrenouvelables et les appréciations des demandes de travaux et de permis de construire rendues par les architectes des Bâtiments de France. En vertu tant des articles 13 bis et 13 ter de la loi modifiée du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques que de l'article R. 421-38-4 du code de l'urbanisme, les projets de travaux situés dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit sont soumis à autorisation préalable de l'autorité administrative compétente délivrée sur avis conforme de l'architecte des Bâtiments de France. Lorsqu'ils sont saisis en application de ces dispositions, les architectes des Bâtiments de France doivent vérifier que les projets qui leur sont soumis ne génèrent pas de problème de covisibilité avec des édifices protégés. Mais les architectes des Bâtiments de France, lorsqu'ils attribuent un avis négatif, peuvent-ils le justifier en raison de panneaux solaires, à l'heure où la France souhaite atteindre l'objectif fixé par la directive européenne de septembre 2001 de 22 % de production d'électricité d'origine renouvelable dans l'Union européenne à l'horizon 2010, contre 15 % aujourd'hui ? Aussi il souhaiterait avoir son avis sur les incompatibilités entre les avis des architectes des Bâtiments de France qui disposent, certes, de par leur formation initiale et leur expérience, d'une solide capacité d'expertise en matière de qualité architecturale et urbaine, de paysages et de sites et l'investissement de la France dans des programmes type : « Face Sud pour les biotoits intelligents », dont l'objectif est d'atteindre un million de mètres carrés de capteurs solaires en 2010, 200 000 chauffe-eau solaires par an et 50 000 toits photovoltaïques par an. 

	Texte de la REPONSE : 
	En vertu des articles L. 621-31 et L. 621-32 du code du patrimoine, les projets de travaux situés dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit sont soumis à l'autorisation préalable de l'autorité administrative compétente après avis conforme de l'architecte des Bâtiments de France. Lorsqu'ils sont saisis en application de ces dispositions, les architectes des Bâtiments de France doivent vérifier que les projets qui leur sont soumis ne portent pas atteinte à la présentation esthétique des édifices protégés et de leurs abords. Le travail, souvent difficile et sensible, effectué par les architectes des Bâtiments de France s'inscrit notamment dans le cadre des dispositions du décret n° 79-180 du 6 mars 1979 instituant des services départementaux de l'architecture, qui attribuent à ces derniers la mission de « promouvoir une architecture et un urbanisme de qualité s'intégrant harmonieusement dans le milieu environnant ». En ce qui concerne plus particulièrement les panneaux solaires, les architectes des Bâtiments de France s'assurent de l'insertion harmonieuse de ces derniers dans leur environnement architectural et paysager et sont, parfois, amenés à rendre des avis négatifs lorsque cette insertion n'est pas assurée. Les architectes des Bâtiments de France ne sont toutefois consultés sur la pose de panneaux solaires que dans les espaces protégés, qui ne représentent que 3 % du territoire Français. Leur intervention ne saurait en conséquence entraver la politique nationale de promotion des énergies renouvelables. Toutefois, une réflexion globale sur la qualité architecturale de ce type de panneaux s'avère nécessaire en vue de préserver la qualité des paysages français, garante, en particulier, de l'attrait touristique de notre pays et du cadre de vie des français. Cette réflexion devra être menée sous la forme d'une concertation entre les fabricants et les architectes des Bâtiments de France afin de déterminer des modèles d'insertion de ce type de panneaux qui soient harmonieux en milieu urbain et rural ainsi que dans des cadres architecturaux contemporains et traditionnels. 


	PRIVATE
Question N° : 43280 
	de Mme Poletti Bérengère ( Union pour un Mouvement Populaire - Ardennes )
	QE

	Ministère interrogé :
	culture et communication 

	Ministère attributaire :
	culture et communication 

	
	Question publiée au JO le : 06/07/2004 page : 5019 

	
	Réponse publiée au JO le : 01/02/2005 page : 1046 

	Rubrique : 
	patrimoine culturel 

	Tête d'analyse : 
	monuments historiques 

	Analyse : 
	périmètre de protection. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Bérengère Poletti appelle l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur les problèmes qu'engendrent les prescriptions des architectes des Bâtiments de France. En effet, notamment dans les petites communes, ces prescriptions, dues à la proximité d'une église ou d'un bâtiment classé, font obstacle à la réhabilitation ou à la rénovation de certains bâtiments ou maisons par l'importance de l'investissement financier que représenteraient ces travaux. Aussi, il lui serait agréable de savoir s'il peut être envisagé quelques assouplissements à ce dispositif pour les petites communes. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'honorable parlementaire souligne les problèmes engendrés par les prescriptions des architectes des Bâtiments de France. La mission des Bâtiments de France est de défendre la qualité architecturale aux abords des monuments historiques. Les prescriptions qu'ils sont amenés à émettre dans leurs avis aident les propriétaires à préserver et restaurer leurs bâtiments. Par ailleurs, les architectes des Bâtiments de France sont disposés à examiner avec les propriétaires les meilleures solutions techniques et financières. Si le périmètre de protection des monuments historiques demeure fixé à 500 mètres, il est rappelé que la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains permet de modifier ce périmètre lors de l'élaboration ou de la révision d'un plan local d'urbanisme, sur proposition de l'architecte des Bâtiments de France et après accord de la commune concernée. Cette disposition législative reprise dans le deuxième alinéa de l'article L. 621-2 du code du patrimoine a pour objet d'assurer une protection plus adaptée aux caractéristiques propres des monuments. Elle aura pour effet de recentrer les prescriptions des architectes des Bâtiments de France dans les zones les plus intéressantes autour d'un monument historique et d'exclure de son champ d'intervention obligatoire celles qui sont dénuées d'intérêt patrimonial. Une circulaire d'application a été diffusée aux préfets de département le 16 août 2004. 


	PRIVATE
Question N° : 44074 
	de M. Lengagne Guy ( Socialiste - Pas-de-Calais )
	QE

	Ministère interrogé :
	culture et communication 

	Ministère attributaire :
	culture et communication 

	
	Question publiée au JO le : 20/07/2004 page : 5425 

	
	Réponse publiée au JO le : 26/10/2004 page : 8384 

	Rubrique : 
	patrimoine culturel 

	Tête d'analyse : 
	archéologie 

	Analyse : 
	archéologie préventive. loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001. réforme. conséquences 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Guy Lengagne * appelle l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur les conséquences ubuesques de la loi sur l'archéologie préventive, dans sa nouvelle version en date de 2003. Le prix des fouilles archéologiques a en effet été multiplié par cinq en raison du mode de calcul choisi pour fixer la redevance « archéologie préventive ». L'assiette étant constituée par intégralité de l'unité foncière, le montant de la taxe est devenu prohibitif, à tel point qu'il excède parfois la valeur du seul terrain ou représente la part la plus importante du coût total de l'aménagement réalisé. Ainsi, la taxe archéologique appliquée depuis novembre 2003 aux opérations de réalisations de ZAC est-elle de 0,329 euro au mètre carré. Elle représente donc l'équivalent du prix d'un terrain agricole. Or, cette charge ne peut être assumée par les collectivités locales et celles-ci se verront dans l'obligation d'abandonner toute préoccupation environnementale, chaque ZAC se réduisant dorénavant aux seuls terrains constructibles. Cette économie ne suffira d'ailleurs pas toujours à éviter l'abandon de nombreux projets en cours, à l'heure où le Gouvernement prétend pourtant lutter en faveur de l'amélioration du logement. En réalité, la taxe archéologique mériterait d'être citée en exemple : elle illustre parfaitement le problème des conséquences absurdes que peuvent avoir les impôts mal conçus. Il est donc urgent de revenir à une assiette de calcul raisonnable, qui pourrait être la seule surface bâtie, à l'exclusion des espaces verts aménagés qui ne requièrent aucun travail de terrassement. Plus généralement, le Gouvernement doit faire en sorte que, en dépit de son augmentation, la taxe archéologique puisse toujours être supportée, ce qui implique qu'elle représente une part raisonnable du coût total de chaque opération à laquelle elle s'applique. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quels sont ses projets. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les questions portent sur la redevance d'archéologie préventive telle qu'elle a été instituée par la loi n° 2003-707 du 1er août 2003 modifiant la loi du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive. Sous le régime de la loi précitée de 2003, le montant de la redevance d'archéologie préventive était établi en fonction de superficies au sol variables selon la nature des travaux donnant lieu à imposition. Pour les travaux soumis à autorisation ou à déclaration d'urbanisme, la superficie à prendre en compte était, selon la loi, celle du terrain d'assiette de la construction ou de l'aménagement concerné. Le terrain d'assiette était défini comme étant l'unité foncière constituée de l'ensemble des parcelles appartenant à un même propriétaire. Il est assez vite apparu qu'une telle base d'imposition pouvait, dans certains cas, engendrer des montants de redevance aberrants, sans commune mesure avec l'importance des travaux envisagés. Aussi, sur une initiative parlementaire, approuvée par le Gouvernement, le régime de la redevance d'archéologie préventive a-t-il été modifié. Le nouveau dispositif, issu de l'article 17 de la loi n° 2004-804 du 9 août 2004 relative au soutien à la consommation et l'investissement, substitue à la surface des terrains, la surface de plancher développée hors oeuvre - comme base d'imposition des travaux relevant d'autorisations ou de déclarations d'urbanisme. Le montant de la redevance est désormais déterminé par application d'un taux de 0,3% à la valeur de l'ensemble immobilier, elle-même déterminée selon des modalités proches de celles de la taxe locale d'équipement. Toutefois, le champ d'application de la redevance a été élargi par rapport à celui de la TLE pour comprendre les constructions d'utilité publique ou affectées à un service public ainsi que les espaces aménagés pour le stationnement des véhicules, ces derniers imposés, selon leur nature, soit sur la surface hors oeuvre brute, soit sur la surface au sol. Le seuil d'exigibilité de la redevance a été fixé à 1000 m² de surface hors oeuvre nette, ou, pour les parcs de stationnement, à 1000 m² de surface hors oeuvre brute ou de surface au sol. Le nouveau dispositif a en outre supprimé la redevance sur les zones d'aménagement concerté et aussi celle sur les lotissements. Seules, les autorisations d'utilisation du sol délivrées ultérieurement dans ces périmètres seront passibles de redevance. Les collectivités territoriales créatrices de zones d'aménagement concerté n'auront donc plus à faire face à des redevances dont le montant, en cas de ZAC importante par la superficie, pouvait parfois leur poser problème. Enfin, le nouveau texte dispose que les redevables de la redevance due, en application des dispositions de la loi précitée de 2003, sur les travaux soumis - à autorisation ou déclaration d'urbanisme et dont le fait générateur est intervenu à compter du 1er novembre 2003 peuvent, jusqu'au 31 décembre de cette année, demander à bénéficier des nouvelles dispositions si celles-ci leur sont plus favorables. L'ouverture de cette possibilité d'option devrait permettre de résoudre les cas difficiles suscités par les impositions assises, en application du régime institué en 2003, sur la totalité de l'unité foncière. Par ailleurs, le régime des exonérations de la redevance n'a pas été modifié : les logements sociaux aidés par l'État, ceux construits par les particuliers pour eux-mêmes ainsi que les affouillements rendus nécessaires pour la réalisation de travaux agricoles ou forestiers continuent de bénéficier de l'exonération de la redevance. D'autres seront exemptés de fait, étant donné la hauteur du seuil d'exigibilité retenu pour les travaux relevant du code de l'urbanisme. 


	PRIVATE
Question N° : 45239 
	de M. Lachaud Yvan ( Union pour la Démocratie Française - Gard )
	QE

	Ministère interrogé :
	culture et communication 

	Ministère attributaire :
	culture et communication 

	
	Question publiée au JO le : 03/08/2004 page : 5923 

	
	Réponse publiée au JO le : 26/10/2004 page : 8384 

	
	

	Rubrique : 
	patrimoine culturel 

	Tête d'analyse : 
	archéologie 

	Analyse : 
	archéologie préventive. loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001. réforme. conséquences 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Yvan Lachaud * attire l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur les conditions d'application de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive. En effet, les dispositions de ce texte imposent la réalisation de fouilles archéologiques pour les opérations d'aménagement, de construction d'ouvrages ou de travaux susceptibles d'affecter le patrimoine archéologique. S'il ne s'agit en aucune façon de remettre en cause les objectifs fort louables du texte en matière de préservation du patrimoine, il n'en demeure pas moins que les obligations ainsi créées ont pour conséquence d'alourdir les formalités administratives, de retarder les travaux et d'augmenter le coût des investissements. De plus, l'INRAP (Institut national de recherches archéologiques préventives), chargé de réaliser le diagnostic-fouille ainsi que d'arrêter et de percevoir la redevance, est dans l'incapacité de faire face à ses missions faute de dotation budgétaire pour 2003. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte mettre en oeuvre pour mettre fin à cette situation de blocage administratif qui immobilise l'action des collectivités locales, tant sur le plan de la procédure que de l'incidence économique. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les questions portent sur la redevance d'archéologie préventive telle qu'elle a été instituée par la loi n° 2003-707 du 1er août 2003 modifiant la loi du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive. Sous le régime de la loi précitée de 2003, le montant de la redevance d'archéologie préventive était établi en fonction de superficies au sol variables selon la nature des travaux donnant lieu à imposition. Pour les travaux soumis à autorisation ou à déclaration d'urbanisme, la superficie à prendre en compte était, selon la loi, celle du terrain d'assiette de la construction ou de l'aménagement concerné. Le terrain d'assiette était défini comme étant l'unité foncière constituée de l'ensemble des parcelles appartenant à un même propriétaire. Il est assez vite apparu qu'une telle base d'imposition pouvait, dans certains cas, engendrer des montants de redevance aberrants, sans commune mesure avec l'importance des travaux envisagés. Aussi, sur une initiative parlementaire, approuvée par le Gouvernement, le régime de la redevance d'archéologie préventive a-t-il été modifié. Le nouveau dispositif, issu de l'article 17 de la loi n° 2004-804 du 9 août 2004 relative au soutien à la consommation et l'investissement, substitue à la surface des terrains, la surface de plancher développée hors oeuvre - comme base d'imposition des travaux relevant d'autorisations ou de déclarations d'urbanisme. Le montant de la redevance est désormais déterminé par application d'un taux de 0,3% à la valeur de l'ensemble immobilier, elle-même déterminée selon des modalités proches de celles de la taxe locale d'équipement. Toutefois, le champ d'application de la redevance a été élargi par rapport à celui de la TLE pour comprendre les constructions d'utilité publique ou affectées à un service public ainsi que les espaces aménagés pour le stationnement des véhicules, ces derniers imposés, selon leur nature, soit sur la surface hors oeuvre brute, soit sur la surface au sol. Le seuil d'exigibilité de la redevance a été fixé à 1000 m² de surface hors oeuvre nette, ou, pour les parcs de stationnement, à 1000 m² de surface hors oeuvre brute ou de surface au sol. Le nouveau dispositif a en outre supprimé la redevance sur les zones d'aménagement concerté et aussi celle sur les lotissements. Seules, les autorisations d'utilisation du sol délivrées ultérieurement dans ces périmètres seront passibles de redevance. Les collectivités territoriales créatrices de zones d'aménagement concerté n'auront donc plus à faire face à des redevances dont le montant, en cas de ZAC importante par la superficie, pouvait parfois leur poser problème. Enfin, le nouveau texte dispose que les redevables de la redevance due, en application des dispositions de la loi précitée de 2003, sur les travaux soumis - à autorisation ou déclaration d'urbanisme et dont le fait générateur est intervenu à compter du 1er novembre 2003 peuvent, jusqu'au 31 décembre de cette année, demander à bénéficier des nouvelles dispositions si celles-ci leur sont plus favorables. L'ouverture de cette possibilité d'option devrait permettre de résoudre les cas difficiles suscités par les impositions assises, en application du régime institué en 2003, sur la totalité de l'unité foncière. Par ailleurs, le régime des exonérations de la redevance n'a pas été modifié : les logements sociaux aidés par l'État, ceux construits par les particuliers pour eux-mêmes ainsi que les affouillements rendus nécessaires pour la réalisation de travaux agricoles ou forestiers continuent de bénéficier de l'exonération de la redevance. D'autres seront exemptés de fait, étant donné la hauteur du seuil d'exigibilité retenu pour les travaux relevant du code de l'urbanisme. 


	PRIVATE
Question N° : 46060 
	de M. Schreiner Bernard ( Union pour un Mouvement Populaire - Bas-Rhin )
	QE

	Ministère interrogé :
	culture et communication 

	Ministère attributaire :
	culture et communication 

	
	Question publiée au JO le : 24/08/2004 page : 6540 

	
	Réponse publiée au JO le : 19/10/2004 page : 8113 

	
	

	Rubrique : 
	patrimoine culturel 

	Tête d'analyse : 
	archéologie 

	Analyse : 
	archéologie préventive. loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001. réforme. conséquences 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Bernard Schreiner attire l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur l'article L. 524-3 du code de l'urbanisme. Cet article détermine limitativement les cas d'exonération de la redevance d'archéologie préventive. Compte tenu du caractère social des hôpitaux et des maisons de retraite, il lui demande s'il n'envisage pas d'étendre les cas d'exonération à ces constructions. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'honorable parlementaire demande au ministre s'il envisage d'étendre l'exonération de la redevance d'archéologie préventive aux hôpitaux et aux maisons de retraite, étant donné le caractère social de ces institutions. L'article L. 524-3 du code du patrimoine dispose que sont exonérés de la redevance d'archéologie préventive les travaux relatifs aux logements à usage locatif construits ou améliorés avec le concours financier de l'État, les constructions de logements réalisées pour une personne physique par elle-même et les affouillements rendus nécessaires pour la réalisation de travaux agricoles ou forestiers. La récente réforme du régime de la redevance d'archéologie préventive, si elle n'élargit pas le bénéfice des exonérations de droit, aura pour conséquence d'exonérer de fait un grand nombre de constructions et d'aménagements. En effet, à l'exception de l'autorisation de lotir qui ne compte plus parmi les faits générateurs de redevance, les travaux soumis à autorisation ou déclaration d'urbanisme, désormais imposés sur la base de la surface hors oeuvre nette créée, ne seront passibles de la redevance d'archéologie préventive que si cette surface atteint les 1 000 mètres carrés. Un tel seuil laisse en dehors du champ d'application de la redevance plus de 90 % des permis de construire. Ces conditions sont également plus favorables pour les maisons de retraites et les hôpitaux, notamment en cas d'extension des capacités existantes. Toutefois, ouvrir de nouveaux droits à exonération serait contraire à l'objectif de péréquation des contributions au financement de l'archéologie préventive ainsi qu'à l'obligation de garantir un rendement suffisant de la redevance. Aussi n'est-il pas envisagé actuellement d'en faire bénéficier de nouvelles catégories de redevables. 


	PRIVATE
Question N° : 46345 
	de M. Perrut Bernard ( Union pour un Mouvement Populaire - Rhône )
	QE

	Ministère interrogé :
	culture et communication 

	Ministère attributaire :
	culture et communication 

	
	Question publiée au JO le : 07/09/2004 page : 6939 

	
	Réponse publiée au JO le : 09/11/2004 page : 8850 

	
	

	Rubrique : 
	patrimoine culturel 

	Tête d'analyse : 
	monuments historiques 

	Analyse : 
	périmètre de protection. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Bernard Perrut appelle l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur les difficultés rencontrées par certains propriétaires souhaitant restaurer leur immeuble en raison des contraintes imposées par les architectes des Bâtiments de France, notamment dans les petites communes rurales. La proximité avec un monument protégé est un obstacle qui peut retarder ou même empêcher toute rénovation dans le périmètre protégé. Il lui demande si des assouplissements peuvent être aménagés pour l'application de la loi dans ces cas particuliers. 

	Texte de la REPONSE : 
	En vertu des articles L. 621-31 et L. 621-32 du code du patrimoine, les projets de travaux situés dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit sont soumis à autorisation préalable de l'autorité administrative compétente délivrée sur avis de l'architecte des Bâtiments de France. Lorsqu'ils sont saisis d'un projet de restauration d'immeuble en application de ces dispositions, les architectes des Bâtiments de France vérifient que les projets qui leur sont soumis ne portent pas atteinte à la préservation des édifices protégés dans le cadre de leurs abords et dans la mesure où le projet de travaux répond au critère de covisibilité. Les prescriptions que sont amenés à émettre les architectes des Bâtiments de France dans leurs avis ne doivent pas être considérées seulement comme des contraintes mais comme une aide pour réaliser une restauration de qualité qui augmente la valeur du bien considéré. L'article 40 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains a de plus introduit une plus grande souplesse dans le dispositif de protection des abords de monuments historiques en prévoyant la possibilité d'instaurer des périmètres de protection modifiés autour desdits monuments. Cette nouvelle possibilité, prévue par l'alinéa 2 de l'article L. 621-2 du code du patrimoine (et qui devrait être prochainement étendue aux communes dotées d'une carte communale ou ne disposant d'aucun document d'urbanisme), a pour objet d'assurer une intervention plus fine des architectes des Bâtiments de France en réservant leur intervention aux zones présentant un intérêt architectural et paysager (voir circulaire du ministre de la culture et de la communication en date du 6 août 2004). Enfin, en application du troisième alinéa de l'article L. 621-31 du code du patrimoine, les avis conformes rendus par les architectes des Bâtiments de France peuvent faire l'objet d'un recours présenté par le maire (ou l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation de travaux) ou le pétitionnaire concernés auprès du préfet de région. Dans ce cas, le préfet de région rend, après consultation de la section de la commission régionale du patrimoine et des sites, un avis qui se substitue à celui de l'architecte des Bâtiments de France. 


SENAT

*

Définition d'un intérêt architectural ou patrimonial en droit de l'urbanisme

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 11713 du 15/04/2004 page 876 avec réponse posée par PIRAS (Bernard) du groupe SOC .
M. Bernard Piras attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer sur une disposition de la loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003. L'article 15 de celle-ci vient insérer un article L. 123-3-1 dans le code de l'urbanisme, lequel stipule que " dans les zones agricoles, le règlement peut désigner les bâtiments agricoles qui, en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l'exploitation agricole ". Or, aucune définition de l'intérêt architectural ou patrimonial n'est apportée. Il lui demande de lui indiquer ce que recouvre cette notion.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Sénat du 29/07/2004 page 1728.
L'article L. 123-3-1 du code de l'urbanisme prévoit la possibilité, dans les zones agricoles, pour le règlement des plans locaux d'urbanisme, de désigner les bâtiments agricoles qui, en raison de leur " intérêt architectural ou patrimonial " peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l'exploitation agricole. Il ressort clairement du débat parlementaire que la notion d'intérêt architectural ou patrimonial doit être interprétée de manière souple. Il s'agit d'éviter la restauration d'un bâtiment qui défigurerait le paysage ou d'un simple hangar en tôle ondulée, non d'identifier des constructions " remarquables ". C'est donc à la collectivité de définir, avec une grande marge d'application dans son plan local d'urbanisme, les critères qu'elle retient pour l'application de cet article. Ce point est précisé à la page 14 de la brochure diffusée à tous les maires dans le cadre du " service après-vote " de la loi Urbanisme et habitat.

Conditions d'exploitation des carrières au regard de la redevance d'archéologie préventive

Ministère de dépôt: Culture


Question écrite Nº 12436 du 10/06/2004 page 1244 avec réponse posée par LECERF (Jean-René) du groupe UMP .
M. Jean-René Lecerf souhaiterait attirer l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur la situation spécifique des conditions d'exploitation des carrières au regard de la redevance d'archéologie préventive. En effet, la loi n° 2003-707 du 1er août 2003 qui a institué la redevance d'archéologie préventive l'assoit sur la totalité du terrain, exploité ou non, qui fait l'objet de l'autorisation administrative d'exploitation. Il est ainsi fréquent que des surfaces concernées par le périmètre pris en compte pour la fixation de la redevance ne donnent pas lieu à des terrassements et ne risquent pas, de ce fait, d'occasionner de dommages archéologiques. Ainsi, selon les professionnels, la surface en moyenne non exploitée pour les matériaux en carrière représenterait une proportion de 10 % l'hectare, pouvant aller jusqu'à 20 % pour cinq hectares et 40 % pour un hectare. Il lui demande de bien vouloir lui préciser si un assouplissement du dispositif législatif actuellement en vigueur est actuellement à l'étude, qui préciserait que les exploitants de carrières adressent aux préfets un plan et un tableau distinguant chaque périmètre selon son affectation et son statut. Cette réforme permettrait de ne soumettre à redevance que les surfaces réellement exploitées " latéralement " pour produire des matériaux de carrières.



Ministère de réponse: Culture - Publiée dans le JO Sénat du 21/10/2004 page 2388.
L'interrogation porte sur la pertinence des surfaces au sol prises en compte pour l'établissement de la redevance d'archéologie préventive due au titre des autorisations d'exploitations des carrières. L'assiette de la redevance est en application de la loi n° 2003-707 du 1er août 2003 différente selon que les travaux imposés sont soumis à autorisation ou déclaration d'urbanisme ou à l'étude d'impact prévue par le code de l'environnement. Pour les premiers, la redevance était assise sur la totalité de l'unité foncière formée par les parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire, indépendamment de l'emprise des travaux projetés. Ce mode de calcul ayant engendré des redevances excessives et injustifiées au regard des emprises au sol effectivement touchées par les travaux, la loi n° 2004-804 du 9 août 2004 est venue corriger le régime de la redevance pour les travaux relevant du code de l'urbanisme. Ceux-ci sont désormais imposés selon des modalités proches de celles régissant la taxe locale d'équipement, sur la base de la surface hors-oeuvre créée. Pour les travaux qui, comme les exploitations de carrières, sont soumis à la fois à une étude d'impact environnementale et à une autorisation administrative préalable, la redevance est, aux termes de la loi de 2003 précitée, repris à l'identique par la nouvelle loi assise sur " la surface du sol des installations autorisées ". Les carrières sont donc imposées sur les surfaces indiquées dans l'arrêté préfectoral d'autorisation. L'ensemble des surfaces autorisées est concerné, sans distinction entre celles destinées à l'extraction proprement dite et celles accueillant les installations de traitement et autres équipements industriels ou réservées aux pistes d'accès et voies de desserte. Il n'est pas sérieusement contestable que les travaux nécessités par la mise en place de tous ces éléments affectent le sol et le sous-sol et présentent par conséquent des risques d'atteinte au patrimoine archéologique enfoui. Il n'est donc pas envisageable de modifier la loi en vue d'une limitation de l'assiette de la redevance aux seules surfaces d'extraction. En revanche, il est d'ores et déjà acquis que la redevance n'est pas perçue à l'occasion de la délivrance d'arrêtés préfectoraux portant renouvellement d'autorisations d'exploitation de carrières lorsque le renouvellement n'implique pas l'équipement ou la mise en exploitation de nouvelles surfaces. La profession en a été informée par lettre du directeur de l'architecture et du patrimoine en date du 20 avril 2004 adressée au président de l'Union nationale des industries de carrières et matériaux de construction (UNICEM).
PLANIFICATION

ASSEMBLEE NATIONALE

*
	Question N° : 12265 
	 De  M. Jeanjean Christian ( Union pour un Mouvement Populaire - Hérault )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 17/02/2003  page : 1155 

	
	Réponse publiée au JO le : 30/03/2004  page : 2605 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	schémas de cohérence territoriale 

	Analyse : 
	Espaces littoraux. application. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Christian Jeanjean attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les schémas de mise en valeur de la mer (SMVM) institués par l'article 57 de la loi n° 53-8 du 7 janvier 1953 initialement conçus comme la pierre angulaire de l'aménagement littoral. Leur objet était d'adapter à chaque littoral particulier les contraintes générales de la loi littoral en gérant au mieux, dans chaque cas particulier, en fonction de la nature et des caractéristiques de chaque littoral, les conflits d'occupation de l'espace littoral. Aujourd'hui, seuls 7 ou 8 SMVM ont été approuvés à l'initiative de l'Etat. L'Etat a clairement renoncé à la mise en oeuvre volontariste d'une politique d'application circonstanciée de la loi littoral à chaque littoral particulier, par le biais des SMVM. Il a abandonné la mission que lui avait confié le législateur. Or la loi SRU a créé les SCOT, qui sont des documents intercommunaux d'urbanisme, et en a encouragé l'élaboration, notamment dans les espaces littoraux. Il lui demande, dès lors qu'un tel document sera approuvé, et qu'à travers sa mise en oeuvre seront maitrisés les conflits d'occupation des bassins littoraux concernés, s'il ne serait pas de bonne administration de donner à ces documents les mêmes effets que les SMVM, c'est-à-dire : la décentralisation de la compétence relative à la décision de création des ports de plaisance ; la valeur de prescription particulière de la loi littoral, le SMVM (et peut être le SCOT), faisant obstacle à une application directe de la loi littoral. Cette réforme : encouragerait les élus à élaborer des SCOT littoraux (même dans l'hypothèse d'un abandon de l'article L. 122-2 du code de l'urbanisme) ; permettrait de pallier les carences de l'Etat dans la mise en oeuvre des SMVM, tout en donnant aux espaces littoraux concernés la garantie d'une politique intercommunale élaborée au niveau de chaque bassin littoral. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les schémas de mise en valeur de la mer (SMVM) et les schémas de cohérence territoriale (SCOT) ne découlent pas de la même démarche. Le contenu et l'élaboration des SMVM sont définis par le décret n° 86-1252 du 5 décembre 1986. Ces schémas sont élaborés par l'État, puis soumis pour avis aux communes, aux départements et aux régions intéressés, avant approbation par décret en Conseil d'État. Ils fixent les orientations fondamentales de la protection, de l'exploitation et de l'aménagement du littoral. Ils relèvent de la responsabilité de l'État. A l'inverse, les SCOT relèvent d'une initiative des communes ou de leur groupement compétent. Selon l'article L. 122-1 du code de l'urbanisme, ils « fixent les orientations générales de l'organisation de l'espace et de la restructuration des espaces urbanisés et à urbaniser, et les espaces naturels et agricoles ou forestiers. [...] Ils déterminent les espaces et sites naturels ou urbains à protéger et peuvent en définir la localisation ou la délimitation ». Ces deux documents ne répondent donc pas à la même logique, dans la mesure où le SMVM aborde la planification et l'aménagement du territoire spécifiquement maritime, alors que le SCOT doit garantir la cohérence entre les politiques d'urbanisme, d'habitat et d'environnement sur le littoral et le « rétro-littoral ». En outre, le SMVM prend en compte l'interface terre-mer qui caractérise les ports de plaisance. La responsabilité du milieu marin relève de la compétence de l'État, il revient donc au préfet, en l'absence de SMVM, de prendre la décision ou non de créer un port de plaisance. Ces distinctions établies, des évolutions des textes permettant une meilleure coordination entre SMVM et SCOT, sans remettre en cause les compétences respectives de l'Etat et des collectivités, mériteraient une analyse approfondie. 


	Question N° : 13261 
	de Mme Zimmermann Marie-Jo ( Union pour un Mouvement Populaire - Moselle )
	QE 

	Ministère interrogé : 
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire : 
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 03/03/2003 page : 1544 

	
	Réponse publiée au JO le : 31/08/2004 page : 6812 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	schémas de cohérence territoriale 

	Analyse : 
	application. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire sur le fait que les communes se trouvant à une certaine distance d'une grande ville sont obligatoirement intégrées au SCOT. Elle souhaiterait savoir si cette distance se calcule de limite de ban communal à limite de ban communal ou de centre de commune à centre de commune. - Question transmise à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer. 

	Texte de la REPONSE : 
	La disposition du code de l'urbanisme limitant, en l'absence de schémas de cohérence territoriale (SCoT) les possibilités de développement des communes, s'applique aux communes situées à moins de 15 km de la périphérie d'une agglomération de plus de 50 000 habitants ou du littoral. Cette disposition s'applique dès lors qu'une partie même faible est à l'intérieur de la zone ainsi définie. En aucun cas, cette mesure n'impose une intégration obligatoire de la commune dans un SCoT. En effet, il appartient aux élus locaux de définir les périmètres de SCoT en fonction des réalités locales. La limite des 15 kms ne préfigure en aucun cas le périmètre du SCoT. Le préfet devra seulement vérifier que le périmètre choisi par les élus selon une règle de majorité qualifié « permet la mise en cohérence des questions d'urbanisme, d'habitat, de développement économique, de déplacement et d'environnement » ce qui est l'objet même du SCoT. Il faut enfin souligner que la loi Urbanisme et habitat du 2 juillet 2003 allège très sensiblement cette disposition, notamment parce que la possibilité de dérogation prévue est profondément transformée. La dérogation ne peut être refusée que « si les inconvénients éventuels de l'autorisation envisagée pour les communes voisines, pour l'environnement ou pour les activités agricoles sont excessifs au regard de l'intérêt qu'elle représente pour la commune ». 


	Question N° : 14718 
	 de  M. Calvet François ( Union pour un Mouvement Populaire - Pyrénées-Orientales )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 24/03/2003  page : 2150 

	
	Réponse publiée au JO le : 07/09/2004  page : 7019 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	communes 

	Tête d'analyse : 
	urbanisme 

	Analyse : 
	permis de construire. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. François Calvet attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la situation d'une commune de montagne ayant délivré plusieurs permis de construire dans une zone située en discontinuité avec le bâti existant de la commune. A l'initiative d'une association locale, le règlement d'urbanisme applicable à ce secteur a été annulé. De ce fait, la commune concernée s'interroge sur le classement à réserver au titre du PLU à ce secteur qui ne constitue ni une zone urbaine (zone U), ni une zone à urbaniser (AU) et non plus une zone naturelle ou agricole et forestière à protéger (N), étant déjà bâtie. Il lui demande donc de lui indiquer quelles sont les solutions qui pourraient être retenues par cette commune. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les plans d'occupation des sols de deux communes des Pyrénées-Orientales ont été l'un et l'autre annulés au motif que ces documents d'urbanisme prévoyaient des opérations d'aménagement qui n'étaient pas situées en continuité de l'urbanisme existante. Cette règle de continuité a été réexaminée par le Parlement lors du débat de la loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003. Désormais, la loi permet aux élus d'organiser un développement de qualité sans que la règle de continuité ne s'applique, si une étude démontre qu'une urbanisation qui n'est pas située en continuité de l'urbanisation existante est compatible avec les grands objectifs de protection : agriculture de montagne, paysages, milieux naturels et risques naturels. Cette étude est présentée à la commission des sites avant l'arrêt du document. Elle peut être réalisée dans le cadre d'un ScoT ou d'un PLU. Si cette étude met en évidence que la poursuite du développement du secteur concerné est compatible avec les grands objectifs de protection, elle pourra choisir de le classer en zone U ou en secteur constructible de la zone N s'il s'agit d'un secteur de taille et de capacité d'accueil limitées. Dans le cas contraire, ou si la commune choisit de renoncer à poursuivre ce développement, elle pourra le classer en zone N, en permettant dans le règlement la réfection et l'extension limitée des constructions existantes. 


	Question N° : 26935 
	 de  M. Morisset Jean-Marie ( Union pour un Mouvement Populaire - Deux-Sèvres )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 27/10/2003  page : 8122 

	
	Réponse publiée au JO le : 19/10/2004  page : 8124 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	schémas de cohérence territoriale 

	Analyse : 
	élaboration. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Marie Morisset appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les incidences des dispositions de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l'urbanisme et l'habitat concernant le fonctionnement des syndicats de pays. En effet, l'article 6 de la loi modifiant l'article L. 122-4 du code de l'urbanisme prévoit désormais que « le schéma de cohérence territoriale est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale ou par un syndicat mixte constitués exclusivement des communes et établissements publics de coopération intercommunale compétents compris dans le périmètre du schéma ». Ces nouvelles dispositions ferment désormais la possibilité aux syndicats mixtes « ouverts » d'élaborer le schéma de cohérence territoriale. Contrairement aux dispositions de la loi SRU, ce texte, sur ce point en particulier, est restrictif. Or, dans le département des Deux-Sèvres, le conseil général s'est fortement impliqué dans la constitution des pays et participe donc au fonctionnement des syndicats de pays. Aujourd'hui ce texte ne permet plus au département de faire partie d'un syndicat compétent en matière de SCOT et entraîne donc l'obligation de créer un nouveau syndicat à vocation unique portant sur l'élaboration du SCOT. Pourtant, la création d'un nouvel établissement public ne répond pas à l'esprit du texte de loi sur l'urbanisme et l'habitat dont l'objectif était de simplifier et de rationaliser le fonctionnement des structures intercommunales. Par conséquent, il lui demande de lui indiquer si des modifications seraient susceptibles d'être apportées au texte pour en permettre une application simplifiée. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article 6 de la loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003 prévoit que les régions et les départements sont associés, à leur demande et au même titre que les services de l'État, à l'élaboration et aux révisions des schémas de cohérence territoriale (SCOT). Le texte précise néanmoins que les syndicats mixtes compétents pour prendre la délibération les approuvant ne doivent comprendre que les communes et les groupements de communes. Cette réforme participe de la clarification des compétences des diverses collectivités territoriales, dont la nécessité a été nettement dégagée dans le débat national organisé par le Premier ministre sur la décentralisation. Le Gouvernement est conscient des difficultés que cela peut créer dans les départements où, compte tenu de l'ambiguïté des textes antérieurs, des pratiques différentes avaient été mises en place. C'est pourquoi il a été proposé des dispositions transitoires qui permettent aux syndicats mixtes de SCOT, comprenant la région ou le département, de poursuivre leur travail jusqu'à l'approbation du nouveau document. Ce n'est qu'après cette approbation que ces syndicats mixtes devront être mis en conformité avec la nouvelle loi. Au-delà de ces situations transitoires, des solutions simples peuvent être mises en place localement pour que cette clarification ne constitue pas une gêne. Par exemple, lorsque le périmètre d'un SCOT coïncide avec le périmètre d'un pays ou d'un parc naturel régional, il est tout à fait envisageable que les communes et les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) aient la même représentation dans les différentes structures. Les deux comités syndicaux peuvent se réunir le même jour et dans un même lieu. Il suffit que les délégués qui représentent la région et le département et, le cas échéant, les chambres consulaires ne participent pas à la réunion du comité syndical du SCOT, voire qu'ils y assistent sans prendre part aux délibérations. Il est incontestable que la présence des deux structures juridiques constitue une gêne. Il a semblé à l'Assemblée nationale et au Sénat, avec l'accord du Gouvernement, que cet inconvénient était surmontable et que en tout état de cause, il n'était pas possible, en vertu du principe constitutionnel de non-tutelle d'une collectivité sur une autre, qu'une région, un département voire des communes extérieures au périmètre votent directement ou indirectement un SCOT qui a des conséquences juridiques directes pour les communes. En particulier, l'établissement public devant voter sur le SCOT ne peut être désigné que par les communes membres. Il ne serait juridiquement pas possible que des communes, non comprises dans un SCOT, le votent directement ou indirectement. 


	Question N° : 28388 
	 de  M. Biancheri Gabriel ( Union pour un Mouvement Populaire - Drôme )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 17/11/2003  page : 8744 

	
	Réponse publiée au JO le : 30/03/2004  page : 2615 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	PLU 

	Analyse : 
	modification. zones AU. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Gabriel Biancheri appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer concernant la gestion des zones AU « fermées ». En effet une zone AU non ouverte à l'urbanisation et non desservie par les réseaux en périphérie est généralement ouverte à l'urbanisation par une modification du PLU. Procédure longue et coûteuse, la modification pourrait être remplacée par une simple formulation adaptée au niveau du règlement. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer si une telle mesure s'avérerait envisageable. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article R. 123-6 du code de l'urbanisme distingue deux types de zones à urbaniser selon l'état de leur desserte par les réseaux. Lorsque la desserte en équipements n'existe pas ou n'a pas la capacité suffisante, la commune peut, dans son plan local d'urbanisme (PLU) classer les espaces concernés soit en zone AU constructible, si elle a l'intention de réaliser à brève échéance les équipements nécessaires, soit en zone AU non constructible. Dans le cas d'un classement en zone AU « non constructible », deux possibilités se présentent : le PLU peut prévoir les règles qui s'appliqueront dans la zone et préciser que les permis de construire ne pourront pas être délivrés aussi longtemps que la commune n'aura pas réalisé les équipements nécessaires. Dans ce cas, quand les réseaux sont réalisés, les terrains deviennent constructibles sans autres formalités ; le PLU peut ne pas définir de règle, l'ouverture de la zone à l'urbanisation étant alors subordonnée à une modification du PLU qui définira les règles applicables. Après la réalisation par la commune des équipements nécessaires à la desserte de la zone, le maintien en zone AU inconstructible devient illégal : il est alors obligatoire de recourir à la modification du PLU pour ouvrir la zone à l'urbanisation. Le respect du droit constitutionnel de propriété fait obligation de donner la possibilité aux particuliers de s'exprimer avant de modifier le droit applicable aux terrains qu'ils possèdent. Compte tenu de cette contrainte, la procédure de modification est la plus légère possible ; elle ne comporte en effet « que » trois obligations : l'envoi aux personnes publiques associées (État, région, département,...), l'enquête publique, une délibération du conseil municipal approuvant la modification. Elle est devenue depuis la loi urbanisme et habitat n° 2003-590 du 2 juillet 2003 la règle de droit commun aux dépens de la révision plus complète. 


	Question N° : 30824 
	 de  M. Gorges Jean-Pierre ( Union pour un Mouvement Populaire - Eure-et-Loir )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 22/12/2003  page : 9747 

	
	Réponse publiée au JO le : 30/03/2004  page : 2620 

	
	

	Rubrique : 
	communes 

	Tête d'analyse : 
	urbanisme 

	Analyse : 
	documents d'urbanisme. élaboration. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Pierre Gorges souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les dispositions concernant la carte communale. Ce document souple et simplifié donne entière satisfaction aux élus locaux et leur permet d'établir un document d'urbanisme moins complexe qu'un PLU. Cependant, certaines communes souhaiteraient pouvoir définir un minimum parcellaire dans le cadre de ce document, sous certaines conditions bien précises comme, par exemple, la préservation de l'habitat traditionnel ou l'intérêt paysager d'une zone définie. Il lui demande de lui indiquer si une telle possibilité pourrait être envisagée. 

	Texte de la REPONSE : 
	La carte communale délimite les secteurs où les constructions sont autorisées et les secteurs où les constructions ne sont pas autorisées en règle générale. Elle n'a pas pour objet de définir des règles relatives à la superficie des terrains, aux modes d'implantation des constructions, à leur aspect, à leur densité. Si une commune souhaite traiter de ces questions dans le cadre de son document d'urbanisme, il convient alors d'élaborer un plan local d'urbanisme plutôt qu'une carte communale. La carte communale ne comporte pas de règlement spécifique puisque c'est le règlement national d'urbanisme qui s'applique et sur la base duquel sont délivrés les permis de construire. Prévoir un tel règlement ferait perdre à cet outil sa souplesse et présenterait le risque de voir se généraliser des tailles minimales de parcelles, ce qui n'est pas souhaitable. 


	Question N° : 33118 
	 de  M. Suguenot Alain ( Union pour un Mouvement Populaire - Côte-d'Or )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 03/02/2004  page : 791 

	
	Réponse publiée au JO le : 17/08/2004  page : 6447 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	PLU 

	Analyse : 
	modification. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Alain Suguenot attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur un problème d'urbanisme relatif à la loi solidarité et renouvellement urbains (SRU). La ville de Beaune a approuvé son plan d'occupation des sols, le 4 décembre 2001, après l'entrée en vigueur de la loi SRU. Quelles sont, dans ces conditions, les possibilités d'évolution de ce document au regard de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003, et notamment des articles 23, 26 et 27 modifiant les articles L. 123.13 et L. 123.19 du code de l'urbanisme ? Les procédures de révision simplifiée et de modification restent-elles applicables dans ce cas et, si oui, dans quelles conditions ? En cas d'annulation d'un POS approuvé dans le délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la loi SRU, l'article L. 123-19 prévoit une possibilité de l'approuver à nouveau dans le délai d'un an à compter de la décision juridictionnelle qui l'a annulé sans la mettre en forme de plan local d'urbanisme (PLU). Il lui demande donc dans quelle limite on peut rectifier le projet. 

	Texte de la REPONSE : 
	La loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 a réécrit les dispositions transitoires applicables au plan d'occupation des sols pour les préciser et les clarifier. Un plan d'occupation des sols peut faire l'objet d'une modification lorsqu'il n'est pas porté atteinte à son économie générale et à condition que les zones naturelles et agricoles ou les espaces boisés classés ne soient pas réduits. Il peut faire l'objet d'une révision simplifiée à condition que cette révision soit approuvée avant le 1er janvier 2006. Il peut être mis en compatibilité avec un projet faisant l'objet d'une déclaration d'utilité publique ou d'une déclaration de projet. Lorsqu'un plan d'occupation des sols a été annulé pour vice de forme ou de procédure, la commune peut l'approuver à nouveau, après enquête publique, sans le mettre en forme de plan local d'urbanisme. À l'issue de l'enquête publique, elle peut rectifier le projet de plan d'occupation des sols, notamment pour tenir compte des résultats de l'enquête, à condition toutefois que cette rectification ne remette pas en cause l'économie du projet. 


	Question N° : 33948 
	 de  M. Le Guen Jacques ( Union pour un Mouvement Populaire - Finistère )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 17/02/2004  page : 1153 

	
	Réponse publiée au JO le : 08/06/2004  page : 4258 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	PLU 

	Analyse : 
	mise en oeuvre. conséquences. communes rurales 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jacques Le Guen attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les difficultés rencontrées par les communes rurales dans l'application de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU). Il lui cite en exemple une commune possédant un plan cadre très détaillé lui ayant permis un développement progressif. Si celle-ci envisage aujourd'hui d'élaborer un plan local d'urbanisme (PLU) nécessitant deux années d'études, durant lesquelles le plan cadre ne pourra être prolongé, la commune relèvera du règlement d'urbanisme national, et donc de la constructibilité limitée. Aussi, cette situation entraînera-t-elle un gel des projets d'urbanisme de la commune concernée pendant trois ans. Il le remercie de bien vouloir lui indiquer si la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l'urbanisme, à l'habitat et à la construction, permet de pallier le problème posé, et, le cas échéant, s'il envisage de prendre des mesures autorisant la prolongation des plans cadres pour la durée des études nécessaires à l'élaboration des PLU. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les anciens documents appelés « modalités d'application du règlement national d'urbanisme » (MARNU) ou encore « plans cadre », n'étaient valables que pour une durée de quatre ans. Ceux approuvés avant l'entrée en vigueur de la loi solidarité et renouvellement urbains du 13 décembre 2000 sont donc, en règle générale, devenus caducs. Lorsqu'une commune disposant d'un tel document décide d'élaborer un plan local d'urbanisme (PLU), un problème de transition peut se poser. En effet, les terrains qui étaient qualifiés de constructibles dans le MARNU et qui ne sont pas situés dans la partie actuellement urbanisée de la commune cessent d'être constructibles, à partir du moment où le MARNU devient caduc et jusqu'au moment où le PLU est approuvé. Il existe une solution pour régler ce problème : la commune peut approuver une carte communale qui maintiendra la constructibilité des secteurs constructibles délimités par l'ancien MARNU, en attendant l'approbation définitive du PLU. 


	Question N° : 35789 
	de M. Saddier Martial ( Union pour un Mouvement Populaire - Haute-Savoie )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 16/03/2004 page : 1963 

	
	Réponse publiée au JO le : 01/06/2004 page : 4078 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	PLU 

	Analyse : 
	modification. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Martial Saddier souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la révision simplifiée du plan local d'urbanisme, disposition résultant de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat. Dans certains cas, afin de permettre la réalisation d'un projet, la commune doit faire évoluer son plan local d'urbanisme, sans pouvoir utiliser la modification, soit parce qu'elle réduit une zone agricole naturelle ou un espace boisé classé, soit parce qu'elle souhaite rectifier une erreur matérielle, ou bien encore parce qu'elle a un projet d'extension des zones constructibles ne portant pas atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de développement durable et ne comportant pas de graves risques de nuisance. Dans ces cas là, la commune peut alors utiliser la procédure de la révision simplifiée. Ce projet doit être, selon l'article 23 de la loi urbanisme et habitat, « une construction ou une opération, à caractère public ou privé, présentant un intérêt général, notamment pour la commune ou toute autre collectivité. » La loi visant à simplifier et à réduire les procédures de modification des documents d'urbanisme indique que plusieurs modifications et révisions simplifiées peuvent faire l'objet d'une enquête publique et être menées à bien. En revanche, la loi ne précise pas si une révision simplifiée unique pourrait comporter plusieurs objets. Il lui demande en conséquence si une procédure de révision simplifiée peut comporter plusieurs objets. 

	Texte de la REPONSE : 
	La procédure de révision simplifiée permet à la commune de saisir, en une seule réunion, les personnes publiques associées à son projet de révision. Le conseil d'État, dans un souci de clarté, a demandé qu'une révision simplifiée ne porte que sur un seul projet. Cela n'interdit pas de mener de front plusieurs révisions simplifiées si la commune met en oeuvre plusieurs projets différents. La loi urbanisme et habitat a modifié l'article L. 123-13 du code de l'urbanisme pour le prévoir explicitement. La démarche consiste pour la commune à établir un dossier par projet. Elle peut organiser les réunions des personnes publiques associées concernant ces différents projets le même jour, mais doit établir un compte rendu de réunion par projet. Elle peut soumettre l'ensemble des révisions à une enquête publique conjointe, avec un seul commissaire enquêteur, mais un dossier d'enquête par projet. 


	Question N° : 39935 
	 de  M. Mariani Thierry ( Union pour un Mouvement Populaire - Vaucluse )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 25/05/2004  page : 3774 

	
	Réponse publiée au JO le : 31/08/2004  page : 6817 

	
	

	Rubrique : 
	agriculture 

	Tête d'analyse : 
	bâtiments agricoles 

	Analyse : 
	destination. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Thierry Mariani appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer sur l'application des dispositions de plans d'occupation des sols (POS) de certaines communes, qui, dans les zones NC, permettent, sous certaines conditions, le changement de destination des bâtiments agricoles. Toutefois, certains services préfectoraux s'appuient sur la rédaction des articles R. 123-7 et L. 123-3-1 du code de l'urbanisme pour considérer que de telles dispositions ne peuvent plus être appliquées, sauf pour les bâtiments qui auraient été désignés d'intérêt architectural ou patrimonial au sens de l'article L. 123-3-1, ce qui impliquerait de modifier le POS avant de délivrer les permis sollicités. Or, cette position paraît s'opposer aux dispositions de l'article L. 123-19 du code de l'urbanisme, qui pérennise le contenu des POS jusqu'à leur prochaine révision. Dans ce cadre, l'article R. 123-7 n'est applicable qu'aux seuls plans locaux d'urbanisme et la faculté prévue par l'article L. 123-3-1 ne saurait faire obstacle à l'application de POS autorisant déjà les changements de destination des bâtiments agricoles. Aussi il lui demande de bien vouloir lui indiquer sa position sur le sujet. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le code de l'urbanisme, dans sa version antérieure à la loi urbanisme et habitat du 3 juillet 2003, limitait de façon excessive les possibilités de changement de destination des bâtiments situés dans les zones agricoles des plans d'occupation des sols et des plans locaux d'urbanisme. En outre, le Conseil d'État a considéré que la vocation assignée aux zones agricoles s'oppose à tout changement d'affectation des bâtiments situés dans cette zone. Le Parlement a longuement débattu de ce problème lors de l'examen de la loi urbanisme et habitat. La solution adoptée cherche à concilier la nécessaire protection des zones agricoles soumises à une forte pression foncière et la nécessité de préserver le patrimoine bâti rural d'un grand intérêt dont la réutilisation doit être possible lorsque les constructions sont devenues inutiles pour l'exploitation. L'article L. 123-3-1 prévoit désormais que, « dans les zones agricoles, le règlement peut désigner les bâtiments agricoles qui, en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l'exploitation agricole ». Cet article est applicable aux plans locaux d'urbanisme (PLU) comme aux plans d'occupation des sols (POS). Il implique, dans le cas où le conseil municipal souhaiterait autoriser les changements de destination des bâtiments agricoles, que le document d'urbanisme établisse la liste des bâtiments concernés. Il ressort clairement des débats parlementaires que la notion d'« intérêt architectural ou patrimonial » doit être interprétée de façon souple. Il s'agit d'éviter le maintien de bâtiments sans intérêt voire nuisibles en termes de paysage comme, par exemple, des hangars ou des installations en tôle ondulée. Compte tenu des incertitudes juridiques que fait peser l'évolution de la jurisprudence et de la législation sur les changements de destination dans les zones NC des POS, lorsque le document d'urbanisme autorise ce changement sans établir la liste des bâtiments concernés, il est conseillé aux maires qui souhaiteraient autoriser les changements de destination de procéder à une modification de leur POS pour éviter tout risque juridique. 


	PRIVATE
Question N° : 44407 
	de M. Fenech Georges ( Union pour un Mouvement Populaire - Rhône )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 27/07/2004 page : 5639 

	
	Réponse publiée au JO le : 07/12/2004 page : 9744 

	
	Date de signalisat° : 30/11/2004 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	POS 

	Analyse : 
	loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000. application. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Georges Fenech appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer sur les problèmes d'interprétation que suscite la loi de décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains. En effet, il est prévu dans cette loi que les plans d'occupation des sols (POS) approuvés avant le 1er avril 2001 demeuraient applicables. Ainsi les changements de destination existants seraient possibles, par exemple pour la transformation d'anciennes granges en bâtiments d'habitation. Cependant un courrier des ingénieurs subsidiaires de la direction départementale de l'équipement (DDE) du Rhône, en date du 6 janvier 2004, informait les maires que, compte tenu de la jurisprudence et de la rédaction du code de l'urbanisme, les articles des anciens POS qui autorisaient, de façon générale, les changements de destination en zone non constructible (NC) étaient devenus illégaux. Cette lettre s'appuyait sur l'article L. 123-3-1 de la loi urbanisme et habitat qui autorise, en zone A (agricole), ces transformations selon des critères précis. Aussi il demande quel article de la loi supposerait que les zones NC dans les POS seraient automatiquement des zones A, alors pourtant qu'elles peuvent a priori aussi être classés en zone N (naturelles). De plus il s'interroge sur les éléments législatifs qui autorisent la DDE à revenir sur les dispositions de la loi de décembre 2000 concernant la préservation des anciens POS. Enfin il s'interroge sur le fait que d'autres départements puissent continuer à appliquer les POS en vigueur, alors que dans le Rhône la loi semblerait soumise à des interprétations particulières. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les problèmes posés par la gestion des zones agricoles des anciens POS sont réels. Le Conseil d'État a estimé, par un arrêt du 12 juillet 2002 (CE., M. et Mme Milla, requête n° 233335), que le caractère des zones NC des POS, définies comme des zones protégées en raison de la valeur agricole des sols, impliquait que seules les constructions nécessaires à l'exploitation agricole pouvaient y être autorisées, et que les POS n'avaient pas légalement le droit d'autoriser le changement de destination des bâtiments agricoles existants, tout en évitant les problèmes posés par de nombreuses régions, bâtiments agricoles situés dans ces zones. Le Parlement a longuement discuté de cette question lors de l'élaboration de la loi Urbanisme et habitat. Une solution a été adoptée qui cherche à concilier la nécessaire protection des zones agricoles soumises à une forte pression foncière et la nécessité de préserver le patrimoine bâti rural d'un grand intérêt dont la réutilisation doit être possible lorsque les constructions sont devenues inutiles pour l'exploitation. L'article L. 123-3-1 du code de l'urbanisme, qui est applicable aux anciens POS comme aux plans locaux d'urbanisme, prévoit désormais que, « dans les zones agricoles, le règlement peut désigner les bâtiments agricoles qui, en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l'exploitation agricole ». Cette disposition permet ainsi aux communes qui le souhaitent d'autoriser les changements de destination des touristiques où des permis de construire sont demandés pour des constructions agricoles qui font très rapidement l'objet d'une demande de changement de destination. Il en résulte que les communes qui sont confrontées à ce type de difficultés ont le choix entre plusieurs solutions : elles peuvent classer une partie des zones agricoles des POS en zone N des PLU, comme le suggère l'honorable parlementaire. Aucune disposition législative, en effet, n'interdit, a priori, que des secteurs dans lesquels s'exerce une activité agricole soient classés en zone N par le PLU (ou ND du POS) : si les zones A sont des zones où seule l'agriculture est autorisée, celle-ci n'est évidemment pas prohibée dans les zones N, qui sont des zones naturelles et forestières et peuvent en particulier concerner des secteurs mixtes, dans lesquels coexistent l'agriculture et d'autres utilisations des sols ; elles peuvent maintenir le classement agricole (NC des POS ou A des PLU), et établir la liste des bâtiments dont le changement de destination est autorisé, à condition que ce changement ne remette pas en cause l'exploitation agricole, en excluant ceux dont le maintien n'est pas souhaitable, comme par exemple les hangars ou les installations en tôle ondulée ; - elle peut également, lorsque l'importance des pressions foncières serait de nature à compromettre le maintien de l'agriculture et l'installation de jeunes agriculteurs, ne pas autoriser le changement de destination de ceux des bâtiments agricoles dont l'affectation à l'agriculture paraîtrait indispensable. La protection des espaces agricoles est une obligation que la loi impose aux documents d'urbanisme. En dernière analyse, c'est au conseil municipal, lors de l'élaboration de son document d'urbanisme, qu'il appartient de choisir entre les différentes solutions que le code a prévues pour concilier la nécessaire protection des zones agricoles et la préservation du patrimoine bâti rural. 


	PRIVATE
Question N° : 45197 
	de Mme Robin-Rodrigo Chantal ( Socialiste - Hautes-Pyrénées )
	QE 

	Ministère interrogé :
	intérieur 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 03/08/2004 page : 5962 

	
	Réponse publiée au JO le : 23/11/2004 page : 9227 

	
	Date de changement d'attribution : 07/09/2004 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	schémas de cohérence territoriale 

	Analyse : 
	financement. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	Les modalités de financement du dispositif SCOT demandent à être éclaircies. En effet, le principal objectif de cette mesure est d'aider « les collectivités locales qui n'ont pas à leur disposition des moyens suffisants » pour la mise en oeuvre de leurs projets. Or, ce texte dispose également que la dépense pouvant faire l'objet de subventions publiques dans le cadre du dispositif SCOT ne pouvait inclure les dépenses effectuées « en régie ». Compte tenu de ce critère, certaines collectivités disposant de moyens réduits et s'étant inscrites dans la démarche d'élaboration d'un SCOT s'inquiètent de se voir exclues du bénéfice des aides publiques dans le cas où les études nécessaires à l'établissement du SCOT sont menées par une personne recrutée par un syndicat intercommunautaire créé à cet effet, dont l'intégralité des dépenses est représentée par les frais afférents à cette mission. Or, si celle-ci est considérée comme une mission effectuée « en régie », les collectivités concernées se verraient exclues du bénéfice du dispositif SCOT. A contrario, les financements seraient donc accordés uniquement dans le cas où ces études seraient commandées par un syndicat intercommunal à un cabinet extérieur. Compte tenu de ces éléments, Mme Chantal Robin-Rodrigo demande à M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales de lui préciser la nature des exigences requises pour bénéficier du soutien du dispositif, notamment concernant l'interprétation de la notion de travaux effectués « en régie ». - Question transmise à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer. 

	Texte de la REPONSE : 
	La circulaire n° 2004-5 UHC/PS2/4 du 28 janvier 2004 relative au dispositif financier créé pour aider les établissements publics à financer les études nécessaires à l'élaboration ou la révision d'un schéma de cohérence territoriale (SCOT) stipule que l'État a vocation à aider financièrement les établissements publics, et notamment ceux qui n'ont pas à leur disposition des moyens en ingénierie suffisants, à conduire ce type d'étude. La circulaire susvisée précise en outre que la dépense subventionnable ne comprend pas les dépenses effectuées en régie. En droit administratif, l'exécution en régie désigne l'activité par les services propres de la personne publique considérée. Ainsi, si un syndicat recrute du personnel pour mener à bien l'élaboration d'un SCOT, il effectuera des dépenses en régie et ne pourra pas, de ce fait, bénéficier du dispositif financier précisé par les textes susvisés. Néanmoins, conformément à l'article R. 1614-41 du code général des collectivités territoriales, les schémas de cohérence territoriale, les schémas de secteurs, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales, au titre de leur établissement et de leur mise en oeuvre, sont, dans tous les cas, éligibles au concours particulier créé au sein de la dotation de décentralisation (DGD). 


SENAT

*

Conditions de mise en place des dossiers de " révision simplifiée "

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 12319 du 03/06/2004 page 1163 avec réponse posée par REVET (Charles) du groupe UMP .
M. Charles Revet interroge M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer sur les conditions de mise en place des dossiers de " révision simplifiée ". Le Gouvernement a souhaité faire du développement de l'habitat une priorité en particulier au niveau de l'accession à la propriété. Dans cet esprit, sur proposition du Gouvernement, le Parlement a adopté des mesures d'assouplissement en matière d'aménagement des documents d'urbanisme à travers la procédure dite de " révision simplifiée ". Il sollicite de sa part des précisions concernant l'application de cette nouvelle disposition. Dans quelles conditions peut être mise en place la procédure de révision simplifiée ? Peut-il y avoir plusieurs procédures de révision simplifiée élaborées et instruites en même temps ? La mise en oeuvre de l'enquête publique peut-elle être engagée en même temps dès lors qu'il y a plusieurs révisions simplifiées engagées simultanément ?



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Sénat du 26/08/2004 page 1945.
La loi urbanisme et habitat a profondément réformé les procédures de modification et de révision des plans locaux d'urbanisme, qui donnaient lieu à un abondant contentieux. La procédure légère de modification est devenue la règle générale : dès lors que la commune ne change pas le projet communal, présenté dans le projet d'aménagement et de développement durable (PADD), et ne réduit pas les zones agricoles ou naturelles ou les espaces boisés classés, elle peut toujours y recourir. Le critère " quantitatif " de " l'économie générale " du document, qui prévalait pour les POS (et prévaut toujours pour les POS encore en vigueur), ne doit plus être pris en compte en quoi que ce soit pour séparer le champ de la modification et le champ de la révision. En outre, lorsqu'un projet particulier nécessite une révision, mais n'impose pas une nouvelle rédaction de l'ensemble du plan local d'urbanisme, la commune peut recourir à la procédure de révision simplifiée. La révision simplifiée peut être utilisée pour permettre la réalisation d'une construction ou d'une opération publique ou privée, qui présente un intérêt général pour la commune, une autre collectivité ou pour l'Etat. Cette procédure peut être employée pour étendre une zone constructible (et réduire ainsi une zone A ou N), sous réserve, dans ce dernier cas, que la révision simplifiée ne porte pas atteinte à l'économie générale du PADD et ne comporte pas de graves risques de nuisances. L'élément important est que la commune soit en mesure de présenter, lors de l'enquête publique, son projet pour les secteurs concernés. Les plans d'occupation des sols en vigueur peuvent également faire l'objet d'une révision simplifiée, à condition que celle-ci soit approuvée avant le 1er janvier 2006. Il est de l'intérêt des communes d'élaborer un PLU avant cette date. En effet, les communes dotées d'un PLU bénéficient, d'une part, de la très forte extension du champ de la modification et, d'autre part, du recours à la révision simplifiée. A l'inverse, les communes toujours dotées d'un POS n'auront d'autre alternative que la révision générale ou la modification, mais de façon plus restrictive. La procédure de révision simplifiée comprend trois phases : une saisine du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'EPCI, en vue de fixer les modalités de la concertation avec le public et de débattre sur les modifications envisagées du projet d'aménagement et de développement durable, lorsque la révision nécessite de telles modifications ; une phase de discussion pendant laquelle la commune ou l'EPCI organise une réunion des personnes publiques associées (Etat, région, département, chambres consulaires, ainsi que, s'ils existent, l'établissement public qui gère le schéma de cohérence territorial et l'autorité organisatrice des transports), organise la concertation avec le public et reçoit, si elles en font la demande, les associations agréées. Cette phase n'est pas nécessairement longue, toutes les réunions pouvant être, par exemple, organisées la même semaine ; une enquête publique, suivie d'une délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'EPCI qui tire le bilan de la concertation et approuve la révision. Un procès-verbal de la réunion des personnes publiques associées doit être joint au dossier d'enquête publique. La révision simplifiée ne donne pas lieu au porter à connaissance de l'Etat. La loi urbanisme et habitat a précisé que " les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions simplifiées et une ou plusieurs modifications peuvent être menées conjointement " (art. L. 123-13 du code de l'urbanisme). Dans ce cas, la commune pourra tenir le même jour les réunions d'association relatives aux différents projets et les soumettre conjointement à enquête publique. Mais chaque projet de révision devra faire l'objet d'un dossier particulier, auquel sera joint le compte rendu de la réunion le concernant.

Règle du COS dans les PLU
Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 12444 du 10/06/2004 page 1253 avec réponse posée par SCHOSTECK (Jean-Pierre) du groupe UMP .
M. Jean-Pierre Schosteck signale à M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer qu'un grand nombre de communes qui transforment actuellement leur POS (plan d'occupation des sols) en PLU (plan local d'urbanisme) souhaitent utiliser la règle du COS (coefficient d'occupation du sol) dans les secteurs où il paraît nécessaire de limiter la constructibilité du site pour éviter de les dénaturer, notamment en ce qui concerne les zones pavillonnaires. Dans le même temps, il est toutefois souhaitable de permettre aux habitants d'améliorer leur logement grâce à des agrandissements que la règle du COS pourrait interdire lorsque les terrains n'ont qu'une petite surface. La solution autrefois pratiquée du forfait de SHON pour tous les terrains quelle que soit leur superficie a été jugée illégale par le Conseil d'Etat. C'est pourquoi de nombreux POS ont prévu la possibilité de fixer des COS variables ou dégressifs selon les tranches de surface des terrains. Les services locaux de l'Etat acceptaient cette disposition, bien que l'ancien article R. 123-22 du code de l'urbanisme ne prévoyait de différenciation du COS qu'en fonction de " la nature, la destination et les modalités de l'occupation ou de l'utilisation du sol ". Depuis la loi SRU, les mêmes services locaux de l'Etat considèrent, en se fondant sur la rédaction des articles R. 123-9 et R. 123-10 du code de l'urbanisme, que cette disposition réglementaire ne peut plus être mise en oeuvre dans les PLU. Cette évolution de la doctrine des services locaux de l'Etat ne paraît pas évidente à la lecture du libellé de l'ancien article R. 123-22 et du nouvel article R. 123-9. Il lui demande de lui indiquer si cette interprétation est justifiée et, si tel est le cas, de lui préciser quelles sont les solutions envisageables pour permettre de répondre au double objectif de limiter la densité et de permettre les agrandissements modestes de bâtiments existant sur de petites parcelles.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Sénat du 26/08/2004 page 1946.
Les dispositions du code de l'urbanisme concernant les coefficients d'occupation des sols (COS) ne prévoient pas la possibilité d'instituer des COS différenciés en fonction de la taille de terrain. Une telle disposition n'est pas autorisée par l'actuel article R. 123-9 du code de l'urbanisme. Elle ne l'était pas non plus par l'ancien article R. 123-22 du même code. Cette disposition aurait d'ailleurs des effets sur la valeur des terrains, rendant difficile le regroupement de parcelles. L'objectif de combiner une limitation de la densité et un agrandissement modeste de bâtiments existants sur de petites parcelles peut néanmoins être obtenu en prévoyant non pas un COS différencié, qui permettrait d'établir, sur une petite parcelle, une construction neuve d'une densité plus grande que celle qui pourrait être édifiée sur une grande parcelle, mais en précisant à l'article 14 que le COS fixé ne fait pas obstacle à des extensions limitées des constructions existantes, lorsque celles-ci sont établies sur des petites parcelles.

Annexes des plans locaux d'urbanisme

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 12652 du 17/06/2004 page 1314 avec réponse posée par LEROY (Philippe) du groupe UMP .
M. Philippe Leroy attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer sur l'ambiguïté qui résulte de la rédaction des articles R. 123-13 et R. 123-14 du code de l'urbanisme suite au décret d'application du 27 mars 2003 de la loi SRU à propos des documents d'urbanisme. En ce qui concerne les annexes sous forme de documents graphiques, l'article R. 123-13 cite les documents qui indiquent " à titre d'information " les zones et périmètres soumis à des réglementations spécifiques. L'article R. 123-14 mentionne quant à lui les annexes qui comprennent " à titre informatif également " : les servitudes, la liste des lotissements aux règles d'urbanisme propres, les schémas de réseau d'eau et d'assainissement ; les PEB (plans d'exposition au bruit), les PER (plans d'exposition aux risques), les ZPR (zones de publicité restreinte ou élargies) et les ZAP (zones agricoles protégées). Il souhaite donc connaître les différences dans l'interprétation juridique qui doivent être données aux deux formules " à titre d'information " et " à titre informatif ". Il souhaite par ailleurs savoir si, au titre de l'opposabilité des annexes, une collectivité qui fournirait des renseignements erronés sur la présence ou non d'une conduite d'eau ou d'assainissement, notamment dans un ou plusieurs terrains privés, verrait sa responsabilité engagée au titre de l'article R. 123-14.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Sénat du 26/08/2004 page 1947.
Les plans locaux d'urbanisme comportent des annexes où figurent, pour information, un certain nombre d'actes juridiques qui sont opposables aux particuliers mais ne sont pas issus du plan local d'urbanisme lui-même. Il s'agit du report du périmètre d'opérations foncières ou d'aménagements tels que le droit de préemption urbain, les zones d'aménagement différé ou les zones d'aménagement concerté et des servitudes d'utilité publique. Les articles R. 123-13 et R. 123-14 mentionnent le contenu de ces annexes en précisant que celles-ci sont fournies à titre d'information, pour rappeler que les zones ou les servitudes d'utilité publique mentionnées dans ces annexes trouvent leur source juridique ailleurs que dans le plan local d'urbanisme lui-même. Le recours à deux vocables légèrement différents : " à titre d'information " et " à titre informatif " n'a aucune incidence et ne correspond pas à une volonté de conférer une valeur juridique distincte aux différentes annexes. L'existence d'une information erronée dans les annexes est de nature à engager la responsabilité de la commune. En ce qui concerne les servitudes d'utilité publique, celles-ci cessent d'être opposables si elles ne sont pas annexées au plan dans le délai d'un an à compter soit de l'approbation du plan, soit, s'il s'agit d'une servitude d'utilité publique nouvelle, de son institution. Si le maire ne met pas à jour le plan pour annexer une servitude d'utilité publique nouvelle dans le délai de trois mois à compter de l'institution de cette servitude d'utilité publique, le préfet doit y procéder d'office. La non-annexion d'une servitude d'utilité publique dans le délai d'un an est, dans ces conditions, de nature à engager conjointement la responsabilité de l'Etat et celle de la collectivité locale.

POLITIQUE DE LA VILLE

ASSEMBLEE NATIONALE

*

	Question N° : 19533 
	 de  M. Bois Jean-Claude ( Socialiste - Pas-de-Calais )
	QE 

	Ministère interrogé :
	ville 

	Ministère attributaire :
	ville 

	
	Question publiée au JO le : 09/06/2003  page : 4431 

	
	Réponse publiée au JO le : 01/12/2003  page : 9259 

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	zones urbaines sensibles 

	Analyse : 
	fonds de revitalisation économique. crédits. montant 

	Texte de la QUESTION : 
	Les crédits consacrés au fonds de revitalisation économique (FRE), qui visent à favoriser la création et le développement d'activités au sein des quartiers classés en politique de la ville, seraient réduits des 2/3 ; l'enveloppe devrait passer de 955 000 euros en 2002 à 310 000 euros en 2003. La communauté d'agglomération Lens-Liévin (CALL), du Pas-de-Calais, en serait profondément touchée. Dans ce département, l'efficacité et l'utilité du FRE ne sont plus à démontrer au niveau de l'économie locale. Les crédits, qui sont consentis par le FRE, sont attribués à certaines petites entreprises, installées dans les zones urbaines sensibles (ZUS) et confrontées notamment à des problèmes de sécurité. Dans le Pas-de-Calais, on comptabilisait 24 ZUS, dont 10 localisées sur le seul arrondissement de Lens. Dans un département déjà si durement touché par la crise et le chômage, M. Jean-Claude Bois demande à M. le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine de bien vouloir lui indiquer son intention au sujet de ce dossier afin que l'activité et l'emploi reviennent au cour des priorités de l'Etat. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le fonds de revitalisation économique (FRE), créé par l'article  88 de la loi solidarité et renouvellement urbains du 13 décembre 2000, est mis en oeuvre depuis 2001 par la circulaire ville-budget DIV/DPT-IEDE/2000/614 du 13 décembre 2000. L'objectif de ce fonds est de contribuer à la modernisation et au développement du tissu économique de proximité implanté dans les zones urbaines sensibles (ZUS) et les autres quartiers prioritaires de la politique de la ville, au moyen d'aides directes aux petites entreprises qui se créent dans ces quartiers, y investissent ou qui supportent des charges particulières liées à leur environnement. Ces aides peuvent compléter, sous certaines conditions, les exonérations fiscales et sociales applicables en zone de redynamisation urbaine (ZRU) et en zone franche urbaine (ZFU). Par ailleurs, le FRE a permis de soutenir les collectivités et les acteurs locaux qui conduisent dans le cadre des contrats de ville 2000-2006 des actions d'animation économique et de développement local en direction des créateurs et chefs d'entreprise des zones urbaines sensibles. La gestion de l'ensemble des crédits du FRE est assurée au niveau départemental ; les crédits ouverts sur le budget du ministère délégué à la ville et, depuis 2003, sur celui du ministère délégué à la ville et à la rénovation urbaine, sont, en effet, délégués aux préfets de département. En 2002, le département du Pas-de-Calais a ainsi bénéficié de 640 000 euros de crédits de fonctionnement du FRE, sur un total national de 11,9 millions d'euros. En 2003, le Pas-de-Calais aura bénéficié de 680 000 euros, comprenant une délégation complémentaire de 50 000 euros de crédits de fonctionnement du FIV au titre du soutien à des actions de développement économique. Depuis 2003, les aides du FRE pour l'investissement des petites entreprises implantées dans les ZUS sont imputées sur les crédits d'investissement du fonds d'intervention pour la ville (FIV), également géré par les préfets, avec une priorité donnée aux projets s'inscrivant dans le cadre d'opérations de renouvellement urbain et de restructuration commerciale (commerces et services installés dans un centre commercial restructuré, par exemple). En 2004, compte tenu notamment de la prorogation jusqu'à fin 2008 du régime d'exonérations fiscales et sociales des zones de redynamisation urbaine (ZRU) par la loi d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine du 1er ter août 2003, le projet de loi de finances pour 2004 prévoit la suppression de la ligne spécifique de crédits de fonctionnement du fonds de revitalisation économique. Les actions d'animation et de développement économique local conduites dans les quartiers prioritaires pourront désormais être financées sur les crédits de fonctionnement du fonds d'intervention pour la ville. Par ailleurs, les collectivités et les organismes porteurs de ces actions peuvent toujours faire appel aux crédits du fonds social européen (FSE) au titre de l'objectif 3, ou de l'objectif 2 pour les territoires éligibles. 


	Question N° : 30323 
	de M. Thomas Rodolphe ( Union pour la Démocratie Française - Calvados )
	QE 

	Ministère interrogé :
	économie 

	Ministère attributaire :
	économie 

	
	Question publiée au JO le : 15/12/2003 page : 9556 

	
	Réponse publiée au JO le : 13/04/2004 page : 2962 

	
	Date de signalisat° : 06/04/2004 Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	impôts et taxes 

	Tête d'analyse : 
	exonération 

	Analyse : 
	activités situées en zones franches. champ d'application 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Rodolphe Thomas appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la relance du dispositif des zones de redynamisation urbaine qui vient d'être actée dans la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine. Cette loi, dans son article 27 C, a modifié l'article 1466 A du code général des impôts, afin de prolonger, du 31 décembre 2004 au 31 décembre 2008, la date limite de création ou d'extension d'établissement permettant de bénéficier de certaines exonérations fiscales dans les zones de redynamisation urbaine. Ce dispositif a donc pour objet de faire bénéficier les entreprises répondant aux critères exigés en la matière, créées, étendues ou reprises postérieurement au 31 décembre 2004 et jusqu'au 31 décembre 2008, du même avantage que celles entrant précédemment dans le champ d'application de la loi. Au vu des situations souvent très différentes d'une entreprise à une autre, il aimerait connaître en détail les caractéristiques et les durées des exonérations fiscales accordées aux divers bénéficiaires en fonction de leur date d'entrée dans le dispositif. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les entreprises qui se créent dans les zones de redynamisation urbaine sont susceptibles de bénéficier d'allégements d'impôt sur les bénéfices et sur la taxe professionnelle. Ainsi, l'article 44 sexies du code général des impôts prévoit un régime d'allégement d'impôt sur les bénéfices en faveur des entreprises qui se créent dans les zones d'aménagement du territoire, notamment dans les zones de redynamisation urbaine. Le régime consiste en une exonération totale de vingt-quatre mois des bénéfices suivie d'une période d'exonération dégressive de trente-six mois. La loi de finances rectificative pour 2003, supprimant l'aménagement apporté par la loi du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, confirme ces modalités d'exonération. Le bénéfice exonéré est plafonné, pour les entreprises créées à compter du 1er janvier 2000, à 225 000 EUR par période de 36 mois. Cette mesure est applicable aux entreprises qui se créent avant le 31 décembre 2009. S'agissant de la taxe professionnelle, l'article 1466 A I ter du code général des impôts, issu de l'article 4 de la loi relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville, prévoyait, sauf délibération contraire des collectivités locales concernées, une exonération de taxe professionnelle de cinq ans en faveur des établissements de moins de 150 salariés implantés dans les zones de redynamisation urbaine au 1er janvier 1997 ou qui s'y créaient, s'y développaient ou faisaient l'objet d'un changement d'exploitant à compter du 1er janvier 1997, dans la limite d'un montant de base nette imposable fixé à 120 928 EUR pour 2004. L'article 17 IV de la loi de finances pour 2002 a limité l'entrée dans ce régime au 31 décembre 2004 et a institué une sortie progressive de l'exonération au profit des établissements qui existaient dans ces zones au 1er janvier 1997 ou qui y ont réalisé, entre cette date et le 31 décembre 2001, une opération ouvrant droit à exonération. Ce dispositif de sortie prend la forme d'un abattement décroissant pendant trois ans, égal à 60 % de la base exonérée la dernière année d'application de l'exonération la première année, 40 % la deuxième année et 20 % la troisième année. L'article 21 de la loi d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine du 1er août 2003 a prorogé jusqu'au 31 décembre 2008 la possibilité d'entrer dans le régime d'exonération. Par conséquent, les établissements de moins de 150 salariés faisant l'objet, dans ces zones, d'une création, d'une extension ou d'un changement d'exploitant réalisé entre le 1er janvier 2002 et le 31 décembre 2008 bénéficient d'une exonération de la taxe professionnelle pour une durée de cinq ans, sans application de l'abattement décroissant. 
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	Question N° : 26363 
	 de  M. Dubernard Jean-Michel ( Union pour un Mouvement Populaire - Rhône )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 13/10/2003  page : 7765 

	
	Réponse publiée au JO le : 20/01/2004  page : 507 

	
	Date de signalisat° : 13/01/2004 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	droit de préemption 

	Analyse : 
	déclaration d'intention d'aliéner. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Michel Dubernard attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur l'application, aux opérations entraînant transmission universelle du patrimoine, des dispositions de l'article L. 213-1 du code de l'urbanisme, aux termes desquelles toute aliénation à titre onéreux d'un bien soumis au droit de préemption urbain requiert préalablement une déclaration d'intention d'aliéner, à peine de nullité. Il a été indiqué à M. André Fosset (question écrite n° 02766 de M. André Fosset publiée le 15 décembre 1988, page 1412, et réponse ministérielle parue au JO Sénat du 3 août 1989, page 1186) qu'une déclaration d'intention d'aliéner n'est pas nécessaire dans le cas où des immeubles, quoique situés en zone urbaine ou d'urbanisation future, sont apportés dans le cadre d'une fusion ou d'une scission, au motif que ces opérations emportent transmission universelle de patrimoine. Toutefois, pour confirmer cette exemption à M. Trk (question écrite n° 00899 de M. Alex Trk publiée le 13 mai 1993, page 822 et réponse ministérielle parue au JO Sénat du 6 janvier 1994, page 33), il lui a été indiqué qu'elle trouvait son fondement, non pas dans la transmission universelle de patrimoine résultant de ces opérations, mais dans le fait qu'elles s'analysent en un échange de droits sociaux. Il lui demande donc de lui confirmer que les fusions soumises au régime simplifié de l'article L. 236-11 du code de commerce et les dissolutions de sociétés par décision de l'unique associé personne morale (art. 1844-5, alinéa 3, du code civil), opérations qui entraînent une transmission universelle de patrimoine mais sans échange de droits sociaux, sont bien hors du champ d'application des dispositions de l'article L. 213-1 du code de l'urbanisme. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'honorable parlementaire rappelle à juste titre la position de l'administration affirmant que le transfert d'actifs effectué lors d'une fusion ou d'une scission de société n'est pas soumis au régime du droit de préemption urbain. Cette exception au champ d'application de l'article L. 213-1 du code de l'urbanisme a en effet été analysée lors de réponses ministérielles comme une transmission universelle de patrimoine ne constituant pas une aliénation (JO, Sénat, question n° 2766, 3 août 1989, page 1186) puis comme un échange de droits sociaux (JO, Sénat, question n° 899, 6 janvier 1994, page 33). Les fusions soumises au régime simplifié de l'article L. 236-11 du code de commerce et les dissolutions de sociétés par décision de l'unique associé personne morale (article 1844-5, alinéa 3, du code civil), en tant qu'elles aboutissent, comme lors des fusions ou des scissions de sociétés, obligatoirement à la dissolution de la société absorbée ou scindée, échappent aux dispositions de l'article L. 213-1 du code de l'urbanisme relatif au droit de préemption urbain. 


	Question N° : 31510 
	de M. Accoyer Bernard ( Union pour un Mouvement Populaire - Haute-Savoie )
	QE 

	Ministère interrogé :
	écologie 

	Ministère attributaire :
	écologie 

	
	Question publiée au JO le : 06/01/2004 page : 30 

	
	Réponse publiée au JO le : 22/06/2004 page : 4702 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	sécurité publique 

	Tête d'analyse : 
	plans de prévention des risques 

	Analyse : 
	communes. droit de préemption 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Bernard Accoyer attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur certaines dispositions de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relatives à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages. L'article 5 de cette loi, codifié dans le code de l'environnement à l'article L. 515-16, ouvre un droit de préemption aux bénéfices des communes et de leurs établissements publics sur les tènements couverts par un plan de prévention des risques industriels et technologiques, apparemment quels que soient leurs zonages au plan d'occupation des sols. Certains élus se sont réjouis de ces moyens supplémentaires accordés aux collectivités pour améliorer la sécurité publique en rachetant tout terrain couvert par un tel risque. Toutefois, certains s'étonnent de l'absence du renforcement du droit de préemption sur les parcelles couvertes par un plan de prévention des risques naturels. Il lui demande son sentiment sur cette situation et si des dispositions sont actuellement en préparation à ce sujet. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative à l'absence du droit de préemption sur les parcelles couvertes par un plan de prévention des risques naturels prévisibles. Les plans de prévention des risques naturels prévisibles (articles L. 562-1 à 9 du code de l'environnement) ont été créés par la loi n° 95-101 du 2 février 1995. Ces documents, une fois approuvés, valent servitudes d'utilité publique et sont annexés aux plans locaux d'urbanisme, conformément à l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme. Les textes en vigueur concernant les plans de prévention des risques naturels ne prévoient pas de droit de préemption sur les parcelles qui seraient réglementées. La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages a institué les plans de prévention des risques technologiques. Ces plans peuvent délimiter des zones dans lesquelles les communes peuvent instaurer le droit de préemption urbain dans les conditions définies à l'article L. 211-1 du code de l'urbanisme. Dans les zones où ce droit s'applique, la réalisation d'aménagements ou d'ouvrages ainsi que les constructions nouvelles et l'extension des constructions existantes sont interdites ou subordonnées au respect de prescriptions relatives à la construction, à l'utilisation ou à l'exploitation. Bien que le même type de zone réglementée existe dans les plans de prévention des risques naturels, le législateur n'a pas envisagé d'étendre à ceux-ci le droit de préemption instauré pour les plans de prévention des risques technologiques. Une telle disposition n'a pas semblé utile parce que la loi du 30 juillet 2003 a introduit par son article 61 une possibilité d'acquisition amiable par une commune, un groupement de communes ou l'État de biens soit exposés à un risque menaçant gravement les vies humaines, soit sinistrés à plus de la moitié de leur valeur. De telles acquisitions amiables peuvent de plus être financées par le fonds de prévention des risques naturels majeurs. 


	Question N° : 32753 
	 de  M. Derosier Bernard ( Socialiste - Nord )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement 

	
	Question publiée au JO le : 03/02/2004  page : 789 

	
	Réponse publiée au JO le : 06/07/2004  page : 5140 

	
	Date de changement d'attribution : 31/03/2004 

	Rubrique : 
	départements 

	Tête d'analyse : 
	conseils généraux 

	Analyse : 
	droit de préemption. délégation. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Bernard Derosier attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les modalités d'application de l'article 73 de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 portant diverses dispositions relatives à l'urbanisme, à l'habitat et à la construction. Cet article prévoit que le conseil général peut déléguer au président du conseil général le droit de préemption dans les espaces naturels sensibles et qu'il pourra également déléguer ce droit à l'occasion de l'aliénation d'un bien. Cette simplification ne précise cependant pas les contours exacts de la délégation possible. En effet, si les travaux parlementaires font référence à l'article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales, le nouvel article L. 3221-11 du même code ne précise pas si la délégation porte sur tout ou partie de la compétence. Il convient donc de déterminer si le président du conseil général se verra confier l'exercice complet de ce droit de préemption ou s'il sera possible de démembrer ce droit pour le limiter à certains objets, le conseil général demeurant lui aussi partiellement compétent. En conséquence, il lui demande de lui indiquer s'il est possible de déléguer au président du conseil général le droit de préemption pour certaines zones seulement et de conserver la compétence du conseil général pour le reste ou si cette délégation doit être intégrale. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article L. 3221-12 du code général des collectivités territoriales issu de l'article 73 de la loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003 prévoit que le conseil général peut charger le président d'exercer le droit de préemption des espaces naturels sensibles au nom et pour le compte du département. Il peut également le charger de déléguer l'exercice de ce droit de préemption, dans des conditions fixées par la délibération du conseil général, à une des personnes mentionnées au 10e alinéa de l'article L. 142-3 du code de l'urbanisme. Le conseil général peut décider de conférer au président une délégation permanente et générale ou une délégation partielle pour certains périmètres de préemption ou ne procéder à cette délégation qu'à l'occasion d'une aliénation. 


	Question N° : 39279 
	de M. Morel-A-L'Huissier Pierre ( Union pour un Mouvement Populaire - Lozère )
	QE 

	Ministère interrogé : 
	intérieur 

	Ministère attributaire : 
	intérieur 

	
	Question publiée au JO le : 11/05/2004 page : 3418 

	
	Réponse publiée au JO le : 31/08/2004 page : 6838 

	
	

	Rubrique : 
	coopération intercommunale 

	Tête d'analyse : 
	communautés de communes 

	Analyse : 
	réserves foncières. perspectives 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur la constitution de réserves foncières par les groupements de communes. Alors qu'est discuté au Parlement le projet de loi pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, apparaît un manque de réserves foncières pour la réalisation d'établissements pour handicapés. Alors que notre pays a un retard certain en matière d'équipements pour personnes handicapées, les communes et leurs groupements pourraient constituer des réserves foncières en ce sens. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser sa position sur ces propositions. 

	Texte de la REPONSE : 
	Selon l'article L. 221-1 du code de l'urbanisme, l'État, les collectivités locales ou leurs groupements y ayant vocation, les syndicats mixtes et les établissements publics mentionnés aux articles L. 321-1 et L. 324-1 sont habilités à acquérir des immeubles, au besoin par voie d'expropriation, pour constituer des réserves foncières en vue de permettre la réalisation d'une action ou d'une opération d'aménagement répondant aux objets définis à l'article L. 300-1. On peut ajouter que l' article L. 210-1 précise que les droits de préemption institués par le titre Ier du livre II dudit code peuvent être exercés notamment pour constituer des réserves foncières en vue de permettre la réalisation des actions et opérations d'aménagement précitées. Pour ce qui le concerne, l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme dispose notamment que les actions ou opérations d'aménagement ont pour objet de mettre en oeuvre un projet urbain, une politique locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs, de lutter contre l'insalubrité, de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non-bâti et les espaces naturels. Cette énumération inclut donc la réalisation d'équipement collectifs et il ne fait pas de doute que la réalisation d'établissements pour personnes handicapées rentre dans cette catégorie. En conclusion, les communes et leurs groupements disposent donc bien, d'ores et déjà, des moyens juridiques leur permettant de constituer des réserves foncières dans le but évoqué par l'honorable parlementaire. 


	Question N° : 41775 
	de M. Marlin Franck ( Union pour un Mouvement Populaire - Essonne )
	QE 

	Ministère interrogé : 
	aménagement du territoire 

	Ministère attributaire : 
	aménagement du territoire 

	
	Question publiée au JO le : 22/06/2004 page : 4572 

	
	Réponse publiée au JO le : 24/08/2004 page : 6617 

	
	

	Rubrique : 
	collectivités territoriales 

	Tête d'analyse : 
	urbanisme 

	Analyse : 
	expropriation pour cause d'utilité publique. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Franck Marlin appelle l'attention de M. le secrétaire d'État à l'aménagement du territoire sur la situation de certaines collectivités locales. En effet, leurs représentants souhaiteraient connaître de quelles possibilités dispose une collectivité pour éviter qu'elle ne soit contrainte d'acquérir, avec les deniers publics, des terrains initialement prévus pour la réalisation d'un projet nécessitant une expropriation pour cause d'utilité publique lorsque la déclaration de cette utilité a disparu mais que l'ordonnance d'expropriation reste en vigueur, les expropriés ayant décidé de ne pas faire application des dispositions du 2e alinéa de l'article L. 12-5 du code de l'expropriation. En pareille circonstance, la collectivité ne peut plus poursuivre son expropriation mais se verrait contrainte d'acquérir les terrains qu'elle ne pourrait utiliser pour son projet du fait de la disparition de l'acte déclaratif d'utilité publique. Il lui saurait gré de bien vouloir lui préciser ces possibilités. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les articles L. 12-1 et L. 12-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique prévoient que l'autorité expropriante est propriétaire des biens à compter de l'ordonnance d'expropriation. Lorsque la déclaration d'utilité publique a été annulée par le juge administratif, les expropriés peuvent, en application de l'article L. 12-5 du même code, saisir le juge de l'expropriation en vue de constater que l'ordonnance portant transfert de propriété est désormais dépourvue de base légale. Les expropriés ne sont pas tenus de procéder à cette formalité et ils peuvent préférer ne pas reprendre leur bien. Dans ce cas, l'autorité expropriante dispose librement du bien exproprié, elle peut en particulier y réaliser un projet ou vendre ce terrain. L'autorité expropriante n'a pas les moyens de contraindre l'exproprié à reprendre son bien. 


	Question N° : 42565 
	 de  M. Lang Pierre ( Union pour un Mouvement Populaire - Moselle )
	QE 

	Ministère interrogé :
	logement 

	Ministère attributaire :
	agriculture, alimentation et pêche 

	
	Question publiée au JO le : 29/06/2004  page : 4880 

	
	Réponse publiée au JO le : 07/12/2004  page : 9690 

	
	Date de changement d'attribution : 29/11/2004 

	Rubrique : 
	agriculture 

	Tête d'analyse : 
	SAFER 

	Analyse : 
	droit de préemption. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Pierre Lang attire l'attention de M. le secrétaire d'État au logement sur la concurrence entre le droit de préemption de la SAFER et les prérogatives des communes en matière d'urbanisme. Un décret du 1er septembre 2003 a étendu le droit de préemption de la SAFER de Lorraine. Désormais, celui-ci s'exerce sur l'ensemble des fonds agricoles, y compris dans les zones urbaines des POS ou des PLU, et dans les ZAC. Par ailleurs, un seuil de zéro are est instauré dans les zones agricoles et les zones à protéger des documents d'urbanisme. Ce nouveau champ d'intervention de la SAFER, plus large que par le passé, multiplie les occasions de conflits avec les communes qui souhaitent préempter des terrains. Dans une telle situation, il souhaiterait savoir si le droit de préemption urbain de la commune prévaut sur celui de la SAFER. - Question transmise à M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et de la ruralité. 

	Texte de la REPONSE : 
	Depuis le début de l'année 2003, la rédaction de tous les décrets renouvelant le droit de préemption des SAFER à l'échéance de leur période de validité a été uniformisée, après concertation avec le ministère de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer. La SAFER de Lorraine ne constitue pas, à cet égard, un cas particulier. Il importait au demeurant, en effet, de trouver une autre définition pour les biens susceptibles de préemption, puisqu'il ne pouvait plus être fait référence à leur situation au regard de zones des plans d'occupation de sols, antérieures à la loi solidarité et renouvellement urbains et appelées à disparaître progressivement, en particulier les zones NA et NB. Dans les plans locaux d'urbanisme, en effet, les zones NA, zones sur lesquelles les SAFER étaient jusque-là habilitées à intervenir, ne figurent plus désormais en tant que zones naturelles mais en zones urbaines dans le cadre des plans locaux d'urbanisme, ce qui aurait limité d'autant le champ d'application de ce droit. Celui-ci est ainsi défini dorénavant en reprenant les dispositions mêmes du code rural, qui précise, à l'article R. 143-2, quels sont les biens susceptibles de préemption de la part des SAFER. La possibilité d'intervenir sur tous fonds, terres ou bâtiments à caractère agricole conforte effectivement la possibilité pour les SAFER de protéger plus efficacement l'agriculture en milieu périurbain, agriculture toujours présente quoique menacée comme l'a mis en évidence le dernier recensement général de l'agriculture. Cette actualisation rédactionnelle n'est en aucun cas source de conflits potentiels avec les collectivités. Le droit de préemption des SAFER est en effet dans tous les cas un droit de « second rang », qui ne saurait primer celui que détiennent les collectivités territoriales. 


	PRIVATE
Question N° : 51546 
	de M. Remiller Jacques ( Union pour un Mouvement Populaire - Isère )
	QE 

	Ministère interrogé :
	agriculture, alimentation et pêche 

	Ministère attributaire :
	agriculture, alimentation et pêche 

	
	Question publiée au JO le : 23/11/2004 page : 9098 

	
	Réponse publiée au JO le : 25/01/2005 page : 763 

	
	Date de changement d'attribution : 29/11/2004 

	Rubrique : 
	agriculture 

	Tête d'analyse : 
	SAFER 

	Analyse : 
	droit de préemption. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jacques Remiller souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales sur le droit de préemption exercé par les communes auprès de la SAFER. En effet, nous assistons aujourd'hui à une recrudescence de détournement par des particuliers qui, au travers de donations plus ou moins « arrangées », réduisent à néant les efforts des communes entrepris pour la préservation des espaces agricoles et naturels. Il souhaite qu'il lui indique si des pistes de réflexion sont actuellement à l'étude pour renforcer les actions communes de la SAFER et des communes rurales afin d'éviter que ce genre d'arrangements ne s'étendent sur notre territoire. 

	Texte de la REPONSE : 
	Comme le souligne l'honorable parlementaire, les transactions foncières conclues par voie de donation ne sont pas soumises aux contraintes propres aux cessions à titre onéreux, et notamment aux réglementations donnant la possibilité aux collectivités territoriales de préserver la cohérence de l'urbanisme et de protéger les espaces sensibles. Le développement récent de ce type de transaction commence effectivement à soulever des problèmes pour les communes concernées. Ces pratiques, conduisant au mitage et à une déqualification des parcelles, apparues tout d'abord en région Île-de-France semblent aujourd'hui vouloir gagner du terrain dans d'autres zones périurbaines. Ces communes, pour l'instant encore démunies des moyens de nature à juguler ce phénomène, ont d'abord pensé qu'une extension du champ du droit de préemption des SAFER aux cessions à titre gratuit pourrait être une piste de solution. Différents écueils juridiques ont toutefois rapidement fait écarter cette possibilité. Même si dans un certain nombre de cas le caractère gratuit de l'opération n'est probablement qu'apparent, il n'est pas apparu que les SAFER, sociétés de droit privé, soient aptes à intervenir sur ce type d'opération car cela remettrait en cause de façon trop importante le droit de propriété. De plus, ces parcelles, situées dans des zones souvent déjà en partie construites, n'auraient comme seuls bénéficiaires naturels que les communes elles-mêmes, susceptibles d'en préserver le caractère naturel, ou une affectation compatible, au regard des documents d'urbanisme. C'est pourquoi l'orientation qui a semblé prévaloir dans le cadre de l'examen par le Parlement du projet de loi relatif au développement des territoires ruraux serait plutôt de renforcer la capacité juridique d'intervention des communes proprement dites. Cette proposition, qui touchera nécessairement au droit de propriété, restera cependant à confirmer dans le cadre de la suite de la discussion du projet de loi. 


SENAT

*

Plans de prévention des risques et droit de préemption

Ministère de dépôt: Ecologie
______________

Question écrite Nº 11050 du 19/02/2004 page 394 avec réponse posée par HÉRISSON (Pierre) du groupe UMP .
M. Pierre Hérisson appelle l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur les difficultés rencontrées par certains maires pour préempter des terrains couverts par un plan de prévention des risques naturels. La loi n° 2003-699, relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages, ouvre dans son article 5, lui-même codifié dans le code de l'environnement à l'article L. 515-16, un droit de préemption au bénéfice des communes et de leurs établissements publics sur les tènements couverts par un plan de prévention des risques industriels et technologiques et ce, semble-t-il, quelle que soit leur zone de classement au plan local d'urbanisme. Tel n'est pas le cas des terrains couverts par un plan de prévention des risques " naturels " et classés en zones NC ou ND aux plans locaux d'urbanisme, ce qui pose problème pour certains maires, d'autant que la SAFER se trouve également dans l'impossibilité de préempter en raison de la surface des terrains inférieures à 1 000 mètres carrés. Aussi, il lui demande s'il ne serait pas envisageable d'étendre le droit de préemption des communes et de leurs établissements à toutes les zones couvertes par un plan de prévention des risques naturels.

Ministère de réponse: Ecologie - Publiée dans le JO Senat du 01/07/2004 page 1453.

Le ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative aux difficultés rencontrées par certains maires pour préempter des terrains couverts par un plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPR). Les plans de prévention des risques naturels prévisibles (articles L. 562-1 à 9 du code de l'environnement) ont été créés par la loi n° 95-101 du 2 février 1995. Ces documents une fois approuvés valent servitudes d'utilité publique et sont annexés aux plans d'occupation des sols/plans locaux d'urbanisme conformément à l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme. Les textes en vigueur concernant les plans de prévention des risques naturels ne prévoient pas de droit de préemption sur les parcelles qui seraient réglementées. La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages a institué les plans de prévention des risques technologiques. Ces plans peuvent délimiter des zones dans lesquelles les communes peuvent instaurer le droit de préemption urbain dans les conditions définies à l'article L. 211-1 du code de l'urbanisme. Si une telle disposition n'a pas été retenue pour les plans de prévention des risques naturels, la loi du 30 juillet 2003 susvisée a, en revanche, ouvert par son article 61 une possibilité d'acquisition amiable par une commune, un groupement de communes ou l'Etat de biens soit exposés à un risque menaçant gravement les vies humaines, soit sinistrés à plus de la moitié de leur valeur. De telles acquisitions amiables peuvent de plus être financées par le fonds de prévention des risques naturels majeurs.

Assouplissement des règles relatives à la surcharge foncière

Ministère de dépôt: Logement


Question écrite Nº 11727 du 15/04/2004 page 879 avec réponse posée par MADRELLE (Philippe) du groupe SOC .
M. Philippe Madrelle appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat au logement sur une difficulté relative à la réglementation relevant du code de la construction et de l'habitat (art. R. 331-24). Il lui rappelle l'importance du dispositif destiné à favoriser la réalisation de logements locatifs sociaux dans les secteurs où le prix du foncier est élevé, donc déterminant en matière de mixité sociale. En outre, la condition de posséder le terrain depuis moins de trois ans empêche tout remembrement ou toute constitution de réserve foncière. Les communes ne peuvent donc conduire des politiques foncières stratégiques, de nature à apporter une solution à la demande toujours croissante de logement. En conséquence, il lui demande s'il ne juge pas opportun de revoir et d'assouplir les règles relatives à la surcharge foncière.



Ministère de réponse: Logement - Publiée dans le JO Sénat du 04/11/2004 page 2535.

L'article R. 331-24 du code de la construction et de l'habitation (CCH) prévoit que les subventions pour surcharge foncière peuvent être accordées par l'Etat aux organismes d'habitations à loyer modéré (HLM), aux sociétés d'économie mixte (SEM) ou aux collectivités locales lorsque ces dernières s'engagent à céder les terrains ou immeubles aux organismes d'HLM ou aux SEM dans un délai de trois ans. Toutefois, pour l'agglomération de Paris, une prolongation de ce délai à cinq ans est déjà prévue par l'article R. 381-1 du CCH. Cette disposition a pour but de favoriser l'appropriation de terrains ou d'immeubles bâtis par les organismes d'HLM. Afin de simplifier et d'harmoniser la réglementation, il est envisagé d'appliquer, sur l'ensemble du territoire, la prolongation à cinq ans du délai de cession. Il convient d'observer que l'objectif principal des subventions foncières n'est pas de favoriser la création de réserves foncières, mais de contribuer à développer l'implantation des logements locatifs sociaux là où ils sont nécessaires, même si les coûts d'achat ou d'aménagement des emprises sont élevés. En effet, les collectivités locales disposent de différents outils pour mettre en place une stratégie de maîtrise foncière adaptée aux tensions constatées sur les marchés immobiliers.
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